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Depuis  le  {"janvier  i855  au  3i  décembre  1858. 


Luxembourg, 

chez  V  BCCK,  Libraire,  Roe  du  Curé. 
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Règne  de  Sa  MaJeHté  GUILLAUME  III. 
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au  31  décembre  185S. 
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ANNÉE  1855. 


2  Janvier  1855.  — 


la 

\.  Arr.  R.  du 


4  Janvier  1855.  —  Ar.  m.  relatif  à  là 
constatation  des  contraventions  à 
ia  loi  du  22  déc.  1854,  sur  les 
droits  d'équation  (Uebergangsab- 
gabe). 

Les  administrateurs-généraux  des  finances, 
de  l'intérieur  (travaux  publics),  et  des  af- 
faires communales; 

Vu  l'art.  3,  $  3  de  la  loi  du  22  déc.  1854, 
concernant  les  droits  dits  Lebergangsabgabe, 
ledit  $  ainsi  conçu  : 

„Les  agents  de  l'administration  dés  contri- 
butions et  de  celle  des  douanes,  la  gendar- 
merie et  tous  autres  agents  à  désigner  par 
„le  Gouvernement,  ont  qualité  pour  recher- 
cher et  constater  les  contraventions.  Leurs 
^procès-verbaux  font  foi  jusqu'à  la  preuve 
^contraire*». 

Arrêtent  : 

Art.  l«r. 

Les  agents  de  l'administration  des  travaux 
publics,  de  l'administration  des  chemins  vi- 
cinaux et  de  l'administration  forestière,  ont 
qualité  pour  rechercher  et  constater  les  con- 
traventions à  la  loi  susvisée  du  22  déc.  1854, 
suivant  les  instructions  qu'ils  recevront  de 
leurs  supérieurs. 

Art  2. 

Le  présent  arrêté  sera  expédié  à  SI.  l'in- 
génieur en  chef  des  travaux  publics  et  à  M.  lo 
garde  général  en  chef  des  forêts  à  Luxem- 
bourg, chargés  d'en  assurer  l'exécution  pour 
ce  qui  les  concerne  respectivement. 


i,  «uritn, 

E4  Thllfes. 

M.  L.  A.  I.,  n.  3  de  1855,  p.  25. 
Voir  arrêté  du  22  janvier  1855. 


Prune  pour  ie  Zothêran  et  /a  Belgique. 
26  pttUei  1655. 

9  Janvier  1855.  —  Avis.  Audiences 
des  administrateurs- généraux. 

Ces  audiences  sont  fixées  aux  mercredis  et 
samedis,  de  dix  heures  à  midi,  et  ont  lieu 
dans  le  cabinet  de  chacun  des  administra- 
teurs-généraux. 

Cependant,  messieurs  les  fonctionnaires 
publics',  Bourgmestres  et  Echevins ,  qui  dé- 
sireraient conférer  avec  les  administrateurs- 
généraux  sur  les  affaires  publiques  ou  com- 
munales, seront  toujours  admis  sans  limitation 
de  jour,  mais  hors  des  heures  des  séances  du 
Conseil. 

Les  séances  ordinaires  du  Conseil  ont  lieu 
les  mardis  et  vendredis,  de  dix  heures  à  midi: 

M.  L.  A.  IL,  n.  3  de  1855,  p.  17; 


10  Janvier  1855.  —  Déclaration  d' ac- 
cession à  la  conv.  de  Gotha. 

Voir  Ar.  R.  du  21  février  1855. 


12  Janvier  1855.  —  Loi  sur  le  tarif 
de  la  poste. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 

Vu  les  lob  du  23  juin  1845  et  du  26  dé- 
cembre 1818  portant  fixation  du  tarif  de  là 
poste  aux  lettres; 

Vu  la  loi  du  30  novembre  1852,  institutive 
des  timbres  -  postes  pour  l'affranchissement 
des  lettres; 

De  commun  accord  avec  la  Chambre  des 
députés  ; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 

1 
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Art.  1". 

Est  traitée  comme  lettre  simple  pour  la  cor- 
respondance qui  ne  parcourt  que  l'intérieur 
du  Grand-Duché,  toute  lettre  dont  le  poids 
ne  dépasse  pas  dix  grammes. 

Art.  2. 

Les  lettres  qui  ne  parcourent  que  l'intérieur 
du  Grand-Duché  sont  taxées  uniformément 
et  sans  égard  à  la  distance  entre  les  lieux 
d'expédition  et  de  destination,  d'après  le  tarif 
suivant  : 

Pour  toute  lettre  dont  le  poids  ne  dépasse 
pas  dix  grammes,  dix  centimes; 

Pour  toute  lettre  dont  le  poids  excède  dix 
grammes  sans  dépasser  celui  de  vingt,  vingt 
centimes; 

Pour  toute  lettre  qui  pèse  plus  de  vingt 
grammes  sans  excéder  le  poids  de  trente 
grammes,  trente  centimes; 

Et  ainsi  de  suite  en  ajoutant  dix  centimes 
de  dix,  en  dix  grammes  en  sus. 

Le  Gouvernement  est  autorisé  à  remplacer 
les  dispositions  qui  précèdent  par  celles  ad- 
mises dans  l'art.  18  du  traité  révisé  de  l'Union 
postale  austro-allemande  du  5  déc.  1851. 

Art.  3. 

Pour  les  lettres  chargées  il  est  «payé  outré 
le  port  progressif  déterminé  à  l'article  pré*- 
cèdent,  une  taxe  Gxe  de  dix  centimes. 

Le  port  perçu  pour  chaque  lettre  chargée 
sera  inscrit  sur  le  bulletin  de  reçu,  qui  sera 
signé  par  l'agent  désigné  à  cet  effet. 

Pour  toute  lettre  chargée  qui  est  égarée, 
l'expéditeur  a  droit  à  nne  indemnité  de  cin- 
quante francs.  Cette  indemnité  doit  être  ré- 
clamée dans  le  mois  de  la  remise  à  la  poste 
de  la  lettre  chargée;  à  la  réclamation  sera 
joint  le  reçu  constatant  le  dépôt.  Après  le 
délai  fixé,  il  n'est  plus  dû  d'indemnité. 

Art.  4. 

Pour  les  échantillons  de  marchandises  pla- 
cés sous  bandes  le  port  simple  de  dix  cen- 
times est  perçu  pour  chaque  envoi  du  poids 
de  trente  grammes. 

Les  échantillons  ne  sont  admis  à  la  poste 
que  si  leur  envoi  est  accompagné  d'une  lettre 


.  Guillaume  III. 

simple  pour  laquelle  est  perçu  le  droit  ordi* 
naire,  si  son  poids,  réuni  à  celui  de  l'envoi 
des  échantillons,  dépasse  trente  grammes. 

Art.  5. 

Le  transport  des  finances,  dans  l'intérieur 
du  Grand-Duché,  a  lieu  d'après  le  tarif  sui- 
vant : 

Pour  toute  somme  jusqu'à  dix  francs  inclu- 
sivement, dix  centimes  ; 

De  dix  à  vingt  francs ,  vingt  centimes  ; 

De  vingt  à  trente  francs,  trente  centimes  ; 

Et  ainsi  de  suite  en  ajoutant  dix  centimes 
de  dix  à  dix  francs. 

Outre  cette  taxe  il  est  perçu  un  droit  fixe 
de  chargement  de  dix  centimes.  Si  l'envoi  est 
accompagné  d'une  lettre,  elle  est  soumise  à 
la  taxe  ordinaire. 

Art.  6. 

Il  n'est  transporté  par  la  poste  aucun  envoi 
de  finances  d'une  valeur  excédant  cinq  mille 
francs  et  d'un  poids  dépassant  deux  et  demi 
kilogrammes» 

Art.  7. 

Le  montant  de  tout  article  de  finances  doit 
être  indiqué  sur  1  adresse  même  de  l'article, 
et  l'Etat  n'est  responsable  que  de  la  valeur 
déclarée.  Cette  responsabilité  est  couverte 
par  la  remise  eh  état  de  conservation  des 
lettres  ou  paquets  indiqués  comme  contenant 
des  valeurs» 

Le  Gouvernement  est  autorisé  à  réduire 
suivant  les  circonstances  le  taux  du  transport 
des  finances  et  à  augmenter  le  maximum  des 
valeurs  à  transporter. 

Art.  8. 

L'affranchissement  préalable  est  obligatoire 
pour  les  lettres,  les  échantillons  de  marchan- 
dises, les  envois  de  finances  et  de  valeurs  en 
papier,  originaires  et  en  destination  de  l'in- 
térieur du  Grand-Duché. 

Les  lettres  et  envois  trouvés  dans  les  bottes 
sans  être  affranchis,  sont  considérés  et  traités 
comme  rebuts,  s'ils  ne  sont  retirés  dans  les 
trois  mois  après  duc  justification. 

Pour  toute  lettre  affranchie  au  moyen  de 
timbres-postes  ne  représentant  pas  la  taxe  à 
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laquelle  elle  est  sujette  à  raison  de  son  poids, 
la  partie  manquante  du  port  dû  est  à  payer 
par  le  destinataire. 

Art.  9. 

Les  facteurs  ruraux  ne  peuvent  être  obliges 
à  effectuer  le  transport  des  finances  et  effets 
de  valeur. 

Lors  de  l'arrivée  dans  un  bureau  de  poste 
d'une  lettre  chargée  relative  a  des  finances  y 
jointes  ou  à  des  valeurs  y  contenues,  en  des-* 
lination  d'une  localité  du  ressort,  le  percep- 
teur ou  le  distributeur  en  donne  avis,  lors  du 
plus  prochain  départ  du  facteur,  au  destina- 
taire, et  l'invite  à  venir  lever  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  plus  tard,  la  lettre  et  les 
"va leurs  à  son  adresse  contre  sa  quittance. 

11  n'est  dû  aucune  rétribution  pour  cette 
information. 

Le  percepteur  ou  le  distributeur  des  postes 
peut  prendre  toutes  les  mesures  de  prudence 
qu'il  jugera  nécessaires  pour  couvrirsa  respon- 
sabilité, afin  de  s'assurer  de  l'identité  d'un 


Art.  10. 

La  taxe  des  lettres,  échantillons,  journaux 
et  finances  expédiés  par  les  offices  étrangers 
aux  offices  du  Grand-Duché ,  et  réciproque- 
ment ,  aura  lieu  sur  le  pied  des  conventions 
fuites  ou  à  faire  entre  les  Gouvernements  in-r 


Art.  11. 

Le  port  interne  des  journaux,  gazettes,  ou- 
vrages périodiques,  livres,  papiers  de  mu- 
sique, catalogues,  prospectus,  annonces  et 
avis  imprimés,  gravés,  lithographiés  ou  au- 
tographiés  originaires  et  en  destination  du 
Grand-Duché ,  est  fixé  à  deux  centimes  par 
feuille  ou  fraction  de  feuille,  quelle  qu'en 
soit  la  dimension. 

Pour  jouir  de  cette  modération,  les  impri- 
més, gravures  etc. ,  doivent  être  affranchis  et 
expédiés  sous  bandes  étroites,  lesquelles  ne 
peuvent  pas  couvrir  pins  du  tiers  de  la  sur- 
face du  paquet.  De  plus,  ils  ne  peuvent,  les 
épreuves  d'imprimerie  exceptées,  renfermer 
aucune  écriture,  si  ce  n'est  la  date  et  la  signa- 
ture. 


Art.  12. 

Les  dispositions  relatives  au  transport  des 
lettres  en  contravention  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  personnes  qui  font  prendre  ou 
porter  leurs  correspondances  aux  bureaux  de 
poste  circonvoisins  de  leur  résidence. 

Elles  ne  sont  pas  applicables  non  plus  au 
transport 
1°  Des  pièces  de  procédure; 
2°  Des  actes  passés  devant  notaires,  et  en- 
voyés par  eux  au  bureau  de  l'enregistrement 
ou  de  la  conservation  des  hypothèques,  ou 
retirés  par  eux  de  ces  bureaux  ; 

3°  Des  actes  passés  devant  les  administra- 
tions communales  et  envoyés  par  elles  au 
bureau  de  l'enregistrement  ou  retirés  par  elles 
de  ce  bureau  ; 

4°  Des  journaux  déjà  revêtus  du  timbre  de 
la  poste,  et  circulant  ensuite  d'un  endroit  à 
l'autre. 

Les  objets  mentionnés  sous  les  quatre  nu- 
méros ci-dessus  ne  jouissent  du  bénéfice  du 
présent  article,  qu'autant  qu'ils  sont  à  décou- 
vert ou  sous  bandes  croisées  ne  couvrant  que 
le  tiers  du  paquet  et  munies  de  la  signature 
de  l'expéditeur. 

5°  Des  paquets  de  lettres ,  de  journaux  ou 
autres  imprimés  au-dossus  du  poids  d'un  ki- 
logramme ; 

6°  Des  lettres  accompagnant  les  envois 
d'articles  d'argent,  de  colis  ou  de  caisses  etc., 
de  marchandises  expédiées  de  l'étranger  pour 
le  Grand-Duché  ou  du  Grand-Duché  en  des- 
tination de  l'étranger  par  la  voie  des  messa- 
geries, du  roulage  ou  autrement,  si  à  l'étran- 
ger ce  procédé  est  légal  ; 

7°  Des  lettres  de  voiture  ou  de  commande, 
des  factures  et  des  autres  papiers  exclusive- 
ment relatifs  au  service  personnel  des  entre- 
preneurs des  messageries,  du  roulage,  ou  des 
voituriers. 

Ces  lettres,  factures  et  autres  papiers  doivent 
être  à  découvert  pour  jouir  du  bénéfice  du 
présent  article. 

Art.  13. 

Les  cas  où  la  franchise  de  port  est  accordée 
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pour  la  correspondance  concernant  l'intérêt 
général  sont  déterminés  par  Nous. 

Les  conditions  de  cette  franchise  { et  les 
dispositions  à  observer,  pour  en  jouir  feront 
l'objet  d'un  règlement  général  *  arrêter  [pat 
Nous. 

Quiconque  renferme  dans  des  lettres  ou 
paquets  de  service,  pour  lesquels  la  franchise 
de  port  est  accordée,  une  ou  plusieurs  lettres 
particulières,  sera  poursuivi  à  raison  du  délit 
de  transport  frauduleux  des  lettres. 

Art.  14. 

11  est  défendu  aux  fonctionnaires,  de  quek 
que  rang  qu'ils  soient,  de  prêter  la  main  au 
transport  en  franchise  de  droits,  de  lettres 
sujettes  à  la  taxe,  sous  peine  de  poursuite 
judiciaire  pour  transport  frauduleux  et  de 
toutes  autres  peines  administratives. 

Art  15. 

La  loi  du  23  juin  1845  et  celle  du  26  dé- 
cembre 1848,  portant  fixation,  de  la  taxe  des, 
lettres,  ainsi  que  toutes  autres  dispositions 
contraires  à  la  présente  loi ,  sont  abrogées  ; 
la  loi  du  29  décembre  1835  res.te  également 
abolie. 

La  présente  loi  ne  sera  obligatoire  qu'au 

}.  février  1855, 

La  Haye,   HENRI, 

frytce  des  Pays-Bas, 

Jutien. 

M.  L.  A.  I. ,  n,  $  de  1855,  p.  13. 
Voir  avis  du  15  janvier  1855;  arrêté  du  19 
janvier  1855. 

15  Janv.  1855.  —4©*  relatif  à  l'exé- 
cution de  la  loi  du  1%  janvier  t855 
sur  le  tarif  de  la  poste  aux  lettres. 

En  exécution  de  la,  loi  du  12  janvier  1855 
sur  le  tarif  de  la  poste  aux  lettres,  et  a  partir 
du  premier  février  prochain,  toutes  les  lettres 
qui  ne  parcourent  que  l'intérieur  du  Grand- 
I)uché,  doivent  être  affranchies. 

L'affranchissement  s'effectue  au  moyen  de 
timbres-postes  de  dix  centimes  que  l'expédi- 
teur applique  du  côté  de  l'adresse  en  nombre 
voulu  selon  le  poids  de  la  lettre. 


Guillauh  III. 

Toute  lettre  dont  le  poids  ne  dépasse  pas, 
dix  grammes  (poids  d'une  pièce  nouvelle  de 
dix  centimes),  est  une  lettre  simple,  et  il  suffit 
d'y  appliquer  un  seul  timbrerposte  pour  l'af- 
franchir. Si  la  lettre  pèse  de  dix  à  vingt 
grammes  inclusivement,  il  faut  y  appliquer 
deux  timbres;  trois,  si  elle  pèse  de  vingt  à 
trente  grammes,  et  ainsi  de  suite  en,  ajoutant 
un  timbre  de  dix  à  dix  grammes  en  sus. 

Pour  les  lettres  chargées,  il  est  perçu,  outre 
h?  port  progressif  déterminé  ci-dessus,  un 
droit  fixe  de  dix  centimes.  La  loi  détermine 
la  garantie  du  Gouvernement  pour  cette  es- 
pèce d'envois. 

Les  échantillons  de  marchandises  mis  noua 
bandes  croisées  sont  soumis  a,  un  seul  port  de 
dix  centimes  par  poids  de  trente  grammes  y. 
compris  \$  poids  d'une  lettre,  simple  dont  il 
doit  être  accompagné*  Si  l'envoi  est  accom- 
pagné d'une  lettre  pesant  plus  dp  dyc  gram- 
mes, il  n'est  pas  expédié., 

On  peut  expédier,  sous  la  garantie  du  Gou- 
vernement, vers  les  endroits  du  Grand-Duché 
o.ù  se  trouvent  des  bureaux  de  poste  desservis 
par  des  malles.-estiifettes,  des  articles  d'argent 
et  de  valeurs  en  papjec  jusqu'à  concurrence 
de  cinq  mille  francs,  pourvu  que  chaque  envoi 
ne  dépasse  pas  le  poids  de  deux  et  demi  kilo- 
grammes. 

Il  est  perçu  pour  toute  somme  on  valeur  de 
dix  francs  et  au-dessous,  dix  centimes;  de 
dix  à  vingt  francs,  vingt  centimes  ;  de  vingt  a 
trente  francs,  trente  centimes,  et  ainsi  de  suite 
en  ajoutant  dix  centimes  de  dix  k  dix  francs. 
Outre  ce  port,  il  est  perçu  par  envoi  un  droit 
fixe  de  chargement  de  dix  centimes.  Si  l'envoi 
est  accompagné  d'une  lettre,  elle  est  soumise 
à  la  taxe  ordinaire. 

Tout  article  d'argent  doit  être  retiré  des 
bureaux  de  poste  par  le  destinataire  même  ou 
par  un  mandataire  muni  d'un  pouvoir  en  forme 
probante,  déterminé  dans  une  instruction  spé- 
ciale. 

Il  est  défendu  aux  facteurs  de  recevoir  de» 
articles  de  finances  pour  être  mis  par  eux  à  la 
poste,  ou  pour  en  être  retirés. 
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Les  échantillons  de  marchandises  et  les  ar- 
ticles d'argent  sont  soumis  à  l'affranchissement 
préalable. 

Les  lettres  et  envois  trouvés  non  affranchis 
dans  les  boites,  ne  sont  pas  expédiés.  Les  me- 
sures sont  toutefois  prises  pour  que  les  desti- 
nataires, et  pour  autant  que  possible,  les  ex- 
péditeurs, soient  prévenus,  que  des  lettres 
qui  les  concernent,  sont  en  souffrance.  Ces 
lettres  ne  sont  remises  qu'après  application 
des  timbres-postes  requis,  lesquels  seront  an- 
nulés. 

Les  lettres  non  retirées  dans  les  trois  mois 
sont  traitées  comme  rebuts. 

Les  journaux,  gazettes  et  autres  imprimés 
sont  soumis,  comme  par  le  passé,  à  une  taxe 
de  port  de  deux  centimes  par  feuille,  jayablcs 
d'avance. 

Le  public  peut  se  procurer,  au  taux  légal  et 
sans  autres  frais  d'aucune  espèce,  des  timbres- 
postes  à  tous  les  bureaux  et  chez  tous  les 
agents  de  l'administration  des  postes.  Les  re- 
ceveurs de  l'enregistrement  et  des  contribu- 
tions, et  les  entreposeurs  de  sel  sont  égale- 
ment autorisés  à  en  délivrer.  De  plus  il  est 
pris  des  mesures  pour  faciliter  autant  que 
possible  au  public  l'emploi  et  la  circulation 
des  timbres-postes. 

Les  lettres,  échantillons  et  finances  en  des-, 
filiation  de  pays  étrangers,  sont  expédiés 
comme  par  le  passé. 

La  fraude  en  matière  de  transport  de  lettres 
et  l'abus  de  la  franchise  de  port,  seront  sur- 
veillés et  poursuivis  rigoureusement. 

Jtirlen^. 

N.  L.  A.  IL,  o.  6  de  1855,  p.  33. 

i9  Janv.  1855.  —  Arrêté  ministériel. 
Les  receveurs  de  VEtat  se  tiendront 
pourvus  de  timbres-postes  pour  k 
débit 

L'administrateur-général  des  finances; 

Attendu  que  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
12  janv  ier  courant  sur  le  tarif  de  la  poste  aux 
lettres,  il  importe  de  faciliter  au  public  l'ac- 
quisition de  timbres-postes. 
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Vu  l'art.  6  du  règlement  sur  les  finances, 
approuvé  par  arrêté  royal  grand-ducal  du 
23  décembre  1852,  d'après  lequel  les  rece- 
veurs de  l'Etat  doivent  tenir  en  caisse,  pour 
les  paiements  à  effectuer  par  eux,  des  sommes 
en  numéraire  égales  au  dixième  de  leurs  cau- 
tionnements respectifs,  sauf  les  cautionne- 
ments dépassant  la  somme  de  5000  francs,  à 
raison  desquels  les  comptables  n'ont  qu'à  tenir 
500  francs  de  numéraire  en  caisse; 

Attendu  que  les  timbres-postes  peuvent 
tenir  lieu  de  numéraire  aux  receveurs  de 
l'Etat,  pour  autant  que  les  créanciers  des 
sommes  qu'ils  sont  chargés  de  payer  consen- 
tent à  recevoir  nne  partie  de  ces  sommes  en 
timbres-postes,  à  titre  d'appoint  ; 

Attendu  que  ce  mode  de  paiement  peut 
contribuer  4  faciliter  l'emploi  des  timbres- 
postes;; 
Arrête: 

Art.  1". 

Chaque  receveur  de  l'Etat  se  procurera  à 
un  bureau  de  poste  de  son  choix ,  avant  le 
vingt-cinq  du  mois  courant,  une  provision  de 
timbres-postes  d'une  valeur  nominale  égale 
au  dixième  de  la  somme  qu'il  doit  tenir  en 
caisse  conformément  à  l'article  6  du  règle- 
ments»- les  finances.  Ces  timbres  seront  payés 
en  numéraire  par  les  receveurs  aux  préposés 
des  postes. 

Art.  2, 

En  effectuant  les  paiements  de  créances  de 
l'Etat,  les  receveurs  feront  servir  d'appoint 
les  quantités  de  timbres-postes  que  les  parties 
prenantes  voudront  accepter  sur  l'offre  des 
mêmes  comptables.  Ces  derniers  pourront 
anssi,  sur  les  demandes  qui  leur  en  seront 
faites,  remettre  des  timbres-postes  en  échange 
de  numéraire. 

Art.  3. 

Lorsque  la  provision  de  timbres-postes  dont 
un  receveur  sera  muni,  se  trouvera  épuisée 
aux  trois  quarts,  il  se  procurera  une  provision 
nouvelle  conformément  i  l'article  premier. 

Art.  4. 

Sous  la  désignation  de  receveurs,  portée 
aux  articles  précédents,  ne  sont  pas  compris 
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le  percepleur  principal  et  les  percepteurs  des 
postes,  rangés  sous  la  même  désignation  par 
la  loi  sur  la  comptabilité  et  le  règlement  pour 
l'exécution  de  cette  loi,  lesquels  comptables 
agiront,  quant  à  la  vente  des  timbres-postes, 
conformément  aux  instructions  de  l'admlnis** 
trateur-çénéral  de  l'intérieur. 

Art.  5. 

Les  fonctionnaires  chargés  de  la  surveHlauct 
immédiate  des  bureaux  de  recettes  veUlwoul, 
en  ce  qui  les  concerne  respectivement,  4 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré 
au  Mémorial. 

L.-J.-E.  SeiraJ* 

M.  L.  A.  II.,  n.  7  de  1855,  p.  37. 

%\  Janv.  1855.  —  Publication  du  mi- 
nistre du  commerce  et  de  /ïn«* 
dustrie  de  f  empire  d'Autriche. 

&unbma$4ittg  M  ff.  fDto'nifieriumft  fûr 
£anbcl  unb  ©eroerbe  ffliltifî  fûr  aux 
ronlfinber  mit  SUrêriûbme  ber  SDWi* 
tfirflrenje),  ûber  tir  SSolIgiebunA  tcô 
SlrtifelS  18  M  £anbetë*  unb  .Aoll* 
bertrageô  bont  19.  gebruar  1853. 

(3abl  72  —  F.  w.  c.) 

Dad  I?.  $>anbfIé»S7liniflerium  finbet  im 
Glnbernetymen  mit  bem  ff.  SJî  inifierium  ber 
ginanjrn  jur  Solïjitbung  bf6  \HrtifeW  18  brd 
(3anbel$-  unb  ^oflwtragrâ  mit  Çreufjtn  unb 
bfjiebungôBHfft  fâmmtlicben  (Staaten  be« 
beutfdjen  3oa»errin$  boni  19.  gebruar  1853 
(9triib<Jgefe0blatt,  9lr.207),  folgenbe  îlnorb- 
nungen  ju  trejfen; 

1.  Die  Slngejiorigen  ber  ÎBereinGjraatert 
baben  fufc,  im  ©inné  be*  Slbfaôe*  1  beô 
îlrt.  18  be*  toorbrnannten  JBertrageé,  beim 
©etoerbabrrriebe  auf  bietffeittgem  ©ebiete  in 
ber  Stegel  allen  Sebfngungen  juunternwffn, 
toelcbe  ju  erfitUcn  aucb  ben  ^nlânbern  ©bliegt, 
unb  too  biefe  Sebingungen  bon  ber  $Ut  fjnb, 
bafr  fie  nur  son  ^nlànbern  erfûttt  roerben 
fônnen,  baben  erfiere  auf  ben  ©ewerbdbetrieb 
gu  bcrçidjtrn. 

9iararntli<fc  Meiben  bie  Sefritnmungen  be« 
t)pu|in>atente*  »om  4.   ©rptember  1852 


.  GciLutms  III. 

(9tet'4i«gefefebIott,  9lr.  ^52)  ûber  bie  auft- 
fa)lirflid>e  ©eredjtigung  bon  ôfrerrefà)ifdjen 
Untertbanen  jttm  ^auftrbanbel  aufrea)t. 

2.  Untertbanen  ber  Sereinéfïaaten  fônnen 
Hidjl  jur  (întricbtung  etner  gett>rrblid;en  îlb» 
gabe  Verbalien  torrben,  toelà)er  nittot  gleicb- 
ma§{g  bie  in  bemfelben  Serbâlrnifje  jrrbenbcn 
etgenen  Untertbanen  untermorfen  finb.  Dort 
too  bei  Gemmunnl-Slbgaben  ober  Sorpora- 
tionft-îaren  bierin  nod;  ein  folcber  Unterfcbfrb 
be^ebt,  baben  bie  Sebôrben  babin  ju  toirfen, 
M  berfelbe  befeih'gt  toerbe. 

Die  «nwenbung  be3  ©rnnbfafce*  ber  gleidjett 
23rfteuerung  beiberlet  Untertbanen  feçt  jebotb 
in  jebem  einjelnen  galle  bie  (Srfûflung  ber* 
îenigen  SBorbebingungen  fûr  bte  S3erea)tignng 
jum  ©etoerbébetriebe  boratté,  toeltbe  bie  ôfier- 
reicbtfcbert  ©efrjje  vorfebreiben. 

3.  3n  befHmmten  galïen  genir&en  bie  Un- 
tertbanen ber  23errtn$ftaaten  gemâjj  ben  îtb- 
fàfeen  3  unb  5  be«  «rt.  18  be$  brnanntett 
93ertrage*  befonbere  S3rgûnfttgungen,  inbem 
biefelben  fûr  geroiffe  ©efdpafte  bon  ber  33r- 
jablung  etner  ©feuer  befrett  toerben,  fûr 
toeltbe  bri  beren  Studftbung  in  Defterreiâ) 
c^erretcbtfcbe  Untertbanen  ttnmitttlbar  ober 
mittelbar  eine  ©teuer  311  entritbtrrt  baben. 
^tenatb  finb  bon  ber  Sntritbtung  <eber  Hb- 
gabe  befrelt; 

»)  SOerrinélanbtfcbc  gabrifanten  unb  ©e* 
toerbetreibenbe,  rorlcbe  blofi  fur  badbonibnen, 
betriebrne  ©efibâft  Slnfâufe  mad;tn. 

b)  SOereinélanbifcbe  gobrifanten  unb  ©e- 
merbetretbenbe,  foroie  bie  audfcbltrglicb  im 
Dirnfte  (Sine*  folcben  gabrifanten  ober  ©e- 
toerbetreibenben  (nia)t  mebrerer  berfrlben) 
ftebenben  9leifenben#  toeld)e  fûr  ba0  bon  ibnen 
betriebene  ©efd;âft  Seftettungen  fud;en  unb 
niebt  2Baaren  felb^,  fonbern  mtr SBnjter  ber- 
felben  bei  fia)  fûbren. 

c)  Untertbanen  ber  3<>^erein0{taaten , 
ttelcbe  ba«  graû)tge»erbe,  bie  @ee-  ober 
glu&fcbijfïabrt  i»ifa)en  ôjterreitbil'cben  unb 
»fretnôlânbifa)en  ^lâ&rn  (nia)tet»a  jitoifajett 
jtoei  ober  mebrtren  ôjterrcitbiftben  ^lapen) 
betreibett. 
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î)ie  ÔegftrtjWgungen  liti.  A  unb  B  torrbrtt 
ttur  bann  gt»âb,rt,  torrtrt  Scgitimatfonen  »or- 
Megen,  ba|j  bfe  ftabrifantett  urtb  ©etoerbcrref- 
btribcrt,  toelc^c  fclbfr  obcr  turcb  t^it  $>nnbcl^« 
rrifenben  îlnfaufe  mad)en  obctr  SBefltHun^en 
fuibert,  bic  ©ertcbtigung  jtt  iÇretrt  ©ef(bfift«- 
bftriebc  fn  bcm  Staate,  in  melcbtm  fie  f&rtn 
ffieb.nfiç  baben,  burib  £nrri#iung  bcr  gcfcfc- 
Itffetn  Bbgaben  ermorbcn  fyabett. 

£ie  SegiHmationen,  toe!$e  bie  gcrtanntcn 
gabrifanten  unb  ©etoerbetreibenben  unb  bit 
ta  btrtn  Dienfie  fkbtnbtit  fcanbetëreiftnben 
fibtr  fbre  Berecbjigung  Jum  $uffu(ben  «on 
SBaarenbtfrcflungîn  unb  jum  9luffaufe  »on 
SBaarcn  von  bcr  SebÔrbe  tbrcr  £eimatbium 
Stotdt  tbrer   abgabtnfreien   3l,laffung  «n 
Crfrerrciib  beijubringen  fyabrn,  mcrbcn  nacb 
bem  beflfegcnfccn  ftormulare  A  unb  B  abge» 
fa&r  fein  unbbieSegiiimationen,  torlcbe  tbnnt 
ton  bcn  ôjterrcicbifcbtn  ïïc^ôrbtn  jum  3toede 
bed  abgabenfrcicn  Scrrirbe*  ibrrd  ©eroerbe« 
!n  Defrcrrciib  auSjuftcflen  finb,  jînb  na(to  bfttt 
beilicgaiben  fiormulare  C  jtt  scrfafltn. 

Ueber  bit  Sebôrben,  bon  btnen  bie  £cgiri- 
tnationrn  A  unb  B  t'n  bcn  einjelncn  3ofl- 
»ercin«ftoarcn  au$jufr<flen  finb,  tocrbcn  no<b 
tecitere  93ejHmmungen  folgen;  »orlàufig  totib 
bemcrfr,  bajj  ai*  bitfelben  in  ^rett^tn  bit 
£anbrâ(b;e  unb  bie  SMagijirate  bcr  grôfjeren 
©tatte,  in  ©aient  bic  fianbgeritbtc  unb  bie 
unmittclbarcn  ÎWagifrraie,  fn  bcn  itbrigen 
©raaren  bit  btn  borbcgei$neten  gUicbfiebrnbctt 
«tbôtbrn  ûn)ufcb;en  finb.  3ur  9lu*fteûung  ber 
?egitimaiion  0,  wcrben  in  bcn  ofterrcitbifcben 
etaattn  bie  Scjirfaâmier  (im  Iomb.  t>cner. 
Jconigrei^e  bfe  I)ifiricr*.(Sommiffariare,  in 
^Dalmatien  bie  $râturrn)  unb  bie  unmittclbar 
bm  ©lartbaUcrcien  obcr  jtrcidbebërbtn  unttr- 
ficbrnbcn  ^Ulagifirate  trmâcbjtgr. 

î>urcb  bic  Sewifligung  bcr  Slbgabcttfreibcit 
fur  bie  crtpàbnien  ©etoerbcrreibenbcn  Unb  bie 
ibnen  gcttû&rie  Çrleicbierung,  btrrejfé  berjut 
GEribeilung  bicfer  Setsidigung  ermâ^tigtcn 
S3cb8rbcn,  fcerern  bie  beftebcnben  $afe-  unb 
bic  anberen  polijeili(ben  33orfcbrificn  unb  bie 
©ffrfce  fibtr  bcn  gcbjifc  ber  5rfinbunfl«-y n'- 
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«ilegien ,  bcr  gabriti»  unb  3Weijrerjcic$en  unb 
bergl.  ni$t  obgeânbert  unb  eô  ifr  auf  39eo- 
batbiung  bcrftlbcn  forocbl  bei  3ulaffiing  ûlé 
bei  Ucberroac^ung  jener  auâlânbifcben  ©c- 
tocrberreibcnben  ju  bringcn. 

3nôbefenbere  ifi  bei  gabriïanten,  ©fftxrbc- 
trcibcnbcn  unb  bcn  ;n  bcrcn  Dicnjren  ftebcnbcn 
$)anbelSreifcnben  au*  bcm  3otfocreine  barauf 
|u  fcbcn,  bnfc  bicfclbcn  nacb  §  9  bc$©efr&e* 
toom  3.  9îo»embcr  1852  nur  bei  flnuflcuicn , 
gabrifanten  unb  ©croerbetrcibenben  unb  nic^t 
bei  Çrfocirrn  Sc(lcl(iingcn  fu(bcn. 

3lu(^  fann  bie  Segiiimaticn  junt  abgaben- 
frcitn Sctrtebe  cincm  gftbrtfantcn  obcr  ©e- 
tocrbctreibcnbcn  nur  fur  fein  tigtntd  ©cfcbâft, 
bcm  $>anbclôrcifcnbcn  nur  fur  lai  (Sine 
t)au«,  fn  bcjfen  Dicnjren  er  flcbr,  ertb,cilt 
werben,  in  anberem  $oHe  ifl  ©ieuer  ju  ent- 
Tityai,  obcr  toegen  bcô  cttoa  obne  Seloilïigung 
Ôtfcbtbwn  23ctricbc0  etrofe  ju  »erb.ôngen. 

4.  Die  Hngcbôrigcn  ber  a5erein«jïaateti 
atrbtn  im  einnt  bcô  4.  ?lbfônittt«  beô  §  19 
bc«  benannien  S?trtrcige0  auf  ben  ôflerrricb. 
9J{fffen  unb  ^ârftrn  ganj  gleicb  mil  ben 
ôfrerr.  Uniertbancn  bebanbrlr.  €o»eii  eirte 
folc^c  ©lcicbr)ril  namrntlt^  b^inftcbtlicb  ber 
©tanbgclscr  unb  âbnlicber  Çocalgebii&rcn 
gegenivârtig  no^  nfcbt  beficr)tn  fofltc,  ifl  bit" 
felbe  «oUfommen  fycrjuftcflm. 

ittrcbtag^mârrte  bftrfcn  nitr  bie  DrWbe- 
teo^ner  unb  bie  bcnacÇbarlcn  î>anbelô-  unb 
©etocrb«Icute  mit  crlaUbtcn  SBaaren  befutben. 
Unter  bie  bena^barten  £anbel«»  Unb  ©etoerbe* 
treibenbrn  werben  jcne  aue  bcn  angren^enben 
©rcnjbejirfcn  ber  iBereinôfraaten  ju  retbnett 
fein. 

îluf  ÎBo^cnmârflcn  bûrfen  îocber  bramer 
hoeb  $>anbr»erfcr  att0  fremben  Drten  £um 
SBcrfaufe  i^rer  SBaatrrt  ober  (Srjeugniffe  er- 
febeinen,  toenn  niebt  bie  OTarft-^)rit>iIegien 
rinen  erweiterten  Umfang  bicfer  SWârfte  au«» 
brftrflicb  iitge^cbtn.  9îur  binfitblltcb  txrSanb- 
bâcfcr,  begiiglicb  br$  uon  i^nen  erjeugten 
S3robe«,  befrebr  eine  5iuenabme. 

3n  biefem  Umfange  unb  mit  bicfer  2iu<J- 
ttabme  tttrtcn  babtr  ou*  bit  «râmtr  unb 
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£anfctl«Uute  bt*  3oHbtrein«  »en  bcm  93efuo)e 
btr  aBoebtnmârfte  ousgfffblcfitn  bletben» 

5.  X)ieftlbm  Sieste,  totltbe  btn  Unttrtbantn 
btr  SBrrrindflaatm  tn  é>rflerreii^  ringerâumt 
ftnb,  ftefcen  au$  ben  ojttrr.  linttrfyantn  in 
bt»  3oûbtrtin*|taatfn  jn.  tëtgrihbete  S3é- 
fcbwtrbtn  ôjttrr.  Unttrtbanch  îittb  im  &itn|i- 
totgt  jur  jtenntnti  bt*  $anbtI*»!DHmffrrium* 
ju  bringtn,  in  foftrn  fie  niefrt  innttbalb  ber 
S$ranftn  btt  ben  93tb6rben  jujltbtribtn  Cor- 
tttyonbtnj  mit  ben  btnaû)barteh  S3t|>ôrben 
tfaattn  burd;  unmittttbart 3  frtunb- 
Iictot*  Sinfircittn  btb>btn  n>crbcn  fonntm 

3ur  3ïu«Mung  btt  Stgitimattontn  A  unb 
B  an  inlanbifcbt  gabrrtanttn  unb  ©twtrbt- 
rrtibtnbe,  fo  toie  on  bit  tn  btrtn  Ditnjttn 
ftebenben  Àtiftnbtn,  bon»  btr  îtgiîimationen 
D  fur  93tfûa)tr  auôlânbifâtr  SHrjftn  unb 
gWârftt,  iinb  «benfafld  ailt  93tjir!*âmttr  (In 
ÏMmatitn  bie  ^râturtn,  im  lombarb.  btntt. 
Stônigrtia)e  bit  X)iihict*-<Sommiffaria!t)  unb 
aile  btn  <Sta«battcrelcn  obtr  flrti«-8rb5rbrn 
unmitttlbar  unterjicÇtnbfh  ©tabtmagijtraït 
btrt$tigtr. 

©im,  btn  21.  Sanuar  1854. 

ftormttlar  A. 

(3ur  3ot>l  72  -  F-  .M-  c) 
X)tm  N„  torlc^er  al*  (©oflfabrifani)  in  N., 
teoMaft  anfâ&ig  if*,  »irb  bitrbura)  ©tbuf* 
ftiner  ®t»trb*-2tgitimaiion  btibtn  tinfà)lâ» 
gigtn  SBtfc  Ôrbtn  bed  (©rofebwjogi&i»»  î>tjîtn, 
$tônfgrticb  Çrcufcen)  befà)tinigtt,  ba&  tr  fur 
frin  borgtbacbtt*  ©ttotrbt  im  b>flgtn  ZanU  Die 
fltfe&liû)  btpcbtnbtn  éttutrn  $u  tnlridjttn  bai. 
Dit*  3tugni&  ifr  gullig  auf  Wonat 
JDrt,  Datant,  girma  btr  93tb>bt. 

$trfonal-33tfcbrtibung 
unb  Unttrfdjrift  bt*  SUiftnbtn. 

gormulor  B. 
j)tm  ït.,  »tld;tr  al*  $anbIung*-Gommi* 
in  Ditnfrtn  bt*  |u  N.  etabltrten  fcanbtl*- 
bauft*  (obtr  btr  gabtif)  bt*  $trrn  N;  fitbt, 
ttitb  bjtrbunb  btbuf*  ftintr  ©erbcrbc-îcgftt- 
mation  bti  btn  tinfcblâgigtn  SBtbôrbtn  bt* 
(Oro^triOfltbum  î)tffcn,  flonigrticb  $rtu&tn 
bb.)  btfcbcinigtt,  ba&  ba*  tbtngtbatbte  (>an- 
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bel*b>u*  (bie  ebengebaibje  gabrif,  ttnfralt), 
fur  feinen  (ib,ren)  ©ttotrbttritb  im  tyeftgen 
£anbt,  bie  gefefclid)  btpe&tnben  ©ttutrn  ju 
rntrid;ten  &at. 
Dit*  3«»8«^  W  flûitia  auf  SRonat 
g)trfonal-93tfcbrtfbttna, 
unb  Untrrfc^rtft  be*  Sftfiftnbttt. 

gormular  C. 

Ètm$trrnw.>  gabrifà-^n&abtrjuïï.  (ober 
î>anbel*rtifenben  in  Dien^en  bt*  N.  jn  K.), 
toirb  bi^rburi^  auf  ©runb  bt*  btigebrn^ttn, 
toon  btr  ftSnigl.  ©aitrifjbtn  ditgitrung  }u 
«n*batfa  unttrm  ttn  autfgtftrtigten 
©t»erbe-gtgi«maHoni-3fugnijFt«  bit  ©tfug- 
ni§  trtbtilt,  in  btn  (îaiftrl.-ôjrtrr.  ïanbtn  fur 
ba*  »on  ibm)  ftintm  tbtngtbacbtrn  ^ rinjipal 
bttritbtnt  ©rfcbâft,  SGBaartnbtfrtnungen  auf- 
jufu(brn  unb  SEBaarenanlâufe  ju  maà)tn. 

Dtrftlbt  barf  jtboeb  bon  benffîaartn,  auf 
dtl(be  er  *8cftcflurig  fui^tn  toitl,  nur  Çrobtn, 
aufgtfauftt  SBaartn  abtr  barf  tr  gar  niebj  mit 
ficb  b.  tmmfubrrn,  Ir^ttre  mu§  trttitlmtbr  fracbt- 
ttttfe  an  ibren  ©tfHmmungèortbtfôrbtrn  lafftn* 

îRitbt  minbtr  ijl  i&m  ttrbottn,  (Jomraif- 
{tontn  fûr  aubère  al*  (tint  tigent  (ftiitt*  &or» 
gtbatbttn  ^rinjibal*)  Slt^nung  aufjufu^tri. 
Q)cgtntoârtige(£rmâ$iigung  ijl  gûltig  auf  bie 
Dauer  bon  3J?orialtn,  alfo  bi*  jum 
fort,  DatUm,  girma  btr  Stb,ôrfct. 

^trfonalbtfcbrtibùng 
unb  Unttrfa)rift  bt*  SRtiftnbtn. 

^ormular  Di 

Dtm  il.  N.  t»tlû)tr  mit  feinett  gabrifattn 
(«probufttn)  bit  ^icffcn  unb  3a^rmarfle  tm 
Sênigitio)t  (©ro^erjogtbum  |>j».)  gu  btfutbtn 
btabpcbrigt,  wirb  btb^uf*  ftiner  îtgitimation 
bti  btn  iujtânbigtn  Stbôrben  anbur$  begtugt, 
ba^  er  ju  N.  toobnbaft  fti  unb  bie  ftintm 
©crotrbe  rntfjprtc^tnbtn  gtft^Iia)tn  ©ttutrn 
unb  9tbgabtn  )u  tntricbttn  bûbt. 

Ojcgtnroartigt*  3tugni§  ift  gûltig  fûr  ben 
3titraum  bon  SWonattn. 
N:  ,  btn    ttn  18  . 

gtrtigung  btr  au«fttfltnbtn  ©tbôrbe; 
golgt  ba*  ©ignaltmtnt. 

M.  L.  À.  II.,  n.  4  de  1855,  p.  23. 
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22  Janvier  1855.  —  Loi  qui  accorde 
une  dispense  1  d'âge  à  François 
Klrpper  de  Dudelunge,  pour  les 
fonctions  de  garde-forestier. 

M.  L.  A.  I.,  u.  5  de  1855,  p.  33. 


22  Janv.  1855.  —  Ar.  R.  Répartition 
du  service  de  la  voirie  vicinale. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 

Vu  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  6  avril  1843, 
portant  organisation  de  l'administration  des 
travaux  publics,  et  les  art.  29  ,  30  ,  31,  33  et 
34  de  la  loi  du  12  juillet  1844  sur  le  service 
des  chemins  vicinaux-, 

Vu  l'art.  78  de  la  Constitution; 

Vu  l'art.  1.  litt.  b  de  la  section  VI  du  budget 
de  l'intérieur,  pour  l'année  1855; 

Revu  Notre  arrêté  du  22  septembre  1854 
sur  la  répartition  des  services  des  administra- 
tions générales  ; 

Considérant  que  le  service  de  la  voirie  vi- 
cinale se  différencie  du  service  de  la  voirie 
de  l'Etat  par  la  nature  de  la  propriété  pu- 
blique et  le  genre  des  travaux  auxquels  il 
s'applique,  par  l'intérêt  qu'il  est  appelé  à  sa- 
tisfaire et  par  la  compétence  administrative  à 
laquelle  il  est  subordonné  à  tous  les  degrés; 

Considérant  qu'il  importe  de  régler,  d'après 
ces  conditions,  l'application  des  lois  précitées 
des  6  avril  1843  et  12  juillet  1844  ; 

Sur  la  proposition  de  Nos  Administrateurs- 
généraux  de  l'intérieur  et  des  affaires  com- 
munales, en  date  du  8  janv.  1855,  n.  38, 33/55. 
Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art  1". 

Les  quatre  conducteurs  du  service  des 
chemins  vicinaux  seront,  aussi  longtemps  que, 
conformément  à  l'article  29  de  la  loi  du  12 
juillet  1844 ,  ils  seront  attachés  à  ce  service, 
placés  sous  la  direction  de  l'adrainistrateur- 
général  des  affaires  communales. 

Art.  2. 

Un  règlement  à  arrêter  par  l'administrateur- 
général  des  affaires  communales,  déterminera 
les  fonctions  de  ces  agents,  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  1844. 


Art.  3. 

Un  semblable  règlement,  à  arrêter  par  lad- 
ministratcur-général  de  l'intérieur,  fixera  le 
mode  et  les  cas  de  surveillance  attribuée  en 
général  à  l'administration  des  travaux  publics 
sur  l'exécution  des  travaux  de  la  voirie  vici- 
nale et  sur  la  police  de  cette  voirie  par  les 
art.  17  et  26  de  la  loi  du  12  juillet  1844. 
Art.  4. 

Les  dépenses  prévues  à  l'art.  1.  litt.  b,  sec- 
tion VI,  et  aux  art.  8,9,  10  et  12  de  la  sec- 
tion IX  du  budget  de  l'intérieur  pour  1855 
seront  liquidées  sur  des  dispositions  &  prendre 
par  1  administrateur-général  des  affaires  com- 
munales. 

La  Haye,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 
Jarlen.  Ed.  Thllges. 

M.  L.  A.  L,  n.4  de  1855,  p.  31. 

22  Janv.  1855.  —  Art.  Jî.  qui  crée 
une  nouvelle  brigade  de  gendar- 
merie à  Heiderscheii  et  une  autre 
à  Beau  for  t.  La  brigade  de  Remich 
est  renforcée  de  deux  hommes. 

M.  L.  A.  IL,  n.  5  de  l&W,  p.  48. 
Publié  par  avis  du  31  janvier  1855. 

22  Janv.  1855.  —  Arr.  d'adm.-gén. 
Perception  des  droits  d'équation. 
(Uebergangsabgabe). 

L'adminislrateur-générnl  des  finances; 

Vu  la  loi  du  22  décembre  1854,  concernant 
les  droits  dits  Vtbergangsabgahe  ; 

Vu  l'arrêté  royal  grand-ducal  du  même 
jour,  déterminant  les  objets  soumis  à  ces 
droits; 

Vu  son  arrêté  du  22  décembre  précité,  re- 
latif à  la  perception  desdits  droits; 

D'accord  avec  M.  l'administrateur-général 
de  l'intérieur; 
Arrête  : 

Art.  1". 

L'introduction  des  eaux-de-vie  venant  des 
Etats  de  l'Union  douanière  de  l'Allemagne 
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pourra  avoir  lieu  par  le  pont  reliant  Echter- 
nacb  au  territoire  de  la  Prusse. 

Les  droits  seront  acquittés  au  bureau  Jdea 
contributions  d'Echtcrnach. 

Les  transports  doivent  être  dirigés  direc- 
tement et  sans  aucun  arrêt  ni  interruption  du 
dit  pont  au  bureau  de  perception  par  la  rue 
Kack,  le  petit  marché  et  la  ruelle  dite  Fulpcrt. 

Art.  2. 

Les  droits  d'accise  dits  Ueberga»gsabg*be 
peuvent  être  acquittés  au  bureau  de  percep- 
tion des  postes  à  Weiswampaeh,  sur  lcscaux- 
de-vie  destinées  pour  les  habitants  des  loca- 
lités situées  au  Kord  do  Hosingcn,  et  sur 
celles  transportées  par  le  chemin  de  Weis- 
wampaeh à  Wiltr  par  MarnaehetMunshausen. 

Art.  3. 

Sont  également  ouverts  provisoirement  à 
la  perception  desdits  droits,  les  bureaux  des 
contributions  de  Diekirch  et  Wilu,  ainsi  que 
le  bureau  des  accises  à  Luxembourg. 

Le  paiement  des  droits  doit  être  assuré  par 
un  passavant-à-caution  délivré  au  bureau 
d'entrée  pour  légitimer  le  transport  des  eaux- 
de-vie  jusqu'aux  dits  bureaux  de  perception. 
Art.  4. 

Le*  futailles  renfermant  les  eaux-de-vie 
importées  en  application  de  l'article  3,  seront 
dûment  cachetées  par  le  comptable  qui  délivre 
l'acquil-à-caution.  Ce  document  doit  indiquer 
les  marques,  le  nombre  et  la  contenance  des 
futailles  et  le  nombre  de  scellés  apposés  sur 
chacune  d'elles  et  le  degré  des  eaux-de-vie. 

La  cire  nécessaire  aux  cachets  est  aux  frais 

de  celui  qui  demande  l'acquit-è-caulion. 

L.-J.-E.  Servait. 

M.  L.  A.  I.,n.  3  de  1855,  p.  26. 
Voir  urrêtés  des  4  et  22  janvier  1855. 

22  Janv.  1855  —  Arr.  de  l'adm.-gén. 
des  fît  ances,  qui  charge  prorisoi- 
ment  le  percepteur  des  postes  de 
Weiswampaeh ,  comme  receveur 
délégué  de  ta  recette  des  droits 
d'équation. 

M.  L.  A.  IL  n.  5  de  1855,  p.  47. 
Voir  arrêtés  du  4  et  22  janvier  1855. 


Guillaume  III. 

23  Janv.  1855.  —  Anis  de  ïadm.-gén. 
de  l'intérieur,  qui  annonce  que 
les  lettres  simples  originaires  du 
Grand-Duché  et  destinées  pour  le 
royaume  Britannique,  »fîr«i m  hics, 
sont  soumises  à  une  taxe,  de  40 
centimes,  et  celles  non  a/franchies 
à  celle  de  60  centimes. 

M.  L.  A.  IL,  n.  9  de  1855,  p.  47. 

24  Janv.  1855.  —  Circulaire  sur  le 

timbre  des  pétitions. 

Aux  termes  des  dispositions  en  vigueur,  et 
qu'il  n'appartient  pas  au  Gouvernement  de 
transgresser,  les  pétitions  adressées  aux  auto- 
rités publiques  doivent  être  écrites  sur  papier 
timbré,  sauf  les  cas  formellement  excepté* 
par  les  lois. 

Cependant  il  arrive  souvent  à  l'autorité  su» 
périeure  des  demandes  écrites  sur  papier 
libre. 

Ces  demandes,  si  elles  ne  sont  pas  écartées 
comme  non  avenues,  sont  toutefois  dans  le 
cas,  avant  de  donner  lieu  à  instruction,  d'être 
renvoyées  aux  signataires,  ce  qui  entraine 
des  pertes  de  temps  et  des  retards  souvent 
préjudiciables  aux  intérêts  des  pétitionnaires. 

Le  Conseil  des  administrateurs-généraux 
croit  devoir  encore  rappeler  au  public  les 
prescriptions  législatives  et  d'administration 
générale  sur  l'emploi  du  timbre  et  prier  les 
fonctionnaires  et  les  chefs  des  administrations 
communales  d'en  recommander  la  stricte  ob- 
servation aux  administrés. 

Ces  prescriptions  se  résument  de  la  manière 
suivante  : 

1°  Toutes  pétitions  ou  tous  mémoires,  même 
en  forme  de  lettre,  présentés  au  Roi  Grand- 
Duc,  à  toutes  les  autorités  constituées,  et  aux 
administrations  et  établissements  publics,  doi- 
vent être  écrits  sur  timbre  (loi  du  13  brumaire 
an  VII,  art.  12  ;  arrêté  du  15  fructidor  an  VIII  ; 
arrêtés  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  des 
2  mars  1814  et  11  juin  1815); 

2U  Les  demandes  que  des  fonctionnaires  pu- 
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blics  adressent  dans  leur  intérêt  privé  ;  celles 
en  indemnités  pour  missions  ou  opérations 
extraordinaires,  en  obtention  de  congé,  sont 
encore  soumises  à  celte  formalité  (décision  du 
7  juillet  1S21); 

3°  Généralement  sont  assujettis  au  timbre 
tous  actes  ou  écritures,  extraits,  copies  et  ex- 
péditions, soit  publics,  soit  privés,  devant  ou 
pouvant  faire  titre  ou  être  produits  pour  obli- 
gation, décharge,  justification,  demande  ou 
défense  (loi  du  13  brumaire  an  VII,  art.  12); 

4°  Sont  seuls  exceptés  de  cette  disposition 
générale  les  actes  et  écrits  spécialement  énu- 
raérés  dans  les  lois  sur  la  matière. 

M.  L.  A.  II.,  n.  9  de  1855,  p.  45. 

Voir  journ.  Schon,  art.  439. 


27  Janv.  1855.  —  Arrêté  de  Vadm.- 
gèn.  des  finances  qui  porte  à  la 
connaissance  du  public,  que  le 
droit  d'entrée  des  lies  de  toute 
espèce,  à  l'exception  de  la  levure 
on  lie  de  lierre  et  de  la  lie  de  vin, 
a  été  porté  à  partir  du  1e*  août 
1854  à  11  thalers  par  quintal,  au 
lieu  de  8  thalers. 

M.  L.  A.  II.,  n.  9  de  1855,  p.  48.  (Publié  le 
3  février  1855.) 

30  Janv.  1855.  —  L.  Crédit  spécial 
de  20,000  francs,  pour  supplément 
de  traitement  à  répartir  entre  cer- 
tains fonctionnaires  en  1S55. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 
De  commun  accord  avec  la  Chambre  des 
députés  ; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 
Art.  1. 

Il  est  ouvert  au  Gouvernement  nn  crédit 
spécial  d'une  somme  de  vingt  mille  francs, 
laquelle  sera  répartie,  à  titre  de  supplément 
extraordinaire  de  traitement  ponr  Tannée 
1855,  et  en  proportion  des  sommes  pour  les- 
quelles ils  contribuent  à  la  caisse  de  retraite, 
entre  les  fonctionnaires  réunissant  les  condi- 
tions fixées  par  l'art.  2  ci-après. 


Art.  2. 

Participeront  seuls  à  l'augmentation,  les 

fonctionnaires  qui 

a)  mariés,  veufs  avec  enfants,  ou  soutiens 
de  père  ou  mère,  n'ont  pas  de  moyens  d'exis- 
tence suffisants, 

b)  et  contribuent  à  la  caisse  de  retraite 
pour  une  somme  de  moins  de  2000  francs. 

Art.  3. 

La  présente  loi  n'est  pas  applicable  au 
clergé,  au  contingent,  ni  aux  fonctionnaires 
de  l'administration  de  la  douane. 

Art.  4. 

L'augmentation  de  traitement  prévue  par 
la  présente  loi  ne  donnera  lieu  à  aucune 
charge  ni  avantage  sous  le  rapport  des  pen- 
sions de  retraite. 

Art.  5. 

La  liste  des  fonctionnaires  qui  doivent  jouir 
du  bénéfice  tde  la  présente  loi  sera  arrêtée 
pour  chaque  administration  générale  en  con- 
seil de  Gouvernement. 

Art.  6. 

Chaque  administrateur-général  ordonnan- 
cera les  augmentations  de  traitement  allouées 
à  son  département,  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  fixée  par  la  liste  prévue  à  l'art.  5  de 
la  présente  [loi. 

La  Haye,   HEiN'RI, 

Prince  des  Pays-Bis. 
Situons. 
Wurth-Paqnet. 
Jurlon. 

L.oJ.-E.  Serrai». 
Thllftca. 

M.  L.  A.  I.,  n.  5  de  1855,  p.  34. 


6  Févr.  1855.  —  Arrêté  ministériel 
concernant  le  remboursement  des 
traitements  des  gardes  forestiers 
etc.  pour  1855.  " 

L'administrateur-général  des  affaires  com- 
munales; 

Vu  l'arrêté  de  son  prédécesseur,  du  15  juin 
1853,  et  l'état  de  répartition  y  relatif,  insérés 
au  Mémorial  législatif  et  administratif,  pages 


Digitized  by  Google 


12  RkCRR  DB  S.  H. 

465  à  476,  ayant  pour  objet  le  remboursement 
que  les  communes  et  établissements  publics, 
propriétaires  de  bois,  avaient  à  faire  à  l'Etat, 
des  traitements  des  gardes  généraux  et  des 
assistants  de  l'administration  forestière,  pour 
l'année  1853; 

Considérant  que  depuis  ladite  répartition, 
il  n'est  survenu  dans  la  base  de  celle-ci  aucun 
changement  de  nature  à  exercer  une  influence 
sur  les  contingents  fixés  pour  1853,  de  sorte 
que  ceux-ci  n'éprouvent  aucune  modification 
pour  Tannée  1855; 
Arrête  : 

Art.  1. 

L'arrêté  et  l'état  de  répartition  précités 
sont  rendus  applicables  à  l'année  1855,  !pour 
In  somme  y  portée  de  10,220  francs  être  rem- 
boursée à  l'Etat,  par  les  communes  et  éta- 
blissements publics  que  la  chose  concerne,  et 
ce  dans  la  proportion  y  fixée. 

Art.  2. 

Ce  remboursement  sera  effectué  entre  les 
mains  du  receveur  de  l'enregistrement  du 
canton,  d'ici  au  1.  juillet  prochain. 

Ed.  ThilgCB. 

M.  L.  A.  H.,  n.  11  de  1855,  p.  83. 

Voir  arrêtés  du  15  juin  1853-et  8  janvier 
1854,  (M.  L.  A.,  1853,  p.  469  et  1854,  p.  69  ; 
Jouro.  Schon,  art.  884  et  942). 


12  Février  1855.  —  L.  Impôt  de  pa- 
tente sur  marchands  ambulants, 
trafiquants  aux  foires  et  marchés, 
et  entrepreneurs  de  jeux  et  d'a- 
musements publics. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc.; 
De  commun  accord  avec  la  Chambre  des 
députés  ; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 
Art.  1. 

A  partir  du  1.  janvier  4855  seront  soumis  à 
un  impôt  de  patente 

lo  Les  marchands  ambulants  qui  vendent 
leurs  marchandises, 

n)  par  colportage  dans  les  rues,  place,  [publi- 
ques, auberges  ou  maisons  particulières; 


Guillaume  III. 

b)  par  étalage  aux  foires  et  marchés,  ou  les 
échangent  contre  des  loques,  chiffons, 
ferrailles  et  autres  vieux  déchets; 
2°  Les  trafiquants  qui  achètent  aux  foires 
et  marchés,  ou  bien  dans  les  étables,  des  bes- 
tiaux pour  les  revendre  à  d'autres  foires  ou 
marchés  du  pays  ; 

3°  Les  entrepreneurs  de  jeux  et  d'amuse- 
ments assimilés  à  l'exercice  d'une  profession 
par  l'art.  44  de  la  loi  du  26  novembre  1849. 

Art.  2. 

L'impôt  sera  de  2  p.  c.  des  gains  et  béné- 
fices présumés,  pour  autant  qu'ils  s'élèveront 
au  moins  à  100  francs.  Quatre  p.  c.  du  produit 
de  l'impôt  seront  prélevés  au  profit  des  com- 
munes. 

Art.  3. 

Tous  ceux  auxquels  s'applique  l'art.  1.,  se- 
ront tenus  de  faire  la  déclaration  de  leur  com- 
merce, profession  ou  trafic,  au  bureau  d'un 
des  receveurs  des  contributions  directes  du 
Grand-Duché. 

Ceux  qui  auront  dans  le  Grand-Duché  une 
résidence  fi\e,  feront  leur  déclaration  au  bu- 
reau du  receveur  des  contributions  directes 
de  la  commune  de  leur  résidence. 

La  déclaration  devra  contenir  les  renseigne- 
ments nécessaires  pour  l'évaluation  des  gains 
et  bénéfices,  notamment  l'indication  des  com- 
munes où  s'exercera  le  commerce  ou  la  pro- 
fession et  la  durée  de  son  exercice  pendant  le 
courant  de  l'année. 

Art.  4. 

Le  comptable  qui  recevra  la  déclaration, 
évaluera  provisoirement  les  gains  et  bénéfices 
du  déclarant,  qui  pourra  être  tenu  de  fournir 
caution  pour  le  paiement  de  l'impôt. 

L'évaluation  provisoire  des  gains  et  béné- 
fices sera  revue  par  le  conseil  des  experts 
répartiteurs  établis  par  la  loi  du  26  novembre 
1849,  dans  sa  plus  prochaine  réunion.  Lcdélai 
de  trois  mois  fixé  par  l'art.  32  de  la  même  loi 
pour  la  présentation  des  réclamations  com- 
mencera à  courir  à  pur.ir  de  la  décision  du 
conseil. 
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Art.  5.  Les  individus  qui  auront  besoin  du  permis 

11  sera  délivré  au  patentable  qui  aura  rem-  prévu  par  I-  loi  du  1.  janvier  1850,  commen- 

pli  les  prescriptions  de  l'art.  3  ci-dessus,  ainsi  ceront  par  faire  la  déclaration  ordonnée  p  ar 

que  celles  de  la  loi  du  1.  janvier  1850,  un  l'article  3  de  la  présente  loi,  et  en  joindront 

double  de  sa  déclaration  certifiée  par  le  re-  le  douMc  à  la  demande  en  obtention  du  perr 

ceveur  et  visée  par  le  contrôleur  du  ressort,  mis.  Si  le  permis  est  accordé,  il  sera  adressé 


Ce  double  tiendra  lieu  de  patente. 

Art.  6. 

Quiconque  se  livre  à  un  commerce  ou  trafic 
prévu  par  la  présente  loi,  sans  être  muni  de 
la  patente  requise,  sera  puni  d'une  amende  de 
dix  à  cent  francs. 


par  l'administrateur-général  des  Gnances  an 
receveur  qui  aura  reçu  la  déclaration  et  qui 
n'en  fera  la  délivrance  à  l'intéressé  que  lors- 
qu'il aura  satisfait  aux  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  présente  loi. 

En  cas  de  contravention  simultanée  à  la 


Les  objets  exposes  en  vente,  on  servant  à     présente  loi  et  à  celle  du  1.  janvier  1850,  les 


l'exercice  de  la  profession,  pourront  être  saisis 
ponr  garantie  du  paiement  de  la  patente,  de 
l'amende  et  des  frais  éventuels  de  la  pour- 
suite, à  moins  que  le  montant,  à  arbitrer  par 
le  receveur  des  contributions  directes  le  plus 
rapproché,  n'en  soit  consigné  entre  ses  mains, 
ou  qu'il  n'en  soit  fourni  caution  agréée  parle 
receveur. 

Art.  7. 

Les  matrices  des  rôles  à  dresser  par  les  ex- 
perts-répartiteurs, d'après  les  articles  8  et  9 
de  la  loi  du  26  novembre  1849,  ne  compren- 
dront pas  les  gains  et  bénéfices  imposables 
d'après  la  présente  loi.  Il  pourra  en  être 
dressé  des  matrices  séparées  lors  de  la  for- 
mation des  matrices  supplémentaires  de  la 
contribution  mobilière. 

Art.  8. 

Le  total  des  rôles  de  l'impôt  de  patente  en- 
trera en  compte  pour  la  détermination  du 
produit  de  la  contribution  mobilière,  confor- 
mément à  l'article  26  de  la  loi  du  26  novembre 
1849. 

Art.  9. 

Seront  observées  pour  le  surplus  les  dis- 
positions de  la  loi  du  26  novembre  1849,  qui 
sont  en  concordance  avec  celles  de  la  pré- 
sente loi. 

Sont  également  maintenues  les  dispositions 
de  la  loi  du  1.  janvier  1850,  sur  le  colportage, 
sauf  l'art.  8,  qui  demeure  abrogé,  ainsi  que 
ce.l.s  des  lois  et  règ'emcnts  concernant  le 
colportuge  dans  le  territoire  réservé  (©rtrtj- 
bfjirf). 


peines  de  celle  dernière  seront  seules  appli- 
quées. 

Art.  10. 

Notre  administrateur-général  des  finances 
déterminera  plus  spécialement,  lecas échéant, 
les  trafics  et  professions  soumis  à  1  impôt  de 
patente  conformément  à  l'art.  1.  et  arrêtera 
en  général  les  mesures  nécessaires  pour  l'exé- 
cution de  la  présente  loi. 

La  Haye,   HENRI, 

Prince  da  Pay$-Ba*. 
L.-J.-E.  Servals. 

M.  L.  A.  I.,  n.  7  de  1855,  p.  51. 

12  Fév.  1855.  —  L.  Crédits  supplé- 
mentaires aux  budgets  des  dépen- 
ses de  i&54. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc.; 
De  commun  accord  avec  la  Chambre  des 
députés; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 
Art.  1". 

Il  est  ajouté  à  chacun  des  budgets  respec- 
tifs des  dépenses  des  diverses  administrations 
générales  pour  l'exercice  1854  une  section 
supplémentaire,  avec  les  allocations  respec- 
tives ci-après  indiquées,  destinées  à  la  liqui- 
dation de  dépenses  de  toute  nature,  concer- 
nant les  exercices  antérieurs  à  1855; 
Savoir  : 

Administration  générale  des  af- 

i  étrangères,  fr.  12,580  —  w 

id.  de  la  justice       .    7,000-  . 
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Àdmin.  gén.  de  l'intérieur,       „  43,500  —  „ 
id.   des  finances        „  42,000  —  „ 
id.   des  affaires  corn.  „   3,000  —  „ 
Art.  2. 

Chaque  administraîeur  -  général  '  rendra 
cofiip'.e,  en  ce  q;ii  le  concerne,  de  l'emploi  des 
crédits  alloués  pnr  l'art.  1.  avec  le  compte 
qu'il  aura  à  présenter  en  vertu  de  l'art.  30  de 
la  loi  du  9  janvier  1852,  pour  l'exercice  1854. 

Art.  3. 

Les  créanciers  des  sommes  à  liquider  sur 
les  crédits  alloués  par  la  présente  loi  sont 
relevés  delà  prescription  qu'il*  peuvent  nvoir 
encourue  en  conformité  de  l'art.  32  de  la  loi 
du  9  janvier  1852,  sur  la  comptabilité  de 
l'Etat. 

La  Haye,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas, 
Simona. 
Wiirth-Paqact. 
Jurlon. 

L.-J.-E.  Servais. 
Thilgcs. 

M.  L.  A.  I. ,  n.  7  de  1855,  p.  49. 

42  Fév.  4855.  —  Arr.  R.  Nouvelle 
émission  de  monnaies  de  cuivre. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc.; 

Vu  la  loi  du  1.  décembre  1851,  en  vertu  de 
laquelle  les  monnaies  de  cuivre  à  frapper  en 
exécution  de  la  loi  du  9  janvier  1852.  peuvent 
être  portées  à  mie  valeur  totale  de  fr.  250,000  „; 

Revu  Notre  arrêté  du  1.  mars  1854  n.  1(>9 
—  ordonnant  une  première  émission  de  frs. 
100,000  „  ; 

Vu  le  rapport  de  Notre  administrateur-gé- 
néral des  finances  en  date  du  29  janvier  1855, 
D.  470,  362  de  1851; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  leT. 

Il  y  aura  une  nouvelle  émission  'de  mon- 
naies de  cuivre  dont  le  montant  est  fixé  à  cent 
cinquante  mille  francs. 

Art.  2. 

Les  dispositions  des  art.  1,  3  et  4  de  Notre 


.  GciuAims  III. 

arrêté  précité  du  1.  mars  1854,  sont  en  tout 
rendues  applicables  à  la  nouvelle  émission. 

Art.  3. 

La  somme  de  fr.  150,000  „  se  composera  de 

Tr.  120,030  „  en  pièces  de  dix  centimes  et  de 

fr.  30,000  „  eu  pièces  de  cinq  centimes. 

La  Haye,   HENRI, 

Prince  d?s  Pays-Bas. 

L  -J  -E.  Servais. 

M.  L.  A.  L,  n.  7  de  1855,  p.  51. 

Voir  les  conditions  «le  la  fourniture  dans  le 
Mém.  n.  13  de  1845,  IL,  p.  78. 

12  Fév.  1855.  -  Arr.  R.  qui  statue 
que  tes  signatures  pour  acquit 
données  relativement  à  des  créan- 
ces à  charge  de  l'Etat,  par  des 
femmes  demeurant  dans  le  Grand- 
Duché,  et  dont  tes  maris  titulaires 
de  ces  créances,  sont  établis  en 
Amérique,  seront  réputées  va- 
tables. 

Publié  par  avis  de  l'adm.-gén.  des  finances, 
M.  L.  A.  II.,n.  14  de  1855,  p.  82. 

12  Fév.  1855.  —  Arr.  R  qui  porte 
la  levée  ordinaire  de  la  milice 
pour  1S55  à  250  hommes. 

M.  L.  A.  IL,  n.  14  de  1855,  p.  82. 

Modifié  par  arrêté  royal  du  24  mars  1855 
qui  porte  le  nombre  à  300.  Pour  la  répartition 
voir  arrêté  du  27  mars  1855. 

12  Fév.  1855.  —  Arr.  de  l'adm.-gén. 
des  finances,  qui  fixe  le  jour  des 
foires  dans  le  Grand-Duché  pour 
1850,  donné  avec  les  changements 
faits  par  les  arrêtés  sufisé'/uents 
des  17  mars  et  31  mai  1*55. 

Ces  foires  sont  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

Janvier. 

Luxembrg,  lundi,  7.    Dickircli,  lundi,  28. 
Echtcrn-,  mercr.,  9.     Wiltz,  mardi,  29. 
Ettelbr.,  mardi,  22. 
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Février. 

Bctlborn,  lundi,  4.      Lintgcn,  lundi,  18. 
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Etlelbruck,  mardi,  5. 
Ltixembg.,  mercr.  6. 
Grevenni.,  lundi,  11. 
Echtern.,  mercr.,  13. 


Remich,  „ 
Clervaux,  vendr.,  22. 
AViltz,  mardi,  26. 


Luxemb.,  lundi.  3. 
Bnscharagp,  „ 
Solcuvre,  mardi.  4. 
Esch.-s.-S.,  jeudi,  6. 
Larochette,  vend.,  7. 
Ilosingen,  lundi,  10. 


Mars. 

Viandcn,  jeudi,  13. 
Diekirch,  lundi,  17. 
Tr.-Vierges,  inc.,  19. 
31ersch,  lundi,  24. 
Wiltz,  mardi,  25. 
Bettborn,  mcrc,  26. 


Etlelbruck,  mardi,  11.  Lintgen,  lundi,  31. 
Ecbternacb,  mcrc.  12. 

Atri!» 

Luxemb.,  lundi  7.       Rambrouch,  mardi,  15. 
Etlelbruck,  mardi  8.   Dudelange,  inc.,  16. 
Ecbtern.,  mercredi,  9.  Kœrich,  jeudi  17. 
Viandcn,  jeudi,  10.      Tr.-Vierges,  vdi.,  25. 
Grevenm.  vendr.,  1 1.  Saml,  lundi,  28. 
Eich-s.-S.,  lundi  14.   31.  S.-51arc,  mardi,  29. 

Mai. 

Liivnih.,  lundi,  5.      Dickirrli,  hindi,  19. 


Remich,  mardi,  6. 
Hclpcrt,  „ 
Gœsdurfi',  m^rcr.  7. 
Heinerscheid,  j.,  8. 
Echtern.,  lundi.  1 2. 
Ettclbr.,  mardi,  13. 
Uosingen,  vend.,  16. 


Bettborn,  mardi,  20. 
:Mondoriï,  „ 
E.sch-s.-1'A.,  me,  21. 
Bissen,  vend..  23. 
Mersch,  lundi,  26. 
Wiltz,  mardi,  27. 


Juin. 


Luxemb.,  lundi,  2. 
Etlelbruck,  mardi,  3. 
Echtern.,  merc,  11. 
Grevenm.,  jeudi,  12: 

Juillet. 


Wiltz,  mardi,  21. 
Kœrich,  merc.,  25. 
Remich,  lundi,  30-. 


Bnnc.  mardi.  I. 

Heinerscheid,  me,  2. 
Larochette,  vend.,  4. 
Luxemb.,  lundi,  7. 
Echtern.,  mercr..  9. 


Rambrouch,  lundi,  14. 
Ettclhrurk,  mardi.  15. 
Bctlborn,  lundi,  21. 
WHlenstein,  bli..  28. 
Wiltz.  mardi.  29. 


Aoûl. 


Tr.-Vierges,  sam.,  2.  Wiltz,  mardi,  19. 


Lu 


\cml».. 


lundi,  4. 


Grcvrnm.,  mer.,  6. 
Ileideracbeid,  jdi.,  7. 
Diekirch.  hindi.  1 1. 
Editera.,  nu  t.,  13. 
Remich,  lundi,  18. 


Clcrvaux.  vend..  22. 
Luxemb.,  lundi,  25. 
Ettclbr.,  mardi,  26. 
Ksc  h.-s.-S.,  rnrr.,  27, 
Heinerscheid,  jdi.,  28. 
Kœrich,  vc.mir.,  29. 


Septembre. 
Luxemb.,  lundi,  1.      Remich,  mardi,  16. 


Gœsdorfl", 


vend.,  5. 


Bettborn,  lundi,  8. 
Ettclbr.,  mardi,  9. 
Echtern.,  merc,  10. 
Viandcn,  jeudi,  11. 
3lemh,  lundi,  15. 


Roodt,  mercr.,  17. 
Diekirch,  lundi,  22. 
Larochette,  jeudi,  25. 
Hantbcllaiu,  lundi,  29. 
Mondorff,  _ 


Oclohre. 

Wiltz,  jeudi,  2.  Soleuvre,  vend.,  17. 

Luxemb.,  lundi,  6.      Sgul,  lundi,  20. 
Ilosingen,  mardi,  7.     Ramlironch.  j.,  23. 
Editera.,  mercr.,  8.     Clervaux,  mardi,  28. 
Grevenm.,  vend..  10.   Larochette,  jeudi.  30. 
Bascharagc,  lundi,  13.  Wiltz,  vendredi,  31. 
Ettclbr.,  mardi,  14. 

Novembre.  : 


Luxemb.,  lundi,  3.      Remich,  jeudi,  13. 
Munshausen,  mardi,  4.  Grevenm.,  lundi,  17. 
Rindschleiden,  me,  5.  Clcrvaux,  lundi,  24. 
Vianden,  jeudi,  6.       Wiltz,  mardi,  25. 
Hcinersch.,  lundi,  10.  Esch-s.-S.,  jeudi,  27. 
Ettclbr.,  mardi,  11.     Tr.- Vierges,  vdi.,  28. 
Echtern.,  mercr.,  12. 


Décembre. 

Luxemb.,  lundi,  1.      Diekirch,  lundi,  15 
Hosingen,  mardi,  2. 
Ettclbr.,  mardi,  9. 
Echternach,  mer.,  10. 


Wiltz,  vendredi,  26. 
Clcrvaux,  lundi,  29. 


M.  !..  A.  IL,  n.  10  de  1855,  p.  97. 
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12  Février  1855.  —  Relevé  des  impôts  indirects  du  Grand-Duché  de 
Luxembourg,  établi  pour  les  années  1853  et  1S54,  avec  indication  des 
évaluations  du  budget  de  cette  dernière  année. 


NATURE  DES  IMPOTS. 


MONTANT 
des  évaluations 
pour  l'année 
1854. 


Vin  indigène  

Eaux-de-vie  indigènes  

Bière  

Timbre  de  quittances  

Produit  du  .sel  

Enregiitr.  el  Domaines.  Timbre  

Enregistrement  

Droits  de  greffe  

Droits  d'hypothèques  

Droits  de  succession  

Centimes  additionnels  

Droits  en  sus  et  amendes.  . . . 

Produit  des  barrières  ...... 

Posta.   Taxe  des  lettres  et  autres  re- 
cettes postales  

Timbre  des  journaux  étrangers 

Totaux  

HI.  L.A.H.,  n.  12  de  1855,  p.  72. 


10,000 
51,000 
38,000 
1,300 
347,000 
120,000 
335,000 
11,000 
31,000 
60,000 
1 15,000 
8,000 
90,610 

76,000 
2,700 


1,302,610 


n 
y 
y 
y 
y 
y 
y 
y 

y 
y 

» 


MONTANT 
des 

recouvrements 
de  l'année 
1854. 


6,509 
38,472 
28,287 
786 
363.9*4 
130,018 
403,659 
10.700 
40.597 
73,847 
137,233 
10,144 
'  92,473 

78,688 
2,833 


1,418,237 


61 

93 
05 
75 
05 
67 
81 
46 
79 
95 
41 
53 


37 
34 


i 


MONTANT 

des 

recouvrements 
de  l'année 
1853. 


18,185  80 

67,881  ,  99 

33.739  !  07 

1,627  75 

345,042  i  21 

121,760  80 

313,400  55 

11,307  85 

33,716  40 

45.555  77 

112,306  67 

8.618  19 

77,451  80 

75,154  48 

2,777  76 


72    1.298,557  09 


15  Fôv.  1855.  —  Avis  de  l'admin.- 
général  des  finances,  qui  annonce 
qu'a  partir  du  1"  avril  1S55,  le 
droit  d'entrée  sur  1rs  suifs  est  ré- 
duit à  2  thalers  par  quintal,  au 
lien  de  3  frai  es  perçus  jusqu'à  ce 
jour. 

M.  L.  A.  II.,  n.  14  de  1855,  p.  82. 

17  Fév.  1855.  —  Arr.  de  Vadmin. 
des  affaires  étrangères  et  mili- 
taires, qui  fixe  la  répartition  des 
250  hommes  à  fournir  pour  la 
milice  en  1b55. 
M.  L.  A.  II.,  n.  15  de  1855,  p.  85. 
Voir  la  répartition  dn  27  mars  fait  en  vertu 

de  l'arrêté  royal  du  24  mars  1855. 

17  Fév.  1855.  —  Arr.  de  Vadm.-gén. 
des  affaires  étrangères  et  mili- 
taires, qui  fixe  à  3i  hommes  le 


contingent   extraordinaire  pour 

185t  et  répartition. 

M.  L.  A.  II,  n.  15  de  1855,  p.  9t. 

21  Fév.  1855.  —  U  Modification  de 
la  loi  sur  la  Chasse. 
Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc.; 
Do  commun  accord  avec  la  Chambre  de# 
députés  ; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 
Article  unique. 
Les  permis  de  chasse  de  cinq  jours,  prévus 
par  le  2e  alinéa  de  l'art.  1.  de  la  loi  du  7  juillet 
1815  sur  la  chasse,  seront  passibles  d'un  droit 
de  cinq  francs,  à  percevoir  au  profii  de  l'Etat, 
de  la  même  manière  que  le  droit  dû  pour  les 
permis  d'une  année. 

La  Haye,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 
Ii.-J.-E.  Serrais.        Ed.  ThllRes, 
M.  L.  A.  I.,  n.  8  de  1855,  p.  60. 
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21  Févr.  1855.  —  Arr.  R,  Accession 
du  Grand-Duché  à  la  convention 
de  Gotha  du  i5  juillet  i85i. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc.; 
Vu  la  convention  conclue  à  Gotha  le  15 
juillet  1851  entre  divers  Etats  de  l'Allemagne 
pour  régler  leur  obligation  réciproque  de  re- 
revoir le»  individus  que  l'un  d'eux  trouverait 
nécessaire  d'expulser  de  son  territoire  ; 

Vu  l'acte  d'accession  de  Notre  Grand-Du- 
ché de  Luxembourg  à  cette  convention ,  en 
date  du  10  janvier  dernier; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Administrateur- 
général  des  affaires  étrangères,  Président  du 
Conseil  ; 
Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1. 

La  convention  de  Gotha  du  15  juillet  1851, 
ainsi  que  l'acte  d'accession  du  Grand-Duché 
de  Luxembourg  i  cette  convention ,  en  date 
du  10  janvier  dernier,  seront  insérés  au  Mé- 
morial du  Grand-Duché,  pour  être  exécutés 
et  observés  selon  leur  forme  et  teneur  par 
tous  ceux  que  la  chose  concerne. 

Art.  2. 

Notre  Administrateur- général  susdit  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté ,  qui 
sera  également  inséré  au  Mémorial. 

La  Haye,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 
Warth.P»*uec. 

ffitr  ©ilbelra  m.,  jc,  ac,  k. 

Urtunbrn  unb  befennen  biermir: 

Hacbbem  ber  om  15.  3uli  1851  au  ©otba 
abgefû)lojfene  SSertrag  jwifû)en  btn  ftegie- 
rongen  ton  $reu|en,  Payent,  Sacbftn,  £adj- 
fcB'ffîeimar,  Olbenburg,  ©acbfen-Weiningen, 
<satbfen.(£oburg-©otba,  ©atbfen-îlltenburg, 
Hnbalt'Uejfau,  Çoi&en  u.  33trnburg,  ©cbwarj- 
burg-SRubolftabi-  «nb  ©onberôbaufen,  SRtuf- 
^lautn  altérer  unb  jiingerer  Unit,  ©albed 
unb  ?ibbe,  tofgtn  gegenfeitiger  SJerpflitbtung 
jur  Uebcrnabme  ber  ÎMjuioeifenttn  ober 
fceimatblofen, 

Un*  oorgtlegt  unb  bon  Un*  gebrûft  toor- 
ben,  fo  erfiarrn  ©ir,  ba|  2Bir  in  ©emaf &cit 


ber  33efHmmungen  bt*  îlrt.  15  biefe*  SSer- 
trag* fur  Unfer  ©rofjberjegtbum  Surtmburg 
bemfrlbtn  23ertragc  beirreten  unb  serfprecben, 
aûc  barin  entbaltenen  Seflimmungen  ;u  er- 
fùllen  unb  bon  Unferen  Sebôrben  bofljtefim 
ju  laffrn. 

2Bfr  rrtbeîlrn  anbureb  Unferrm  ©entrai* 
Slbmintjlrafor  ber  au*»ârrigen  Hngelegenbet- 
ten,  ^rafibentcn  be*  Sonfcil*  Unfer*  ©rofc- 
berjogtbnmd  Surrmburg,  bie  &ntiâ(btigung, 
biefen  Unferen  (Sntfcilufj  jur  fttnnrnifj  ber 
JtÔnigltcb-Çmifiifcben  9tegierung  ju  bringen. 

Urfunblid)  unter  Unferer  eigenbànbigen  ttnrer* 
febrift  unb  unîer  Seifûgung  Unfert*  flônig- 
Hcb.©ro|berjogUd>en  ^nftegeld. 

©egeben  fat  $aag ,  ben  10.  ^amax  1855 . 

(L.  S.)  SBilbelm. 
©imon*. 

Die  SRegferungen  bon  $reuj;en,  Sagem, 
©atbfen,  ^a<bfen»2Beimar,  Dlbenburg, 
©acbfen-ÏÏÎeinfagen,  @a(bfen-eoburg-©otba, 
©atbfen-SUtenburg,  «nbalt-Deffau,  (Jôlben 
unb  Semburg,  ©(btoarjburg.îRuboljlûbt  unb 
©onbrrôbaufen,  SReu&.^Iauen  altérer  unb 
jûngerer  Jîtm'e,  SBalbed  unb  îttope,  finb  fa 
tBerûdfidjttgung  ber  bei  Slntoenbung  ber  bieber 
jtoffeben  ibnen  abgefcbjoffenen  fionbentionen 
toegen  ber  au*geioiefenen  ^eiDorgetrettrtert 
Sc&nMtrigfeiten,  fotote  in  ber  Wbpdjt,  baé  in 
Seing  auf  bie  Uebernabme  «on  9tu«iu»ei- 
frnben  ober  ^ctmatblofert  jtoiftben  ibnen  be- 
flebenbe  SBerbâlinif}  auf  mogltcbf)  einfacbe  nnb 
letebt  ju  banbbabenbe  ©nmbfà&e  jurudju» 
fûbren  unb  babura)  sugleiib,  fobiel  an  ibnen 
ift,  tin  aflgemeined  beutf$e*  Çeimatbtretbt 
«orçubrreiten ,  uberringefommen ,  eine  neue 
Sereinbarung  ftber  bie  gegenfetHge  Serpfltd;» 
htng  jur  Ueberna&me  bon  SluGju&eifenben 
abjufcblitfjen,  unb  baben  &u  biefem  Qtotdt 
SBeooflmâcbrfgte  ernannt,  unb  &toar: 
bie  fôniglid;  preu^ifebe  9tegierung  ben  ge- 
beimen  Dber-9tegierung«ratb  8  r  a  n  t  j , 
unb  ben  gebeimen  îegationeratb  $ell* 
ttig, 

bie  fôniglid;  bnberifd;e  ttrgierung  ben  Se* 
ga«on«rat^  9loe«gen, 
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tic  fôniglicb  fâcbfiftbe  9ltgirrutig  bengtbei- 
beimen  9latV  unb  Direct  or  ».  3ob> 

f  (butter, 

tic  groftyerçoglicb  ©atbfcn  »  gBcimar'fcbe 

9legicrung  ben  gebeimen  SRegierungeratb 

©<bntitb, 
bit  grofberjoglicb  Dlbenbnrgifcbe  SRegtc- 

ruug  bea  Stegierangeraty  greiberrn  »on 

8erg, 

bie  berjoglicb  ©acbfen.SReiningen'fcbe  SRc- 
giewng  ben  ©taateratb  Dr.  Ober- 
Unbcr, 

btc  berjoglicb  ©atbfcn-Coburg*  unb  ®o«- 

t^a'fcbc  SRegterung  ben  fllfnifterialratb 

©  r  û  rf  n  c  r, 
bie  berjoglicb  ©acbfen.îUtenburg'fcbe  9te» 

gicntng  ben  9lrgierungebirector  ©  cb  u- 

beroff, 

bie  berjoglicbrn  SRcgicrungen  «on  «nfcaU- 
î)r|fau,  îtnbalï-ttôibtn  unb  ïlnbalr- 
©embnrg  ben  berjoglitb  «n^aU-^rffan^ 
feben  ÏNinifrerialratb  ffialt&er, 
bit  fiujtlicbrn  SJleaJcrungen  von  ©(btoar}- 
bMrg-9fubolftabt,  ©cbtoarçburg  -  ©on- 
bcréfyaufen  uno  9teufi«3>laucn  altérer  fo» 
«rte  j&ngcrer  Sinic  ben  gro^crjogli^ 
©acbfen-fficimar'fcÇen  geb.  9tegierung«- 
ratb  ©tbmitb, 
bit  fûrfHitb  ©albecffcbe  Begierung  beu 

@taat«ratb  ©(bumacber, 
bie  fûr&litb  l'ibpe'frbe  Stegierung  ben  9U- 
gierunglratb  f)elbmann, 
t&rlcbe,  borbebaltlitb  btr  Qenebmigung  tyrer 
SKcgieningen,  ûber  na(bjiebcnbe  Scftimmungeu 
ubereingefommen  pnb; 

§  1.  3«be  ber  contrabirenben  SRegierungen 
bcrpflicbtct  ftcb, 

a)  biejenigen  ^nbibibuen,  utlty  nocbfort» 
baurrnb  ibre  ïlngt^drigcn  (Untertbanen) 
fmb,  unb 

b)  ibre  «ormaligcn  «ngebongen  (Untcr- 
ibanen),  aucb  »tnn  fie  bie  Unteriban- 
febaft  nacb  ber  inlanbifcben  ©eft&gtbung 
beieitt  berloren  baben,  fo  lange,  al«  fie 
ni(bt  brm  onbtrn  ©taate  nacb,  bejfcn  eige- 
net  ©efeçgcbung  ongebérig  geioorbrn  fmb, 


.  Goiuavii  III. 

<ittf  Serlangen  bee  aubern  ©taated  mieber 
jn  ubernebmen. 

$  2.  3|c  bie  $erfon,  berru  ficb  bereineber 
ronrrabirenben  ©taaten  entlebigen  fcifl,  ju 
feiner  3e**  fin**1  ber  contrabirenben  ©taaten 
olô  Untcrtban  angebbrig  getorfen  ($  1),  fo 
ijt  unter  ibncn  berjenige  }ur  Uebernabme  »er* 
Vflititet,  in  beffen  ©ebretc  ber  Huôjutttifenbe 

a)  nacb  jurûdgclegtem  2Uen  îebcngja^rt 
ftcb  iulefct  5  Sabre  fyiuburcb  aufge&alten/ 
ober 

b)  fia)  berfyeiratbrt  nnb  mit  feiner  Sbefrau 
unmftrelbar  nacb  ber  (Sbefcbliefrnng  eine 
gemevnfcbaftUcbe  fBobnung  minbefrené  6 
SBocben  inné  gebabt  bat,  ober 

c)  geboren  ift. 

Die  ©eburt  (c)  begrunbet  eine  Serpflicb- 
htng  jnr  Uebernabme  nnr  bann,  toenn  Wner 
ber  beiben  anbem  $âlle  (a  unb  b)  borlirgt. 
îreffen  biefe  )ufammen,  fo  ift  bat  neutre 
Srrbàltnif}  tntfcçeibenb. 

$  3.  Sfyefranen  finb  in  ben  gaQen  beé  §  1 
nnb  2,  ifyrc  Uebrrnabme  môge  glei^eitig  mir 
berjenigen  tb,reô  <£bf8Qtten  ober  o^ne  biefe  in 
grage  fommot,  «on  bemjenigen  ©roott  ju 
ubcrne(tnen#  »el(bem  ber  Sfermann  nac^  §  1 
ober  2  jugetôrt. 

Sri  ffiitttten  nnb  geftyiebcnen  Sbefrauen 
ijl,  |eborb  nnr  bi*  |u  einer  in  i^rer  ^erfon 
eintretenben ,  bie  Uebcma^me-SBerbinblicbfeit 
btgrîtnbenben  Scrânbrrung,  bo*  Ser^âlrni^ 
beô  S^entanne0  jnr  3"'*  feined  îcbté  unb 
btjîcbiingôrotife  ber  Œt)ff(betbung  ma^gebenb. 

î)ie$rage,  obeineSÇe  «or^anben  fei,  toirb 
im  î^afle  be«  $  1  nac^  ben  ©efeÇen  bemjenigen 
©taate^  beuribeilt,  rôtirent  ber  6btm«nn 
onsebôrt  ;  im  galle  be«  $  2  aber  nacb  ben 
®efeçen  beôjtnigen  ©taate«,  »o  bie  <&\)t* 
f$lic$nng  erfolgt  ijl- 

§  4.  Sfreli<$e  ^inber  finb,  totnn  té  fiebum 
beren  Uebernar).ne  »or  «oflcnbetem21.  ïeben*- 
jabrr  b;anbe(t,  in  ben  gâflen  be«  $  1  unb  2 
niebt  nacb  i^rem  eigenen  $crbâltni(fr,  fonbern 
nacb  bem  beé  Saterft  )u  beurt^eilen.  Ambcr, 
tprlcbe  burefy  nat^folgenbe  €be  ber  ŒUem  le* 


i 
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girimirt  ftnb,  werben  ben  ebeltû)  gebormn 
glefo)  geao)tet 

§  5.  Unefye(ia)e  jtmber  ftnb  naa)  bemjentgen 
Unïertbantoer&airnijfe  ju  beurtbeilen,  in  roeï- 
à)em  jur  3eU  ber  ©ebnrt  berftlben  bertn 
mutttx  fhinb,  ana)  wenn  fia)  fpârer  «ne 
$erânberung  m  biefrm  Serbâtlniffe  ber  ÎHutter 
jugttragen  bat. 

©d)3rt  bie  SWutrer  jur  3eit  ber  ©eburt 
ihre«  unebelicben  jtinbr*  refnem  bei  conrra- 
fetrenben  (staaten  alé  Untertbanen  an,  fo 
entfajriben  ûber  bie  f3erpfHa)rnng  ju  feiner 
Urbcrnafome  bie  SefKmmungen  beô  $  2. 

$ua)  auf  une{}elia)e  fltnfcer  ftnbet  bieSor* 
fû)rift  br*  jtoetien  ttbfafce*  beô  §  t>  Slnroen- 
bung. 

$  6.  3ft  fcwrr  ber  fm  $  2  gebad)ten  gâfle 
borljanben,  fo  mu§  ber  <&raat,  in  roelà)em  ber 
fceimatblofe  fia)  anfoâU,  benfrlben  bebalten. 

Dca)  foffen  toeber  Sbefrauen  non)  flinber 
nnter  16  3abwn,  fallê  fie  einem  anberen 
©taare  naà)  $  1  ober  2  ingetoicfen  toerben 
tonnfrn,  bon  ibren  Œbemànnero  nnb  bejieb^ 
inig*toetfe  CEItern  getrennt  toerben. 

§7.  ÏBemt  biefenige  Wegiernng,  »ela)efià) 
ciner  lAfttgen  ^erfon  entlebigm  toifl,  bie  Ue- 
btrnabrae  berfclben  «on  merjreren  beurfcben 
Surtbetfftaaten  aité  ber  gcflenœâriigrtt  ober 
einer  anbern  Uebereinhtnft  ju  forbern  berea)tigt 
tjr,  fo  bat  fie  benjemgen  êtoot  junaa)jt  in 
ÎBtifprua)  ju  nefcmen,  roela)rr  in  33ejittynng 
auf  bcn  SJerpflia)tung$gnwb  ober  bie  3e^" 
folge  nâber  oerpflicbret  if). 

$>at  bfefer  ©raat,  ana)  naâ)  oorgângigera 
@a)riftioea)fei  ber  oberflen  «aneeébebôrben, 
bie  Uebernatjmc  oenoeigert,  fo  famt  bie  autf» 
roeifenbe  ftegiernng  ana)  «on  bemjenigen 
e>taatt,  »eld)er  naâ)  gegenwârtigrr  Ueberetn- 
fanft  r)iernâ$ft  »erpfliû)trt  ijr,  bie  Urbt mainte 
forbern  unb  bemfelbrn  bie  <3)rlrenbmaà)ung 
feined  9teà)t£  gegen  ben  oermcintlià)  na^er 
»fryflia)teien  ©taat  uberlaffrn. 

S  8.  £)&ne  3nfNmmung  ber  93r^drbc  bet 
)ur  Uebernabme  oerpflia)trten  ©taate0  barf 
biefent  rein  an*  bem  anbtrn  ■Staate  an$gc- 


rot'ffeneé  ^nfcMbuum  jugr fù^rl  merben,  eé 
fei  benn ,  bnfi 

a)  ber  ftûflebrenbe  fia)  im  ©efï&e  eiue« 
»en  ber  33epôrbe  feinté  SBobitorte*  au«. 
gefrelltm  Çaffe*  (©anberbna)e« ,  $a$- 
farte),  feit  btffen  Bbiauf  noa)  nia)»  ein 
3abr  oerfrrià)en  ift,  befinbet,  ober 

b)  b<ifj  brr  Siu^grtvicfene  einem  in  geraber 
9iia)tung  rfttfn>ârt0  liegtnbtn  brîttrn 
©taate  guger)drt  ^  roeIà)em  er  nia)t  rocbl 
anberé  al0  bura)  baô  (Stbiecbe*  anberen 
contra^irenben  ©toatté  jugrfû^rt  loerben 
îann. 

§  9.  ©oUre  ein  3nbi»ibnnm#  roeIa)r^  «on 
bem  eintn  conrra^irenben  ©taate  bem  anberen 
înm  2BHrertran«port  in  einen  rûdtoàrté  Iie- 
genben  <^taaî  naa)  9ta$gabe  be«  %  8  litt.  b 
nbertoiefen  morben  ift,  «on  bem  le^eren  niâ)t 
angenommen  merbrn,  fo  famt  baifelbe  in 
benjenigen  <Staat,  au0  rorlà)em  ei  antfge* 
toiefen  toorben  »arf  nieber  jnrfitfgefiibrt 
turrben. 

$  10.  Die  tteberroeifung  ber  ttuégetofefenen 
gt^ier^t  in  ber  SRegel  mirttlfr  Srandporteé 
nnb  îlbgabe  berfelbcn  an  bie  Çoltjeibebôrbt 
bféjfttigen  Ortrtf,  »o  ber  îrantfport  aWton 
eeiten  be«  an«»eifenb«n  @taate«  beenbigt 
anjnfeben  ifr.  Wit  bem  antfgetoiefenen  toeiten 
^ugleia)  bie  «etteiéfMicfe,  teoranf  ber  îran«- 
bort  com»enrion<mâ|ig  gegrfinbtt  roirb ,  ûber* 
gebrn.  3n  foltbrn  %âUtn,  roo  reine  @efabr 
ju.beforgtn  ifr,  fdnnen  einjelne  3î»iflflf»iefene 
ana)  mittelfk  eint«  gaffes,  in  roelà)em  it>nen 
bie  jn  befolgenbe  9toutc  genan  oorgffc^ntben 
ift,  in  i^r  SBaterlanb  geroirfen  n>erben. 

$  11.  Die  ftoften  ber  Sudtoeifnng  rràgt 
hinerbalb  ftinetf  ©tbtttfd  ber  antoeifenbe 
©taat. 

©enn  ber  «u«ge»iefene,  um  friner  t>H- 
matb;  in  rtrtem  brittm  @taate  ittgefûbrr  ju 
werben,  bura)  ba«  ©tbict  rtned  anberen  ton- 
rra^irenben  îb,eîle«  fransportirt  werben  mufe, 
fo  r)at  bem  ïe^teren  ber  nndveifenbe  ©raot 
bit  t»alfic  ber  bei  bem  Durcbtranôporte  ent- 
fterjenben  5to^en  ju  erfiatlcn. 

2Ru^  ber  îln«geteitfene  im  î!alle  be«  §  9 
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in  btn  ©taat,  nué  roclc^tm  er  autfgttoitffn 
toorbrn  tocir,  toirbtr  gurùrfgtbra$t  rotrbtn, 
fo  fyat  biffer  (staat  fâmmtlidjt  jtoftcn  bel 
9iùcftran6poric0  &u  otrgûtcn. 

$  12.  flômtftt  bie  bttrtfftnbtn  JBe^ôrbtn 
ûber  bic  SJtr&flitbJung  bf$  (staatté,  totlc^em 
bit  Utbrrnatimt  angtfonntn  toirb,  jîcbbribrm 
bariiber  fiûttpnbenben  @tbrifttorc$ftl  nic^t 
ctntgen ,  «nb  if*  bie  9Weinung«»erfd;itbfnbtit 
aud;  im  biblomarifdjtn  SJtgt  nicbj  ju  befei- 
tigen  gttotffn,  fo  tooCtn  bir  betyriligren  SRt- 
gitrungtn  ben  ©trtitfall  jur  f$îtb$ri(bjtrlt($f  n 
Gntfdjtibung  rintrbritttn  beutfcbcn  Sttgitrung 
fteflen,  totld;t  ju  ben  ÇDiiïcontrabenien  bt$ 
gcgentDârtigen  Strtragte  gt^Ôrt. 

Die  SBabJ  btr  um  Kbgabr  be«  ©$itb«- 
f|>rud;t6  ju  erfutbenben  brutfcben  SHegierong 
bltibi  brmjtnigtn  ©raatt  ùbe rtciffen ,  bet  jur 
Uebfrna&me  be«  $lu*gen>irftnrn  »trbfltd;ttt 
rctrtsen  fofl. 

$ln  biefe  brtite  ÎRegferung  $at  Jcbe  ber  bf- 
tbtiligttn  JRtgitrungtn  jtbfemal  nur  fine 
îDarltgung  ber  ©a($Iagt,  toeoon  btr  onbtrn 
9tt  gif  rang  fine  Slbf^rift  na(faricbtli$  mitju- 
ifytiltn  ift,  tn  furjtfrer  grifr  finjufrnbtn. 

bie  f$irb9'ri$rfrli$t  (Sntfdjttbung  er* 
tolgt,  grgfn  totlty  bon  frinem  îfotile  fine 
roettert  Œintotnbung  julàffig  ifr,  bat  berjenige 
©roat,  in  brifrn  ©tbitte  baé  outfjuiofiftnbc 
Snbfoibaum  bfim  <SntW»  btrî)ijftrtnj  fid; 
bffunbtn,  bie  ©trbfiidjtung,  ba$ftlbt  in  fti- 
ntm  ©ebiete  ju  btfealifn. 

§  13.  ©tgrnrvartige  Utbrreînfunft  trilt  »om 
1.  3>°nuar  1652  an,  unb  jtoar  brrgtfialt  in 
2Birffainfeit,  ba§  aile  gâflf  gtoeifelt^after  Ue- 
btinafome-33frbinbli(t>frit,  roelc^e  bié  ju  bifftm 
3fityunftc  jtoifàen  ben  bfibcrftttigtn  53  o 
bôrbtn  no  à)  nicbt  jur  Œrôrterung  gtlangt, 
obtr  fafJd  bit*  btrtite  ber  gaO  gttttftn,  bit 
eben  babjn  burd;  ein  bûnbigte  ïlnrrftnntni& 
ober  burd;  fcbitbericbttrlttyt  Çntfdjcibung  nod; 
nicbj  btftntiio  erlebigt  toorbrn  ftnb,  nacb  btn 
mu  btrtinbartfn  Stirimmungtn  bcurtytilt 
rorrbrn  fotttn. 

SKiibtml.  3anuar  1852  rreten  fâmmtlityt 
©minbarungai  loegen  brr  lUbrrnabme  »on 


îluegftoifftntn,  totldjt  biébtr  jwif^rn  ben 
contrabirtnbtn  ©raaten  bfftonbtn,  au&cr 
flrafi. 

§  14.  3fbem  contra^irtnbtn  î^eile  fitbt 
ba£  SRtcfct  in,  fin  3afor  nacb.  brr  oon  i^m 
auégtfpro^fntn  Aûnbigung  von  btr  gegen* 
toàrligen  Utbtrrinfunfi  jururfîutrften 

§15.  aaenbfutfc^fn8nnbf«|raaUn,  rodc^e 
bie  gegtntociriige  Ufbtreinfunft  nlc^t  mit  ab- 
grf^Iofftn  b.abtn,  jte(>t  btr  ©firrirt  ju  btr- 
ftlbtn  offrn.  Dirftr  ©fitritt  toirb  buri  tint, 
bie  Utbrreînfunft  grnt^migtnbt  unb  tintr  ber 
contrafyirtnbrn  Httgitrungtn  Seljuftf  toeiterer 
©ena(^ri(b,tigung  ber  ubrigtn  (Sontra^tnttn 
ju  ûbfrgtbenbt  ïrflarung  bttoirft. 

3u  Urfunb  beffrn  ^abtn  bte  SeboUraa^i- 
tigttn  bit  gfgtntoârtigt  Ufbtrrinfunft  unttr- 
jcicbntt  nnb  unttrfitgrlt. 

©otba,  btn  15.  Suit  1851. 

(L.S.)  (gtj.)  (Jarl  grantj. 

(L.  S.)  (gtj.)  gritbri*  fcell&tg. 

(L.  S.)  (gei.)  Sllbtrt  9tot0gtn. 

(L.  S.)  (gtj.)  Sari  2ub».  «o^lffjûtter. 

(L.  S.)  (gej.)  ©uftao  îlbolb^  ©cbmitb;. 

(L.  S.)  (gtj.)  (Sari  f>einrtd>  Srnft  b.îBtrg. 

(L.S.)(gtj.)  Dr.  grb.  C£b.  jDberlânber. 

(L.  S.)  (gtj.)  (Sari  <J$r.9ibbb.  Srûdner. 

(L.  S.)  (gej.)  $)ermann  ©$ubt roff. 

(L.  S.)  (gtj.)  granj  8BaItfter. 

(L.  S.)  (gtj.)  ©olrab  ©ttuma^tr. 

(L.  S.)  (ge jO  îbtobor  î>tlbmann. 
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21  Févr.  1855.  —  Arr.  R.  les  fonc- 
tions de  directeur  des  contribu- 
tions sont  rétablies. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc.; 
Vu  l'arrêté  royal  grand-ducal  du  7  ma» 
1842; 

Vu  Nos  arrêtés  des  15  janvier,  3  avril  et  4 
juin  1850; 

Vu  la  loi  du  1.  décembre  1851 ,  et  celle  du 
8  décembre  1854,  concernant  les  budgets  des 
dépenses  de  l'administration  générale  des  fi- 
nances pour  les  exercices  1852  et  1855,  et 
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21  Fév.  1855.  —  Institution  de  co- 
mités cantonaux  pour  te  patronage 
des  condamnés  libérés. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.',  etc., 
Sur  le  rapport  de  Notre  Administrateur- 
général  de  la  justice; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

CHAPITRE  PREMIER. 
Organisation  des  comités  cantonaux  de 
patronage. 

Art.  1. 

Il  sera  établi  dans  chacun  des  douze  can- 
tons judiciaires  du  Grand-Duché  un  comité 


Du  21  Février  1 

portant  des  allocations  de  crédits  pour  l'éta- 
blissement d'une  direction  des  contributions 
et  des  accises  ; 

Considérant  qu'il  convient  de  mettre  l'or- 
ganisation de  l'administration  des  contribu- 
tions et  des  accises  en  harmonie  avec  celle 
des  autres  administrations,  et  d'en  conférer 
la  direction  i  un  fonctionnaire  ayant  des  at- 
tributions propres  et  une  position  moins  sub- 
ordonnée que  celle  de  chef  de  bureau; 

Vu  le  rapport  de  Notre  Administrateur-gé- 
néral des  finances  en  date  du  14  février  1855, 
n.  708-86  de  1855; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1. 

Les  fonctions  de  directeur  des  contributions 
directes  et  des  accises  sont  rétablies. 
Art.  2. 

Le  directeur  des  contributions  et  des  ac- 
cises, en  sa  qualité  d'employé  supérieur  de 
l'administration  des  contributions,  aura  toutes 
les  attributions  conférées  à  ce  dernier  par  les 
lois  et  arrêtés  en  vigueur,  et  notamment  celles 
déterminées  par  l'arrêté  royal  du 7  mars  1842. 
Art.  3. 

Notre  Administrateur-général  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

La  Haye,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 
L..J..E. 

M.  L.  A.  L,n.  8  de  1855,  p.  69. 
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libérés  résidant 


de  patronage  de* 
dans  le  canton. 

Ce  patronage  aura  pour  but  de  préserver 
les  condamnés  libérés  des  dangers  de  la  réci- 
dive, en  leur  facilitant  les  moyens  d'amélio- 
ration morale  et  d'occupation  productive. 

Art.  2. 

Tout  comité  de  patronage  sera  composé  de 
trois  ou  de  cinq  membres  y  compris  le  juge 
de  paix,  qui  en  fera  partie  de  droit. 
Art  3. 

Les  membres  du  comité  de  patronage  sont 
choisis  parmi  les  personnes  notables  et 
faisantes  du  canton,  et  nommés  par 
nistrateur-général  de  la  justice. 

Art.  4. 

Le  comité  est  renouvelé  par  moitié  tous 
les  deux  ans.  L'ordre  de  la  première  sortie 
est  déterminé  par  un  tirage  au  sort. 

Le  membre  nommé  en  remplacement  d'un 
autre  achève  le  temps  de  celui  qu'il  remplace. 

Les  membres  sortants  peuvent  être  re- 
nommés. 

Art.  5. 

Le  comité  choisit  dans  son  sein  un  trésorier. 
Le  greffier  de  la  justice  de  paix  remplit  les 
fonctions  de  secrétaire;  il  ne  peut  prendre 
aux  délibérations,  et  il  n'est  pas  compris 
le  nombre  des  membres  fixé  à  l'article  2 


Art.  6. 

Le  comité  est  présidé  par  le  juge  de  paix, 
qui  y  a  voix  prépondérante  en  cas  de  partage. 

Le  président  fait  les  convocations,  déter- 
mine le  jour,  l'heure  et  le  local  des 
En  cas  d'empêchement,  il  désigne  le 
chargé  de  le  remplacer. 

Art.  7. 

Le  secrétaire  est  chargé  de  la  tenue  de» 
procès- verbaux,  des  écritures  en  général  et 
de  la  garde  des  archives.  La  correspondance 
est  signéo[par  le  président  et  par  le  secrétaire. 

Art.  8. 

Le  trésorier  fait  la  recette  et  la  dépense  de 
tous  les  fonds  mis  à  la  disposition  du  comité, 
sous  la  direction  de  celui-ci  et  la  surveil lança 


Digitized  by  Google 


22  Règh  db  S.  M. 

spéciale dn  préaident,  qui  signe  tons  les  man- 
dats. 

Avant  le  1.  avril  de  chaque  année,  le  tré- 
sorier remet  au  comité  un  compte  justificatif 
do  l'emploi  des  fonda  qui  lui  ont  été  confiés 
pendant  l'exercice  précédent;  ce  compte, 
après  avoir  été  vérifié  et  approuvé  par  le  co- 
i,  est  transmis  avec  toutes  les  pièces  i 
4  r Administrateur-général  de  la  jus- 
tice pour  être  arrêté  définitivement. 
Art.  9. 

La  franchise  de  port  est  accordée  pour  la 
correspondance,  1°  entre  l'Administruteur- 
général  de  la  justice  et  les  divers  comités 
cantonaux  de  patronage;  2°  entre  les  com- 
administratives  des  prisons  et  les 
comités;  3°  entre  les  comités  canto- 
naux entre  eux;  4°  entre  le  président  et  les 
>  comité  du  même  canton  ;  5»  entre 
et  les  bourgmestres  et  les  curés 
ou  desservants  du  canton;  et  6*  entre  les  co- 
mités et  les  patrons  mentionnés  à  l'art.  11  ci- 
après. 

Pour  que  la  correspondance  mentionnée  ci- 
dessus  jouisse  de  la  franchise,  elle  doit  être 
placée  sous  bandes  croisées  et  contresignée 
par  l'expéditeur,  qui  portera  sa  qualité  au- 
de  son  nom. 

CHAPITRE  IL 
du  comité,  mode  d'exercice 
du  patronage. 

Art.  10. 

Le  comité  se  réunit  au  chef-lieu  du  canton 
chaque  fois  qu'il  y  est  invité  par  sou  prési- 
dent, pour  s'occuper  du  patronage  des  déte- 
nus dont  la  libération  lui  sera  annoncée. 

Le  bourgmestre  de  la  commune  et  le  curé 
ou  desservant  de  la  paroisse  où  le  détenu  li- 
béré aurait  son  domicile,  ou  viendrait  fixer 
sa  résidence ,  pourront  toujours  être  appelés 
au  comité. 

Ils  y  auront  voix  consultative. 

Art.  11. 

Le  patronage  peut  s'exercer  de  diverses 


Soit  par  l'intervention  directe  dn  comité  ou 
d'un  on  plusieurs  de  ses  membres  ; 


Guillaume  III. 

Soit  par  la  nomination  d'un  patron  chargé 
de  veiller  aux  intérêts  du  libéré,  en  suivant  à 
cet  égard  les  instructions  du  comité  ; 

Soit  par  le  placement  du  libéré  dans  une 
famille  ou  dans  un  établissement  public  ; 

Soit  enfin  par  la  recommandation  du  libéré 
ou  comité  de  patronage  des  autres  cantons. 

Le  choix  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  modes 
dépendra  de  l'âge,  du  sexe,  des  antécédents 
et  de  la  position  particulière  des  libérés. 

Art.  12. 

Chaque  fois  que  le  comité  le  jugera  conve- 
nable ,  il  s'entendra  à  cet  égard  avec  les  pa- 
rents Jdea  libérés  ou  les  personnes  qui  peuvent 
leur  porter  intérêt. 

Il  pourra  se  mettre  également  en  rapport, 
dans  le  même  but,  avec  le  curé  on  desservant 
et  avec  les  bureaux  de  bienfaisance  et  les  so- 
ciétés charitables  qui  se  montreront  disposés 
à  faciliter  sa  mission  et  à  seconder  ses  efforts. 
Art.  13. 

Les  patrons  désignés  par  le  comité  peuvent 
être  choisis  parmi  les  personnes  des  deux 
sexes;  ils  rendent  compte  au  comité  de  la 
conduite  des  libérés  confiés  à  leurs  soins. 

Leurs  noms  sont  transmis  annuellement  i 
V Administrateur-général  avec  le  rapport  gé- 
néral des  travaux  du  comité. 

CHAPITRE  III. 
Admission  des  libérés  à  la  faveur  du 
patronage. 
Art.  14. 

Le  patronage  s'étend  indistinctement  aux 
condamnés  de  tout  âge  et  des  deux  sexes  qui 
ont  subi  une  détention  d'un  an  au  moins. 
Art.  15. 

Un  mois  au  moins  avant  leur  libération,  les 
condamnés  désigneront  l'endroit  où  ils  ont 
l'intention  d'établir  leur  résidence,  en  faisant 
connaître  s'ils  désirent  être  admis  à  la  faveur 
du  patronage. 

Art.  16. 

Au  moment  de  sa  libération ,  le  libéré 
cevra  sur  sa  masse  de  sortie  la 
sa  ire  pour  se  rendre  au  lieu  de  sa 
le  surplus  sera  transmis  au  comité  de  patro- 
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nage  du  canton,  qui  en  réglera  l'emplo 
manière  la  plus  conforme  aux  intérêts  de 
l'ayant-droit. 

Art.  17. 

Si  celui-ci  a  sollicité  la  faveur  du  patro- 
nage, le  directeur,  concierge  ou  geôlier  de  la 
prison  lui  remettra  une  lettre  de  recomman- 
dation pour  le  comité  du  canton  où  VI  aura 
déclaré  vouloir  résider.  Il  sera  transmis  d'a- 
vance directement  à  ce  comité  un  bulletin 
confidentiel,  donnant  les  renseignements  né- 
cessaires sur  l'origine  du  libéré,  le  motif  de 
sa  condamnation,  la  nature  et  la  durée  de  sa 
peine,  les  incidents  de  sa  détention,  son  ca- 
ractère, sa  conduite  en  prison,  en  un  mot,  tous 
les  détails  susceptibles  d'éclairer  le  comité  et 
de  le  diriger  dans  ses  rapports  avec  le  libéré 
qu'on  lui  adresse. 

Art  18. 

Le  cas  échéant ,  les  commissions  admini- 
stratives des  prisons  pourront  aviser  provi- 
soirement au  placement  de  certains  libérés, 
sauf  à  en  donner  avis  immédiatement  aux  co- 
mités de  patronage  des  cantons  où  ceux-ci 
auront  respectivement  leur  domicile. 
Art.  19. 

Le  comité,  après  avoir  examiné  si  le 
qui  se  présente  à  lui  est  dans  le 
son  assistance,  pourvoira  à  son  patronage 
dans  la  mesure  des  moyens  dont  il  pourra 
disposer,  en  ayant  recours  à  cet  effet  à  l'un 
ou  à  l'autre  des  modes  spéciGés  à  l'art  11  ci- 
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Art.  20. 

Tout  condamné  libéré  peut  en  tout 
se  présenter  au  comité  du  canton  où  il  se 
trouve,  alors  même  qu'il  n'aurait  pas  sollicité 
le  patronage  à  sa  sortie  de  prison. 

La  même  faveur  est  étendue  aux  condam- 
nés qui  ont  obtenu  leur  libération  avant  l'in- 
stitution des  comités. 

Art.  21. 

Le  condamné  récidiviste  ne  sera  admis  au 
patronage  qu'après  un  examen  de  sa  conduite 
et  uni 

apprécier  la  sincérité  de  s< 
quérir  la  certitude  qu'il  est  réellement  amendé. 


Le  comité  pourra  toutefois  lui 
attendant  quelques  légers 
Art  22. 

En  cas  de  changement  de  domicile  on  de 
résidence  du  libéré,  le  comité  sous  le  patro- 
nage duquel  il  était  placé  lui  remettra,  s'il 
s'en  est  rendu  digne,  une  lettre  de  recomman- 
dation pour  celui  du  canton  où  il  va  résider. 
CHAPITRE  IV. 
Cessation  du  patronage. 
Art  23. 

Tout  libéré  qui  se  conduit  mal  peut  «près 
un  ou  deux  avertissements,  être  exclu  du  pa- 
tronage |en  vertu  d'une  délibération  motivée 
du  comité,  dont  H  sera  fait 
gistre  des  procès-verbaux. 

Art.  24. 

Les  comités  cessent  leur  assistance  à  l'égard 
'ibérés  dont  la  conduite  a  été  irrépro- 
chable pendant  un  an,  et  qui,  après  avoir  ob- 
tenu du  travail  régulièrement  et  d'une  ma- 
nière suivie,  parviennent  à  avoir  un  livret 
d'ouvrier  ou  une  position  i 

CHAPITRE  V. 

Ressources  des 


Art  25. 

Les  ressources  des  comités  de  patronage 
se  composent  : 

1°  Du  montant  des  masses  de  sortie  des  li- 
bérés admis  aux  bienfaits  du  patronage  - 

2°  Du  produit  des  masses  non  réclamées 
des  condamnés  décédés  dans  les  prisons  et 
qui,  en  conformité  de  l'art  17  du  présent  ar- 
rêté ,  auraient  pu  être  admis  aux  bienfaits  du 
patronage; 

30  Du  produit  des  amendes  et  des  retenues 
faites  sur  ces  mêmes  masses  4  titre  de  puni- 
tion ou  autrement  ; 

4*  Des  allocations  qui  seraient  portées  au 
budget  de  l'Etat  pour  l'ouvre  du  patronage; 

5°  Des  subsides  accordés  dans  le  même  but 
par  les  communes  et  par  les  bureaux  de  bien- 
faisance ; 

6*  Des  souscriptions  et  des  dons  volontaires 

particuliers. 
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Les  produits  mentionnés  aux  numéros  2,  3 
et  4  ci-dessus  serait  répartis  par  l'Adminis- 
trateur-général  de  la  justice  en  raison  des 
besoins  et  de  la  situation  particulière  des  di- 
vers comités. 

Art  26. 

Les  comités  pourront  faire  circuler  une 
liste  de  souscription  dans  les  communes  de 
leur  ressort  en  faveur  de  l'œuvre  du  patro- 
nage. 

Les  noms  des  patrons  mentionnés  à  l'art.  13 
et  des  personnes  qui  s'engagent  à  des  cotisa- 
tions annuelles  seront  inscrits  sur  un  registre 
particulier. 

Art.  27. 

Chaque  comité  rendra  annuellement  compte 
de  ses  opérations  à  l' Administrateur-général 
de  la  justice. 

La  forme  et  l'époque  de  l'envoi  de  ces  rap- 
ports seront  fixés  par  une  instruction  géné- 
rale qui  déterminera  en  même  temps  les  mo- 
dèles à  suivre  pour  la  tenue  des  registres  des 
comités  et  la  formation  des  états  de  mutation 
de  domicile  et  des  bulletins  de  renseigne- 
jncnts. 

Art.  28. 

Notre  Administrateur-général  de  la  justice 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
qui  sera  inséré  au  Mémorial  du  Grand-Duché. 

La  Haye,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 

Worth-Painet. 

M.  L.  A.  I.,n.8de  1855,  p.  61. 
Comparer  Arr.  R.  du  14  mai  1855. 

21  Févr.  1855.  —  Arr.  R.  Extrait. 
Chaux  agricole  pour  les  Ar- 
dennes. 

Nous  GUILLAUME  fil,  etc.,  etc.,  etc. , 
Vu  le  budget  des  dépenses  de  l'administra- 
tion générale  des  finances,  pour  l'exercice 
1855; 

Vu  le  rapport  de  Notre  Administrateur- 
général  des  finances  en  date  du  6  février 
1855,  n.  591/267  de  1854; 

Avon*  arrêté  et  arrêtons  : 


GuiUAl'MB  HI. 

Art.  1. 

Les  crédits  etc. 

Art.  2. 
Le  crédit  de  fr.  2000,  etc. 

Art.  3. 

L'emploi  du  crédit  de  fr.  4000,  alloué  à 
l'art.  5  de  la  même  section  pour  la  distribu- 
tion de  chaux  agricole  aux  petits  cultivateurs 
des  Ardennes,  se  fera  conformément  à  l'ar- 
rêté de  l'Administrateur-gcnéral  de  l'inté- 
rieur en  date  du  28  décembre  1850,  dont  Nous 
approuvons  les  dispositions,  sauf  ce  qui  est 
statué  par  les  articles  ci-après. 

Art.  4. 

Le  commissaire  du  district  de  Diekirch, 
après  avoir  reçu  les  relevés  qui  lut  sont 
adressés  par  les  administrations  communales 
relativement  aux  déclarations  des  cultivateurs 
désirant  obtenir  de  la  chaux  A  prix  réduit, 
exercera  sous  ce  rapport  les  attributions  que 
l' Administrateur-général  de  l'intérieur  s'est 
réservées  par  les  art.  6  et  7  de  son  arrêté 
précité  du  28  décembre  1850,  et  fixera  le 
montant  des  primes  à  payer  aux  cultivateurs 
qui  y  auront  droit. 

Art.  5 . 

La  somme  de  4000  francs  sera  mise  A  la 
disposition  dudit  commissaire  par  Notre  Ad- 
ministrateur-général des  finances,  en  confor- 
mité de  l  art.  21  de  la  loi  du  9  janvier  1852 
sur  la  comptabilité  de  l'Etat,  au  moyen  d'une 
ou  de  plusieurs  ordonnances  de  paiement  im- 
putables sur  l'art.  5  de  la  section  12  du  bud- 
get susmentionné,  sons  la  réserve  qu'il  en 
sera  rendu  compte,  avant  le  1.  janvier  1857. 
En  conséquence  le  même  commissaire  effec- 
tuera le  paiement  des  primes  qu'il  aura  ré- 
glées d'après  ce  qui  précède,  et  en  joindra 
les  quittances,  accompagnées  des  autres 
pièces  justificatives ,  au  compte  A  rendre  par 
lui. 

Art.  6. 

Les  propriétaires  des  Ardennes  qui  ne 
paient  pas  au-delà  de  quinze  francs  de  con- 
tribution foncière ,  peuvent  seuls  obtenir  des 
primes  pour  l'emploi  de  chaux  agricole. 

Ceux  qui ,  tout  en  payant  plus  de  quinze 
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francs  de  contribution  foncière,  se  procure- 
ront de  la  chaux  agricole  à  prix  réduit,  par 
des  personnes  interposées,  membres  de  leurs 
familles  ou  autres,  seront  considérés  comme 
ayant  fait  servir  cette  chaux  à  un  usage  autre 
que  l'amendement  de  leurs  terres, et  passibles 
des  pénalités  statuées  pour  ce  cas. 

Art.  7. 

Notre  Administrateur-général  des  Gnances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

La  Haye,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas, 
L.-J.-E.  Servals. 
M.  L.  A.  I.,  n.  8  de  1855,  p.  70. 

Nota.  Les  art  1  et  2  règlent  l'emploi  des 
crédits  de  la  section  XII  du  budget  des  fi- 
pour  1855. 


21  Févr.  1855  —  Circulaire  de  V Ad- 
ministrateur-général des  affaires 
communales,  qui  rappelle  que  la 
mention  de  l'affirmation  d'un  pro- 
cès-verbal  de  garde  forestier  de- 
vant un  échemn  ou  un  conseiller 
communal,  doit  énoncer,  à  peine 
de  nullité,  si  l'officier  qui  la  re- 
çoit, procède  comme  délégué  ou 
comme  remplaçant  du  bourgmes- 
tre, et  en  cas  que  ce  soit  comme 
remplaçant,  il  doit  déclarer  en 
quelle  qualité  il  le  remplace  et 
pourquoi. 

M.  L.  A.  IL,  n.  17  de  1855,  p.  113. 


24  Févr.  1855.  —  U  Administr.-gén. 
des  finances  annonce  que  le  con- 
trôle supérieur  des  douanes  de 
Surré  est  transféré  à  Baschleiden. 

M.  L.  A.  IL,  n.  17  de  1855,  p.  114. 


de  PAdmin.- 
qui  annonce 


25  Févr.  1855.  —  Avis 
gén.  de  la  justice 
que  le  notaire  Hirtz,  de  Wiltz,  a 
été  désigné  comme  dépositaire  dé- 
des  minutes  de  son  prédè- 
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cesseur  le  sieur  Jacques  Bernard, 
appelé  à  d'autres  fonctions,  ainsi 
qtte  des  protocoles  des  notaires 
Bernard  Ch.-Th.  et  Threm  de 
Wiltz,  Clomes  J.-B.,  de  Bastogne, 
Thilmany  J.-N.,  de  Boutaide,  et 
que  le  protocole  du  notaire  Louis  ch, 
de  Martelange,  ayant  plus  de  cent 
ans  de  date,  a  été  déposé  au 
greffe  du  tribunal  de  Diekirch, 
conformément  à  l'art.  76  de  V or- 
donnance royale  grand-ducale  du 
3  octobre  1841. 

M.  L.  A.  IL,  n.  15  de  1855,  p.  96. 
V.  Journ.  Schon,  art.  956. 


6  Mars  1855.  —  Arr.  R.  Commission 
permanente  de  statistique. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc.; 

Considérant  que  la  statistique  constitue  un 
élément  indispensable  de  l'administration  pu- 
blique; 

Vu  l'art.  2  de  la  section  L  du  budget  de 
l'intérieur  pour  1855  ; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Administrateur- 
général  de  l'intérieur; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1. 

Il  est  institué  près  de  l'administration  gé- 
nérale de  l'intérieur  une  commission  perma- 
nente de  statistique  composée  de  cinq  mem- 
bres à  nommer  par  Nous. 

Art.  2. 

La  commission  sera  renouvelée  tous  les 
trois  ans.  Les  membres  sortants  pourront  être 
maintenus. 

Art.  3. 

Les  attributions  de  la  commission  et  l'ordre 
de  ses  travaux  seront  déterminés  par  un  rè- 
glement spécial  qui  sera  soumis  à  Notre  ap- 
probation. 

Art.  4. 

Nous  nous  réservons  de  décréter  ultérieu- 
rement les  institutions  complémentaires  que 
le  service  de  la  statistique  exigera. 
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Art.  5. 

IVotPe  Administrateur-général  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

La  Haye,   IIENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 
Jurlou. 

M.  L.  A.  L,n.  10  de  1855,  p.  84. 

7  mars  1855.  —  Arr.  R.  de  l'Admin.- 
gén  des  finances  qui  fixe  au  mardi 
le  marché  hebdomadaire  d'Ettel- 
brilck,  au  lieu  du  jeudi. 

M.  L.  A.  H.,  n.  19  de  1855,  p.  136. 

22  Mars  i855.  —  Circulaire.  Autori- 
sation de  plaider.  —  Communes. 

Les  demandes  qui  mè  sont  présentées  dans 
le  but  de  faire  accorder  à  des  communes  ou 
à  des  établissements  publics  l'autorisation  de 
plaider,  sont  rarement  accompagnées  des 
pièces  et  des  renseignements  nécessaires  pour 
faire  apprécier  l'importance  et  le  plus  ou 
moins  de  fondement  de  l'affaire. 

Parfois  même  les  communes  ou  établisse- 
ments publics  demandent  l'autorisation  géné- 
rale d'ester  en  justice  à  raison  d  une  contes- 
tation, sans  indiquer  la  juridiction  devant 
laquelle  ils  veulent  la  porter  et  sans  formuler 
aucunement  ou  d'une  manière  insuffisante 
l'objet  de  l'action  qu'ils  entendent  soutenir. 

D'autres  fois  des  demandes  en  autorisation 
de  plaider  ont  été  présentées  alors  qu'il  s'a- 
gissait seulement  d'une  simple  exécution  par 
voie  parée,  et  que  l'administration  requérante 
était  pourvue  d'un  titre  exécutoire,  ce  qui 
dispensait  de  toute  autorisation. 

Désirant  éviter  des  renvois  et  des  pertes  de 
temps,  inconvénients  qu'entraîne  nécessaire- 
ment une  délibération  contenant  une  pareille 
demande  non  suffisamment  motivée  et  déve- 
loppée, je  prie  les  administrations  des  com- 
munes et  des  établissements  publics  de  veiller 
!•  à  ce  que  les  demandes  en  autorisation 
d'ester  en  justice  qu'elles  peuvent  se  trouver 
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dans  le  cas  de  me  soumettre  soient  suffis  ani- 
ment motivées;  2°  qu'elles  soient  accompa- 
gnées des  pièces ,  titres  et  exploits  dont  l'in- 
spection est  nécessaire  à  son  appréciation  et 
d'autres  renseignements  utiles,  etc.,  et  3°  que 
l'action  à  intenter  soit  libellée  avec  indication 
des  conclusions  principales  et  accessoires  que 
l'on  se  propose  de  prendre  devant  le  juge 
compétent,  qui  devra  être  désigné. 

Comme  il  est  souvent  difficile  aux  admini- 
strations des  communes  et  des  établissements 
publics  de  bien  apprécier  l'importance  et  les 
exigences  de  l'action  qu'elles  entendent  sou- 
tenir, sans  recourir  aux  lumières  et  à  l'expé- 
rience d'un  homme  de  loi ,  je  les  autorise  à 
consulter  préalablement  un  avocat,  et  à  lui 
demander,  pour  le  cas  ou  il  avisera  favora- 
blement aux  droits  des  consultants ,  un  avis 
par  écrit  contenant  les  indications  utiles  pour 
bien  commencer  et  diriger  les  procès. 

Ed.  Thllgei. 

M,  L.  A.  II.,  n.  23  de  1855,  p.  166. 

23  Mars  1855.  —  Règlement  pour  la 
classe  séparée  des  élèves  insfitw- 
trices  à  l'école  normale. 

Le  Comité  permanent  de  la  commission 
d'instruction  ; 

Vu  l'art.  92,  5«  alinéa,  de  la  loi  du  26  juillet 
1843,  sur  l'instruction  primaire,  portant  : 

„I1  y  aura  à  l'école  normale  une  classe  sé- 
parée pour  les  institutrices 
Arrête  : 
$  1.  Organùalion  de  Vicole. 
Art.  1". 

La  direction  de  la  classe  séparée  des  insti- 
tutrices appartient  au  directeur  de  l'école 
normale,  sous  la  surveillance  de  la  commission 
royale  grand-ducale  d'instruction. 

Cette  classe  est  organisée  en  internat. 

Dans  des  cas  exceptionnels,  les  élèves  de 
la  ville  de  Luxembourg  peuvent  recevoir 
l'autorisation  de  demeurer  avec  leurs  parents- 

Cette  autorisation  ne  peut  être  accordée 
que  par  la  commission  d'instruction,  sur  l'avis 
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du  directeur  de  l'école  normale  et  pour  des 


Art.  2. 

L'internat  est  dirigé  par  une  institutrice  en 
chef  et  par  une  ou  deux  institutrices  adjointes. 

Elles  sont  nommées  par  l'Administratcur- 
général  du  service  afférent  sur  la  proposition 
de  la  commission  d'instruction  ou  de  son  co- 
mité permanent. 

Art.  3. 

Le  directeur  de  l'école  normale  donnera  le 
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d'enseignement  entre  les  trois  années  d'étu- 
des, leur  distribution  entre  le  personnel  en- 
seignant et  les  jours  et  heures  qui  y  sont  con- 
sacrés par  semaine. 

Il  indique  également  les  livres  dont  il  doit 
être  fait  usage  pour  l'enseignement,  ainsi  que 
la  progression  des  leçons. 

Ce  programme  doit  être  renouvelé  tous  les 
ans,  et  être  adressé,  au  commencement  du 
mois  de  juillet,  au  comité  permanent  de  la 
commission  d'instruction,  qui  le  soumet  avec 
cours  de  pédagogie;  le  professeur  de  religion  son  avis  à  l'approbation  de  l'Administratear- 
enseignera  la  religion  et  l'histoire.  Les  autres  général  chargé  de  l'instruction  publique, 
objets  d'enseignement  seront  répartis  entre 
l'institutrice  en  chef  et  les  institutrices  ad» 
jointes. 

§  II.  Objets  d'enseignement. 

■ 

Art.  4. 

Les  objets  d'enseignement  sont  : 
1°  L'instruction  religieuse  et  morale; 
2°  La  langue  allemande; 
30  La  langue  française  ; 
4°  Le  calcul  intuitif  et  l'arithmétique; 
5°  La  calligraphie; 
6»  La  pédagogie; 
7°  La  musique  vocale  ; 

8°  L'histoire  sainte  avec  les  époques  les     tion  ou  du  comité  permanent,  sur  la  demande 

plus  saillantes  de  l'histoire  générale; 
9°  L'histoire  du  Grand-Duché ,  avec  des 


$  IV.  Commencement  de  tannée 
Admission  des  élèves. 

Art.  6. 

Le  commencement  de  l'année  scolairo  est 
Oxc  au  1.  octobre  ou  au  lendemain,  si  le  1.  oc- 
tobre est  un  dimanche. 

Art.  7. 

L'admission  des  élèves  n'a  lieu  qu'une  fois 
l'an  et  pendant  les  premiers  quinze  jours  de 
l'année  scolaire.  Après  cette  époque,  aucune 
élève  n'est  plus  admise,  à  moins  d'une  auto- 
risation spéciale  de  la  commission  d'instruc- 


notions  générales  sur  celle  des  pays  voi- 
sins, de  l'Allemagne,  de  la  Belgique  et 
de  la  France; 

10°  La  géographie; 

11°  La  tenue  des  livres; 


du  directeur  d'accord  avec  les  institutrices. 
Art.  8. 

Pour  être  admise  à  l'école  normale,  il  faut 
être  âgée  de  quinze  ans  au  moins,  connaître 
le  catéchisme,  avoir  des  notions  sur  les  prin- 
cipaux faits  de  l'histoire  sainte,  savoir  lire  et 
écrire  dans  les  deux  langues ,  posséder  les 


12°  Les  ouvrages  de  mains,  tels  que  :  tricot,    preimères  notions  de  l'arithmétique  et  rem- 
couture,  broderie,  etc. 

Art.  5. 

Les  matières  ci-dessus  énoncées  sont  en- 
seignées dans  un  cours  de  trois  ans. 
'  Pour  l'enseignement  les  institutrices  ne 
pourront  se  servir  que  de  livres  approuvés 
par  la  commission  d'instruction. 

Un  programme,  arrêté  de  commun  accord 
par  le  directeur,  le  professeur  de  religion  et 
les  institutrices,  règle  la  division  des  matières 


plir  en  outre  les  conditions  indiquées  en  l'ar- 
ticle suivant. 

Art.  9. 

Toute  élève  qui  demande  son  admission  à 
l'école  normale  doit  produire  au  comité  per- 
manent de  la  commission  d'instruction,  au  plus 
tard  quinze  jours  avant  le  commencement  de 
l'année  scolaire,  son  acte  de  naissance  et  jus- 
tifier de  sa  conduite  et  de  ses  capacités  au 
moyen  de  certificats  a  délivrer  par  le  bourg- 
mestre de  sa  commune  et  par  le  curé  ou  des- 
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servant  de  sa  paroisse,  et  par  l'institutrice 
dont  elle  a  fréquenté  l'école  en  dernier  lieu. 

Le  certificat  de  capacité  et  d'application  no 
pourra  ôtrc  délivré  que  par  l'institutrice  d'une 
des  écoles  &  désigner  annuellement  par  la 
commission  d'instruction  ou  son  comité  per- 
manent, sur  l'avis  des  inspecteurs  d'écoles; 
l'aspirante  devra  s'être  préparée  dans  cette 
école  pendant  l'année  scolaire  qui  précède  sa 
demande  d'admission. 

L'aspirante  doit  de  plus  produire  un  certi- 
ficat du  médecin  de  canton,  constatant  qu'elle 
n'est  sujette  à  aucune  infirmité  incompatible 
avec  l'état  d'institutrice,  qu'elle  a  été  vacci- 
née et  qu'elle  est  exemple  de  tout  mal  con- 
tagieux. 

Les  élèves  quj  remplissent  toutes  ces  con- 
ditions, subissent  devant  une  commission 
composée  du  directeur  et  du  professeur  de 
religion  de  l'école  normale,  et  de  l'institutrice 
en  chef  de  la  classe  séparée,  un  examen  de 
leur  admission  provisoire. 

Le  directeur  de  l'école  normale  rend  compte 
du  résultat  de  cet  examen  au  comité  perma- 
nent, en  lui  remettant  la  liste  des  aspirantes 
admises  et  de  celles  qui  ne  sont  pas  admises. 

Art.  10. 

Aucune  élève  n'est  définitivement  admise 
à  l'école  normale  qu'après  avoir  justifié,  par 
un  second  examen,  à  subir  à  la  fin  du  premier 
trimestre,  devant  le  jury  établi  par  l'art.  9, 
qu'elle  possède  l'aptitude  requise  pour  suivre 
avec  succès  les  cours  de  l'établissement. 

Art.  il. 

Quinze  jours  après  l'ouverture  de  l'école, 
l'institutrice  en  chef  remet  au  comité  perma- 
nent, par  l'intermédiaire  du  directeur,  un  ex- 
trait du  registre  d'inscription. 

Le  comité  permanent  transmet  une  copie 
de  cet  extrait  a  l'Administrateur  -  général 
chargé  de  l'instruction  publique. 

Art.  12. 

Toute  élève  admise  à  l'école  normale  doit 
y  apporter  le  trousseau  qui  sera  ultérieure- 
ment déterminé. 


GuauoaB  III. 

S  V.  Des  bourses  d'études. 

Art.  13. 

Le  concours  auquel  sont  données  les 
bourses  d'études  a  lieu  tous  les  ans,  le  lende- 
main de  la  distribution  des  prix  de  l'école 
normale. 

Il  s'opère  devant  un  jory  composé  de  deux 
membres  de  la  commission  d'instruction  à  dé- 
signer par  le  comité,  du  directeur  et  du  pro- 
fesseur de  religion  de  l'école  normale  et  des 
institutrices  de  l'établissement. 

Pour  être  admise  à  ce  concours,  l'aspirante 
doit  produire  toutes  les  pièces  exigées  par 
l'art.  9  ci-dessus  et  y  joindre  : 

1°  Une  demande  à  l'effet  d'obtenir  une 
bourse  d'études; 

2°  Un  certificat  du  collège  des  bourgmestre 
et  échevins  de  la  commune,  constatant  que 
l'élève  a  absolument  besoin  d  une  bourse 
pour  subvenir  à  ses  dépenses  ; 

3°  Un  extrait  du  rôle  des  contributions  di- 
rectes, indiquant  le  montant  des  contributions 
de  l'espèce  puyées  par  les  parents  de  l'aspi- 
rante, ou  un  certificat  négatif  du  receveur  do 
l'Etat; 

4°  Une  déclaration  en  due  forme,  signée 
par  la  pétitionnaire  et  ses  parents  ou  tuteurs, 
ou  d'autres  personnes  agréées,  par  laquelle  ils 
s'obligent  solidairement  de  restituer  à  l'Etat 
tout  ce  que  l'impétrante  toucherait  de  la 
bourse,  si,  après  avoir  achevé  ses  études  à 
l'école  normale,  elle  ne  se  livrait  pendant 
huit  années  consécutives  à  l'état  d'institutrice 
dans  le  Grand-Duché. 

Les  institutrices  qui  sortent  de  l'école  nor- 
male après  avoir  obtenu  un  brevet  de  capa- 
cité, auront  un  délai  de  trois  années  au  plus 
pour  commencer  à  se  vouer  à  l'enseignement 
primaire  dans  le  pays. 

Le  Gouvernement  pourra  donner,  pendant 
une  année,  un  subside  équivalent  au  montant 
d'une  bourse  auxdites  institutrices,  pour  le 
cas  où  elles  iraient  fréquenter  un  établisse- 
ment étranger  dans  le  but  de  se  perfection- 
ner. 
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Art.  14. 

Le  concours  s'étend  sur  : 

1°  Le  catéchisme; 

2°  La  lecture  allemande; 

3°  La  lecture  française; 

4°  La  grammaire  allemande  ; 

5°  La  grammaire  française; 

6°  L'arithmétique; 

7°  La  calligraphie  ; 

8°  L'histoire  sainte. 

Art.  15. 

La  commission  d'instruction  ou  le  comité 
permanent  vérifie  le  résultat  de  ce  concours 
et  le  transmet  avec  ses  propositions  et  avec 
les  pièces  mentionnées  à  l'art.  13  à  l'Admini- 
strateur-général  chargé  de  l'instruction  pu- 
blique, qui  statue  sur  la  collation. 

Toutefois  la  collation  n'est  définitivement 
maintenue  par  lui,  qu'autant  que  l'examen  à 
subir  par  l'impétrante,  en  vertu  de  l'art.  10, 
lui  est  favorable. 

Art  16. 

Le  jour  du  concours  et  le  nombre  des 
bourses  vacantes  sont  annoncés  annuellement 
par  le  Mémorial  du  Grand-Duché  et  par  le 
Courrier  des  écoles. 

Art.  17. 

Pour  être  maintenue  dans  la  jouissance 
d'une  bourse  d'études,  obtenue  à  la  suite  du 
concours,  l'élève  doit  donner  des  preuves 
constantes  de  bonne  conduite ,  d'application 
et  de  progrès  satisfaisants. 

Elle  peut  en  être  privée  d'un  trimestre  à 
l'autre,  si  elle  ne  remplit  pas  ces  conditions. 
S  VI.  Moyen*  Simulation. 
Art.  18. 

A  la  fin  de  chaque  trimestre  de  l'année 
scolaire,  il  est  fait  une  distribution  des  places 
aux  élèves. 

Les  places  sont  données ,  pour  chaque 
branche  d'enseignement,  sous  le  titre  de 
places  particulières,  et,  pour  les  matières 
réunies,  sous  la  dénomination  de  places  d'é- 
n  "  w  *ncc 

Les  listes  de  cette  distribution  de  places 
sont  adressées  immédiatement  au  comité  per- 
manent par  l'intermédiaire  du  directeur. 
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Avant  la  deuxième  et  la  quatrième  distri- 
bution annuelle  des  places,  il  y  aura  des  ex- 
ercices publics  aux  jours  à  fixer  par  le  comité 
permanent,  d'accord  avec  le  directeur  et  les 
institutrices  de  l'étabfcsement. 

La  dernière  distribution  annuelle  des  places 
présentera  pour  chaque  élève  le  résultat  des 
points  obtenus  pendant  toute  l'année  scolaire. 

Ce  résultat  est  inséré  au  programme  im- 
primé i  l'occasion  de  la  distribution  des  prix 
aux  instituteurs,  et  il  est  publié  avec  ce  der- 
nier par  la  voie  du  Courrier  des  écoles. 

Les  membres  de  la  commission  d  instruction 
résidant  à  Luxembourg  seront  invités,  par  les 
soins  du  comité  permanent ,  à  assister  à  ces 
exercices  publics  et  a  chaque  distribution  des 
places. 

Art.  19. 

Le  résultat  des  examens  trimestriels ,  celui 
des  exercices  publics  et  les  notes  sur  la  con- 
duite des  élèves  décident  de  leur  avancement 
d'une  division  inférieure  à  une  division  su- 
périeure. 

Aucune  élève  n'est  admise  à  passer  d'une 
division  inférieure  à  une  division  supérieure, 
si  elle  n'a  obtenu  au  moins  le  chiffre  4,  c'est- 
à-dire,  si  elle  n'a  pas  fait  au  moins  des  pro- 
grès passables  dans  toutes  les  branches  de 
l'enseignement,  ou  si  elle  ne  prouve,  par  un 
examen  à  subir  au  commencement  de  l'année 
scolaire  suivante,  qu'elle  psssède  les  capacités 
requises  pour  suivre  avec  succès  une  division 
supérieure. 

Les  élèves  nouvellement  entrées  à  l'école 
normale,  peuvent  être  admises  à  suivre  la  2* 
ou  la  1"  division,  si  elles  prouvent,  par  un 
examen  préalable,  qu'elles  sont  assez  in- 
struites pour  être  dispensées  de  fréquenter 
les  cours  de  la  division  immédiatement  infé- 
rieure. 

S  VII.  Licenciement  des  élèves. 
Art.  20. 

A  la  fin  du  cours  triennal,  les  élèves  su- 
bissent un  examen  rigoureux  devant  un  jury 
composé,  en  conformité  de  l'art.  77  de  la  loi 
sur  l'instruction  primaire,  de  deux  membres 
de  la  commission  d'instruction  et  des  profes- 
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seurs  de  l'école  normale,  à  la  suite  duquel  il 
leur  est  délivré  des  brevets  de  capacité  du 
rang  qu'elles  sont  reconnues  mériter. 

L'institutrice  en  chef  et  les  institutrices  ad- 
jointes peuvent  être  appelées  A  faire  partie 
de  ce  jury. 

Les  élèves  institutrices  peuvent,  sur  leur 
demande,  être  licenciées  plus  tôt,  si  elles  jus- 
tifient des  connaissances  requises  pour  l'ob- 
tention d'un  brevet  de  quatrième  rang  au 
moins. 

§  VIII.  Maintien  de  Tordre  et  de  la 
discipline. 
Art.  21. 

Le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  discipline 
d«  l'établissement  appartient  à  l'institutrice 
en  chef. 

A  cette  fin  elle  soumettra  à  la  commission 
d'instruction,  dans  le  premier  trimestre  de 
l'ouverture  de  l'établissement,  un  règlement 
d'ordre  intérieur,  qui  sera,  autant  que  pos- 
sible, d'accord  avec  celui  de  l'école  normale 
des  instituteurs,  sauf  les  modifications  à  y  in- 
troduire à  raison  de  la  position  des  institu- 
trices et  des  élèves. 

Les  cas  graves  qui  pourraient  entraîner  le 
renvoi  d'une  élève  sont  communiqués,  par 
l'intermédiaire  du  directeur,  au  comité  per- 
manent de  la  commission  d'instruction,  qui 
les  soumet  avec  son  avis  à  l'Administrateur- 
général,  pour  y  être  statué  définitivement. 
Art.  22. 

L'institutrice  en  chef  tient,  dans  un  registre 
spécial,  note  exacte  de  la  conduite,  de  l'ap- 
plication et  des  progrès  de  toutes  les  élèves 
dans  les  diverses  branches  d'enseignement; 
cette  annotation  est  portée  dans  des  colonnes 
distinctes. 

Les  notes  sont  inscrites ,  à  l'expiration  du 
trimestre,  d'après  les  renseignements  fournis 
à  la  fin  de  chaque  mois  par  le  personnel  en- 
seignant réuni  en  conférence. 

Le  registre  de  conduite  et  de  progrès  est 
soumis  à  l'Administrateur-général,  à  la  com- 
mission d'instruction  et  au  comité  permanent, 
toutes  les  fois  qu'ils  le  requièrent. 

Il  est  produit  régulièrement  à  l'assemblée 
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générale  de  la  commission  d'instruction ,  qui 
a  lieu  après  les  fêtes  de  Pâques. 

Art.  23. 

A  la  fin  de  chaque  semestre,  le  directeur, 
après  s'être  entendu  avec  l'institutrice  en 
chef,  adresse  à  la  commission  d'instruction  un 
rapport  détaillé  sur  l'état  de  l'établissement 
et  sur  la  conduite,  l'application  et  les  progrès 
de  toutes  les  élèves. 

Dans  ce  rapport  il  signale  aussi  toutes  les 
difficultés  que  l'institutrice  en  chef  peut  avoir 
rencontrées  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
ainsi  que  les  changements  ou  améliorations 
que  la  conférence  du  personnel  enseignant 
juge  utiles  à  l'établissement. 

Copie  de  ce  rapport  est  transmise  à  l'Ad- 
ministrateur-général chargé  de  l'instruction 
publique,  par  le  comité  permanent  de  la  com- 
mission d'instruction. 

Art.  24. 

L'institutrice  en  chef,  qui  peut  en  tous  cas 
correspondre  directement  avec  le  comité  per- 
manent, signale  toujours  immédiatement  A  ce 
dernier  toutes  les  difficultés  graves  qui  se 
présentent  dans  la  classe  séparée  et  qui  peu- 
vent porter  préjudice  à  la  prospérité  de  l'in- 
struction. 

Si  le  comité  permanent  ne  parvient  pas  à 
aplanir  ces  difficultés,  il  en  référera  à  l'Ad- 
ministrateur-général ,  en  lui  soumettant  de» 
propositions  motivées. 

S  IX.  Surveillance. 
Art.  25. 

Pour  exercer  la  surveillance  qui  lui  est  dé- 
volue par  l'art.  75  de  la  loi  sur  l'instruction 
primaire,  la  commission  d'instruction  fait  des 
visites  périodiques  à  la  classe  séparée  des  in- 
stitutrices. 

Ces  visites  seront  faites  par  deux  membres 
de  la  commission  d'instruction,  et  après  in- 
formation donnée  à  l'institutrice  en  chef. 
§  X.  Devoirs  religieux  des  élèves. 
Art.  26. 

Les  élèves  assistent  tous  les  jours  à  la  messe 
qui  sera  dite  dans  la  chapelle  de  l'établissement. 

Les  dimanches  et  les  jours  des  fêtes  léga- 
lement fériées,  elles  assistent  à  la  grand'mease 
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et  aux  vêpres  dans  l'église  paroissiale  de 
Notre-Dame. 

Elles  approchent  des  saints  sacrements  à 
des  jours  à  déterminer  par  l'institutrice  en 
cher  de  l'établissement.  Elles  assistent  avec 
leurs  maltresses  à  la  procession  de  la  Fête- 
Dieu  et  à  la  grande  procession  de  l'octave  de 


S  XI.  Congés  et  vacances. 
Art.  27. 

Il  y  a  congé  à  la  classe  séparée  : 
Les  dimanches  et  jours  de  fête  reconnus  par 
la  loi  de  l'Etat  et  le  jeudi  de  chaque  semaine; 

Le  jour  anniversaire  de  la  naissance  de  Sa 
Majesté  le  Roi  Grand-Duc; 
Le  jour  de  l'an; 

Le  lundi  et  le  mardi  de  carnaval; 

Le  lundi  de  Pentecôte. 

Il  y  a  deux  vacances  par  an  à  l'école  nor- 
male, savoir  :  à  Pâques  et  en  automne. 

Les  vacances  de  Pâques  commencent  le 
mercredi  de  la  semaine  sainte  et  finissent  le 
lundi  de  Quasimodo. 

Les  vacances  d'automne  commencent  le 
jour  de  la  dernière  distribution  annuelle  des 
places  (art.  18  ci-dessus)  et  finissent  le  1.  oc- 


tobre, ou  le  lendemain  si  le  1.  octobre  est  un 
dimanche,  sauf  le  concours  prévu,  par  l'art.  13 
du  présent  règlement. 

$  ML  Dispositions  additionnelles. 
Art.  28. 

Le  présent  règlement  n'est  que  provisoire. 

Avant  d'être  adopté  définitivement,  il  sera 
soumis  à  la  révision  de  la  commission  d'in- 
struction qui  pourra  y  introduire  les  modifi- 
cations que  l'expérience  aura  rendues  néces- 
saires. 

M.  L.  A.  I.,  n.  13  de  1855,  p.  94. 
Approuvé  par  arrêté  royal  du  3  avril  1855. 

24  Mars  1855.  —  Arr.  R.  qui  porte 
la  levée  ordinaire  de  la  milice  pour 
1855  à  300  hommes. 
M.  L.  A.  I.,  n.  11  de  1855,  p.  85. 
Répartition  faite  par  arrêté  du  27  mars  1855. 

24  Mars  1855.  —  Arr.  de  l'Admin.- 
gén.  des  finances,  qui  annonce 
que  l expo/  tation  des  chevaux  de 
la  Prusse  vers  le  Grand-Duché 
est  interdite. 

M.  L.  A.  H.,  n.  22  de  1855,  p.  145. 


27  Mars  1855.  —  Arr.  de  l'Admin.-gén.  des  affaires  militaires  portant 
répartition  des  300  hommes  de  ta  levée  de  1855. 


CANTONS  DE  MILICE. 


Popula- 
tion 
aul" 
janvier 
1854. 


Perte  cl  gain 

sur 
la  levée  de 
1854. 

Perte'  Gain. 


Base 
delà  ré- 
partition 
de  I 

1855.  I 


Contingent 

des 
communes. 


Nombre 

fraction 
n «ire. 


ronrl. 


S 

c  »- 

2  E 
e 


!  Compie  ouvert 
'    pour  1856. 


Capétien  .  .  . 
Eich-sur-l'AIzette 
Luxembourg  . 
Wrr»ch  .  .  . 
Diekirch  .  . 
Clervaux  .  . 
W.lti  .  .  . 
Rfdange  .  . 
(irevtnmaeher 


Echlernach 


RÉCAPITULATION. 

• 

15962 

964 

843 

15841 

1  20 

1  2781 

1  23 

455 

1277 

♦ 

16725 

1290 

1030 

16463 

20 

3405 

i  25 

1050 

1190 

• 

35679 

1156 

1381 

35904 

49 

3907 

54 

1060 

1072 

• 

150  30 

1291 

1159 

141^93 

17 

3797 

23 

955 

KM 

• 

20213 

1474 

985 

19724 

23 

4705 

30 

1149 

1283 

• 

135*1 

621 

988 

13948 

16 

3500 

22 

1043 

625 

17000 

156-1 

862 

1H298 

17 

5197 

25 

1111 

1084 

• 

16174 

1106 

837 

15905 

17 

4604 

25 

1244 

b24 

• 

16150 

533 

1031 

16598 

19 

4191 

27 

1203 

170 

14-171 

591 

935 

14812 

18 

3053 

;  22 

543 

m 

• 

14889 

293 

1049 

15645 

21 

1932 

lii 

534 

507 

• 

195874 

10936  11100  196038  237  | 41277 

300 

10347 

10485 

M.  L.  A.  II.,  n.  23  de  1855,  p.  169. 
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29  Mars  1855.  ~-  Arr.  R.  qui  auto- 
rise  l  établissement  d'une  bourse 
de  10,000  frs.  fondée  à  l'Athénée 
de  Luxembourg  par  feu  le  pro- 
fesseur Clomts. 
M.  L.  A.  II. ,  n.  26  de  1855,  p.  197. 

29  Mars  1855.  —  Arr.  R.  Tracé  de 
la  route  de  Feulen  à  Grosbous. 
M.  L.  A.  I.,n.  11  de  1855,  p.  86. 

31  Mars  1855.  —  Arr.  de  l'Admin.- 
gén.  de  l'intérieur  qui  fixe  la  taxe 
des  médicaments  et  préparations 
pharmaceutiques. 

M.  L.  A.  IL,  n.  25  de  1855,  p.  193. 

31  Mars  1855.  —  Relevé  des  autori- 
sations accordées  en  1854  aux 
établissements  publics  d'accepter 
des  dons  et  legs. 
M.  L.  A.  IL,  n.  22  de  1855,  p.  147. 

3  Avril  1855.  —  Arr.  R.  autorisant 
lappel  sous  les  armes  des  mili- 
ciens des  levées  de  1852.  1853 
et  1855. 

M.  L.  A.  L,  n.  12  de  1855,  p.  89. 

3  Avril  1855.  —  Arr,  R.  qui  approuve 
le  règlement  du  23  mars  1*55 
pour  la  classe  séparée  des  élèves 
institutrices  à  l  école  normale. 
Voir  ce  règlement. 
M.  L.  A.  L,  n.  13  de  1855 ,  p.  93. 

3  Avril  1855.  —  Arr.  R.  qui  autorise 
pour  le  Grand-Duché  la  société 
d'assurance  dite  :  vKôlnis  -hc  //a- 
gel-  Versicherungs-Gesellschaftu . 

Publié  par  avis  du  24  avril  1855. 

AI.  L.  A.  IL,  n.  29  de  1855,  p.  210. 

10  Avril  1855.  —  Arr.  R.  Hospice 
central  à  EitelbrUck. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc. , 
Vu  l'art.  8  de  la  section  VII  du  budget  de 
l'administration  générale  de  l'intérieur,  excr- 
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cice  1855,  portant  allocation  d'une  somme  de 
40,000  francs  pour  l'établissement  et  l'appro- 
priation d'un  hospice  central  pour  les  indi- 
gents malades  et  pour  les  aliénés; 

Vu  l'art.  2  de  l'arrêté  royal  grand-ducal  du 
11  décembre  1846,  n.  2444; 

Vu  les  art.  274  et  275  du  Code  pénal  ; 

Vu  l'arrêté  royal  grand-ducal  du  22  janvier 
dernier,  n.  53,  statuant  que  les  bâtiments  de 
l'Etat  situés  à  Ettelbruck  qui  ont  été  occupés 
par  une  compagnie  du  contingent  fédéral  lu- 
xembourgeois cessent  d'être  affectés  au  ser- 
vice militaire  et  sont  mis  à  la  disposition  de 
l'Adtninistrateur-général  de  l'intérieur; 

Considérant  que  la  création  d'un  hospice 
central  pour  les  indigents  invalides  et  pour 
les  aliénés  de  Notre  Grand-Duché  est  récla- 
mée par  des  raisons  impérieuses  d'humanité 
et  d'ordre  pnblic  ; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Administrateur- 
général  de  la  justice; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1. 

Les  bâtiments  publics  de  l'Etat  situés  à 
Ettelbruck  seront  appropriés  en  hospice  cen- 
tral pour  tout  le  Grand-Duché. 

Art.  2. 

Des  règlements  d'administration  générale 
à  soumettre  à  Notre  approbation  détermine- 
ront l'organisation  de  cet  établissement  ainsi 
que  le  mode  et  lés  moyens  de  son  fonction- 
nement. 

Art.  3. 

Notre  Administrateur-général  de  la  justice 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté 
en  ce  qui  concerne  l'organisation  et  le  fonc- 
tionnement de  l'établissement  à  créer,  et 
Notre  Administrateur-général  de  l'intérieur 
est  chargé  de  son  exécution  en  ce  qui  a  rap- 
port aux  constructions  et  à  l'appropriation 
des  locaux. 

La  Haye,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Ba*. 
Warlh«Paquet. 

M.  L.  A.  L,  n.  14  de  1855,  p.  105. 
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12  Avril  1855.  —  Instruction  aux  La  négligence  dans  l'exécution  de  l'arrêté 
officiers  de  l'état  civil  sur  Vexé-  du  31  juillet  1828  exposerait  les  officiers  dè 
cntion  de  l'arrêté  royal  du  31    l'état  civil  aux  peines  comminées  par  la  loi 


juillet  1S2S. 

L'arrêté  royal  du  31  juillet  1828  enjoint 
aux  officiers  de  l'état-civil  de  donner  de  tout 
décès  avis  par  écrit  aux  juges  de  paix,  afin 
que  ceux-ci  puissent  procéder,  s'il  y  a  lieu, 
aux  mesures  conservatrices  prescrites  en  fa- 
veur des  mineurs,  des  absents  etc.  (art.  911 
du  Code  de  procédure  civile). 

En  venant  rappeler  à  MM.  les  officiers  de 
l'état  civil  l'exacte  observation  de  l'arrêté 
dont  il  s'agit ,  qui  se  trouve  inséré  au  Mémo- 
rial du  Grand-Duché,  1828;  H,  p.  205,  je  les 
prie  de  s'y  conformer  avec  la  plus  grandé  ré- 
gularité et  d'adresser  l'avis  aux  juges  de  paix 
dans  les  vingt-quatre  heures  du  décès. 

Ils  recevront  avec  le  numéro  du  Mémorial 
qui  contiendra  la  présente  un  certain  nombre 
de  ces  avis  imprimés.  Ils  pourront  toujours  en 
réclamer  cher  MM.  les  commissaires  de  district. 


du  6  mars  1818,  ainsi  que  cela  a  été  dit  dans 
la  circulaire  du  21  août  1828  (Mém.  1828,  II, 
p.  207)  et  que  les  tribunaux  l'ont  jugé  depuis. 

Messieurs  les  juges  de  paix  sont  priés  de 
signaler  au  procureur  d'Etat  les  officiers  de 
l'état  civil  qui  persisteraient  à  ne  pas  se  con- 
former au  prescrit  de  l'arrêté  ci-dessus,  ou 
qui  ne  leur  fourniraient  pas  les  renseigne- 
ments qu'ils  seraient  dans  le  cas  de  demander, 
afin  de  sauvegarder  les  intérêts  des  héritiers. 

Wurth*Pa*aet. 

M.  L.  A.  II.,  n.  26  de  1855,  p.  198. 

14  Avril  1855.  —  Arr.  de  VAdmin- 
gén.  des  finances,  qui  autorise  le 
transport  du  marché  hebdoma- 
daire de  Mersch  du  vendredi  au 
jeudi. 

M.  L.  A.  II.,  n.  27  de  1855,  p.  202. 


28  Avril  1855.  — -  Relevé  des  impôts  indirects  du  Grand-Vuché  de 
Luxembourg,  établi  pour  le  i"  trimestre  1854  et  le  1er  trimestre  i855t 
avec  indication  des  évaluations  du  budget  de  cette  dernière  année. 


NATURE  DES  IMPOTS! 

MONTAIT 
des  évaluations 
dp  budget 
de  1850. 

1)4  des  évalua- 
tions pour 
dul"  trimestre 

1855. 

MONTANT 
des 

recouvrements 
du  i*'  trimestre 
1854. 

MONTANT 

des 

recouvrements 
dul"  trimestre 

1855. 

Eaux-de-vie  indigènes. . 
Timbre  de  quittances.  .  . 
"Enreqislr.  el  Dont.  Timbre .  . 

Droits  d'hypothèques.  .  . 
Droits  de  succession.  .  .  . 
Centimes  additionnels  . . 
Droits  en  sus  et  amendes 
Produit  des  barrières.  .  . 
Postes.  Taxe  des  lettres  et  au- 
tres recettes  postales  . 
Timbre  des  journ.  étrang. 

8.000  „ 
65,000  „ 
38,000  „ 
1,300  „ 
347.000  ,, 
115,000  „ 
340,000  „ 
11,000  „ 
31,000  „ 
60,000  „ 
115,000  „ 
8,000  „ 
93,000  „ 

78.000  „ 
2,700  „ 

2,000  „ 
16,250  „ 

9,500  „ 
325  „ 
86,750  „ 
28,750  „ 
85,000  „ 

2,750  „ 

8,500  „ 
15,000  „ 
28,750  „ 

2.000  „ 
23,250  „ 

19,500  „ 
675  „ 

2,480  81 
7,399  83 
9,956  74 
153  „ 
90,763  70 
30,487  05 
118,506  69 
2,817  01 
8,871  99 
35,482  23 
43,007  67 
1,877  28 
28,803  „ 

19,860  46 
661  39 

134  14 

13,341  02 
9,916  09 
224  „ 

86,039  90 

27,590  35 
129,128  83 
3,426  87 
9,947  53 
7,597  12 

38,888  28 
2,887  33 

35,103  72 

24,671  01 
794  30 

i  1,316,000  „ 

329,000  „ 

401,128  85 

389.690  4» 

M.  L.  A.  11.;  n.  28  de  1855,  p.  207. 
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3  Mat  1855.  —  Arr.  de  l'admin.-gén. 
de  l'intérieur,  qui  fixe  la  liste  des 
personnes  admises  à  exercer  une 
branche  quelconque  de  l'art  de 
guérir. 

I.  Médecins. 

Docteurs  en  médecine. 

Diekirch:  Moris,  Wurth  et  Glesener.— 
Echternach  :  Mayrisch,Reinhardt  et  Becker.— 
Eich:  Mayrisch.  —  Ettelbruck:  Schmit.  — 
Fœtz  :  de  Wacquant.  —  Grevenmacher  :  May- 
risch M.  et  Knaff.  —  Hosingcn  :  Léonard.  — 
Luxembourg  :  Pondrom,  Aschmann,  Neumann, 
Reuter,  Elberling  et  Layen.  —  Mersch  :  Glo- 
ner.  —  Mondorff  :  Schmit.  —  Niederwampach  : 
Stephany.  —  Remich  :  Welter.  —  Vianden  : 
JSeuens.  —  Weiswampach  :  Arens.  —  Wiltx  : 
Seyler,  François  et  Neyen. 

11.  Chirurgiens  et  Aeceneheara. 
A.  Docteurs  en  chirurgie. 

Diekirch  :  Wurth  et  Glesener.  —  Echter- 
nach :  Mayrisch  J.-M.,  Becker  et  Reinhardt.  — 
Eich:  Mayrisch  J.-M.-E.  —  Ettelbruck: 
Schmit.  —  Fœtz  :  de  Wacquant.  —  Greven- 
macher :  Mayrisch  M.  et  Knaff.  —  Luxem- 
bourg :  Aschmann  et  Elberling.  —  Mersch  : 
Gloner.  —  Niederwampach  :  Stephany.  — 
Remich  :  Welter.  —  WilU  :  Seyler,  François 
et  Neyen. 

B.  Chirurgiens. 
Bettborn  :  Olinger.  —  Diekirch  :  Moris.  — 
Echternach  :  Raach.  —  Grosbotts  :  Steis,  père, 
(officier  de  santé  n'étant  autorisé  à  pratiquer 
que  dans  les  limites  de  la  commune  de  Gros- 
bous.)  —  Hosingen  :  Léonard.  —  Luxem- 
bourg :  Thorleuchter,  Neumann ,  Frederici  et 
Reuter.  —  Redange  :  Scheid.  —  Remich  :  Kief- 
fer.  —  Septfontaines  :  Dutreux  (autorisé  à 
pratiquer  les  petites  opérations  chirurgicales). 
—  Vianden  :  Steis,  fils,  et  Neuens. 

C.  Chirurgiens  de  campagne. 
Wormeldango  :  Ditllinger.  —  Luxembourg  : 
Thorleuchter. 

D.  Docteurs  en  accouchements. 
Du  kirch  :  Wurth  et  Glesener.  —  Echter- 
nach :  Mayrisch  J.-M.,  Becker  et  Reinhardt.  — 
Stcit:  Mayrisch  J.-M.-E.  —  Ettelbruck: 
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Schmit.  —  Grevenmacher  :  Knaff  et  May- 
risch M.  —  Luxembourg  :  Aschmann ,  Neu- 
mann et  Elberling.  —  Mersch  :  Gloner.  — 
Remich  :  Welter.  —  Wiltz  :  Seyler  et  Neyen. 
E.  Accoucheurs. 
Bettborn  :  Olinger.  —  Consthum  :  Léonard, 
père.  —  Diekirch  :  Moris.  —  Fœtz  :  de  Wac- 
quant. —  Grosbous  :  Steis,  père,  (n'est  auto- 
risé qu'à  pratiquer  dans  les  limites  de  la  com- 
mune de  Grosbous).  —  Hosingen  :  Léonard, 
fils.  —  Luxembourg  :  Thorleuchter  et  Reuter. 
Redange  :  Scheid.  —  Remich  :  Kieffer.  — 
Vianden:  Steis,  fils,  et  Neuens.  —  Wiltx  : 
François. 

F.  Denlisteà. 

Brach  (sans  domicile  fixe  dans  le  Grand- 
Duché),  et  Wahrendorff,  docteur  en  méde- 
cine à  Trêves. 

111.  Suges-remmes. 

Arsdorff:  Cuvelier,  f.  Moris ,  et  Moris. — 
Beaufort:  Pater,  f.  Patriclus,  et  Dichter,  f 
Hesse.  —  Asselborn  :  Carrier,  f.  Theysen.  — 
Bascharage  :  Kesseler.  —  Bech  :  Rock,  f.  Mi- 
chels. —  Beckerich  :  Joachim,  v.  Bartholomé. 
—  Berbourg  :  Pallien,  f.  Clascn.  —  Bertrange  : 
Seyler,  f.  Thimesch.  —  Bettborn:  Knaas,  f. 
Holbach.  —  Bettembourg  :  Muller.  —  Betten- 
dorff  :  Weber.  —  Bigonville  :  Remesch.  — 
Bissen  :  Hermès,  f.  Majerus;  Hemes  et  Wil- 
mes.  —  Bœvange  :  Mercatoris.  —  Bons-ma- 
lades: Gloden,  f.  Ruwer.  —  Bourscheid: 
Hermès,  f.  Reif.  —  Bous  :  Weber,  f.  Wage- 
ner.  —  Brachtcnbach  :  Schoué,  f.  Gengler.  — 
Brandenbourg  :  Schmit,  f.  Bourscheid.  —  Bur- 
merange  :  Beving.  —  Buschrodt  :  Stoll,  f.  Ca- 
nivet.  —  Canach  :  Colbet,  —  Christnach  : 
Prommenschenkel,  f.  Hilbert.  —  Clemency  : 
Schreiner,  v.  Wurth.  —  Clervaux  :  Guelff,  f. 
Cuvelier.  —  Contera:  Funck.  —  Consdorf: 
Marner,  f.  Thill.  —  Crispinesberg  :  Krecké.  — 
Dahl  :  Clees  ,  f.  Brenner.  —  Dalhcim  :  Misse- 
nack ,  f.  Fischer ,  et  Koster ,  f.  Penning.  — 
Dickweiler  :  Wengler,  f.  Sauber.  —  Diekirch  : 
Berg,  f.  Pfciffenschneider,  et  Schmit  —  Dif- 
ferdange  :  Wa gêner,  f.  Reichling,  etEveo.  — 
Dippach  :  Krier ,  f.  Kerschen.  —  Dommel- 
dange  :  Gouber.  —  Doneols  :  Scumitz,  v.  Pen- 
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ning.  —  Dudelange:  Sontag  et  l/oren.  — 
Echternach:  Lorentx,  f.  Prim;  Oberweis,  f. 
Seyler;  Léthé,  f.  Zimmer;  Prim  etSpang,  f. 
Hutlert  —  Ehnen  :  Welschbillig.  —  Eich  : 
Geschwindt,  f.  Schmit;  Munshausen,  f.  Lau- 
rent, ctScheuer. — Eischen  :  Dodinot  et  Bar- 
tholomé,  f.  Bartz.  —  Elt  :  Wolff.  —  EUange: 
Scholler,  f.  Krier,  et  Rœscr,  f.  Bruth.  —  En- 
scherange  :  Georges,  f.  Thill.  —  Eppeldorff: 
Goiivener,  v.  Muller.  —  Erpeldange  :  Gaspard, 
v.  Entringer.  —  Esch-s.-l'Alzette  :  Kemp,  f. 
Scha»fer.  —  Esch-s.-la-Sûre  :  Greisch  et 
Schœtter,  f.  Reiff.  —  Ettelbruck:  Wathelet, 
Reisch,  Tresch,  f.  Schlœsscr,  Kayser,  Arend 
et  Colling,  f.  Beffort.  —  Feulen  :  Schoué  et 
Liefring.  —  Fischbach  :  Binsfcld ,  f.  Hentges. 

—  Flaxweiler  :  Heinen.  —  Frisange  :  Neyens, 

—  Gonderange  :  Felten.  —  Grevcnmacher  : 
Schock,  f.  Schmit;  Wener,  f.  Fedcrspiel;  Du- 
pont et  Frascht,  f.  Miosbach.  —  Grosbous  : 
Felten.  —  Hagen  :  Flammant,  v.  Claude.  — 
Harlange;  Wolff,  f.  Kirsch,  et  Weitzel.  — 
Hautcharage  :  Fetten,  f.  Hsentges.  —  Heider- 
scbeid  :  Furst.  —  Heinerscheid  :  Kill,  f.  Franck. 

—  Hclmsange  :  Schanen.  —  Hemstal  :  Kergcn, 
f.  Diekes.  —  Hesperange  :  Risch,  f.  Herraann, 
et  Morheng. —  Hobscheid  :  Peiffer,  f.  Mans. 

—  Hollerich  :  Klotz.  —  Hosingen  :  Touraies. 
Hostert:  Ilengen,  f.  Graff.  —  Junglinster  : 
Mallinger.  —  Kayl  :  Seyler,  f.  Hary.  —  Kau- 
tenbach  :  Reuter,  v.  Hennericy.  —  Kehlen  : 
Schoos,  f.  Petesch,  et  Schrœder.  —  Knapho- 
scheid  :  Wilwertz,  f.  Krier.  —  Knepchen  : 
Rosch.  —  Kœrich  :  Grasser,  f.  Schmit.  —  La- 
rochelte  :  Tockert,  f.  Knab,  et  Gcmen.  — 
Leudelange  :  Scheuer.  —  Lintgen  :  Unsen.  — 
Lorentzweiler  :  Friscb,  f.  Jungers.  —  Luxem- 
bourg :  Gillet,  f.  Poncin;  Herman;  Namur,  f. 
Traus;  Medinger,  f.  Hcinecké;  Millem,  f.  Bi- 
ren  ;  Jones,  f.  Ruprecht  ;  Kolbach,  f.  Jentgen  ; 
Lemmer,  v.  Gaascht  ;  Pigeon,  v.  Ncy  ;  Muth  ; 
Langen;  Breîtbach;  Pommerelle;  Munshau- 
sen, f.  Theato;  Scheuer,  f.  Gillen;  Wenner 
et  Geschwindt.  —  Marner  :  Kirsch.  —  Mens- 
dorff:  Conter.  —  Mersch:  Koster,  Weydert 
et  Bosquet.  —  Merscheid  :  Schou.  —  Mertert  : 
Meaembourg.  — Mondercange  :  Schœnberg. — 
Mondorff  ;  Lehnen.  —  Mullenbach  :  Henckes. 
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—  Niederdonven  :  Schintgen  ,  f.  Scholtus.  — 
Niederanven  :  Weyrich,  f.  Molling ,  et  Ledant. 

—  Niederfeulen  :  Tresch.  —  Oberwampach  : 
Everling,  f.  Strupp.  —  Osweiler  :  Ernzen.  — 
Perlé  :  Schmitz.  —  Pratz  :  Hollerich.  —  Rec- 
kange  s/M.  :  Chrislnach,  f.  Junck,  et  Kass.  — 
Redange  :  Bourgard  et  Schou.  —  Remerschen  : 
Jacoby,  Benner  et  Klein,  f.  Hcmbacker.  — 
Remich  :  Gaasch  et  Vanderweckené.  —  Rœ- 
ser:  Scholtus,  f.  Glodt.  —  Rollingen:  Lam- 
bert, f.  Claesse.  —  Rollingergrund  :  Rodt,  f. 
Steil.  —  Rothenberg  :  Munshausen.  —  Sand- 
weiler  :  Beissel.  —  Schœnfels  :  Medernach.— 
Schouweiler:  Schmit,  f.  Laux.  —  Schrond- 
weiler  :  Probst,  f.  Flammang.  —  Schuttrange  : 
Kunsch.  —  Schweich  :  Heintz,  f.  Haas.  — 
Schwiedelbruch  :  Cannivet.  —  Septfontaines  : 
Merges.  —  Soleuvre  :  Lehnen.  —  Stadtbredi- 
mus  :  Schmit,  v.  Fell.  —  Steinfort  :  Canivet, 
f.  Glodt.  —  Steinsel  :  Dupont,  f.  Gillander.— 
Strassen  :  Becker.  —  Trintange  :  Eraster,  f. 
Schccker.  —  Tuntange  :  Klein,  f.  Deckes. 
Vianden  :  Helfen,  Pfeiffenschneider,  f.  Trier- 
weilcr,  et  Daleyden,  f.  Pesch,  —  Walfer- 
dange  :  Evert,  f.  Houss. — Wasserbillig:  Lahr, 
f.  Humbert.  —  Weiler-la-Tour  :  Bovin,  f.  Du- 
chene.  —  Wiltz  :  Colling  et  Fetter.  —  Wor- 
meldange  :  Schmit. 

IV.  P,h*rmacleni. 

Diekirch  :  Nelles.  —  Echternach  :  Namur, 
J.-P.,  Briraeyer  etNairçur  J.  (sans  officine.)— 
Ettelbruck  :  Krombach.  —  Grevenmacher  : 
Heldenstein  F,  — »  Hosingen  :  Yeuve  Harsch, 
officine  desseryie  par  Reuland. — Larochette  : 
Krombaçh  Ch.  —  Luxembourg  :  Heldenstein 
J.-P.-D.,  Fischer  M.-J.-Ch.-A. ,  Rothermet, 
Dargent,  Fischer  F.,  Richard  et  Weckbecker 
(sans  officine).  —  Mersch:  Wehenckel.  — 
Remich:  Les  héritiers  Schmit ,  officine  des- 
servie par  Kurth ,  admis  comme  proviseur.  — 
Wiltz  :  Travers  et  Demander. 

V.  Vétérlnftlree. 

Cessingen  :  Fischer  E.  —  Diekirch  :  Faber 
et  Peltier.  —  Esch-a.-rAlz.  :  Bivort.  —  G«t- 
zingen  :  Hoffmann.  —  Grevenmacher  :  Eich- 
horn.  —  Harlange  :  Meuris.  —  Luxembourg  : 
Wirtgen. 

M.  L.  A.  II.,  n.  33  de  1855,  p.  226. 
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5  Mai  1855.  —  Arr.  de  l'admin.-gén. 
de  la  justice,  qui  fixe  le  prix  de 
la  journée  d'entretien  pour  un 
détenu  au  dépêt  de  mendùnté, 
tous  frais  compris,  à  64  centimes 
pour  i855. 

M.  L.  A.  II.,  n.  31  de  1855,  p.  219. 

5  Mai  1855.  —  Avis.  Médailles  des- 
tinées aux  Bourgmestres  et  Evhe- 
vins. 

Il  résulte  de  cet  avis  que  ces  médailles, 
portées  en  sautoir,  sont  attachées  par  un  cor- 
don orange  et  un  nœud  aux  couleurs  natio- 
nales Luxembourgeoises  (rouge,  blanc  et 
azur)  et  qu  elles  constituent  une  propriété 
communale. 

M.  L.  A.  II.,  n.  30  de  1855,  p.  213. 

14  Mai  1855.  —  Arr.  R.  qui  autorise 
l'Administrateur-gén.  de  la  justice 
à  prendre  un  règlement  sur  les 
maisons  de  débauche  et  la  pro- 
stitution, conformément  à  l'art.  2 
de  la  loi  du  26  noo.  i854. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc.; 

Yu  l'article  2  de  la  loi  du  25  novembre  1854 
(Mémorial  1854, 1,  110); 

Sur  le  rapport  de  Notre  Administrateur- 
^ciieral  de  la  justice; 

Ayons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1. 

Notre-Administrateur-général  de  la  justice 
est  chargé  de  prendre  les  arrêtés  prévus  en 
l'article  2  de  la  loi  du  25  novembre  1854. 
Art.  2. 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Mémorial 
du  Grand-Duché. 

Walferdange   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 
Wurth-Paquet. 

M.  L.  A.  L,  n.  17  de  1855,  p.  123. 
Y.  règlement  du  5  juin  1855. 
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1*  Mai  1855.  —  Arr.  R  Placements  des 
enfants  acquittés  et  condamnés  à 
la  correction,  chez  des  personnes 
privées. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 

Sur  le  rapport  de  Notre-Administrateur- 
générnl  de  la  justice; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1. 

Les  commissions  administratives  des  pri- 
sons ,  de  commun  accord  avec  le  procureur- 
général  d'Etat,  sont  autorisées  à  placer  en 
apprentissage  chez  des  cultivateurs,  chez  des 
artisans  ou  dans  des  établissements  de  cha- 
rité, les  enfants  acquittés  et  qui,  aux  termes 
de  l'art.  66  du  Code  pénal,  doivent  être  éle- 
vés dans  une  maison  de  correction. 

Les  commissions  administratives  des  pri- 
sons pourront  s'entendre  avec  les  comités  de 
patronage  pour  le  placement  en  apprentissage. 

Art.  2. 

Les  conventions  conclues  de  ce  chef  ne  se- 
ront mises  à  exécution  qu'après  l'approbation 
de  l' Administrateur-général  de  la  justice;  ces 
conventions  seront  toujours  révocables  de  la 
part  de  l'administration.  De  son  côté  le  maître 
pourra  demander  que  l'élève  soit  retiré,  si 
celui-ci  donne  des  sujets  de  mécontentement 
graves. 

Art.  3. 

Les  frais  d'entretien  des  enfants  placés  en 
apprentissage  seront  imputés  sur  l'allocation 
portée  au  budget  de  l'administration  générale 
de  la  justice  pour  l'entretien  général  des  pri- 
sonniers. 

Art.  4. 

Notre  Administrateur-général  de  la  justice 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
qui  sera  inséré  au  Mémorial. 

Walferdange,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 
H'iirth-Pa«uet. 

M.  L.  A.  I.,  n.  17  de  1855,  p.  121. 
V.  arrêté  du  21  février  1855. 
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14  Mai  1855.  —  Arrêté  relatif  aux 
crédits  à  termes  pour  le  paiement 
des  droits  d'équation  (Uebergangs- 
abgaben). 

L'administrateur-général  des  finances; 

Vu  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  2  de  la 
loi  du  22  décembre  1854,  concernant  les  droits 
dits  Vebergangsabgaben  ; 

Vu  l'arrêté  royal  grand-ducal,  de  la  même 
date,  qui  assujettit  à  un  droit  de  cette  espèce 
les  liquides  alcooliques,  provenant  des  autres 
Etats  de  l'Union  douanière  allemande; 
Arrête  : 

Art.  1. 

Pour  les  droits  dus  au  trésor,  en  vertu  des 
dispositions  prérappelées  du  22  décembre  der- 
nier, des  crédits  à  termes  peuvent  être  accor- 
dés sous  les  conditions  suivantes  : 

a)  La  quantité  de  liquides  alcooliques,  à 
raison  de  laquelle  le  crédit  est  sollicité,  doit 
être  assez  élevée  pour  donner  lieu  à  un  droit 
de  six  cents  francs  au  moins. 

Dès  que  le  crédit  est  ouvert,  des  prises  en 
charges  subséquentes  peuvent  être  admises 
pour  des  quantités  représentant  au  moins  cent 
francs  de  droits. 

b)  Celui  qui  voudra  jouir  du  crédit,  doit 
fournir  un  cautionnement  à  la  satisfaction  du 
receveur  des  contributions  et  accises  de  son 
domicile,  qui  est  chargé  de  la  perception  du 
droit  et  qui  en  reste  responsable. 

Le  cautionnement  peut  consister  notamment 
dans  un  effet  négociable  signé  par  le  débiteur 
et  par  une  personne  solvable  à  l'échéance 
fixée  par  le  receveur,  en  conformité  des  art. 
2  et  3. 

Le  montant  du  cautionnement  doit  toujours 
être  au  moins  égal  aux  droits  dus. 

Le  cautionnement  ne  peut  pas  être  fourni 
en  immeubles, 

Art.  2. 

Les  termes  d'échéances  des  crédits  sont 
réglés  comme  suit  ; 

Le  total  des  prises  en  charge  effectuées 
pendant  le  1.  trimestre  de  l'année,  doit  être 
payé,  en  numéraire,  dans  les  dix  premiers 
jours  du  4.  trimestre. 
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La  somme  due  à  raison  des  importations  du 
2.  trimestre  de  l'année,  écheoit  dans  les  pre- 
miers dix  jours  du  mois  de  janvier  de  l'année 
suivante  et  ainsi  de  suite,  de  sorte  que  le 
crédit  est  toujours  au  moins  desix  mois  francs. 

Art.  3. 

Les  termes  qui  ne  sont  pas  échus  à  1  expi- 
ration de  l'année,  sont  reportés  à  compte 
nouveau  de  l'année  subséquente. 

Art.  4. 

Le  crédit  peut  être  retiré  : 

1°  Lorsque  celui  qui  l'a  obtenu  a  été  con- 
damné pour  contravention  à  la  loi  sur  les 
droits  dits  Vebergangsabgaben; 

2°  Lorsqu'il  n'a  pas  acquitté  les  terme» 
échus ,  et 

3°  Lorsqu'il  a,  par  son  fait,  diminué  la  ga- 
rantie que  le  cautionnement  devait  présenter. 

Dans  ces  différents  cas,  le  receveur  afférent 
poursuit  le  débiteur  d'après  les  dispositions 
en  vigueur. 

Art.  5. 

La  personne  qui  désire  jouir  de  crédits,  dans 
le  sens  indiqué,  doit  justifier  au  receveur  du 
bureau  d'entrée,  en  même  temps  qu'elle  lui 
fait  sa  déclaration  pour  l'importation  des  li- 
quides alcooliques,  d'avoir  fourni  au  receveur 
de  son  domicile  le  cautionnement  dont  il  s'agit 
à  l'art.  1.  Celte  justification  se  fait  au  moyen 
d'un  récépissé  délivré  par  ce  dernier  receveur 
ou  au  moyen  d'un  visa  qu'il  appose  à  ladite 
déclaration. 

Art.  6. 

Le  receveur  du  bureau  d'entrée,  s'il  trouv« 
les  pièces  régulières,  délivre  pour  le  trans- 
port un  passavant-à-caution  jusqu'au  bureau 
du  destinataire.  Il  y  indique  exactement  la 
quantité  et  le  degré  des  liquides  alcooliques, 
ainsi  que  le  montant  des  droits  à  prendre  en 
charge  au  compte  du  destinataire  au  bureau 
du  receveur  local. 

Il  aura  soin  aussi  de  sceller  exactement  le* 
futailles  ou  les  colis  au  moyen  de  son  cachet. 

Le  double  du  passavant-à-caution  est  trans- 
mis directement  an  receveur  chargé  de  la  per- 
ception des  droits,  à  l'effet  d'être  annexé  au 
compte. 
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Art.  7. 

Le 

passa  van  t-à-caution.  oui  couvre  le 
transport,  ne  sera  déchargé  par  le  receveur 
ou  par  les  commis  des  accises  qu'après  que 
les  scellés  auront  été  trouvés  en  bon  état. 

Ce  passavant,  muni  des  annotations  re- 
quises ,  est  renvoyé  au  bureau  de  la  déli- 
vrance pour  dégager  le  cautionnement. 
Art.  8. 

Si  les  pièces  sont  en  règle,  le  destinataire 
est  débité  des  droits  dus. 

Mats  si  les  scellés  apposés  sur  les  futailles 
ou  les  colis  sont  brisés  ou  altérés,  et  que  le 
conducteur  ne  puisse  s'en  justifier,  les  agents 
qui  ont  fait  la  vérification  en  dressant  procès- 
verbal  et  le  receveur  doit  procéder  immédia- 
tement au  recouvrement  des  droits,  sauf  toutes 
autres  pénalités  qui  auraient  été  encourues. 
Art.  9. 

Les  dispositions  générales  sur  les  crédits  à 
termes  restent  en  vigueur  pour  autant  qu'il 
n'y  est  pas  dérogé  par  les  articles  qui  pré- 
cèdent. 

Art.  10. 

Le  présent  arrêté  sera  expédié  au  directeur 
des  contributions  directes  et  des  accises,  pour 
en  assurer  l'exécution. 

L  -J.-E.  Serrait. 

M.L.  A.  I.,n.  16  de  1855,  p.  117. 

31  Mai  1855.—  Acis  de  l'Administra 
général  des  finances  qui  annonce 
qu'une  foire  aux  laines  est  réunie 
à  la  foire  aux  bestiaux  du  premier 
lundi  de  Septembre,  tenue  à  Lu- 
xembourg. 

M.  L.  A.  IL,  n.  34  de  1855,  p.  233. 

1"  Juin  1855.  —  Arr.  R.  Uniforme  du 
personnel  de  la  poste. 

Nous  GUILLAUME  IU,  etc.,  etc.,  etc. , 
Vu  l'art.  2, 1°,  et  l'art.  3  de  l'arrêté  royal 
grand-ducal  du  23  mai  1854,  n.  374,  concer- 
nant l'uniforme  des  fonctionnaires  et  em- 
ployés de  l'Administration  des  poste.*  ; 


.  Guiluwb  AI. 

Sur  le  rapport  de  Notre  Administrateur- 
général  de  l'intérieur; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1. 

Le  liséré  cramoisi  garnissant  l'uniforme  et 
le  bonnet  des  fonctionnaires  mentionnés  à 
l'art.  2  1°  de  l'arrêté  ci-dessus,  sera  remplacé 
par  un  liseré  orange. 

Art.  2. 

Au  lieu  d'une  tresse  sur  l'épaule  gauche 
seulement,  les  fonctionnaires  énumérés  sons 
les  n.  1  à  6  de  l'art.  3  en  porteront  une  sur 
chaque  épaule. 

Art.  3. 

Notre  Administrateur-général  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Walferdange,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas, 

Waith- Paquet. 

M.  L.A.I.,n.  18  de  1855,  p.  129. 

1er  Juin  1855.  —  Arr.R.  qui  autorise 
pour  le  Grand-Duché  la  Compa- 
gnie d'assurance  dite  vMagdebnr- 
ger  Hagehersirherungs  -  Gesell- 
schafl",  et  la  Comp.  „  Magdeburgcr 
Feueroersicherungs-Gesellschaft*. 

Publié  par  avis  du  20  juin  1855. 
M.  L.  A.  II.,n.41  de  1855,  p.  m 

5  Juin  1855.  —  Règlement  sur  les 
maisons  de  débauche  et  la  pro- 
stitution. 

L'Administrateur-gdnéral  de  la  justice  ; 

Vu  l'art.  54  de  la  loi  communale  du  24  fé- 
vrier  1843; 

Vu  l'article  2  de  la  loi  du  25  novembre  1854 
(Mémorial  de  1854, 1,  110)  ainsi  conçu  : 

„Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six 
Jours  à  trois  mois  et  d'une  amende  de  16 
rfrancs  à  200  fr.,  quiconque  aura  contrevenu 
„aux  arrêtés  du  Gouvernement  sur  les  mai- 
sons de  débauche  et  sur  les  personnes  qui  so 
^livrent  à  la  prostitution; 
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Do  18  Ju 

Vu  l'arrêté  royal  grand-ducal  du  14  mai 
1855,  n.  396, 

Arrête: 

Art.  1er. 

Aucun  lieu  de  débauche  ne  pourra  être  éta- 
bli et  la  prostitution  oe  pourra  être  exercée 
que  par  les  personnes  et  dans  les  maisons  au- 
torisées par  le  collège  des  bourgmestre  et 


in  165 
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L'autorisation  déterminera  les  conditions 
qu'auront  à  observer  les  tenants  ou  loueurs 
de  lieux  de  débauche  et  les  filles  publiques  ; 
elle  pourra  toujours  être  révoquée. 

Art.  2. 

Les  lieux  de  débauche  ne  pourront  porter 
aucune  enseigne.  Il  est  défendu  d'y  débiter 
des  boissons  ou  des  comestibles  et  d'y  exercer 
toute  autre  profession  publique  quelconque. 
Art  3. 

Il  est  défendu  de  recevoir  dans  les  lieux  de 
débauche  des  jeunes  gens  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe  Agés  de  moins  de  dix-huit  ans,  sans  pré- 
judice i  l'application  des  peines  du  Code  pé- 
nal en  cas  d'excitation  de  la  jeunesse  à  la 


Art  4. 

L'entrée  des  lieux  de  débauche  ne  pourra 
être  refusée  à  aucune  heure  du  jour  ou  de  la 
nuit  aux  personnes  chargées  de  les  surveiller. 
Art.  5. 

Il  est  défendu  aux  filles  publiques  de  se 
loger  et  aux  habitants  de  les  recevoir  comme 
locataires,  domestiques  où  autrement,  dans 
des  lieux  non  autorisés  conformément  à  1  art.l. 


Art.  6. 

Défense  est  faite  aux  filles  publiques  d'en- 
trer dans  des  lieux  où  l'on  vend  à  boire ,  de 
paraître  sur  la  voie  publique ,  de  jour  ou  de 
nuit,  de  manière  &  s'y  faire  remarquer,  d'y 
stationner,  d'y  circuler  en  réunion,  d'aller  et 
de  venir  dans  un  espace  trop  resserré  et  de  se 
faire  suivre  ou  accompagner  par  des  hommes. 
Art  7. 

Les  filles  publiques  qui  seront  trouvées  en 
contravention  i  l'art.  6  qui  précède,  celles 


qui  seront  surprises  dans  une  maison  de  dé- 
bauche sans  être  autorisées,  celle*  qui  seront 
trouvées  atteintes  d'une  maladie  vénérienne, 
seront  saisies  et  arrêtées  sur-le-champ,  pour 
être  conduites  devant  le  procureur  d'Etat  on 
déposées  provisoirement  dans  un  lieu  de  sû- 
reté. 

Art.  8. 

Les  infractions  aux  articles  ci-dessus  et  aux 
conditions  imposées  aux  tenants  ou  au 
eurs  de  lieux  de  débauche  et  aux  filles 
bliques ,  seront  réprimées  conformément 
dispositions  de  l'art.  2  de  la  loi  du  25  no- 
vembre 1854. 

Art  9. 

L'art  475,  n.  2  du  Code  pénal  est  applicable 
aux  maisons  de  débauche,  et  toute  personne 
qui  y  couchera  ou  y  passera  la  nuit,  devra 
être  inscrite  au  registre  voulu  par  ledit  ar- 
ticle. 

Art  10. 

La  gendarmerie  est  chargée,  concurrem- 
ment avec  la  police  locale ,  de  rechercher  et 
de  constater  les  contraventions  au  présent 
arrêté. 

Art  11. 

Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins 
nous  transmettra  une  copie  de  chaque  acte 
d'autorisation  délivrée  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 1.  ci-dessus. 

Warth-Pa«ne«. 

M.  L.  A.  I.,n.  17  de  1855,  p.  123. 
Autorisé  par  arrêté  royal  du  14  mai  1855. 


12  Juin  1855.  —  Etat  de  comptabilité 
du  fonds  des  dépenses  communales 
pour  i85â. 

M.  h.  A.  II. ,  n.  40  de  1855 ,  p.  266. 


18  Juin  1855-  —  Avis.  Passeports  à 
délivrer  aux  émigrants. 

Il  arrive  fréquemment  que  les  débiteurs  de 
l'Etat  quittent  le  Grand-Duché  pour  s'établir 
à  l'étranger,  sons  payer  les  sommes  qu'ils 
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doivent  au  trésor  public.  Pour  y  obvier,  il  a 
été  arrêté  qu'à  l'avenir  il  ne  sera  délivré  de 
passeports  aux  émigrants  que  sur  la  produc- 
tion de  certificats  du  receveur  des  contribu- 
tions du  lieu  de  domicile  et  du  receveur  de 
l'enregistrement  des  domaines  du  canton, 
constatant  que  les  personnes  qui  se  proposent 
de  quitter  le  pays  se  sont  entièrement  libé- 
rées envers  le  trésor  public. 

MM.  les  Bourgmestres  et  Echevins  des  villes 
et  communes  du  Grand-Duché  sont  invités  à 
porter  ces  prescriptions  à  la  connaissance  des 

Rimant, 

M.  L.  A.  II.,  n.  37  de  1855,  p.  247. 

19  Juin  1855.  —  Arr.  R.  Tracé  de 
la  route  de  Luxembourg  à  Sœult 
7*  lot,  entre  Dondelange  et  Bour. 
ML.  A.  I.,  n.  19  de  1855,  p.  133. 

19  Juin  1855.  —  Arr.  R.  Concession 
d'un  droit  de  barrière  sur  le  che- 
min d'Oetrauge  à  Ehnen. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc.; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  des  com- 
munes de  Lenningen  et  de  Wormeldange,  des 
26  mars  et  17  mai  1854,  9  et  29  avril  1855, 
par  lesquelles  ils  demandent  l'autorisation 
d'établir  une  ou  plusieurs  barrières  sur  le 
chemin  qui  conduit  d'Octrange  à  Ehnen ,  en 
tant  qu'il  traverse  le  territoire  des  deux  com- 
munes de  Lenningen  et  de  Wormeldange, 
pour  le  produit  en  être  employé  à  l'entretien 
de  cette  communication  ; 

Vu  l'art.  34,  n.  2  de  la  loi  du  24  février 
1843  et  les  autres  dispositions  sur  la  matière; 

Considérant  que  les  formalités  prescrites  en 
pareil  cas  ont  été  observées  et  que  la  de- 
mande n'a  donné  lieu  à  aucune  opposition 
fondée  ; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Administrateur- 
général  des  affaires  communales  dans  le 
Grand-Duché  de  Luxembourg,  du  6  juin  1855. 
n.  2609; 


Guiuauxk  III. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1. 

La  demande  des  communes  de  Lenningen 
et  de  Wormeldange  est  accordée  de  la  ma- 
nière ci-après  indiquée  : 

a)  Il  sera  établi,  au  profit  des  communes 
prénommées,  une  barrière  ou  un  péage  double 
près  du  village  de  Canach,  avec  la  faculté  à 
Notre  Administrateur-général  des  affaires 
communales  de  modifier  cette  mesure  par  le 
placement  soit  de  deux  péages  simples,  soit 
d'un  péage  simple  et  de  deux  demi-péages, 
sur  le  chemin  en  question. 

b)  La  taxe  à  percevoir  sera  la  même  que 
celle  fixée  pour  les  barrières  de  l'Etat,  en 
tant  que  les  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  enarges  peuvent  être  appliquées. 

c)  Le  produit  en  sera  employé  au  paiement 
du  salaire  d'un  cantonnier  spécial  pour  le  sus- 
dit chemin ,  et  le  restant  sera  réparti  entre 
les  deux  communes  qu'il  traverse,  en  propor- 
tion du  parcours  de  leurs  territoires  respec- 
tifs ,  pour  être  consacré  aux  travaux  de  ré- 
paration et  d'amélioration  du  chemin. 

d)  Ceux  qui,  passant  devant  la  barrière, 
entreront  ou  sortiront  du  chemin  à  moins  de 
cinq  mille  mètres  du  péage,  ne  seront  soumis 
qu'à  la  taxe  d'une  barrière  simple,  et  ceux 
qui,  passant  devant  le  péage ,  ne  parcourront 
le  chemin  que  sur  une  longueur  totale  de 
moins  de  deux  mille  cinq  cents  mètres^  seront 
exempts  de  la  taxe.  Dans  ce  ras,  les  deux 
communes  devront  désigner  les  chemins  d'en- 
trée et  de  sortie  dans  les  distances  préiridi- 
quées. 

Art.  2. 

Notre  Administrateur-général  des  affaires 
communales  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

La  Haye   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bai. 
Thllffc*. 

M.  L.  A.  L,  n.  18  de  1855,  p.  130. 
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21  Juin  1855.  —  Avis.  Télégraphe  2  Juillet  1855. —  Arr,  B.  Bureau  de 

électrique.  —  Usage  privé.  —  Tarif.  Schmiede,  érigé  en  V9  classe. 

Il  est  porté  à  la  connaissance  du  public  que  Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc.; 
la  ligne  de  télégraphie  électrique  établie  entre  Sur  le  rapport  de  Notre  Administrateur- 
Luxembourg  et  Trêves  est  maintenant  en  général  des  finances  en  date  du  22  juin  1855, 
pleine  activité,  et  qu'en  conformité  de  la  con-  n.  2574—320—54  ; 


vention  conclue  entre  le  Gouvernement  royil 
grand-ducal  et  le  Gouvernement  royal  de 
Prusse,  le  public  est  autorisé  à  en  requérir 
l'emploi  pour  la  transmission  de  dépêches 
d'un  intérêt  privé. 

Le  tarif  en  vigueur  pour  les  dépêches  de  1 
à  25  mots  est  le  suivant  : 


«s 

4 


Entre  Luxembourg  el 


n 


Fr.  et. 

1.  Trêves   2  50 

2.  Aix-la-Chapelle,  Coblence,  Deutx, 

Dusseldorf,  Ems,  Herbesthal,  Co- 
logne, les  frontière*  prussiennes 
près  de  Sarrebruck  et  Wiesbade  .   5  00 

3.  Duisbourg,  Elberfeld,  Eisenach, 

Francfort  sur  le  Mein,  Giessen, 
Hamm,  Cassel,  Marbourg,  Munster.   7  50 

4.  Brunswick,  Dessau,  Erfurt,  Gotha, 

Halle,  Hambourg,  Hanovre,  Kœ- 
then,  Leipzig,  Magdebourg,  Min- 
den,  Oschersleben,  Weimar  10  00 

5.  Anclam,  Berlin,  Francfort  s.  l'Oder, 

Hagenow,  Liegnitz,JLubeck,  Pots- 
dam,  Stralsund,  Stettin,  Swine- 
munde,  Wolgast,  Wittenberg. .  .  12  50 

6.  Breslau,  Bromberg,  Dantzick,  Dir- 

schnu,  Kosel,  Kretiz,  .Myslowitx, 
Oppcln,  Posen,  Ratibor  15  00 

7.  Elbing,  Gumbinnen,  hœnigàberg, 

Tilsit,  Meinel,  Pillau,  les  frontières 

près  d'Eudkuhnen  17  50 

II  est  perçu  un  droit  double  pour  les  dé- 
pêche* formant  26  à  50  mots,  et  triple  pour 
celles  de  51  à  100  mois 

Jurian. 

M.  L.  A.  II. ,  n.  37  de  1855,  p.  247. 


Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1. 

Le  bureau  de  douanes  de  2.  classe  établi  à 
l'endroit  dit  Schmiede,  est  érigé  en  bureau 
de  1.  classe. 

Art.  2. 

Notre  Administrateur-général  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Zoestdyk,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas, 
L.-J.-E.  Serval*. 
M.  L.  A.  I.,n.23de  1855,  p.  119. 
Voir  avis  du  13  août  1855. 


3  Juillet  1855.  —  Belevé  des  recettes 
faites  du  1.  avril  1854  att  1.  avril 
1855  pour  droits  d'entrée  des  su- 
cres et  syrops  dans  les  Etats  du 
Zollverein. 

M.  L.  A.  IL,  n.  46  de  1855,  p.  311. 


3  Juillet  1855.  —  Tarif  des  droits  à 
payer  depuis  le  1tT  septembre  1855 
an  f'r  septembre  1857 pour  le  sucre 
de  betteraves  fabriqué  dans  les 
Etats  du  Verein  et  pour  impor- 
tation de  sucres  et  syrops  étran- 
gers. 

En  exécution  de  l'arrêté  royal  grand-ducal 
du  l.mars  1854,  l'Administrateur-général  des 
finances  porte  à  la  connaissance  du  public  les 
droits  à  payer  depuis  le  1.  septembre  1855 
jusqu'à  la  fin  du  mois  d'août  1857  pour  le  sucre 
de  betteraves  fabriqué  dans  les  Etats  du  Ver- 
ein et  pour  l'importation  du  sucre  et  du  syrop 
étrangers. 

S  1. 

SBâbrrnb  beft  j»et|âbnfltn  3eitra«m«  «eut 
1.  eeptrmber  btcje*  3abrt«J  bis  Snbt  ftngiifi 
1857,  »irt>  bit  ©Iturr  »om  inlanDifdmt 
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brnjuder  mil  )>cbé  têilbfrgrt)f4en  oltx  tin  S  2. 

unb  jwanxiâ  fl"Uiern  »om  3»fljfntncr  bcr  SScbmib  te«  im  §  1  btxeidjnftm  3"*- 
X«r  3ucfcrbcrrilung  bffHmmtcn  rcbm  Niibtn    roum*  ift  on  lîin9anaêiott  »on  anftlântiftr m 


«bcbcn. 


3udcr  unb  5*rup  ju  erbcbcn  unb  ji 


mai  ïcm 


i)  3u^tr: 

u)  93rob-  unb  $ut-.ftanbi$'33rucb  ofctr 
i'umptn-  unb  métier  gcjiofiencr 
3udtr,  »om  3fiitnrr  


9îocb  tem  '   9îa(b  ttm    gûr  lora  toitb  ocrauttt 
14  Sbûlcr   24  'la  CHulbcn        »cm  Ztntmr 
5ufcf. 


Suif. 


£TUtto-$rtoid;r. 
 ffiunb. 


b)  iftebjucffr  unb  garin  Oucftrmtbl); 
»c;n  3<ntn(r  


c)  «Robjudci  fûr  inlânttfdjc  (Sitttrwn 
jum  3lafflnirtn  unter  btn  befon» 
fcrr*  ttorjufcbreibfnben  ÎJrbingun- 
gm  unb  $omrclcn,»em  3rnin«  . 


2)  Sçmp: 
»om  3f"tntr- 


10 


8 


17 


11 


30 


8 


45 


30 


14  in  fiâffcrn  mil 
[X)iiubrn  «on  (éic^cn-  une 
lontrrtm  barten  fcolje. 

10  in  anbcrcn  3âffrhi. 

13  in  fiiften. 

7  in  Slôibcn. 

13  in  gûffcrn  mit 
Daubcn  «on^ictont-  uno 
anfimm  barttn  $olje. 

10  in  anteren  gâflcnt. 

16  in  Jtifttn  ton  b 
3fnlncrn  uno  baiùtrr. 

13  in  flijim  unta  8 
]3cntn«n. 

10  in  au&ertttTctiK* 
[fdjtn  î>iol>r9<flc4>tcntJila- 
|nàjïcre  tfranjane). 

7  in  anbmn  5ti?ibtn. 

6  in  Mot. 

11  in  gaffera. 


M.  L.  A.  II.,  n.  46  de  1855,  p.  309. 

Publié  par  simple  avis.  —  Voir  avis  du  29  août  1855. 


11  Juillet  1855.  —  Arr.  R.  Attribu- 
tions et  ordre  des  trutmix  de  la 
Commission  de  statistique. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 
Vu  Notre  arrêté  du  6  mars  dernier,  par  le- 
quel est  instituée,  auprès  de  l'administration 
générale  de  l'intérieur,  une  commission  per- 
manente de  statistique  ; 
Vu  en  particulier  l'art.  3  dudil  arrêté,  por- 


tant qiie  les  attributions  de  la  commission  et 
l'ordre  de  ses  travaux  seront  déterminés  par 
un  règlement  spécial,  qui  sera  soumis  à  Notre 
approbation. 

Vu  le  projet  arrêté  par  la  commission  dans 
sa  séance  du  2  juin  1855; 

Sur  le  rapport  de  Noire  Administrateur- 
général  de  l'intérieur  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
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Art.  1. 

La  commission  de  statistique  est  chargé 
1°  de  dresser  le  plan  d'une  statistique  généT 
raie  du  pays;  2°  de  proposer  les  modèles  des 
états  et  tableaux  destinés  à  recueillir  et  à 
classer  les  renseignements  statistiques;  3°  de 
signaler  au  Gouvernement  les  lacunes,  les  dé- 
tails superflus  et  les  vices  de  méthode  qui 
peuvent  se  présenter  dans  les  travaux  statis- 
tiques ;  4P  d'émettre  un  avis  préalable  sur  les 
travaux  statistiques  que  le  Gouvernement  se 
propose  de  publier;  5°  enfin  de  mire,  toutes 
propositions  qui  lui  paraîtraient  de  nature  à 
amener  de  l'unité  ou  des  améliorations,  danj 
le  service  de  la  statjstique. 

Art*  2. 

La  commission  correspond,  pour  l'exercice, 
de  ses  attributions,  ayee  J'Administrateur-gé- 
néral  de  l'intérieur,  et  par  l'intermédiaire  de, 
ce  dernier,  avec  le§  autres  Administrateurs- 
généraux  et  1^  autorités  nublicjues,  ' 

Art-  ?, 

Dans  le  cas  oh,  et|  exécqtjoq  de  l'art.  4  dq 
l'arrêté  (jCgagiqu.ç  du,  fj  piafs  dijruiQC,  jl  sesait 
institué  des  commissions  l^c^le^ije  statistique, 
jes  membres  dp  ^qh  commission^  locales  se- 
raient nommés  sur  |a  proposition,  de  la  corn- 


Du  11  Juillet  1855.  43 

mission,  le  jour  de  la  séance  suivante  et  l'ordre 
du  jour.  Il  est  spécialement  chargé  de  veiller 


.ussiurt  çenlru*, 

■i  .....  i  ,  i    i  iC 


Art.  4. 

L«  commission  signalera  au  Gouvernement 
les  pièces,  documents  çt  rapports  qui  lui  pa-« 
reliraient  de  nature  à  être  publiés. 

Art.  ij. 

La  commission  se  réunit  aux  époques  à  dé- 
signer par  elle.  Le  président  peut  la  convo- 
quer extraordinairement. 

Art  6. 

La  commission  ne  peut  délibérer  si  trois  de 
ses  membres  au  moins  ne  sont  présents.  Les 
noms  des  membres  présents  sont  inscrits  au 
procès-verbal. 

Art-  7- 

Le  président  ouvre  et  clot  les  séances,  com- 
munique la  correspondance,  accorde  la  pa- 
role ,  pose  les  questions ,  prononce  les  déci- 
dions çt  indique,  après  avoir  consulté  la  coro- 


à  l'exécution  du  règlement. 

Art.  8. 

Le  secrétaire  est  chargé  de  la  rédaction  du 
procès- verbal  des  séances,  de  la  lecture  des 
pièces,  de  la  conservation  de  la  bibliothèque 
et  des  archives,  de  la  correspondance  cou- 
rante, et  généralement  de  tout  ce  qui  est  du 
ressort  du  bureau. 

Art.  9. 

Le  procès-verbal  de  chaque  séance  est  lu 
au  commencement  de  la  séance  suivante,  et, 
après  avoir  été  adopté,  il  est  transcrit  sur  un 
registre  spécial.  Copie  en  est  transmise  à  l' Ad- 
ministrateur-général de  l'intérieur. 

Art.  10. 

Le  procès-verbal,  ainsi  que  la  correspon- 
dance, est  signé  par  le  président  et  le  secré- 
taire. 

Art.  11. 

Il  est  tenu  un  indicateur  pour  la  correspon- 
dance y  l'entrée  et  à  la  sortie. 

Art.  12. 

Erç  eus  d'absence  ou,  d'empêchement  du  pré- 
sident ou  du  secrétaire,  ils  sont  remplacés,  le 
premier  par  le  plus  âgé,  le  second  par  le  plus 
.jeune  des  membres  de  la  commission  présents, 
fi  la  séance. 

Art.  13. 

Chaque  membre  a  le  droit  de  faire  des  pro- 
positions, qu'il  remet,  écrites  et  signées,  au 
président,  et  dont  il  est  fait  mention  au  pro- 
cès-verbal. Sur  la  demande  d'un  membre,  la 
discussion  est  remise  a  la  séance  suivante.  La 
question  préalable  çt  l'ordre  du  jour  peuvent 
^oujours  être  demandés. 

Art.  14. 

Toutes,  les  résolutions  sont  prises  à  la  ma- 
jorité ahsolue  des  membres  présents.  En  cas 
de  partage  des  voix,  l'objet  de  la  discussion 
est  renvoyé  à  la  séance  suivante,  et  si  le  par- 
tage se  présente  de  nouveau,  la  voix  du  pré- 
sident est  prépondérante. 

Art.  15. 

Les  membres  de  ta  commission,  se  roparti- 
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root  les  différentes  branches  de  statistique. 
Chaque  membre  eit  rapporteur  pour  la  partie 
du  service  qui  lui  est  départie. 

Art.  16. 

II  sera  ouvert  à  la  commission,  sur  les  frais 
généraux  de  l'administration  grand-ducale, 
des  crédita  pour  ses  dépenses  de  bureau  et 
l'alimentation  de  sa  bibliothèque. 

Art.  17. 

Notre  Administrateur-général  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté 
qui  sera  inséré  au  Mémorial  du  Grand-Duché, 
pour  être  observé  et  exécuté  par  tous  ceux 
que  la  chose  concerne. 
La  Haye,  HENRI , 

Prince  des  Pays-Bas. 
Jarlon. 

M.  L.  A.  I.,  n.  22  de  1855,  p.  145. 

11  Juillet  1855.  —  Arr.  R.  Démoné- 
tisation des  anciennes  monnaies 
de  enivre  de  France, 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc.; 
Vu  la  loi  du  7  mars  1851,  n.  231,  autorisant 
l'emploi  de  mesures  pour  prévenir  les  effets 
de  la  démonétisation  ; 

Vu  le  rapport  de  Notre  Administrateur-gé- 
néral des  finances,  en  date  du  29  juin  1855, 
n.  2671—460  de  1853  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1. 

Les  anciennes  monnaies  de  cuivre  de  France 
cesseront  d'avoir  cours  dans  Notre  Grand- 
Duché  de  Luxembourg  à  partir  du  1.  octobre 
prochain. 

Cependant  ces  mêmes  monnaies  seront  re- 
çues dans  toutes  les  caisses  de  l'Etat  jusqu'au 
31  décembre  1855  inclusivement,  et  dans  la 
caisse  générale  de  l'Etat  jusqu'au  4  janvier 
1856  inclusivement,  sauf  le  maximum  de  cinq 
francs  fixé  par  la  loi  du  30  novembre  1852, 
n.  842. 

Art.  2. 

L'échange  des  anciennes  monnaies  qui  se- 
ront versées  dans  les  caisses  de  l'Etat  jus- 
qu  aux  époques  fixées  par  le  2.  $  de  l'article 
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précédent  est  autorisé ,  et  les  frais  en  seront 
imputéi  sur  l'article  unique  de  la  section  XI 
du  budge»  de  1855. 

Art.  3. 

Notre  Administrateur-général  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
La  Haye ,  HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 
L.-J.-E.  Serrai». 
M.  L.  A.  I.,  n.  21  de  1855,  p.  141. 
V.  avis  du  19  juillet  1855. 


11  Juillet  1855.  —  Arr.  R.  Frais  d'en- 
tretien des  enfants  des  détenus. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc. 

Vu  l'arrêté  royal  du  2  février  1822,  qui  mot 
à  la  charge  des  communes  domiciles  de  se- 
cours les  frais  d'entretien  des  enfants  de  dé- 
tenus dans  les  prisons,  et 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  régler  les  bases 
d'après  lesquelles  ces  frais  seront  calculés  à 
l'avenir; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Administrateur-gé- 
néral de  la  justice  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1. 

Les  frais  d'entretien  des  enfants  de  détenus 
nécessiteux  seront  calculés  dans  les  propor- 
tions décroissantes  suivantes  : 

1°  De  l'âge  de  8  à  12  ans,  les  trois  quarts 
des  frais  de  l'entretien  d'un  détenu  adulte  ; 

2°  De  l'dgc  de  3  à  8  ans,  la  moitié  de 
ces  frais  ;  et 

3°  Au-dessous  de  3  ans,  le  quart  des  mêmes 
frais. 

Art.  2. 

Notre  Administrateur-général  de  la  justice 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
qui  sera  inséré  au  Mémorial  du  Grand-Duché. 

La  Haye  *>  ...... 

HENRI, 
P  ince  des  Pays-Bar. 
>Vurth«P»quet. 

M.  L.  A.  I.,  n.  20  de  1855,  p.  138. 
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11  Juillet  1855.  —  Arr.  R.  relatif  aux 
débits  de  poudre. 

Nous  GUILLAUME  III. ,  etc.,  etc.,  etc. 

Vu  l'art.  15  de  l'arrêté  royal  du  31  janvier 
1824  (Mémorial  1821, 1.  semestre,  page  227); 

Sur  le  rapport  de  Notre  Administrateur-gé- 
néral de  la  justice; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1. 

L'établissement  de  débits  de  poudre  à  tirer 
est  rangé  au  nombre  de  ceux  mentionnés  à 
l'art.  2  de  l'arrêté  royal  du  31  janvier  1824, 
et  pour  lesquels  l'autorisation  préalable  de 
Notre  Administrateur-général  afférent  est  re- 
quise. 

Art.  2. 

Notre  Administrateur-général  de  la  justice 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

La  Haye,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 
Wiirth-Paquct. 
M.  L.  A.  L,  n.  20  de  1855,  p.  139. 

11  Juillet  1855.  —  Arr.  R.  nui  autn- 
rtte  l'administration  de  la  ville 
de  Luxembourg  à  tenir  annuelle- 
ment une  foire  aux  draps  et  au- 
tres étoffes  de  laine,  le  jeudi  de 
la  semaine  qui  suit  la  fête  de  la 
décollation  de  Si. -Je an  et  les  deux 
jours  suivants. 

M.  L.  A.  IL,  n.  44  de  1855,  p.  299. 

11  Juillet  1855.  —  Arr.  R.  La  distri- 
bution des  postes  d'Echternarh  est 
érigée  en  bureau  de  perception. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc.; 
-  Vu  l'art.  3  de  la  convention  postale  avec  la 
Prusse  pour  f  exécution  du  traité  postal  aus- 
tro-allemand ; 

Vu  l'arrêté  royal  grand-ducal  du  20  août 
1842,  n.  1520a; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Adminwtratcur-gé- 
néral  de  l'intérieur; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 


let  1855.  45 
Art.  1. 

La  distribution  des  postes  à  Echternach  est 
érigée  en  perception  des  postes  à  partir  du 
1.  août  1855. 

Art.  2. 

II  sera  établi  un  échange  journalier  de  dé- 
pêches entre  ce  bureau  et  celui  d'Echterna- 
cherbrûck. 

Art.  3. 

Notre  Administrateur-général  de  l'intérieur 
fixera  le  ressort  du  nouveau  bureau,  et  pren- 
dra les  mesures  qu'il  trouvera  convenables 
pour  l'organisation  du  service. 

Art.  4. 

Notre  Administrateur- général  susdit  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui 
sera  inséré  au  Mémorial  du  Grand-Duché. 

La  Haye,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 
Wurfh-Paquct. 
M.  L.  A.  L,  n.  20  de  1855,  p.  137. 

12  Juillet  1855.  —  Arr.  de  VAdmin.- 
gén.  de  la  justice,  portant  distri- 
bution de  subsides  pour  Vins  truc- 
tion  primaire. 

M.  L.  A.  II.,  n.  50  de  1855,  p.  337. 

20  Juillet  1855.  —  Circulaire  sur 
l'exécution  de  la  convention  de 
Gotha. 

La  convention  de  Gotha ,  du  15  juillet  1851, 
concernant  l'obligation  réciproque  de  rece- 
voir des  individus  à  expulser  ou  sans  domi- 
cile, à  laquelle  le  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg a  adhéré,  est  insérée  au  n.  15 de  la 
première  partie  du  Mémorial  de  Tannée  cou- 
rante. 

L'accession  à  ce  traité  de  la  part  du  Grand- 
Duché  a  principalement  pour  objet  de  faire 
cesser  les  difficultés  qui  se  sont  souvent  pré- 
sentées lorsqu'il  a  été  question  de  faire  re- 
tourner dans  leur  patrie  l'un  ou  l'autre  des 
nombreux  étrangers  qui  se  sont  établis  cher, 
nous  depuis  1815. 
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Si,  à  l'avenir,  l'autorité  d'une  commune  se 
trouve  dans  le  t  as  de  devoir  demander  l'ex- 
pulsion d'une  personne  ou  d'une  famille,  elle 
fera  connaître  pour  chaque  individu  qu'elle 
désire  voir  renvoyer  du  pays,  ses  nom,  pré- 
noms, profession,  âge,  lieu  de  naissance, 
domiciles  divers  et  successifs  depuis  la  nais- 
sance, la  durée  du  séjour  daus  chaque  domi- 
cile, l'autorité  qui  a  délivré  le  dernier  passe- 
port ou  livret,  la  date  de  chacune  de  ces 
pièces.  Toute  demande  concernant  un  étran- 
ger marié  devra  être  accompagnée  des  mêmes 
indications  sur  sa  femme  et  sur  ses  enfants. 

Ces  renseignements  sont  nécessaires  pour 
les  démarches  i  faire  auprès  du  Gouverne- 
ment de  l'Etat  auquel  l'individu  à  expulser 
appartient. 

Les  autorités  communales  devront  veiller  à 
l'exécution  rigoureuse  des  lois  sur  la  matière, 
si  elles  veulent  être  dispensées  de  demander 
l'expulsion  d'individus  sans  moyens  d'exis- 
tence ou  sans  asile. 

Ainsi  l'administration  communale  doit  se 
conformer  a  l'art.  7  de  la  loi  du  4  juillet  1843, 
sur  le  domicile  de  secours  (.Mémorial  législ. 
et  adm.  de  1843,  p.  469),  lorsqu'un  étranger 
prend  résidence  dans  la  commune,  et  ne  to- 
lérer sous  aucun  prétexte  l'établissement  de 
celui  qui  ne  réunirait  pas  toutes  les  conditions 
voulues  par  cet  article,  quels  que  fussent 
d'ailleurs  les  papiers  dont  il  serait  muni. 

Celui  qui  a  été  admis  dans  une  commune, 
après  avoir  rempli  ces  conditions,  doit  être 
expulsé  d'office  par  l'autorité  supérieure  dès 
qu'il  se  livre  à  la  mendicité  ou  au  vagabon- 
dage. (Art.  8  de  la  même  lot.) 

Quant  aux  étrangers  vagabonds  ou  men- 
diants, non  domiciliés,  ils  doivent  être  arrê- 
tés et  remis  entre  les  mains  de  la  gendarme- 
rie ou  repoussés  à  la  frontière  par  laquelle 
ils  sont  entrés  dans  le  Grand-Duché. 

Dans  quelques  pays  qui  ont  adhéré  à  la 
convention  de  Gotha,  l'autorisation  en  expa- 
triation n'cst^accordéc  que  sur  justification  de 
1  admission  comme  sujet  dans  l'Etat  où  l'in- 
téressé veut  s'établir. 

Comme,  en  conformité  de  l  art  13  duCodo 
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civil,  l'autorisation  du  Souverain  est  néces- 
saire pour  pouvoir  s'établir  dans  le  Grand- 
Duché  avec  jouissance  de  tous  les  droite  civils 
et  pour  y  acquérir  par  la  suite  un  domicile  de 
secours,  les  autorités  communales  ne  doivent 
jamais  délivrer  un  certificat  pour  faire  con- 
naître qu'un  étranger  peut  être  admis  dans  le 
Grand-Duché ,  s'il  n'a  pas  préalablement  ob- 
tenu l'autorisation  prévue  par  l'art.  13  du 
Code  civil. 

En  conformité  de  l'art.  9  du  Code  civil,  tout 
individu  né  d'un  étranger  dans  le  Grand- 
Duché  peut  devenir  Luxembourgeois,  si,  dans 
l'année  qui  suit  l'époque  de  sa  majorité,  i\ 
remplit  les  formalités  voulues  par  cet  article. 

Cette  disposition  doit  engager  les  autorités 
communales  i  être  assez  difficiles  quant  à  l'ad- 
mission des  étrangers,  car  tout  ipdividu  né 
d'un  étranger  dans  le  Grand-Duché  peut  de- 
venir Luxembourgeois  durant  sa  vingt-deu- 
xième année;  il  tomberait  donc  nécessaire- 
ment, en  cas  d'indigence,  à  la  charge  de  son 
lieu  de  naissance,  si,  à  raison  de  la  position 
de  ses  parents ,  il  n'avait  pas  acquis  un  autre, 
domicile  de  secours  dans  le  Grand-Duché. 

Suivant  l'art.  19  du  Code  civil,  la  femme 
luxembourgeoise  qui  épouse  vp\  étranger,  suit 
la  condition  de  son  mari  ;  si  une  telle  femme 
devient  veuve,  elle  recouvre  la  qualité  de 
luxembourgeoise,  pourvu  qu'elle  réside  dans 
le  pays,  ou  qu'elle  y  rentre  avec  l'autorisa- 
tion du  Souverain  en  déclarant  qu'elle  veut  s'y 
fixer. 

Les  autorités  comtaunales  feront  bien  de 
prévenir  d'-avajicc  de  la  position  dans  laqueJIo 
elles  pourront  se  trouver  placées,  les  per- 
sonnes qui  veulent  épouser  des  étrangers,  et 
elles  devront  veiller  à  ce  que  sous  aucun  pré- 
texte, par  des  mariages  de  l'espèce,  des  étran- 
gers sans  moyens  d'existence  s'établissent 
dans  le  pays,  afin  de  ne  pas  aggraver  les 
charges  des  communes  par  les  secours  dont 
ces  personnes  et  leurs  enfants  pourront  avoir 
besoin  dans  la  suite. 

Comme  il  importe  que  le  Gouvernement 
soit  en  possession  de  donnée:!  positives  sur 
les  étrangers  résidant  dans  le  Grand-Duché^ 
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les  autorités  communales  établiront  immédia- 
tement la  liste  nominative  de  tous  les  étran- 
gers, sans  distinction  de  nationalité,  qui  ha- 
bitent actuellement  leurs  ressorts  respectifs  1). 

Ces  listes  seront  établies  en  double  exem- 
plaire ,  dont  l'un  sera  conservé  au  secrétariat 
de  la  commune,  pour  servir  de  registre  des 
étrangers;  l'autre  sera  transmis  au  commis- 
saire de  district,  qui  me  le  fera  parvenir  pour 
le  1.  septembre  prochain  au  plus  tard.  La 
liste  de  la  ville  de  Luxembourg  me  parvien- 
dra directement. 

Les  imprimés  pour  l'établissement  de  ces 
registres  ou  listes  seront  adressés  sous  peu 
aux  autorités  communales. 

Sur  ces  listes  *  les  étrangers  mariés  résidant 
dans  le  pays  seront  inscrits  avec  toute  leur 
famille,  y  compris  tous  leurs  enfants,  quand 
môme  ils  seraient  nés  dans  le  Grand-Duché. 

Le*  étrangers  qui  arriveront  par  la  suite  et 
que  l'administration  communale  croira  pou- 
voir tolérer  dans  la  commune  (art.  7,  §  3,  de 

1)  Dans  l'intérêt  de  ('exactitude  de  ces  listes, 
les  administrations  communales  ne  perdront 
pas  de  vue  que  les  manières  d'acquérir  la  qua- 
lité de  sujet  Luxembourgeois  sont  au  nombre 
de  sept,  savoir  : 

1*  La  naissance  dans  le  Grand-Duché  ou  en 
pays  étranger  d'un  Luxembourgeois  qui 
a  conservé  cette  qualité  ; 

2°  La  naissance  dans  le  Grand-Duché  de 
parents  inconnus  ; 

3°  Ln  naissance,  soit  dans  le  Gnind-Duché, 
soit  en  pays  étranger,  d'une  mère  Luxem- 
bourgeoise et  d'un  père  inconnu  ; 

49  Le  mariage  d'une  femme  étrangère  avec 
Un  Luxembourgeois; 

5°  L'option  de  patrie  faite  dans  l'année  qui 
suit  l'époque  de  sa  majorité,  par  l'enfant 
né  dans  le  Grand-Duché  de  parents 
étrangers; 

6°  L'option  de  patrie  faite  par  l'enfant  rte 
en  pays  étranger  de  parents  Luxembour- 
geois qui  ont  perdu  cette  qualité. 

7°  La  naturalisation. 

(Art.  9,  10,  12  et  suivants  du  Code  civil  ; 
art.  10  et  11  de  la  Constitution  de  18-18;  loi 
du  12  novembre  1848  sur  la  naturalisation.) 

La  qualité  de  Luxembourgeois  se  perd  dans 
cinq  cas  : 

1°  Par  la  naturalisation  acquise  en  pays 
étranger  ; 

2°  Par  l'acceptation,  non  autorisée  par  le 


>:t  185^  47 

la  loi  sur  le  domicile  de  secours)  seront  ins- 
crits sur  la  liste  déposée  au  secrétariat ,  et  un 
extrait  m'en  sera  immédiatement  transmis  par 
l'intermédiaire  du  commissaire  de  district. 
Les  étrangers  qui  quitteront  définitivement 
une  commune ,  ou  qui  viendront  à  décéder, 
seront  biffés  sur  la  liste,  avec  indication  en 
marge  du  motif  de  cette  opération,  et  infor- 
mation de  ces  mutations  devra  encore  me 
parvenir. 

MM.  les  commissaires  de  district  sont  char- 
gés de  veiller  spécialement  à  la  tenue  et  à  la 
transmission  régulières  des  listes  dont  il  s'a- 
git, qui  ne  manqueront  pas  de  faciliter  sensi- 
blement l'observation  des  lois  sur  la  police 
des  étrangers  et  particulièrement  l'exécution 
de  la  convention  de  Gotha. 

Je  prie  les  autorités  communales  de  ne  pas 
perdre  de  vue  le  contenu  de  la  présente  et  de 
charger  la  police  locale  de  veiller  avec  la 
plus  grande  vigilance  à  ce  qu'aucun  étranger 
ne  s'établisse  dans  leurs  communes,  s'il  ne 

Roi  Grand-Duc,  de  fonctions  publiques 
à  l'étranger; 
3°  Par  l'établissement  en  pays  étranger 

sans  esprit  de  retour; 
4°  Par  l'acceptation ,  non  autorisée,  de  ser- 
vice militaire  en  pays  étranger,  ou  l'af- 
filiation non  autorisée  à  une  corporation 
militaire  étrangère; 
5°  Par  le  mariage  d'une  femme  Luxem- 
bourgeoise avec  un  étranger. 
Toutefois  la  loi  permet  au  Luxembourgeois 
qui  a  perdu  cette  qualité,  de  la  recouvrer  en 
remplissant  certaines  formalités.  Ainsi  les  per- 
sonnes des  trois  premières  catégories  peuvent 
recouvrer  l'indigénat  en  obtenant  du  Roi 
Grand-Duc  l'autorisation  de  rentrer  dans  le 
Grand-Duché  et  en  déclarant  qu'ils  renoncent 
à  toute  distinction  contraire  à  la  loi  de  ce 
pays.  La  femme  qui  a  épousé  un  étranger  re- 
couvre de  plein  droit  la  qualité  de  Luxem- 
bourgeoise, en  cas  de  prédécès  de  son  mari, 
pourvu  qu'elle  réside  dans  le  Grand-Duché  ; 
si  elle  n  y  réside  pas,  elle  doit  obtenir  du 
Souverain  l'autorisation  d'y  rentrer,  en  dé- 
clarant qu'elle  veut  s'y  fixer. 

Quant  aux  Luxembourgeois  qui  ont  pris 
du  service  militaire  a  l'étranger,  ils  ne  peu- 
vent rentrer  dans  le  Grand-Duché  qu  avec 
l'autorisation  du  Roi  Grand-Duc ,  et  ne  re- 
couvrent la  qualité  de  Luxembourgeois  qu'en 
remplissant  toutes  les  conditions  imposées  ù 
l'étranger  pour  acquérir  l'indigénat. 
(Art.  17  et  suivants  du  Code  rivil.) 
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réunit  pas  toutes  les  conditions  voulues  par 
l'art.  7  de  la  loi  susmentionnée  sur  le  domicile 
de  secours. 

Wurth  Paquet. 

M.  L.  A.  II.,  n.  46  de  1855,  p.  315. 

Voir  celte  convention  sous  la  date  du  21 
février  1855. 

26  Juillet  1855.  —  Arr.  R.  qui  or- 
donne la  publication  de  la  con- 
vention du  Zolloerein  avec  la 
Belgique, 

Nous  GUILLAUME,  etc.,  etc.,  etc.; 
Sur  le  rapport  de  Notre  Administrateur- 
général  des  Gnances  en  date  du  13  juillet  1855, 
n.  2901  —  t41  de  1855, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1". 

La  convention  conclue  à  Berlin,  le  2  janvier 
1855,  entre  la  Prusse,  au  nom  de  divers  Etats 
du  Zollverein,  et  la  Belgique,  relativement 
aux  formalités  à  remplir  et  aux  droits  à  payer 
par  les  fabricants  et  marchands  ou  leurs  com- 
mis-voyageurs,  sera  publiée  dans  Notre 
grand-duché  de  Luxembourg,  comme  y  étant 
obligatoire  en  conformité  de  l'art.  2  de  la  loi 
du  23  janvier  1854. 

La  Haye,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 
L.-J.  E.  «crv»ls. 
Texte  de  la  convention  mentionnée  ci-dessus. 

Les  dispositions  arrêtées  au  protocole  du 

27  juin  1846,  en  exécution  de  l'art.  i6,  2.  ali- 
néa, du  traité  de  commerce  et  de  navigation, 
conclu  entre  le  Zollverein  et  la  Belgique  le 
1.  septembre  1844,  ayant  cessé  leur  ciel  avec 
l'expiration  dudit  traité,  et  la  Belgique  ayant 
fait  la  proposition  de  renouveler  ces  dispo- 
sitions en  y  apportant  les  modifications  résul- 
tant de  sa  législation  actuelle,  proposition 
acceptée  par  les  autres  Etats  signataires  du 
traité  du  1.  septembre  1844,  ainsi  que  par  le 
grand-duché  d'Oldenbourg,  les  soussignés 
sont  convenus  de  l'arrangement  suivant,  qui 
sera  miacn*vigueura  partir  du  1.  janvier  1855. 

$  1.  Les  fabricants  et  les  marchands  de  l'un 
des  Etats  du  Zollverein  nommes  ci-après  :  la 


.  GlîlLUt'JlR  III. 

Prusse  et  les  pays  et  parties  de  pays  souve- 
rains compris  dans  son  système  de  douanes  et 
d'impôts,  savoir  :  le  Luxembourg,  les  enclaves 
Mecklenbourgcoises-Rossow,  Nctzeband  et 
Schu*nbcrg,  le  Anhalt-Dessau-Cœthen,  le 
Auhalt-Bernburg,  le  YValdeck  et  Pyrmont,  le 
Lippe  et  le  Meisenheim  ;  la  Bavière,  la  Saxe, 
le  Wùrttemberg,  le  Bade,  la  Hesse-Electorale, 
la  Hesse  grand-ducale,  y  compris  le  bailliage 
de  Hombourg,  les  Etats  formant  l'association 
de  douanes  et  de  commerce  de  Thuringe, 
savoir  :  la  Saxe  grand-ducale ,  le  Saxe-Mei- 
ningen,  le  Saxe-Altenbourg,  le  Saxe-Coburg 
et  Gotha,  'le  Schwarzbourg-Rudolstadt  et  le 
Schwarzbourg  -  Sondershausen ,  le  Reuss- 
Greitz  et  le  Reuss-Schleitz;  le  Brunswick, 
l'Oldenbourg,  le  Nassau  et  la  ville  libre  de 
Francfort, 

ainsi  que  les  commis-voyageurs  de  ces  fa- 
bricants ou  marchands  dûment  patentés  en 
l'une  de  ces  qualités  dans  l'Etat  auquel  ils 
appartiennent,  ou  qui  ont  remis  à  l'autorité 
compétente  la  déclaration  requise  pour  ob- 
tenir patente,  pourront  : 

1°  faire  des  achats  en  Belgique  pour  les 
besoins  de  leur  industrie,  et 

2°  y  recueillir  des  commandes  avec  ou  sans 
échantillons,  mais  sans  colporter  des  mar- 
chandises. 

Il  y  aura  réciprocité  pour  les  fabricants, 
marchands  et  commis-voyageurs  belges  dans 
les  Etats  du  Zollverein  nommés  ci-dessus. 

§  2.  La  preuve  que  l'on  a  acquis  le  droit 
d'exercer  l'une  ou  l'autre  des  professions  in- 
diquées ci-dessus  sera  faite  : 

En  ce  qui  concerne  les  sujets  des  Etals  du 
Zollverein,  rar  l'exhibition  d'un  acte  de  légi- 
timation valable  pour  l'année  courante  et 
d'après  le  modèle  ci-joint,  sous  la  lettre  A 
pour  les  fabricants  ou  les  marchands,  sous  la 
lettre  B  pour  les  commis-voyageurs  ; 

En  ce  qui  concerne  les  sujets  Belges,  par 
l'exhibition  d'un  certiGcat  de  patente  valable 
pour  l'année  courante,  conforme  au  modèle 
n.  1  ci-joint. 

$  3.  Les  documents  dont  parle  le  $  2  ci- 
dessus  présenteront  lé  signalement  et  la  si- 
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gnature  du  porteur  et  seront  revêtus  du  sceau 
ou  cachet  de  l'autorité  compétente  qui  les  a 
délivrés. 

$  4.  Sur  l'exhibition  d'un  document  valable 
pour  l'année  courante  délivré  dans  la  forme 
indiquée  ci-dessus*  les  sujets  de  l'un  Etat,  y 
exerçant  nne  ou  plusieurs  des  professions 
mentionnées  au  $  1,  alinéa  1,  qui  voudront 
se  livrer  aux  opérations  commerciales  spéci- 
fiées aux  n.  1  et  2  dudit  paragraphe  dans 
l'autre  Etat,  y  obtiendront  de  l'autorité  com- 
pétente, après  que  leur  identité  aura  été  re- 
connue, savoir  i  dans  les  Etats  du  Zoilverein, 
une  patente,  modèle  LitL  C,  en  Belgique,  une 
patente  modèle  n.  2'. 

Les  sujets  Belges,  exerçant  lesdites  profes- 
sions, seront  tenus  de  lever'la  patente  modèle 
Litt.  C,  dans  chacun  des  états  du  Zoilverein, 
qu'ils  parcourront  pour  leur  commerce,  sans 
être,  de  ce  chef,  assujettis  à  aucune  formalité 
autre  que  celles  qui  sont  imposées  maintenant 
aux  sujets  des  Etats  du  Zoilverein  voyageant 
pour  leur  commerce  dans  les  divers  Etats  de 
l'association. 

$  5.  Il  sera  perçu  pour  la  patente  men- 
tionnée au  $  4,  savoir  : 

Dan.?  chacun  desdits  Etats  du  Zoilverein,  un 
droit  de  5  Rth.  10  Sgr.  par  année  au  maxi- 
mum, additionnels  compris. 

En  Belgique,  un  droit  de  20  fr.  par  année 
au  maximum,  additionnels  compris. 

Il  est  bien  entendu  que  dans  le  cas  oit  le 
droit  légal  de  patente  pour  les  sujets  Belges 
serait  de  moins  de  5  Rthr.  10  Sgr.  dans  l'un 
ou  l'autre  desdits  Etats  du  Zoilverein,  ce  droit 
ne  sera  point  augmenté. 

§  6.  Les  porteurs  d'une  patente  délivrée 
conformément  au  $  4  précédent,  devront  la 
présenter  aux  fonctionnaires  ou  employés 
compétents,  chaque  fois  qu'ils  en  seront  re- 
quis. 

$  7.  Le  présent  arrangement  pourra  à  tout 
temps  être  révoqué  de  part  Ou  d'autre. 

Le  présent  protocole  a  été  dressé  en  double 
expédition  en  allemand  et  en  français. 

Fait  à  Berlin,  le  2  janvier  1855. 

(Signés)  Manteuffet. 
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Sormular  A. 

t>m  N.  toelcber  al*  (2Boflf  abritant  in  N  

*™m  teirb  *itrbur*  *eW  fdnrr 
©fWtrbô-SfgitimaHon  bri  ten  cmfcblâgtgen 
S3fbôrt>tnbr*Jlôniflrcicb«  ©tlgmt  beftbeinigr, 
ba§tr  fur  fein  »orgebaa)t««  ©emerbe,  fntbte* 
flgenSanb»,  bic  gfft&ncb  be|hbrnben  ©icuera 
ju  cniriû)rrn  bat 

ÎMtf  3fitgni&  ijr  gftltlg  onf   OTonat. 

a  ber  Sebôrbf. 

Çerfonal.ïïefdjKtbnng  unb  nnterfebrift  be» 
SHetfenben. 

Stfrtrtular  B. 
£>rm  FT,  toelcber  ait  ^anbltingé-Sommié 
{n  Dtenfren  beé  ju  N.  ctabltrren  $anblungé» 
baufeé  (obrr  btr  gobrif)  beé  fccrrn  N.  fi;tbr, 
totrb  bierburtb  33ebnfd  feincr  ©etocrbe»?egiii« 
motion  bei  ben  cutfcb|âgfa.fn  îBebôrben  beé 
Jtômgreitbé  ©elgien  bcftbriniger,  ba$  baé 
ebehgebaa)tc  fcanbelébau*  (bit  ebengebacbte 
gabrif-flnfraU)  fitr  feinen  (ibren)  ©etoerbe- 
betrieb  ira  biefigen  £anbe  bit  gefe&lid;  bc* 
ftehenben  ©icuem     enrrttbten  bat. 
Die*  3<uflnifr  ift  gûliig  auf  SOTonai 
^erfonaUScftbrrtbung 
«nb  Untcrfcbrift  be0  SRcifenben. 

gormular  C. 

Dcm  $cmt  N.,  ffabrir-Snhaberjttlf.  (eber 
fcanbeïéreifenben  in  ©fenflen  beé  N.  jn  Jl), 
totrb  bierbureb  ûuf  @runb  Ui  betgebracbtro, 

»cn  btr  bclglfcben  S3cbôrbe  unlcrra  tm 
auGgcferttgten  ©e»erbe-£egitima- 
tion^-3tugttiffe0  bic  S3ffugni§  eribctlr;  in  ben 
(5tontgIt(b^reu@{fd;rn)  ïanben  fitr  baé  »on 
ibm  (frincm  obcngcbacbim  ^rinjtpal)  betric» 
bent  ©tftbâfr,  SBdôrtnbcficflungrn  aufjti*- 
fittben  utsb  SBaarenanfâufe  ju  maa)en. 

Dcrfelbe  botf  jeboeb  son  ben  SBaarcn,  auf 
toeld/e  et  «efleffung  fueben  toill,  nur  gjroben, 
aufgefanfre  2Baaren  aber  barf  er  gar  nfcbt  mit 
ftcb  btmmfûbrnt,  lettre  mut  crnielmebr  fratbt- 
tocife  an  ibren  Sefrimwung«ortbef6rbem  laffen. 

9licbt  ntinber  ifl  tbm  wboicn,  (Sommif- 
flonen  fût  anbere  alé  fetae  etgenc  (feineé  »or- 
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accacbten  ÇrinjipoW)  9tro)nung  anîsufudjro. 
©fgcnwôrtige  Çrmatbu'auna  i&  flûltfg  ouf  bie 
Dauer  »o«     SWottattn,  olfo  bii  jum 
JDrl,  Datum,  girma  fcct  Scbôrte. 

Çcrfenalbtfcbtetbung 
une  Unterfc^rift  be*  Dîtîfenbcn. 

Modèles. 

Nr.  1. 

Royaume  de  Belgique. 

Province  d  Commune  de 

CERTIFICAT  de  PATENTE  valable  pour 

l'année  mil  huit  cent  

Le  Receveur  des  Contributions  directes  etc. 

au  bureau  de  certifie  que  le  sieur  N  . . . 

demeurant  à  . .  . .  al  imposé  sous  /en0...* 
au  rôle  des  patentes  de  la  commune  de  ...  . 
ou  a  fait  sa  déclaration  de  patente  (1),  aux 
fins  de  pouvoir  exercer  pendant  l'année  cou- 
rante, la  profession  de 

en  son  propre  nom  ou  tout  la  raison  sociale 
de  : 

Le  présent  certificat  a  été  délivré  audit  sieur 

Ji  pour  obtenir  la  patente  nécessaire 

dans  les  Etats  du  Zollverein,  en  suite  des  me- 
sures arrêtées  de  commun  accord  au  protocole 
du  2  janvier  1855. 
Fait  à  le  18 

(Sceau)  Le  Receveur, 

Signalement  et  signature 
du  patenté. 

Nr.  2. 

Royaume  de  Belgique. 

Province  d  Commune  de 

(Armoiries.) 

PATENTE  valable  pour  l'année  mil  huit 
cent. . .  délivrée  en  suite  des  mesures  arrêtées 

1)  Biffez,  selon  le  cas,  l'une  ou  l'autre  des 
deux  formules. 


!.  GCILUDMB  III. 

de  commun  accord  au  protocole  du  2  janvier 
1855. 

L'administration  communale  de  vu 

l'acte  de  légitimation  produit  par  le  sieur  N... 

demeurant  à  lequel  lui  a  été  délivré 

par  l'autorité  compétente  à  (Etat  du 

Zollverein)  le  dernier  constatant  que 

ledit  sieur  N  y  est  patenté  comme  exer- 
çant la  profession  de 

Vu  en  outre  le  récépissé  délivré  en  date 

du  N° . . . .  par  le  receveur  du  bureau 

de  ... .  constatant  que  ledit  sieur  N  a 

acquitté  vingt  francs  comme  droit  de  patente 
fixé  par  le  protocole  du  2  janvier  1855. 

Délivre  audit  sieur  N. . .  la  présente  patente 
pour  l'autoriser  à  se  livrer  en  Belgique  aux 
achats,  ainsi  qu'à  la  vente  sur  échantillons  ou 
sur  commande  de  marchandises  de  son  com- 
merce ou  industrie  mentionné  ci-dessus. 

Le  porteur  de  la  présente  patente  ne  pourra 
toutefois  colporter  avec  lui  que  des  échan- 
tillons et  nullement  des  marchandises,  celles- 
ci  devant  être  transportées  à  leur  destination 
par  l'entremise  d'un  tiers. 

Il  lui  est  également  interdit  de  prendre  des 
commissions  autres  que  pour  son  propre 
compte,  ou  suivant  le  cas,  pour  la  maison  de 
commerce  qu'il  représente. 
Fait  a  le  18 

(Sceau)  Le  Bourgmestre, 

Signalement  et  signature 
du  patenté. 
M.  L.  A.  L,  n.  24  de  1855,  p.  153. 

26  Juillet  1855.  —  Arr.  /?.  Etablisse- 
ment d'un  magasin  à  poudre  à 
Echterrtach. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc.; 

Vu  le  rapport  de  Notre  Administrateur-gé- 
néral de  l'intérieur  du  Grand-Duché  de  Lu- 
xembourg, en  date  du  11  juillet  1855,  n.  1388 
-10  de  1855; 

Vu  l'art.  1.  de  l'arrêté  royal  du  31  janvier 
1824; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
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Art.  1. 

Le  magasin  à  poudre  pour  les  troupes  du 
contingent  sera  établi  au  champ  d'exercice 
dépendant  de  la  caserne  d'Echternacb,  d'après 
les  dispositions  du  plan  approuvé  par  Notre 
Administrateur-général  de  l'intérieur. 
Art.  2. 

Ce  môme  Administrateur-général  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

La  Haye ,   HENRI , 

Prince  des  Pays-lias. 
Wurth-Paqnet. 

M.  L.  A.  I.,  n.  23  de  1855,  p.  150. 


6  Août  1855.  —  Arr.  R.  Etablisse- 
ment  de  deux  barrières  sur  le 
chemin  du  pont  de  la  Blees  à 
Wallendorf. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 

Vu  les  délibérations  des  conseils  commu- 
naux de  Bettcndorf  et  de  Reîsdorf,  des  31 
mars  et  14  avril  dernier,  par'  lesquelles  ces 
collèges  demandent  l'autorisation  d'établir 
deux  barrières  communales  sur  lo  chemin 
conduisant  du  pont  de  la  Blees,  commune  de 
Bettendorf  (GrandrDuché)  au  pont  de  Wal- 
lendorf (Prusse),  pour  le  produit  en  être  af- 
fecté à  l'entretien  et  à  la  réparation  de  ce 
chemin  ; 

Vu  les  pièces  y  relatives  ; 

Vu  l'art.  31  n°  2  de  la  loi  du  24  février  1843 
et  les  autres  dispositions  sur  la  matière  ; 

Attcudu  que  l'information  prescrite  en  pa- 
reil cas,  n  eu  lieu,  sans  qu'aucune  objection 
fondée  ait  été  faite; 

Sur  la  rapport  de  Notre  Administrateur-gé- 
néral des  affaires  communales,  du  31  juillet 
1855,  n.  3621; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1. 

L'autorisation  demandée  par  les  conseils 
des  communes  de  Bettcndorf  et  de  Reisdorf, 
pour  rétablissement  à  leur  proGt  de  deux 
barrières  sur  le  chemin  du  pont  de  la  Blees  à 
Wallendorf,  aux  points  déterminés  ou  à  dé- 
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terminer  par  Notre  susdit  Administrateur-gé- 
néral, est  accordée. 

Art.  2. 

La  perception  de  ces  péages  se  fera  d'après 
le  tarif  en  vigueur  pour  les  barrières  de  l'Etat. 
Les  dispositions  existant  sur  ces  dernières  se- 
ront observées,  en  tant  qu'il  y  aura  lieu. 
Art.  3. 

Il  ne  sera  perçu  que  la  moitié  de  la  taxe 
pour  les  voitures  entrant  au  pont  de  Betten- 
dorf et  se  dirigeant  vers  le  pont  de  la  Blees. 
Art.  4. 

Le  produit  des  péages  sera  versé  dans  les 
caisses  communales  de  Bettcndorf  et  de  Reis- 
dorf, proportionnellement  à  l'étendue  que 
parcourt  le  chemin  dont  s'agit  sur  leurs  terri- 
toires respectifs ,  à  l'effet  d'être  employé  ex- 
clusivement, avec  d'autres  fonds  communaux, 
si  besoin  est,  aux  travaux  à  y  exécuter  pour 
le  maintenir  constamment  en  bon  état  de  via- 
bilité. 

Notre  Adrainistrateurrgénéral  des  affaires 
communales  pourra  cependant  ordonner,  sur 
l'avis  des  conseils  communaux  de  Bettendorf 
et  de  Reisdorf  et  sur  celui  du  commissaire  de 
district,  que  le  salaire  d'un  garde  champêtre 
cantonnier  spécial  pour  ledit  chemin  sera  pré- 
levé sur  le  produit  des  deux  barrières. 
Art.  5. 

Notre  Administrateur-général  des  affaires 
communales  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

La  Haye,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 
Thllfes. 

M,  L.  A.  I,n.25de  1855,  p.  165. 


G  Août  1855.  —  Arr.  H.  Nourriture 
des  prisonniers. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 
Vu  l'arrêté  royal  du  29  mars  1827,  n.  58, 
relatif  à  la  nourriture  des  prisonniers; 

Considérant  que  l'expérience  a  rendu  né- 
cessaire la  modification  de  l'arrêté  s  us  visé  ; 


Digitized  by  Google 


52  RkcNi  os  S.  M. 

Sur  le  rapport  de  Notre  Administrateur- 
général  de  la  justice  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1. 

La  ration  journalière  des  détenus  sera,  pen- 
dant toute  l'année,  de 

1|,  kilogramme  de  pain  de  seigle  non  bluté; 

1  *}io  litre  de  soupe; 

»|4  kilogramme  de  pommes  de  terre  avec 
assaisonnement; 

Et  en  outre,  pendant  les  quatre  mois,  de- 
puis le  15  novembre  jusqu'au  15  mars,  trois 
décilitres  de  boisson  chaude,  le  tout  d'une 
bonne  qualité  et  bien  préparé. 

Art  2. 

La  soupe  sera  composée  des  substances 
suivantes  pour  cent  personnes  : 
A.  Soupe  à  la  viande,  trois  fois  par  semaine  : 

7  kilogrammes  de  viande; 

5  kilogrammes  de  légumes  verts; 

25  kilogrammes  de  pommes  de  terre  ; 

6  kilogrammes  d'orge  mondé  ; 

8  kilogrammes  de  pain  de  froment  non  bluté  ; 
1,75  kilogramme  de  sel; 

3  décagrammes  de  poivre. 

B.  Soupe  aux  pommes  de  ferre,  trois  fois 

par  semaine: 

2  kilogrammes  de  beurre  ; 
1?75  kilogramme  de  sel; 

10  kilogrammes  de  pain  de  froment  non 
bluté; 

50  kilogrammes  de  pommes  de  terre  ; 
5  kilogrammes  de  légumes  verts,  et 
2  kilogrammes  d'oignons. 

C.  Soupe  aux  pois,  une  fois  par  semaine  : 
20  kilogrammes  de  pois  ; 

2  kilogrammes  de  beurre; 
1,75  kilogramme  de  se); 
23  kilogrammes  de  pommes  de  terre. 
Art.  3. 

Les  substances  formant  l'assaisonnement 
des  pommes  de  terre  se  composeront,  pour 
cent  personnes ,  de 

l\i  kilogramme  de  beurre; 

1  kilogramme  d'oignons; 


Gunuuni  III. 

1  kilogramme  de  sel; 

3  »|,  décagrammes  de  poivre; 

1  litre  de  vinaigre. 

Art.  4. 

Les  pommes  de  terre  assaisonnées  pourront 
être  remplacées  par  une  soupe  composée, 
pour  cent  personnes,  dessubstances  suivantes  : 

35  kilogrammes  de  pommes  de  terre; 

7  kilogrammes  de  riz; 

■|a  kilogramme  de  beurre; 

1  kilogramme  d'oignons; 

1  kilogramme  de  sel; 

3  *{,  décagrammes  de  poivre; 

'Il  litre  de  vinaigre. 

Art.  5. 

La  boisson  chaude  su  composera  des  sub- 
stances suivantes,  pour  une  personne  : 
24  centilitres  d'eau  bouillie,  et 
6  centilitres  de  lait. 

Cette  boisson  sera  donnée  aux  détenus  le 
matin ,  au  moment  où  ils  auront  quitté  leurs 
dortoirs. 

Art.  6. 

Notre  Administrateur-général  de  la  justice 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
gui  sera  inséré  au  Mémorial  du  Grand-Duché. 

La  Hâve,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 


M.  L.  A.  I.,n.24de  1855,  p.  159. 

6  Août  i855.  —  Arr.  R  Tracé  de  la 
route  de  Grevenmacher  à  Diekirck, 
entre  Medernach  et  Diekirch. 

M.  L.  A.  L,  n.  24  de  1855,  p.  161. 

13  Août  i855.  —  Avis,  publiant  que 
le  bureau  de  Schmiede  aura  la 
faculté  illimitée  de  délivrer  des 
acquits-à~caution  sur  le  bureau 
principal  de  Luxembourg,  et  de 
donner  décharge  des  acqmtsrà- 
çaution  délivrés  par  ces  derniers 
byreaux. 


En  rapport  avec  ces 
rêté  royal  belge  du 


changements,  un  ar- 
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que  les  attributions  des  bureaux  de  douanes  (province  de  Luxembourg)  sont  modifiées 
de  Mouland  (province  de  Liège)  et  de  Beho     conformément  au  tableau  ci-après  : 


I 


Bu- 


reaux. 


Attributions  des  bureaux  et  voles  autorisées. 


A  l'entrée  : 
Déclaration. 

A  la  sortie  : 
Dernière  visite. 

(Par  mer  :  art.  6 
et  55  de  la  lot 
générale. 
Par  rivière  et  par 
terre  : 
art.  37  et  66.) 


Allége- 
ment des 
navires 
de  mer. 
(art.  19 
de  la  loi 
génér.) 


A  l'entrée  : 
Déchargement, 
vérification 
et  paiement. 

A  la  sortie  : 
Chargement  et 
vérification. 

(Par  mer  :  art.  6 
et  52 de  la  loi  gén. 
Par  rivière  et 
par  terre, 
art.  38,  42,  64.) 


Rayon  réservé. 

A  l'entrée,  pour 
les  besoins  jour- 
naliers des  ha- 
bitants. 

Déclaration.véri-' 
Ocation  et  paiem. 

A  la  sortie  des 
produits  dudit 

rayon  : 
Chargement  et 
vérification, 


Transit. 
(Art.  3 
de  la  loi 

du 
18  juin 
1836.) 


.  3 

•o 

Cu  S» 
— * 

i  s 
c  ~~ 

m 
en 

- 


Mou- 
land. 


Beho. 


D  et  A.  Par  terre, 
La  route  de  Maas- 
tricht à  Battin,  et 
lo    chemin  de 
Merseh  partant 
de  cette  route  et 
se  dirigeant  vers 
Mouland  et  vers 
Liège  par  Visé 
Pour  Liège  D. 
„    Mouland  D 
et  A. 

DJetA.  Par  terre. 

La  route  de  Die- 
kirch  à  Salrn-lc- 
Châlcau  pour 
Beho. 


D  et  A.  Par  terre.  Art.  38  et  64  de  la  D.  à  l'entrée 


Les  chemins  dé-  loi  générale, 
signés  dans  la  3.  Voir  le  n.  3 


des 


colonne. 


D  cl  A.  Par  terre. 

La  route  dèsignéo 
dans  la  3.  co- 
lonne. 


observations. 


et  à  lu  sor- 
tie. 

A.  à  l'entrée 
et  à  la  sor- 
tie pour  les 
vins  seule- 
ment. 


D  à  l'entrée 
et  à  la  sor 
tie. 

A  à  l'entrée 
et  a  la  sor-  ! 
tie  pour  les 
vins  seule- 
ment. 

Lesattribu- 
tions  spé- 
ciales du. 
bureau  de  > 
Beho  pour  I 
le  transit 
desécorces 
à  tan  sont 
maintenues 


En  portant  les 


ci-dessus  à  la  connaissance  du  public,  je  dois  ajouter  que 
j'attends  une  communication  ultérieure  au  sujet  de  l'admission  des  objets  mentionnés  dans  la 
loi  belge  du  6  juin  1839  à  la  réduction  de  droits  aux  bureaux  belges  désignés  ci-dessus. 

L.-J.-E.  Serrai». 


M  L.  A.  IL,  n.  49  de  1855,  p.  333.  -  Voir  Arr.  R.  du  2  juillet  1855. 


Digitized  by  Google 


54 


RkCÎIB  DB  S.  M.  GuiLLAtlMB  III. 


29  Août  1855.  —  Avis  de  l'Admin.- 
gén.  des  finances,  qui  déclare  que 
le  droit  de  7  frs.  50  cent,  par 
quintal  prévu  par  les  dispositions 
publiées  par  avis  du  3  juillet  1855, 
ne  s'applique  qu'au  syrop  ordi- 
naire, qui  ne  renferme  que  peu  ou 
point  de  sucre  cristaltisable ,  et 
que  tout  autre  syrop  est  soumis 
au  droit  de  15  frs.  par  quintal. 

M.  L.  A.  IL,  n.  52  de  1855,  p.  382. 

30  Août  1855.  —  Avis  de  l'Admin.- 
gén.  des  finances  concernant  la 
constatation  du  numéraire  des 
comptables  en  caisse. 

II  est  porté  à  la  connaissance  des  autorités 
et  comptables  que  la  chose  concerne,  que  les 
dispositions  législatives  et  réglementaires  in- 
tervenues en  1852  sur  la  comptabilité  de  1E- 
tat,  ne  prescrivant  plus  la  constatation  du 
numéraire  en  caisse  au  31  décembre,  comme 
le  règlement  des  finances  de  1842,  il  est  inu- 
tile de  procéder  à  l'avenir  à  l'opération  pré- 
vue par  l'art.  77  de  ce  dernier  règlement. 

H.  L.  A.  lL,n.  52  de  1855,  p.  382. 

21  Septembre  1855.  —  Arrêté  d'ad- 
ministration générale.  Distribution 
du  service  des  gardes-généraux 
forestiers  en  trois  cantons  au  lieu 
de  quatre. 

L' Administrateur-général  des  affaires  com- 
munales ; 

Vu  l'arrête  du  Conseil  de  Gouvernement 
du  23  mai  1844  et  le  tableau  y  mentionné,  in- 
sérés au  Mémorial  de  1844,  pages  306  à  311, 
concernant  la  circonscription  des  cantonne- 
ments forestiers  ; 

Attendu  que  l'un  des  quatre  gardes-géné- 
raux des  forets  du  Grand-Duché  a  obtenu 
d'autres  fonctions,  et  qu'il  y  a  lieu  de  répartir 
le  service,  jusqu'à  nouvelle  décision ,  entre 
les  trois  gardes-généraux  restés  en  fonctions; 

Sur  les  propositions  de  M.  le  garde-géné- 
ral en  chef  des  forêts,  du  15  sept,  courant  ; 


Arrête  : 

Art.  i". 

Les  quatre  cantonnements  forestiers  du 
Grand-Duché  sont  provisoirement  réduits  à 
trois. 

Ceux-ci  seront  composés  de  la  manière  in- 
diquée au  tableau  annexé  au  présent  arrêté. 
Art.  2. 

Les  gardes-généraux  d'Olimart  et  Feyder 
conserveront  leur  résidence  respective  de 
Diekirch  et  do  Grevenmacher. 

Le  garde-général  Fuber  transférera  sa  ré- 
sidence de  Mersch  à  Luxembourg,  et  sera 
chargé  du  contentieux  près  le  tribunal  d'ar- 
rondissement et  la  Cour  supérieure  de  justice 
de  Luxembourg. 

Art.  3. 

Il  sera  spécialement  statué  sur  le  taux  des 
indemnités  à  accorder  aux  gardes-généraux, 
du  chef  du  surcroît  de  travail  résultant  de  ces 
mesures  provisoires. 

Art.  4. 

Le  présent  arrêté  sera  inséré ,  avec  le  ta- 
bleau y  relatif,  au  Mémorial  du  Grand-Duché, 
pour  être  exécuté  par  tous  ceux  que  la  chose 
concerne. 

Ed.  Thllgea. 

Tableau  présentant  la  circonscrip- 
tion provisoire  des  cantonnements 
forestiers,  dont  mention  dans  l'ar- 
rêté qui  précède. 
NOMS 

des  communes  et  des  sections  Contenance 
ou  établissements  des  bois, 

propriétaires. 

Cantonnement  de  Luxembourg. 


Ht.  Ares.  Cenf. 

.  113 

06 

60 

154 

79 

n 

46 

69 

10 

BERTRAIVGE.   .   .  . 

.   .  311 

40 

10 

335 

17 

80 

11 

97 

40 

274 

96 

70 

39 

40 

COKTERN   

.   .  50 

40 

»i 

Moutfort-Medingen  .  . 

.   .  246 

13 

10 

Oetrange  

.    .  7 

10 

30 
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JUKGMISSTER. 

119 

99 
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.  27 

81 

80 

CFDTCfkVT  4. 1 VCC 

hbrlrUJXTAObS  .... 

118 

07 

48 

02 

n 

7 

86 

60 

07 

» 

37 

27 

10 

.  46 

29 
06 

80 
60 

IJinrt'n  fil  1 

;  68 

82 

60 

KEHLEN  

.  103 

85 

20 

Kléiubt'tting  

10 

97 

70 

10 

80 

STE1ASEL  .    .  . 

374 

n« 

o\> 

82 

30 

30 

19 

90 

27 

60 

STRASSEN. 

4  OS 

01 

10 

WALFERDANGE.   .   .  . 

43 

81 

rrt 

u* 

A    »  l~\ 

56 

15 

Berclilaiiiîe  . 

••••••• 

55 
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Gceblange-Gœtzingen  .  . 
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71 

10 

WEILER-LA-T0UR    .   .  . 

106 
12 
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50 

60 
50 
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Id.      (la  fabrique.)    .  . 

06 

87 

1  fiRE\T7WKIÏ  F  H 

7fi 

y* 

84 

92 

Klu«  hi-t  !»• 

65 

77 

80 

39 

48 

30 

KofTrrflanL'C 

131 

88 

60 

l'antonneraent  de  Grève 

il  «Il  M< 

<|i«r 

■ 

iiunxion  

i/o 

91 

217 

40 

40 

69 

50 

Zettig-Hemslal  

38 

54 

90 

78 

80 

72 

50 

10 

57 

30 

23 

39 

50 

Hssp  •  ••••••• 

8 

95 

» 

MONDERCANGE.    .   .  . 

68 

94 

20 

1)  Bois  indivis,  dont  le  partage  est  auto- 
risé, mais  dont  la  part  échue  à  chaque  section 

11 

72 

10 

n  est  pas  encore  exactement  connue. 
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BERDORF   637 

fiETZDORF   116 

Berg   169 

Mensdorf   lfîfi 

Olingen   222 

Roodt   22 

BIVER   182 

Boudler   £3 

Brouch   4 

Hagelsdorf   64 

Wecker   29 

BOUS   102 

Erpeldange   62 

Rolling-Assel   62 

BURMERANGE. 

Elvange   fiû 

CONSDORF   499 

Brcidweîlcr   1112 

DALHEIM   224 

Filsdorf ........  85 

Welfrange   26. 

ECHTERIÏACH   522 

id.   (l'hospice.)  ....  61 

FLAXWEILER   232 

Beyren   42 

Gostingen   126 

Niederdonven   41 

Oberdonven   158 

GREVENMACHER  ....  652 

LENMNGEN   151 

Canach   3M 

MANTERWACil   1Û4 

Berbourg   82 

Lcllig   114 

Munachecker  ......  22 

MERTERT   224 

Wasserbillig  (1)   132 

MOMPACB  •    12a 

Bom   48 

Herborn   388 

Mœrsdorf   68 

MONDORF   36 

Altwie*   15 

Ellange   22 

REMERSCHEN   83 


55  30 

25  4U 

m  9û 

9Û  8Û 

64  40. 

66  3Q 

01  40 

83  50 

12  20 

82  30 

m  in 

46  m 

93  82 

02  20 

11  70 

22  20 

52  50 
68  n 

21  26: 
82  60 
88  50. 

26  10 
32  8Û 
31  13 
46  21 

24  80 

25  12 
25  25 

53  22 
46  21 

51  » 

22  10 

42  50 

55  25 

21  m 

52  38 
24  90 
38  20 
24  30 
31  3Û 
42  22 
61  8Q 
28  10 
fiû  80 


1j  Dont  hect.  65  82  18  situés  en  Prusse. 


52 

62 

80 

22 

*i 

30 

REMICH  

114 

20 

lfl 

RODENBOURG   

82 

21 

n 

22 

92 

40 

22 

14 

52 

ROSPORT   

132 

68 

80 

82 

84 

12 

43 

27 

22 

42 

86 

20 

168 

26 

20 

81 

52 

aa 

STADTBREDIMUS  .   .   .  . 

163 

81 

5fl 

les 

26 

80 

WALDBREDIMUS. 

88 

01 

22 

WELLENSTEIN  

112 

22 

50 

Bech-Kieinraacher  .    .   .  . 

22 

85 

20 

35 

32 

50 

WORMELDANGE    .  . 

165 

32 

80 

Ahn  

35 

08 

20 

22 

26 

20 

26 

32 

80 

Cantonnement  do  Dleklrch. 

i.  Section. 

ARSDORF  ».  

24 

28 

30 

Bilsdorf  

2 

25 

40 

203 

48 

40 

Id.   (la  fabrique) .    .   .  . 

1 

21 

4Û 

1 

62 

n 

25 

18 

M 

BEAUFORT   

244 

22 

20 

66 

21 

20 

BECKERlCH  

52 

18 

21 

Elvange-Hovelange        .  . 

112 

60 

16 

64 

20 

m 

56 

20 

54 

05 

20 

22 

40 

BETÎBORN. 

162 

09 

80 

Reimberg  ....... 

21 

25 

80 

BETTENDORF   

92 

72 

« 

118 

88 

45 

28 

8i 

10 

BIGOISVILLE  

162 

26 

10 

BISSEN  ..... 
BŒVANGEs/A.  .  . 

Brouch   

Buschdorf  .... 
DIEKIRCH .   .   .  . 

ELL  

Petit-Nobressart .  . 

Roodt  

ERMSDORF  .  .  . 
Folkendange  .   .  . 

Stegen  

ERPELDANGE. 
Ingeldorf  .... 
ETTELBRUCK  . 

(la  fabrique) 

:i 

Mertzig  

FOLSCHETTE  

II  os  te  rt  

Rambrouch  

FOUHREN  

Bettel  

GROSBOUS   

HEFFINGEN  

Reuland  

(«)  

LAROCHETTE   

Ernzen   

Meysembourg  

MEDERNACH  

MERSCH  

Boringen-Mœsdorf  et  Glabach 

Reckange   

Rolliogen  

Schœnfeltz  

NOMERN   

Cruchten  

Schrondweiler  

PERLÉ  (2)  

Holtx  

REDANGE  

Niederpallen  

1)  Dont  hect.  55  76  situés  en 

2)  Dont  25  hect.  89  ares  sont 
gique. 
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248   78  90     Reichlange                            13   91  24 

135  83   10    REISDORF                         166  42  90 

53   54   10     Bigelbach  54     „  „ 

58   39   10     Hœsdorf  61    19  50 

381   44  40  S,£UL             .....   114     „  30 

56   69   40    Schwebach                            19  02  20 

38  „   20     Calmus                                  76  84  90 

62   75   74    Ehner                                   3  02  20 

58  28  44    SCHŒREN                          298  73  „ 

47   55  40    TUSTINGEN                        150   63  50 

163   72   21     Hollenfeltz                            67  50  3"» 

USELDAKGE                        33   19  50 

67   89   10    Everlange                             34  65  30 

130  26     „     Rippweiler                            37   15  60 

39  38   60    VIANDEN  (1)                       209   72  70 

WAHL                                 43   10  60 

100  44  52    Buschrodt                            121    78  70 

58   22  70    WALDBILL1G  6i    11  80 

69  35   10    Christuach  85     „  „ 

94  45   94     Haller                                  32  57  30 

36  43  90  2.  Section. 
67  47  20  ALSCHEID. 

151   94     n  Kautenbach  (la  fabrique)  .   .     22  58  30 

72   78  95    BOULA1DE                             9  39  80 

46   88   20     Baschleiden                           42  31  60 

255  31   33    Surré                                   53  45  30 

256  70     „    HARLAKGE  (2)                    264   55  61 

40  43   20  HEINERSCUEID. 

38   87     „     Hupperdange                        109  02  70 

38   59  90    HOSINGEN  (3)                     263  36  10 

373  57  90  PUTSCHEIO. 

425   68   50    Stoltzembourg                         5   06  20 

373   62  60    WEISWAMPACH                    43  35  90 

130  53   60    WDLTZ                               235   85  50 

183   67   83  Nota.  Les  noms  imprimés  en  lettres  majus- 

22  02  70  cules  indiquent  les  communes,  et  ceux 

145   92   10  imprimés  en  lettres  ordinaires,  les 

49  55     b  sections  ou  établissements  proprié- 

136  19   18  taires. 

134   41     „  M.  L.  A.  IL,  n.  58  de  1855,  p.  405. 

134   38  80   

112  61  40   

37  05   30  1)  Comprenant  hect.  17  30  80  de  terres  i 

sart  incorporées  dans  le  bois. 

Belgique.  2)  Comprenant  un  bois  situé  en  Belgique. 

situés  en  Bel-  3)  Comprenant  hect.  8  05  de  terres  à  sart 
reboisées  et  réunies  au  bois. 
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21  Septembre  1855.  —  CaAier  des 
charges  concernant  la  fourniture 
du  sel  pour  divers  entrepôts  du 
Grand-Duché  pendant  les  années 
1856,  iS57  et  1858. 

Art.  1». 

L'entrepreneur  s'engage  à  fournir  au  Gou- 
vernement grand-ducal ,  pendant  les  années 
1856,  1857  et  1858,  une  quantité  annuelle 
d'environ  12,000  à  13,000  quintaux  métriques 
de  sel  raffiné. 

Les  fournitures  devront  s'effectuer ,  en  ce 
qui  concerne  le  sel  de  France,  soit  à  Thion- 
ville,  soit  à  Grevenmacher,  au  choix  du  Gou- 
vernement, dans  un  local  que  l'entrepreneur 
y  tiendra  à  ses  frais.  Le  sel  y  restera  déposé 
aux  risques  et  périls  de  l'entrepreneur  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  reçu  par  un  agent  commis  par  le 
Gouvernement  grand-ducal. 

Art.  2. 

Le  sel  doit  être  bien  cuitv  bien  crystallisë, 
et  avoir,  au  moment  de  la  livraison,  au  moins 
rois  mois  de  magasin  ;  il  doit  du  reste  être 
conforme  à  l'échantillon  ou  aux  échantillon! 
adoptés  par  le  contrat. 

Ces  échantillons  resteront  déposés  à  l'hôtel 
du  Gouvernement  à  Luxembourg,  sous  les 
cachets  de  l'administration  et  de  l'entrepre- 
neur, afiri  de  servir  au  besoin  de  point  de 
comparaison  avec  la  denrée  fournie.  En  cas 
de  contestation,  la  vérification  se  fera  contra- 
dictoirement  en  présence  de  l'entrepreneur 
ou  de  son  délégué. 

Art.  3. 

Le  Gouvernement  grand-ducal  fournira  les 
sacs.  Il  prendra  des  mesures  pour  que  les  sacs 
vides  soient  mis  à  ta  disposition  de  l'entre- 
preneur, a  Thionvillc  ou  à  Grevenmacher,  en 
ce  qui  concerne  le  sel  de  France ,  au  moins 
dix  jours  avant  le  chargement  pour  lequel  ils 
sont  destinés. 

L'entrepreneur  est  obligé  de  faire  remplir, 
ficeler  et  plomber  les  sacs ,  et  d'en  soigner,  à 
ses  frais,  le  chargement  sur  les  voitures  ou 
bateaux  par  lesquels  le  Gouvernement  fera 
prendre  le  sel. 

L'entrepreneur  est  responsable  de  tout  re- 
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tard  que  les  voituriers  ou  bateliers  pourraient 
éprouver  de  ce  chef. 

Art.  4. 

Avant  la  fin  du  troisième  mois  de  chaque 
trimestre,  le  Gouvernement  grand-ducal  fera 
connaître  à  l'entrepreneur  les  quantités  de 
sel  à  fournir  pendant  le  trimestre  suivant. 
Art.  5. 

Si  l'entrepreneur  est  en  retard  de  fournir 
les  quantités  de  sel  qui  lui  sont  demandées, 
il  est  libre  a  l'administration  grand-ducale  de 
se  procurer  le  sel  manquant,  dans  d'autres 
lieux  et  par  les  moyens  qu'elle  jugera  à  pro- 
pos ,  le  tout  aux  frais  et  risques  de  l'entre- 
preneur. 

En  pareil  cas ,  les  voituriers  ou  bateliers 
mettront  l'entrepreneur  en  demeure  par  acte 
d'huissier  ou  par  l'attestation  de  deux  témoins, 
aux  frais  de  l'entrepreneur. 

Art.  6: 

S'il  est  reconnu  que  le  sel  fourni  n'a  pas  la 
qualité  déterminée  par  le  contrat,  ce  sel  peut 
être  refusé  par  l'administration  grand-ducale 
et  être  laissé  aux  frais  et  risques  de  l'entre- 
preneur. Ce  dernier  sera  immédiatement  pré- 
venu d'un  pareil  refus  par  une  communication 
de  l' Administrateur-général  des  finances  du 
Grand-Duché. 

Dans  ce  cas  le  Gouvernement  grand-ducal 
peut  encore  au  besoin  se  procurer  le  sel  ail- 
leurs, de  la  manière  déterminée  au  1.  para- 
graphe de  l'article  précédent. 

Art.  7. 

En  cas  de  fraude  constatée,  quant  à  la  qua- 
lité du  sel  fourni,  l'entrepreneur  paiera  à  la 
caisse  de  l'Etat  du  Grand-Duché  une  amende 
conventionnelle  de  mille  francs,  et  le  Gou- 
vernement grand-ducal  pourra  immédiate- 
ment rompre  le  traité,  sans  préjudice  aux 
dommages-intérêts  plus  élevés  à  payer  par 
l'entrepreneur,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  8. 

L'entrepreneur  fournira  une  caution  sol- 
vable  et  solidaire,  domiciliée  dans  le  Grand- 
Duché  de  Luxembourg ,  pour  la  garantie  de 
Ja  bonne  exécution  de  son  contrat,  ainsi  que 
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pour  l'accomplissement  de  tous  les  engage- 
ments qui  s'ensuivent.  Il  aura  un  délégué  à 
Luxembourg. 

Art.  9. 

L'entrepreneur  consent  à  ce  que ,  dans  des 
<;as  de  contestation ,  toutes  les  affaires  qui  y 
donnent  lieu,  soient  jugées  par  les  tribunaux 
de  Luxembourg. 

Art.  10. 

Pour  le  cas  où,  durant  le  temps  du  contrat, 
il  s'établirait  une  raffinerie  de  sel  dans  le 
Grand-Duché  de  Luxembourg,  il  est  réservé 
au  Gouvernement  grand-ducal  de  résilier  le 
traité  en  tout  ou  en  partie,  en  prévenant  l'en- 
trepreneur trois  mois  d'avance. 

Art.  11. 

Pour  obtenir  le  paiement  de  ses  fournitures, 
l'entrepreneur  adressera  à  l'administration 
grand-ducale ,  pour  chaque  mois,  une  décla- 
ration ou  facture  en  double  exemplaire,  indi- 
quant les  quantités  de  sel  fournies  pendant  le 
mois,  le  prix  d'unité  e.t  le  prix  total  de  la 
fourniture  mensuelle.  Cette  déclaration  ou 
facture  sera  signée  par  l'entrepreneur  ou  soif 
délégué  çt  accompagnée  du  certificat  de  ré- 
ception délivré  par  rentrer- oseur  oq  les  en- 
treposeurs qui  auront  reçu  le  sel. 

L'un  des  exemplaires  de  la  déclaration  ou, 
facture  devra  être  sur  timbre  grand-ducal. 
Art.  1?. 

Le  paiement  de?  fournitures  aura  lieu  £ 
Luxembourg,  en  espèces  d'or  ou  d'argent 
ayant  cours  dans  le  Grand-Duché,  au  plus 
tard  dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  remise 
des  déclarations  ou  factures  respectives,  pour 
autant  que  celles-ci  seront  conformes  i  ce  qui 
est  réglé  par  l'article  précédent. 

Art.  13. 

Le  contrat  relatif  à  l'entreprise  sera  timbré 
et  enregistré  gratis. 

Art.  14. 

Les  soumissions  de  cenx  qui  désireront  en- 
treprendre la  fourniture  devront  être  parve- 
nues avant  le  20  octobre  1855  ^  I* Administra- 
teur-général des  finances  du  Grand-Duché, 
qui  représentera  le  Gouvernement  ou  l'admi- 
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nistration  du  Grand-Duché  pour  tout  ee  qui 
est  réglé  par  le  présent  cahier  des  charges- 
Ces  soumissions  devront  se  référer  au  mémo 
cahier  des  charges  et  indiquer  le  prix  par 
quintal  métrique  de  sel. 

L* Administrateur-général  des  finances  se 
réserve  un  délai  de  trois  semaines  pour  l'ap- 
probation de  la  soumission  qui  en  sera  re- 
connue susceptible.  La  rédaction  du  contrat 
s'ensuivra.  En  attendant,  le  soumissionnaire 
sera  lié  par  ses  offres. 

M  L.  A.  II.,  n.  54  de  1855,  p.  389. 

22  Septembre  1855.  —  Arr.  R.  Tracé 
de  ta  route  d'Echternach  à  l'em- 
bouchure de  la  $chiaarz-Erns 
dans  la  Sûre. 

M.  L.  A.  I.,n.  26  de  1855,  p.  171. 

23  Septembre  1855.  —  Avis  de  l'Ad- 
minislrateur-gén.  des  finances  qui 
annonce  que  l'exemption  des  droits 
dïenlrée  des  grains,  annoncée  par 
avis  du  iO  nov.  1854,  est  prolongée 
jusqu'à  la  fin  de  septembre  1856. 

M.  L.  A.  H.,  n.  55  de  1855,  p.  393. 

29  Septembre  1855.  —  Arr.  R.  Rési* 
dence  des  fonctionnaires. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc.; 
Vu  le  rapport  de  Nos  Administrateurs-gé7 
néraux  en  dite  du  21  septembre  1855,  n.  3802 

—  407  de  1855 ,  d'après  lequel  des  fonction- 
naires de  Notre  Grand-Duché  de  Luxembourg 
n'habitent  pas  le  lieu  de  séjour  obligé  pour 
l'exercice  de  lyurs  fonctions  ; 

Vu  les  art.  1,  2  et  13  du  décret  des  29  mars 

—  12  septembre  1791,  publiés  par  l'arrêté  du 
directoire  exécutif  du  7  pluviôse  an  V  et  con- 
çus comme  suit  : 

„Art.  1.  Les  fonctionnaires  publics  seront 
„tenus  de  résider  pendant  toute  la  durée  do 
„leurs  fonctions  dans  les  lieux  où  ils  les  ex- 
ercent, s'ils  n'en  sont  dispensés  pour  causes, 
«approuvées.*1 
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„Art.  2.  Les  causes  ne  pourront  être  ap- 
prouvées et  les  dispenses  leur  être  accordées 
„que  par  le  corps  dont  ils  sont  membres,  ou 
„par  leurs  supérieurs  s'ils  ne  tiennent  pas  à 
„un  corps ,  ou  par  les  directoires  administra- 
tifs dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi." 

„Art.  13.  Les  fonctionnaires  publics  dont  il 
„est  parlé  dans  les  premiers  articles  ci-dessus, 
Bqui  contreviendraient  aux  dispositions  de  ces 
„deux  articles ,  seront  censés  par  le  seul  fait 
„de  leur  contravention,  avoir  renoncé  sans 
«retour  à  leurs  fonctions  et  devront  être  rem- 
placés." 

Sur  la  proposition  de  II  os  Administrateurs- 
généraux  susdits; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1. 

Tous  les  fonctionnaires  et  officiers  mini- 
stériels seront  tenus  d'habiter  sans  interrup- 
tion le  lieu  de  séjour  obligé  pour  l'exercice 
de  leurs  charges  ou  fonctions,  selon  les  dis- 
positions visées  ci-dessus  et  sauf  les  excep- 
tions  y  statuées. 

Art.  2. 

Les  mesures  répressives  prévues  par  les 
mômes  dispositions  seront  appliquées  à  tout 
fonctionnaire  ou  officier  ministériel  qui  né- 
gligera de  s'y  conformer. 

Art.  3. 

Les  demandes  en  dispense  ne  suspendent 
pas  l'obligation  de  résider. 

Art.  4. 

Nos  Administrateurs-généraux  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Berg,   HENRI, 

Prince  des  Payt-Bat. 
Simans. 
Warth-Pa*aet. 
JurUn. 

L.-J.-E.  Servals. 
Tfallges. 

M.  L.  A.  I.,n.  26  de  1855,  p.  169. 


.  Guillauh  III. 

3  Octobre  1855.  —  Arr.  R.  Tracé  de 
la  route  de  Wiltz  à  Weydingen. 

M.  L.  A.  I.,  n.  26  de  1855,  p.  174. 

H  Octobre  1855.  —Avis.  Animaux 
nuisibles;  battues. 

Les  collèges  des  bourgmestres  et  échevins 
des  communes  sont  autorisés  à  prescrire  dea 
battues  pour  la  destruction  des  loups  et  au- 
tres animaux  nuisibles  ou  malfaisants,  chaque 
fois  qu'ils  en  reconnaissent  la  nécessité;  mais 
ils  ne  le  peuvent  que  pour  autant  qu'ils  se 
conforment  aux  règles  établies  sur  la  matière 
et  rappelées  par  l'arrêté  de  l' Administrateur- 
général  des  affaires  communales  du  17  dé- 
cembre 1849  (Mémorial  page  1045)  et  par  sa 
circulaire  du  lendemain,  insérée  à  la  suite. 

Parmi  les  animaux  nuisibles  ou  malfaisants, 
on  range,  entre  autres,  le  sanglier,  ainsi  qu'il 
appert  de  l'art.  7  de  l'arrêté  du  Conseil  de 
Gouvernement  du  10  mars  1846  (Mémorial 
page  230),  pris  en  conformité  de  l'art.  9  de  la 
loi  sur  la  chasse  du  7  juillet  1845. 

11  y  a  des  localités  et  des  communes  dans 
lesquelles  les  personnes  croient  que  la  traque 
est  autorisée  sans  l'observance  des  règles 
dont  question  au  premier  paragraphe  ci-des- 
sus. Dans  d'autres,  les  personnes  croient  que, 
contrairement  à  ce  qui  est  dit  au  2.  para- 
graphe, le  sanglier  n'est  pas  considéré  comme 
nn  animal  malfaisant. 

Or,  les  unes  et  les  autres  de  ces  personnes 
sont  dans  l'erreur,  ce  dont  elles  peuvent  au 
surplus  convaincre  plus  spécialement,  en 
prenant  connaissance  des  diverses  dispositions 
que  je  viens  de  citer. 

Quant  aux  formalités  4  remplir  par  les  col- 
lèges des  bourgmestres  et  échevins,  à  l'effet 
d'organiser  des  battues  poHr  détruire  les  loups 
ou  les  sangliers,  je  vais  les  retracer,  entre 
autres,  ci-après  : 

Lesdits  collèges  désignent  les  endroits  où 
les  battues  devront  s'effeetner.  Ils  déterminent 
également  le  nombre  de  tireurs  et  de  batteurs 
que  les  communes  auront  à  fournir. 
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Les  battues  seront  dirigées  par  les  gardes 
généraux,  les  assistants,  ou  les  brigadiers  fo- 
restiers locaux,  chaque  fois  qu'Us  y  prendront 
part. 

Lorsque  la  battue  se  fait  dans  (e  rayon  de 
3000  mètres  de  la  résidence  d'un  commissaire 
de  district,  d'un  grade  général  ou  assistant 
forestier,  d'un  brigadier  de  gendarmerie  ou 
d'un  brigadier  forestier,  ces  fonctionnaires 
devront  en  être  prévenus  par  les  bourgmestre 
et  échevins  de  la  commune  où  elle  a  lieu, 
pour  pouvoir  y  concourir,  le  cas  échéant ,  et 
veiller  a  l'exécution  des  mesures  d'ordre  et 
de  sécurité  prescrites,  ainsi  qui  l'exécution 
de  la  loi  sur  la  chasse. 

Dans  tous  les  cas ,  les  fonctionnaires  com- 
munaux, les  gardes  forestiers  et  les  gardes 
champêtres  veilleront  aussi  à  ce  que  la  loi 
préinentionnée  ne  soit  pas  enfreinte,  et  à  ce 
que,  durant  la  battue,  il  ne  soit  tiré  sur  au- 
cune espèce  de  gibier  non  malfaisant,  sous 
les  peines  comminées  par  la  même  loi. 

S'il  arrivait  que  des  battues  dussent  s'é- 
tendre sur  des  bois  particuliers,  il  en  sera 
donné,  par  l'administration  communale  inté- 
ressée, avis  aux  propriétaires  en  temps  utile, 
avec  invitation  d'y  assister,  s'ils  le  jugent 
convenable. 

Si  éventuellement  il  ne  se  présentait  pas 
assez  de  personnes  pour  organiser  les  battues 
et  qu'il  y  eût  danger  réel ,  ou  que  la  sûreté 
publique  fût  compromise,  les  bourgmestres  et 
échevins  pourraient  requérir  à  cet  effet  les 
chasseurs  et  les  batteurs  nécessaires,  et  dres- 
ser, au  besoin,  procès- verbal  contre  les  ré- 
fractairea  pour  faire  condamner  ceux-ci  à  la 
peine  prévue  par  l'art  475,  n.  13  du  Code 
pénal. 

Les  propriétaires  et  fermiers  de  chasse  ont 
également  la  faculté  de  provoquer  des  bat- 
tues, en  suivant  les  dispositions  de  l'avis  du 


Conseil  de  Gouvernement  du  7  février  1845 
(Mémorial  page  69). 

Les  commissaires  de  district  doivent  trans- 
mettre à  l'administration  générale  un  rapport 
sommaire  sur  l'exécution  et  l'issue  de  chaque 
battue. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue ,  qu'indépen- 
damment de  la  faculté  résultant  de  l'avis  sus- 
indiqué  du  7  février  1845,  les  propriétaires, 
possesseurs  ou  fermiers  peuvent  détruire,  en 
tout  temps,  sur  leurs  terres ,  le  sanglier,  le 
loup  et  tous  autres  animaux  malfaisants  qu'ils 
y  découvriraient. 

Ed.  Thllges. 

M.  L.  A.  II.,  n.  59  de  1855,  p.  417. 

13  Octobre  1855.  —  Arrêté  minist. 
Exploitation  des  coupe»  par  régie. 

L' Administrateur-général  des  affaires  com- 
munales; 

Attendu  que,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, il  y  a  encore  lieu,  comme  les  années 
antérieures,  d'assurer  un  salaire  convenable 
aux  ouvriers  nécessiteux  pour  les  travaux 
d'exploitation  des  coupes  de  bois  des  com- 
munes; 

Arrête  : 

i  i 

Article  unique. 

L'arrêté  du  12  décembre  1853,  inséré  à  la 
page  903  du  Mémorial  de  la  même  année,  et 
par  lequel  les  administrations  communales  ont 
été  autorisées  &  faire  procéder  en  1853—1854, 
d'après  les  règles  y  indiquées,  à  l'exploitation 
des  coupes  de  bois  par  régie,  au  lieu  de  re- 
courir i  l'adjudication  publique,  est  rendu 
applicable  aux  coupes  i  exploiter  pendant 
l'exercice  forestier  1855—1856. 

Ed.  Thllges. 

M.  L.  A.  IL,  n.  60  de  1855,  p.  429. 
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Rkgxs  de  S.  M.  Guillauxe  III. 
20  Octobre  1855.  —  Statistique  criminelle  de  1853  et  i854. 


I.  Cour  d'asalac». 

A.  Accusations 


Nombre  des  accusations  

Nombre  des  accusés  

Nombre  des  acquittés  ....... 

Condamnations  à  mort  

Condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité   

Condamnés  aux  travaux  forcés  à  temps  . 

Condamnes  à  la  réclusion  

Condamnés  à  l'emprisonnement.    .   .  . 

B.  Accusations  par  contumace. 

1803.  1854. 
Crimes  contre  les  personnes  .   .   „  2 
Crimes  contre  les  propriétés  .    .    „  „ 

C.  Dénombrement  du  affaires  jugées 
contradictoirement. 
1°  par  âge  : 
Accusés  au-dessous  de  16  ans       1  „ 
de  16  à  21  ans  ....   2  7 
21  à  25  „    .    .  . 
25à30  „    .    .  . 
30  à  35  p  . 
35  à  40  „    .    .  . 
40  à  45  „    .    .  . 
45  à  50  „    .    .  . 
f)0  il  ».)<.)  „    .    .  . 


frimes 

Crimes 

contre 

çontre 

TOTMX. 

les  personnes. 

les  propriétés. 

1853. 

1854. 

1853. 

1854. 

1853. 

1854. 

5 

5 

11 

15 

16 

20 

6 

5 

18 

17 

24 

22 

1 

4 

1 

5 

1 

1 

rt 

2 

« 

» 

1 

2 

1 

3 

1 

3 

2 

n 

2 

» 

6 

4 

8 

4 

S 

2 

9 

2 

9 

ï 

3 

3 

5 

4 

5 
3 
2 


55  à  60 
60  à  65 


65  à  70  „   .    .   .    .  „ 

70  à  75  „    .    .    .    .  „ 
2°  par  origine  : 

Indigènes   19 

Etrangers   5 

3°  par  sexe: 

Nommes   22 

  2 


3 
5 
3 

7  „ 
n  3 

1  » 
1  2 

»  r» 
»  » 

16 
6 

21 
1 


1853. 


1854. 
3 


1 
1 


11.  Tribunaux  militaires. 

Nombre  des  décisions  du  Conseil 


de  guerre,  portées  devant  la 
haute  Cour  militaire,  sans  appel  6 

Nombre  ;des  jugements  du  Con- 
seil de  guerre,  portés  devant 
la  haute  Cour  militaire,  par 
appel  „ 

Crimes  et  délits  contre  la  chose 
publique  2 

Crimes  et  délits  contre  les  per- 
sonnes.   ........    n  n 

Crimes  et  délits  contre  la  pro- 
priété  4  2 

III.  Tribunaux  correctionnels. 

Nombre  d'affaires  : 

A  Luxembourg   1070  1141 

A  Djekirch  ........  1103  1146 

Nombre  de  prévenus  ; 

A  Luxembourg   1633  1625 

A  Diekirch   1620  1757 

Nombre  de  condamnés  : 

A  Luxembourg   1446  1423 

A  Diekirch   1422  1527 

IV.   Tribunaux  de  simple  police. 

Nombre  de  jugements  .  .  .  .2200  2347 
de  prévenus  ....  3787  3963 
de  condamnés  ....  3531  3637 

M  L.  A.  II.,  n.  59  de  1855,  p.  423. 
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23  Octobre  1855.  —  Relevé  de  pro- 
priétés domaniales  à  vendre. 

M.  L.  A.  II.,  n.  63  de  1855,  p.  446. 


25  Octobre  1855.  —  Etat  des  sommes 
à  verser  par  les  cilles  et  com- 
munes du  Grand-Duché  pour  le 
fonds  des  dépenses  communales 
de  l'année  1856. 

M.  L.  A.  II.,  n.  61  de  1855,  p.  438. 


27  Oct.  1855.  —  Avis  de  Vadm.-qén. 
des  finances,  concernant  les  eaux- 
de- vie. 

Les  dispositions  suivantes,  concernant  un 
impôt  établi  sur  les  eaux-de-vie  dans  le 
duché  de  Nassau  et  les  mesures  prises  en 
conséquence  par  les  Etats  du  Zollverein,  sont 
portées  à  la  connaissance  des  habitants  du 
Grand-Duché,  en  exécution  de  l'arrêté  royal 
grand-ducal  du  1.  mars  1854,  n.  156. 

ftacbbrm  tm  fcrrjegrbum  9ïa(fctu  miftelft 
©cfegf^  «cm  13.  $uli  b.  3.  rte  Eelegung 
be*  inlânbifcben  ©rdnntwein*  mit  einer  €teurr 
angrorbner  worben  ip,  wirb  90m  1.  Wovember 
b.  3.  an 

1.  bei  ber  Shitfubr  br0  tm  bortigen  Sanfce 
erjcugten  Smnntron'né  natb  anberen  Sânfcern, 
u>rl$e  mit  bem  $crjoglbumeni$tim  ^teurr* 
verbanbe  flebrn,  wenn  bie  au«gefûbrte  ÎHrnge 
mûibrjtena  eine  balbe  £>\)m  brttàgr,  eine 
€>ieuervergutung  bon  «ier  unb  einem  balben 
tfrrujrr  fur  jebe  îïîaf}  (2  2iter)  ©ranntnmn 
juôfl^rojeni  tllfo^ol,  unb  bri  grofcerer  obtr 
geringerer  «tarte  in  gUicbem  SJerbâltniffe,  bti 
borf<brift«mâ&igem  Watbtoeife  ber  %M\ubi 
Vltifttt, 

2.  son  brut  oui  bem  frtien  S3erfebr  ber 
3oEberrfnSfraafen  in  bae  fcerjoglfcum  fin- 


grbenben  SBrannlttein  n'ne  Utbergangértbgnbr 
ton  12  ©lb.  fur  bit  Dbm"  ju  80  SHaa&  (160 
Sirer)  von  ber  9îormaIfràrfe  «en  50  Çrojent 
naa)  bem  îllfobolemeier  von  îrafle*  bei  einer 
Semberatur  beô  îBrannrtvrinS  «on  12'fj  ©rab 
Straumur  erbobrn,  unb  fur  ïïrannrtvein  unter 
ober  ùber  50  ^rojent  nacb  biefem  JBerbâïrnijfe 
beretbnet,  entlia) 

3.  Don  ben  am  obrn  brjeicbnfttn  ïage 
im  $rr}ogrfyume  vorbanbenen  unverftruerteu 
Srannitoeinvorralben  eine  9}aà)jreuer  «on  12 
©ulbrn  fur  fcie  Cbm  ju  50  ^rojent  fclfobbl 
nacb  bem  ÎUfobolometer  von  XxaUti,  unb  bei 
grô§erer  ober  geringerer  ©lârîe  nacb  biefem 
Sîerbâltniffe,  erboben  tverben. 

fiqueure  unb  anbere  tteingetjJbaUige  glûf- 
ftgfeiten,  beren  <2târfe  tvegen  tbrer  JBerfrfcung 
mit  anberen  ©loffen  bureb  ben  îllfobolometer 
niebt  ermitfelt  tverben  fann,  follen  bei  Srbe- 
bung  ber  UebergangSabgabe  al0  Srannttvein 
son  ber  9lormalfrârfe  von  50  ©rab  br^anbrlt 
tverben,  (n  fofern  ber  illfobolometer  nîcbt 
einen  bôberen  ©rab  anjeigr. 

Stn  2$erjet(bnt§  btr  Uebergang«fira§en  fûr 
ben  Serfebr  mit  Srannrtvein  jtvifeben  bem 
$)erjogtbum  9îafTau  unb  ten  ongrenjenben 
SSereinejlrtaten  unb  ber  an  biefen  ©trafcen 
beftrbenben  Uebergangèfleuerfleaen  tjr  tn  ber 
ttnlage  beigcfûgt. 

3n  golge  be«  Sorflebenben  ânbert  ftcb  rte 
2?c|timmung  unter  9ir.  3  ber  33tfannrmaû)ung 
vom  12.  Dejember  18-11  babin,  bafc  jur  <5r- 
langung  ber  «Steuervergûtung  von  bem  aut 
^reu^en  unmitrelbar  ùber  bie  ©renje  gegen 
Gaffait  audgebenben  Srannltvrtn  bie  Scfcbei- 
nigung  bafi  ber  ©rannttvetn  ùber  bie  ©renje 
auigegangen  fei,  m'ebt  ferner  genûgt,  fonbern 
au§rrbrm  bte  Seftbeinigung  ber  gegenûber* 
ltegenben  @ren)-Kbfertigung0fteUf  ûber  ben 
jenfeitigen  Çingang  be6  8rannt»«in«  beige- 
bracbt  werben  mu§. 
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RtGNK  de  S.  M.  Gouurai  III. 


Ser;ei$m#  ber  UeberûûngSfirafjcn  fûr  fcen  Scrfefcr  mit  ©ranntioctn  gœifcfrfît 
bcm  £crsoû.tbum  9ïafîuu  unt>  tcn  angren$ent>en  Sercmêftoctfn,  unb  bcn 
an  ttcfen  ©îra^cn  bcfh&enbcn  UcbfrganflefkufrfUaen. 


©ejeic&nunfl 
ta 

Utbergang*flrafcen. 


Uebcrflancjôftf  uerflellen 


in  brn  ûbrigen  SBminSfïaattn. 
©  t  a  a  t.    !  Dxt 


$on  fufcbad;  n art)  Cltfbfrg  

„  SRaubcim  unb  gritbbtrg  ûbcr  ^fafftn- 

tru-cbad)  nad;  Ufingen  

M   Sflaubnm  unb  gritfcbcrg  nad;  2Btfcr- 

beim  

M  granfturt  unb  £omburg  nad;  2De^r- 

bu  m  

fcomburg  nad;  Dbmirftl  

JHotclbtim  ùbcr  ïHinc  nad;  $èà)%  .  . 
gionîfuri  ubtr  SRînb  nad;  fcbd;ft .  .  . 

Inad;  fcbçbft.  ...... 
m  8lôr»b««n  .  .  .  . 
m  $)ed;beim  

S3on  Wainj ,  SajW  unb  tfoPbdm  nad; 
fcotbbum  


¥ 

H 


Son  SJÏainj,  SctjW  unb  ftc|tyeim  nad) 
©iebrtd;  unb  SBîeôbabcn  

nad;  $>5(^fl  

„  glôrébfim  

„    Çot&br  im  

„  ïHfbrid;  

2Bit*baben .... 

nad;  ÎBiebrid;  

„  SltviQc  

„  ©cjfrtd;  

„  ©rtfcnbtim .... 
tt    9tùbt*bcim .... 


9ltif  btr  ïaumtô- 
eiffnbabn 


m 
m 


îluf  btm  SRbcin 

£aub  

©t.  ©oarâ^aufen 

SBraubacb  

Obfrlabnfrttn.  .  . 
9ïictrrlabnficin  .  . 

«Bon  Cobltni  nad;  Weberlabjtihin  

„   (iobltnj  nad;  <5m$  

„   (£oblcnj  nad;  2)<ontabaur  

„   Ditrborf  nad;  fctrfcbbad;   

„   3lltenfird;cn  nad;  fctrfdjbad)  

„   VUicnîirdjtn  nad;  S>ad;enburg  

©itgtn  nad;  Mfnburg  •  

îBttbfnfopf  nad;  Difltnburg  

93if^effrn  nad;  fctrborn  

„   SBfÇlar  nad;  fctrbont  

„   $Bt&lar  nad;  SBeilburg  

M  L.  A.  IL,  n.60de  1855,  p.  430. 

Nous  avons  donné  à  cet  avis,  qui  n'est 
Ja  publication  par  le  Mémorial. 


eiftbtrg. 
îtfûtgen. 

©tbrbtim. 
Dbfrurffl. 

fcodjfh 

ftlbrébtim. 

$ed;brim. 

$ed)&t{m. 
«tebrid;. 

glôrôbnm. 

SHcbrid;. 

2Bit*battn. 

©ttbrid;. 

rutrid). 

®cîffnbftnt. 
9tûbeab*un. 

fiaub. 

©t.  ©oarflb.  aufm 
93raubad;. 
Cbfrlabnfictn. 
9iicfc«labnftnn. 
9îicbtrlabniicin. 

Wcuhann-I. 

$)iautn{jauf<n. 

SDablrob. 

$acpcnburg. 

VJacnbcrf. 

Sibtlebattffri. 

Cffrnbad;. 

©inn. 

aBfilburg. 


©ro&b.Mtn. 

Jturbtffen. 
Oro^b.  f?cff«t. 


£u&bad). 


j  ®ro§b.  $>rfftn. 
I  gianffurt. 


^aiibn'm. 

>ad). 
clbttm. 


Pufcbad;. 
5)lôcel 


Stôbflbftm. 

ftranffurt. 
fttlfttrbad;. 

Waînj. 
SafcL 
itcfl^eim. 
SNaiij. 
Gaftti. 

Stojtbeim. 

granffnrt. 

«Mainj. 
SafNl. 

2)ïatni. 
l£a(rel. 
^ntcnbcim. 
'Àrriirfinb,cim. 
©ingen. 
S3ad;arad). 
Dbcriocfcl. 
©t.  (4)oar. 
Sopparb. 
Gobltnj. 
ëbrcnbrHtOrin 
eb"nbrtiiftttn 

Dierborf. 

9tltcnfird;rn. 


©ro^.  î>cfftn. 

granffurt. 
©ro^b..  $)f(ffn. 


Çreu^rn. 


^reufen. 


SDilnôborf. 
©ro^b-  fctficn.  i  ©imtntr^bad;. 

j  »ifd)cffcn. 
Çrcu&tn.     i  5taçtnfurt. 

j  JBraunffW. 


pas  plus  daté  que  les  pièces  qu  il  public,  la  date  de 
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9  Nov.  1855.  —  Convention  pour  le 
chemin  de  fer. 

V.  loi  du  25  novembre  1855. 


18  Nov.  1855.  —  Avis  concernant 
l'ouverture  de  l'hospice  central 
pour  les  mendiants  infirmes  et 
invalides. 


L' Administrateur-général  de  la  justice, 

Vu  lart.  2  de  l'arrêté  royal  grand-ducal  du 
11  décembre  1846,  n.  2444,  portant  que  le* 
mendiants  invalides  seront,  en  attendant  l'éta- 
blissement d'un  hospice  central,  entretenus  à 
domicile,  ou  placés  chez  des  particuliers  et 
dans  des  établissements  communaux; 

Vu  les  arrêtés  royaux  grand-ducaux  du  22 
janvier  et  du  10  avril  1855 ,  en  conformité 
desquels  les  bâtiments  que  l'Etat  possède  à 
Ettelbruck  ont  été  appropriés  en  hospice  cen- 
tral pour  tout  le  Grand-Duché. 

Vu  les  articles  3  et  4  du  décret  du  5  juillet 
1808,  ainsi  conçus  : 

nArt.  3.  Dans  les  quinze  jours  qui  suivront 
^'établissement  et  l'organisation  de  chaque 
„dépdtde  mendicité,  le  préfet  du  départe- 
„ment  fera  connaître,  par  un  avis,  que  ledk 
„depôt  étant  établi  et  organisé,  tous  les 
„ vidas  mendiant  et  n'ayant  aucun  moyen 
^subsistance  sont  tenus  de  s'y  rendre. 

„Cet  avis  sera  publié  et  répété  dans  toutes 
„les  communes  du  département,  pendant  trois 
^dimanches  consécutifs. 

„Art.  4.  A  dater  de  la  troisième  publication, 
„tout  individu  qui  sera  trouvé  mendiant  dans 
„ ledit  département,  sera  arrêté  d'après  les 
^ordres  de  l'autorité  locale  et  par  les  soins 
„de  la  gendarmerie  ou  de  toute  autre  force 
„  armée. 

„ll  sera  aussitôt  traduit  au  dépôt  de  men- 
dicité." 

Vu  l'avis  de  l'ancien  Conseil  de  Gouverne- 
ment du  29  décembre  1846  (Mém.  1846  p.  691) 
ordonnant  la  publication  dans  toutes  les  com- 
de  la  défense  de  la  mendicité  confor- 
dispositions  qui  précèdent; 


Dl'  25  NnVFMBBK  1855.  65 

Considérant  que  l'ouverture  d  un  hospice 
central  dont  la  création  avait  été  prévue  pur 
l'arrêté  du  11  décembre  1846,  complète  les 
mesures  légales  tendantes  à  prévenir  la  men- 
dicité; 

Considérant  en  conséquence  qu'il  y  a  lieu 
de  renouveler  l'avis  prescrit  par  le  prédit  dé- 
cret de  1808; 

Fait  connaître  que  la  section  du  dépôt  de 
mendicité,  dite  hospice  central,  sera  ouverte 
à  Ettelbruck  à  partir  du  1.  décembre  prochain 
pour  les  mendiants  infirmes  et  invalides. 

Le  présent  avis  sera  inséré  au  Mémorial  du 
Grand-Duché  pour  être  publié  par  les  soins 
des  autorités  communales  du  pays,  pendant 
trois  dimanches  consécutifs,  savoir  les  2,  9  et 
16  décembre  1855. 

Warth-Paqvet. 

M.  L.  A.  II.,  n.  64  de  1855,  p.  471. 


indi-\ 
sn  de\ 


21  Nov.  1855.  —  Arrêté  concernant 
le  recensement  général  de  la  po- 
pulation en  Î855.  (i) 

M.  L.  A.  II.,  n.  64  de  1855,  p.  464. 

25  Nov.  1855.  —  Loi.  Approbation 
des  lignes  de  chemin  de  fer. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc.; 
De  commun  accord  avec  la  Chambre  de* 
députés  ; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 

Art.  1". 

Est  approuvée  la  convention  du  neuf  no- 
vembre mil  huit  cent  cinquante-cinq ,  par  la- 
quelle le  Gouvernement  a  concédé ,  sous  les 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
y  annexé,  aux  sieurs  Adolphe  Favier,  ban- 
quier, et  Stéphane  Jome,  ingénieur  civil, 
tous  deux  domiciliés  à  Nancy,  les  lignes  de 
chemin  de  fer  suivantes  : 

De  la  frontière  belge,  par  ou  près  Stein- 
fort,  à  la  frontière  prussienne,  par  ou  près 
Wasserbillig,  en  passant  près  Luxembourg» 

1)  Cet  arrêté  n'a  qu'un  effet  d'actualité. 

9 
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bous  le  canon  de  la  place,  avec  embranche- 
ment aboutissant  i  la  frontière  française  entre 
Dudelange  et  Frisa  nge. 

Art.  2. 

Est  de  même  approuvée  la  convention  par 
Inquelle  le  Gouvernement  a  concédé,  le  même 
jour  et  sous  les  conditions  et  réserves  y  ex- 
primées, au  sieur  Adolphe  Favier  prénommé, 
une  ligne  de  chemin  de  fer  partant  de  la  sta- 
tion de  Luxembourg,  on  s'embranchant  sur 
la  ligne  de  Luxembourg  vers  Arlon  et  se  di- 
rigeant par  Diekirch  vers  Weiswampach,  pour 
oboutir  i  la  frontière  du  nord  du  Grand-Duché. 

Art.  3. 

Les  conventions  dont  mention  dans  les  deux 
articles  qui  précèdent,  ainsi  que  le  cahier  des 
charges  auquel  elles  se  réfèrent,  seront,  avec 
la  présente  loi,  insérées  au  Mémorial  du 
Grand-Duché. 

Mandous  et  ordonnons  que  la  présente  loi 
soit  insérée  au  Mémorial  de  Notre  Grand- 
Duché,  pour  être  exécutée  et  observée  par 
tous  ceux  que  la  chose  concerne. 

Walferdange   HENRI, 

Prince  des  Pay$-B(ts. 

Lignes  ver*  Arien,  Thlenvllle,  Trêves. 

CONVENTION. 
L'an  mil  huit  ccnrcinquame-cinq,  le  neuf 
novembre  ; 

Entre  le  Gouvernement  du  Grand-Duché 
de  Luxembourg,  représenté  par  M.  Jurion, 
Administrateur-général  de  l'intérieur, 
d'une  part , 

et  MM.  Adolphe  Favier,  banquier,  demeurant 
à  Nancy ,  et  Stéphane  Jouve,  ingénieur  civil, 
demeurant  en  la  même  ville, 
d'autre  part  ; 
11  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 
Le  Gouvernement  du  Grand-Duché  de  Lu- 
xembourg concède  à  MM.  Adolphe  Favier  et 
Stéphane  Jouve,  sous  réserve  de  la  ratification 
des  présentes  par  la  Chambre  des  députés  dn 
Grand-Duché  et  par  le  Souverain,  dans  les 


.  Guillaume  111. 

formes  légales,  les  lignes  de  chemin  de  fer 
suivantes  : 

De  la  frontière  belge,  par  ou  près  Steinfort, 
à  la  frontière  prussienne ,  par  ou  près  Was- 
serbillig,  en  passant  près  Luxembourg,  sous 
le  canon  de  la  place,  avec  embranchement 
aboutissant  à  la  frontière  française,  entre  Du- 
delange  et  Frisange. 

De  leur  côté  les  concessionnaires  s'engagent 
à  se  soumettre  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  ci-annexé. 

Fait  en  double  i  Luxembourg  les  jour,  moi» 
et  an  que  dessus. 

Jurion,    A.  Fatier.  Joute. 

Ligne  *u  !\»rd. 

CONVENTION. 
L'an  mil  huit  cent  cinquante-cinq,  le  neuf 
novembre; 

Entre  le  Gouvernement  du  Grand-Duché 
de  Luxembourg,  représenté  par  M.  Jurion, 
Administrateur-général  de  l'intérieur, 

d'une  part, 
et  M.  Adolphe  Favier,  banquier,  demeurant 
à  Nancy , 

d'autre  part; 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Le  Gouvernement  du  Grand-Duché  concède 
à  M.  Adolphe  Favier,  sous  réserve  de  la  ra- 
tification des  présentes  par  la  Chambre  de» 
députés  du  Grand-Duché  et  par  le  Souverain, 
dans  les  formes  légales  ; 

Une  ligne  de  chemin  de  fer  partant  de  In 
station  de  Luxembourg,  ou  s'embranchant 
sur  la  ligne  de  Luxembourg  vers  Arlon  et  se 
dirigeant  par  Diekirch  vers  Weiswampach, 
pour  aboutir  à  la  frontière  du  nord  du  Grand- 
Duché  au  point  de  jonction  qui  sera  déter- 
miné par  un  accord  entre  les  Gouvernements 
intéressés,  le  concessionnaire  entendu. 

Ce  dernier  s'engage  de  son  côté  à  exécuter 
cette  ligne,  sous  les  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  annexé  à  la  convention  de 
ce  jour  pour  la  concession  des  chemins  de  fer 
vers  Arlon,  thionville  et  Trêves,  et  sous  le» 
modifications  et  réserves  suivantes  : 
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1"  Le  concessionnaire  présentera,  avant  le 
I.  septembre  1856,  un  avant-projet  compre- 
nant le  plan  général,  le  nivellement  en  long 
et  les  profils  entravers,  ainsi  qu'un  métré 
avec  détail  estimatif. 

2*  Dans  le  cas  où  il  résulterait  de  cet  avant- 
projet,  qui  sera  soumis  à  la  vérification  du 
Gouvernement,  et  des  arrangements  provi- 
soires à  faire  pour  l'acquisition  des  terrains, 
que  le  coût  de  ce  chemin  de  fer  excéderait 
160,000  francs  par  kilomètre,  le  concession- 
naire serait  en  droit  de  demander  la  résilia- 
tion du  présent  contrat;  cette  faculté  devrait 
être  exercée  par  lui  avant  le  1.  janvier  1857. 

3°  De  plus  si,  dans  deux  ans,  à  dater  de 
l'approbation  de  la  présente  convention,  l'ex- 
tension de  la  ligne  jusqu'à  Spa  et  jusqu'à  Co- 
logne, ou  jusqu'à  l'un  ou  l'autre  de  ces  points, 
n'était  pas  assurée  par  des  actes  émanés  de 
l'autorité  publique  compétente,  les  parties 
contractantes  seraient  respectivement  déga- 
gées de  toutes  les  obligations  résultant  du 
présent  contrat,  lequel  serait  irrévocable  du 
moment  où  les  deux  conditions  relatives  h  la 
dépense  et  à  l'extension  seraient  accomplies. 

4°  Le  concessionnaire  serait  encore  tenu 
de  construire  la  partie  de  cette  ligne  entre 
Luxembourg  et  Diekirch ,  si  la  dépense  par 
kilomètre  n'excédait  pas  dans  son  parcours 
le  chiffre  déterminé  plus  haut,  et  si  la  jonc- 
tion de  cette  ligne  était  assurée  à  partir  de 
Diekirch  vers  le  Nord  avec  d'autres  grandes 
lignes  de  cliemin  de  fer. 

Si,  dans  deux  ans,  à  dater  de  l'approbation 
du  présent  contrat,  une  semblable  jonction 
n'était  pas  assurée  de  la  manière  ci-dessus 
indiquée,  les  parties  serment  respectivement 
dégagées  de  leurs  obligations. 

5*  La  ligne  entière  devra  être  achevée  dans 
cinq  ans  au  plus  tard  après  l'époque  où  le 
contrat  sera  devenu  irrévocable;  toutefois  la 
partie  de  Diekirch  à  la  frontière  n'aura  pas 
besoin  d'être  terminée  avant  l'achèvement  de 
la  ligne  étrangère  à  rejoindre. 

6»  Un  cautionnement  de  cinq  cent  mille 
francs  ou  de  deux  cent  cinquante  mille  francs, 
suivant  nue  la  ligne  entière  ou  la  ligne  de 
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Diekirch  devront  être  construites ,  sera  dé- 
posé en  garantie  de  l'exécution  des  clauses 
du  contrat. 

Fait  en  double  à  Luxembourg,  le»  jour 
mois  et  an  que  dessus. 

Jurion.    A  Fatier. 


CAHIER  DES  CHARGES 
de  /a  concession  des  chemins  de  fer  du 
Grand-Duché  de  Luxembourg  «ers  Arlon% 
Thionvilie  et  Trêves. 

Art.  1. 

Les  chemins  de  fer  concédés  par  la  conven- 
tion de  ce  jour  annexée  au  présent  cahier 
des  charges,  seront  construits  suivant  le  tracé 
qui  sera  fixé  par  l'administration  du  Grand- 
Duché  de  Luxembourg,  après  avoir  entendu 
les  concessionnaires. 

Les  points  de  jonction  avec  les  lignes  étran- 
gères correspondantes  seront  déterminés 
d'accord  avec  les  pays  voisins. 

Art.  2. 

Les  concessionnaires  s'engagent  à  exécuter 
à  forfait,  à  leurs  frais,  risques  et  périls,  et  en 
se  conformant  aux  lois  en  vigueur  dans  le 
Grand-Duché,  les  chemins  de  fer  mentionnés 
dans  la  convention. 

Les  terrains  seront  acquis  et  les  travaux 
d  a  rt  exécutés  immédiatement  pour  deux  voies. 

Les  terrassements  pourront  être  exécutés 
et  les  rails  pourront  être  posés  pour  une  voie 


d'évitement. 

Les  chemins  devront  d'ailleurs  être  établis 
à  deux  voies  dans  tout  leur  parcours,  aux 
frais  des  concessionnaires,  dès  que  le  produit 
brut  annuel  aura  atteint  le  chiffre  de  25,000 
francs  par  kilomètre,  et  si  les  besoins  du  com- 
merce et  de  la  circulation  l'exigent ,  ce  dont 
l'administration  grand -ducale  sera  seule 
juge. 

Le  délai  accordé  aux  concessionnaires  pour 
la  construction  et  la  mise  en  exploitation  des 
différents  chemins  est  fixé  comme  suit  : 

A  dater  de  l'approbation  des  plans  et  de  la 
détermination  définitive  des  divers  points  da 
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jonction  aux  frontières  avec  le*  lignes  cor- 
respondantes étrangères  : 

Trois  années  pour  la  ligne  de  Luxembourg 
ver»  Arlon  ; 

Deux  années  pour  celle  vers  Thionville  ; 

Six  années  pour  celle  vers  Trêves. 

Les  travaux  de  la  ligne  vers  Thionville  de- 
vront être  en  cours  d'exécution  avant  le  pre- 
mier septembre  1856,  conformément  à  la  con- 
dition insérée  au  décret  français  du  25  mars 
1852,  et  tous  les  travaux  des  lignes  concédées 
devront  successivement  être  poursuivis  de 
manière  à  être  terminés  au  plus  tard  dans  les 
délais  ci-dessus. 

Art.  3. 

Dans  le  délai  de  quatre  mois  pour  la  ligne 
vers  Thionville,  de  huit  mois  pour  celle  vers 
Arlon,  et  d'une  année  pour  celle  vers  Trèvea, 
à  dater  du  jour  de  la  ratification  de  la  pré- 
sente par  la  Chambre  et  le  Souverain,  les 
concessionnaires  seront  tenus  de  soumettre  à 
l'approbation  définitive  du  Gouvernement  un 
plan  et  des  projets  complets  embrassant  tous 
les  détails  des  travaux  d'exécution  et  de  ceux 
nécessaires  à  l'exploitation  des  voies  concé- 
dées. 

Ën  conséquence  les  travaux  pour  la  levée 
des  plans  de  la  ligne  vers  Thionville  devront 
èlre  commencés  immédiatement  après  la  ra- 
tification de  la  concession ,  et  ces  plans  de- 
vront être  approuvés  par  le  Gouvernement  au 
plus  tard  avant  le  15  mai  1856. 

Art.  4. 

La  mise  en  possession  des  propriétés  bâ- 
ties et  nou-bities,  nécessaires  à  l'exécution 
des  travaux,  l'occupation  des  terrains  pour 
I  extraction,  le  transport  et  le  dépôt  des  terres 
et  matériaux ,  auront  lieu,  comme  en  matière 
de  travaux  décrétés  d'utilité  publique,'au  nom 
de  l'Etat,  mais  ù  la  diligence  et  aux  frais  ex- 
clusifs des  concessionnaire». 

Art.  5. 

Le»  terrain*  appartenant  u  l  Etat,  qui  seront 
traversés  par  lesdits  cbemius  de  fer  ou  né- 
cessaires à  l'établissement  des  gares  et  des 
lieux  de  chargement  ou  de  déchargement  se- 
ront concédés  aux  concessionnaires  pour  en 


Guillaume  III. 

jouir  gratuitement  pendant  toute  la  durée  de 
la  concession. 

L'administration  grand-ducale  promet  en 
outre  d'user  de  toute  son  influence  pour  faire 
également  obtenir  gratuitement  ou  à  des  prix 
modérés,  aux  concessionnaires,  de  la  part  des 
communes  et  des  propriétaires  intéressés  à 
l'ouverture  de  la  nouvelle  communication,  la 
cession  de  terrains,  matériaux,  l'usage  des 
carrières,  etc. 

Art.  6. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  se 
conformer  exactement  dans  l'exécution  aux 
plans,  profils  et  projets  qui  auront  été  ap- 
prouvés. 

Si  les  travaux  n'étaient  pas  exécutes  con- 
formément aux  plans  et  projets,  le  Gouver- 
nement aurait  le  droit,  même  après  leur  en- 
tier achèvement,  de  les  faire  rectifier  d'office 
aux  frais  des  concessionnaires. 

Art.  7. 

Le  maximum  des  pentes  et  rampes  du  tracé 
n'excédera  pas  quinze  millimètres  par  mètre 
courant. 

Les  alignements  devront  se  rattacher  sui- 
vant des  courbes  dont  le  rayon  minimum  est 
fixé  à  trois  cents  mètres  et,  dans  le  cas  de  ce 
rayon  minimum,  les  raccordements  devront, 
autant  que  possible,  s'opérer  sur  des  paliers 
horizontaux. 

La  largeur  entre  les  crêtes  extérieures  des 
banquettes  de  la  double  voie  sera  au  moins 
de  huit  mètres  et  de  la  simple  voie  de  quatre 
mètres  et  demi. 

L'inclinaison  des  talus  sera  réglée  d'après 
la  nature  des  terrains  et  des  localités.  Ils  se- 
ront, au  besoin,  soutenus  par  des  perrés  ou 
défendus  contre  l'action  des  eaux ,  au  moyen 
de  murs  de  revêtement  en  maçonnerie. 

Les  dimeusions  et  la  profondeur  des  fossés 
et  contrefasses  seront  fixées  de  manière  à  as- 
surer la  prompte  évacuation  des  eaux  et  l'as- 
sèchement de  la  voie. 

Tous  les  ouvrages,  sans  distinction,  pour- 
ront être  construits  avec  les  matériaux  en 
usage  dans  les  travaux  publics  des  mêmes  lo- 
calités, sous  la  seule  condition  que  ces  maté- 
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riaox  seront,  chacun  dans  son  espèce,  delà 
•  meilleure  qualité,  et  qu'ils  seront  mû  en 
œuvre  d'après  le*  règles  de  l'art,  de  maoière 
a  garantir  la  solidité  et  la  durée  des  ouvrages. 

Les  concessionnaires  auront  la  faculté  de 
proposer  aux  dispositions  de  cet  article  les 
modifications  dont  l'expérience  pourra  indi- 
quer l'utilité  ou  la  convenance;  mais  ces  mo- 
difications ne  pourront  être  exécutées  sans 
l'approbation  de  l'administration  grand-du- 
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Art.  8. 

Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  vingt- 
cinq  kilogrammes  par  mètre  courant  sur  les 
voies  de  circulation. 

Les  fondations  et  la  pose  de  la  voie  offriront 
les  conditions  requises  pour  assurer  la  marche 
rapide  et  sûre  des  transports  par  locomotives. 
Art.  9. 

Dans  le  cas  où  l'on  découvrirait  dans  les 
fouilles  à  faire  pour  l'établissement  du  che- 
min de  fer  et  de  ses  dépendances  quelques 
objets  d'art,  d'antiquité,  de  numismatique, 
d'histoire  naturelle,  etc.,  ces  objet*  devien- 
draient la  propriété  de  l'Etat. 

Art.  10. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  longera  ou  tra- 
versera à  niveau  des  grandes  routes,  chemins 
vicinaux,  railways,  chemins  de  halage,  etc., 
les  travaux  à  exécuter  aux  uns  et  aux  autres 
par  les  concessionnaires,  combinés  avec  les 
dispositions  réglementaires  de  l'exploitation, 
devront  avoir  pour  but  de  maintenir  con- 
stamment, sur  ces  diverses  communications, 
la  facilité  et  la  sûreté  de  la  circulation. 
Art.  11. 

Les  concessionnaires  exploiteront  lesdita 
chemins  de  fer  à  leurs  risques,  frais  et  profits, 
jusqu'à  l'expiration  de  la  concession,  sous  les 
restrictions  exprimées  par  les  présentes  et 
sous  l'observation  des  lois  et  règlements  du 
Grand-Duché  de  Luxembourg  présents  et  à 
'  r,  non  contraires  aux  termes  du  présent 


cessionnaires  pourront,  après  vérification  do 
l'état  de  la  ligne,  en  opérer  la  mise  en  ex- 
ploitation. 

Il  sera  arrêté  par  le  Gouvernement,  avant 
toute  mise  en  exploitation  et  sur  les  proposi- 
tions des  concessionnaires,  un  règlement  pour 
assurer  la  police,  la  conservation  et  la  sûreté 
du  chemin. 

Les  concessionnaires  sont  autorisés  à  faire, 
sauf  l'approbation  de  l'administration,  les  rè- 
glements qu'ils  jugeront  utiles  pour  le  service 
et  l'exploitation  des  chemins. 

Les  concessionnaires  feront  faire,  après 
l'achèvement  des  travaux,  à  leurs  frais,  un 
bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral 
de  toutes  les  parties  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances  ;  ils  feront  également  dres- 
ser, à  leurs  frais  et  contradictoirement  avec 
l'administration,  un  état  descriptif  et  détaillé 
de  la  ligne  entière,  de  la  voie  ferrée,  des 
gares,  ouvrages  d'art,  clôtures,  ponts  à  bas- 
cule ,  bâtiments  etc.  Des  expéditions  dûment 
certifiées  des  procès-verbaux  de  bornage,  du 
plan  cadastral  et  de  l'état  descriptif,  seront 
déposées,  aux  frais  des  concessionnaires,  dans 
les  archives  de  l'administration. 

Art.  13. 

Les  concessionnaires  sont  obligés,  pendant 
la  durée  de  la  présente  concession,  d'entre- 
tenir les  chemins  de  fer  qui  leur  sont  concé- 
dés, en  parfait  état  de  conservation  et  propres 
à  l'exploitation,  à  leurs  frais  et  sans  que  l'Etat 
ait  à  y  contribuer,  et  de  mettre  en  tout  temps 
le  nombre  des  convois  et  le  matériel  en  rap- 
port avec  les  besoins  de  la  circulation  pu- 


Art.  12. 

Au  fur  et  à  mesure  qu'une  section  sera 
ceptible  d'être  livrée  à  la  circulation,  les  con- 


Art.  14. 

Les  concessionnaires  sont  investis  par  la 
présente  concession  d'un  droit  exclusif  pour 
l'exploitation  et  la  construction  des  chemins 
de  fer  mentionnés  à  l'art.  1.,  de  telle  sorte 
que,  pendant  la  durée  de  la  concession,  il  ne 
sera  permis  à  personne  de  construire,  pour 
l'usage  du  public,  un  chemin  de  fer  qui 
établirait  la  jonction  des  mêmes  points,  sans 
desservir  de  nouveaux  points  intermédiaires 
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Art.  15. 

Pendant  toute  la  durée  de  la  concession, 
les  terrain*  occupes  par  le»  chemina  de  fer  et 
par  leurs  dépendances  seront  exempts  de 
toutes  contribution»  foncières  ou  autres. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  seront  assi- 
milés pour  l'impôt  aux  propriétés  bâties  dans 
la  localité. 

11  ne  pourra  être  établi,  pendant  la  durée 
de  la  concession ,  sur  les  chemins  de  fer,  au- 
cun péage,  ni  perçu  aucun  droit,  soit  au  profit 
de  l'Etat,  soit  au  profit  d'une  ou  de  plusieurs 
communes. 

Art.  16. 

Toutes  les  marchandises  traversant  en  tran- 
sit le  Grand-Duché  sur  les  lignes  d'Arlon 
vers  Thionville  par  Luxembourg  et  vice- 
versa,  jouiront  de  l'exemption  de  tout  droit 
de  transit,  conformément  à  la  faculté  conférée 
au  Gouvernement  grand-ducal  par  le  para- 
graphe 4  de  la  division  3  du  traité  d'union 
avec  le  Zollverein. 

Sous  tous  les  autres  rapports  les  conces- 
sionnaires seront  soumis  aux  lois  et  règle- 
ments de  douane  obligatoires  dans  le  Grand- 
Duché  et  aux  prescriptions  que  leur  applica- 
tion entraînera. 

Art.  17. 

Pour  indemniser  les  concessionnaires  des 
travaux  et  dépenses  qu'ils  s'engagent  à  faire 
par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la 
condition  expresse  qu  ils  en  rempliront  toutes 
les  obligations,  le  Gouvernement  letiraccorde^ 
pour  un  laps  de  temps  de  quatre-vingt-dix- 
neuf  années ,  à  dater  de  l'époque  fixée  pour 
l'achèvement  des  travaux  de  toutes  les  lignes 
formant  l'objet  de  la  présente  concession, 
l'autorisation  de  percevoir  les  prix  de  trans- 
port ci-après  déterminés  : 
TARIF. 
GRANDE  VITESSE. 
Voyageurs. 

1.  cl.  -  Voitures  garnies  fr.  „  50     J  par  tête 

2.  cl.  -  Voitures  à  ban-  (  et  par 

Î uettes  rembourrées  fr.  „  37  5  i  lieue  de 
.  -  Wagons  couverts  f r.  „  27  5  J  5000 met. 


Bagages 

par  100  kilogrammes  et  par  lieue.  .  .  30  cent. 

Les  voyageurs  pourront  transporter,  gra- 
tuitement et  à  leurs  risques  et  périls ,  les  ob- 
jets d'un  poids  au-dessous  de  20  kilogrammes 
et  d'un  volume  ne  dépassant  pas  0.50  sur  0.25 
et  0.30  et  qui  pourront  se  placer  sous  les 
bancs  des  voitures ,  sans  inconvénients  pour 
les  autres  voyageurs. 

Les  marchandises  qui,  sur  la  demande  des 
expéditeurs,  seront  transportées  avec  la  vi- 
tesse des  voyageurs,  paieront  i  raison  de  20 
centimes  par  100  kilogrammes  et  par  lieue  ; 
toutefois  la  taxe  ne  pourra  être  inférieure  i 
60  centimes  par  colis,  quelle  que  soit  la  dis- 
tance parcourue. 

PETITE  VITESSE. 
Marchandise». 

1 .  cl.  —  Cristaux ,  glaces ,  mar-  » 
bres  en  tranches,  meubles,  por- 
celaines, faïences  et  verreries, 
soieries,  vins  et  boissons  dis- 
tillées ,  tissus  de  toute  espèce, 
étain,  objets  encombrants,  ou 
d'un  transport  difficile  et  dan- 
gereux   

2.  cl.  —  Marchandises  qui  ne  sont  \ 

pas  comprises ,  ni  dans  la  1.  :  fr.  0  75  id. 
cuisse,  ni  dans  la  3.  classe  .   .  ) 

3.  cl.  —  Ardoises,  bois  de  con- 
struction, briques,  cendres,  cé- 
réales, chaux  en  sac  ou  en  ba- 
rils, clous  de  toute  espèce, 
cordages  vieux ,  drilles,  chif- 
fons et  rognures,  écorces  en 
sac,  engrais,  fers  en  barre, 
fonte  brute,  houilles,  marbres  '  fr.  0  50  id. 
en  bloc,  minerais,  mitraille, 
métaux  bruts,  noir  animal ,  os, 
pannes,  pavés,  pierres  de  taille 
sans  moulure,  pommes  de  terre, 
sel,  son,  terres,  tourteaux, 
tuiles,  verre  cassé,  verre  en 
vître ,  en  caisse  


fr.  2 


fr.100 
par  tonne 
et  par 
lieue  de 
5000 


à  2  roues  par  voiture  et  par  lieue 
à  4  roues         id.  id. 

Chevaux. 

1  cheval  par  convoi  et  par  lieue.  . 

2  ou  3  chevaux  id.       .  • 

Bétail. 

5  ou  6  bœufs  ou  nn  wagon  de  petit 
bétail,  par  convoi  et  par  lieue  . 


fr.3„ 

fr.2  „ 
fr.  2  25 


fr.2  25 
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3  ou  4  bœufs,  5  à  10  porcs  ou  veaux, 
11  i  20  moutons,  par  convoi  et 

par  lieue  fr.  2  * 

1  ou  deux  bœufs,  1  à  5  porcs  ou 
veaux,  1  à  10  moutons,  par  con- 
voi et  par  lieue  fr.  1  50 

Le  tarif  pour  les  équipages  sera  double,  si 
le  transport  a  lieu  à  la  vitesse  des  voyageurs. 
Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans 
supplément  de  tarif,  voyager  dans  les  voi- 
tures a  deux  roues,  et  trois  dans  les  voitures 
à  quatre  roues.  Les  voyageurs  excédant  ce 
paieront  le  prix  des  places  de  deu- 


Les  chevaux  et  le  bétail  transportés  de  la 
même  manière  paieront  le  double  des  taxes 
portées  au  tarif. 

Du  1.  octobre  au  1.  avril,  le  tarif  qui  pré-* 
cède  pourra  être  augmenté  de  10  p.  c.  pour 
les  marchandises  de  2.  et  3.  classe  et  pour  les 
voyageurs. 

Les  droits  seront  perçus  par  lieue,  dans  ce 
sens  que  toute  lieue  entamée  sera  censée  par- 
courue en  totalité. 

Art.  18. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  raille  kilogram- 
mes. Les  fractions  de  poids  ne  seront  comp- 
tées que  par  centième  de  tonne.  Ainsi  tout 
poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes 
paiera  comme  dix  kilogrammes,  entre  dix  et 
vingt  kilogrammes,  i!  paiera  comme  vingt 
kilogrammes,  et  ainsi  de  suite. 

Art.  19. 

Les  denrées,  marchandises,  effets,  animaux 
et  autres  objets  non  désignés  dans  le  tarif 
précédent,  seront  rangés  pour  les  droits  à 
percevoir  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 
auraient  le  plus  d  analogie. 

Les  assimilations  de  classe  pourront  être 
provisoirement  réglées  par  les  concession- 
naires. Elles  seront  soumises  immédiatement 
i  l'administration,  qui  prononcera  définitive- 


1°  à  toute  voiture  pesant,  avec  son  charge- 
ment, plus  de  quatre  mille  cinq  cents  kilo- 
grammes (4500); 

2«  i  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de 
trois  mille  kilogrammes  (3000). 

Néanmoins  «  les  concessionnaires  ne  pour- 
ront se  refuser,  ni  à  transporter  les  masses 
indivisibles  pesant  de  trois  mille  i  cinq  mille 
kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler  toute  voi- 
ture qui ,  avec  son  chargement ,  pèserait  de 
quatre  mille  cinq  cent*  i  huit  mille  kilo- 
grammes, mais  les  prix  de  transport  seront 
augmentés  de  moitié. 

Les  concessionnaires  ne  pourront  être  con- 
traints à  transporter  les  masses  indivisibles 
pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes ,  ni  à 
laisser  circuler  les  voitures  autres  que  les 
-machines  locomotives  qui,  chargement  com- 
pris, pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogr.  ; 

3e  aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas 
nommément  énoncés  dans  le  tarif,  et  qui, 
sous  le  volume  d'un  mètre  cube,  ne  pèsent 
que  deux  cents  kilogrammes  ; 

4*  à  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit 
monnayés  ou  travaillés,  ou  plaqués  d'or  et 
d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi 
qu'aux  bijoux,  pierres  précieuses  et  autre» 


Art.  20. 

Les  prix  des  transports  déterminés  au  tarif 
précédent  ne  seront  point  applicables  : 


5°  et,  en  général,  è  tous  paquets  ou  colis 
pesant  isolément  moins  de  cinquante  kilo- 
grammes ,  à  moins  que  ces  paquets  ou  colis 
ne  fassent  partie  d'envois  pesant  ensemble  au- 
delà  de  cinquante  kilogrammes,  d'objets  en- 
voyés par  une  même  personne  et  d'une  même 
nature,  quoique  emballés  à  part,  tels  qu» 
sucre,  café,  etc. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  le» 
prix  de  transport  seront  arrêtés  annuellement 
par  l'administration  sur  la  proposition  des 
concessionnaires.  Au-dessous  d»  cinquante 
kilogrammes,  quelle  que  soit  la  distance  par- 
courue, le  prix  de  transport  d'un  colis  ne 
pourra  être  taxé  moins  de  quarante  centimes. 

Art.  21. 

Le  tarif  ci-dessus  établit  une  limite  que  le» 
concessionnaires  ne  pourront,  dans  aucun  cas, 
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dépasser  qu'avec  l'autorisation  expresse  du 
Gouvernement,  qui  devra  l'accorder  ou  la  re- 
fuser dans  le  mois  de  la  demande,  et  sous 
condition  de  publier  les  changements. 

Mais  ils  pourront  le  réduire  pour  l'ensemble 
ou  seulement  pour  quelques-uns  des  objets 
de  transport,  pour  le  parcours  de  la  ligne  en- 
tière, ou  seulement  pour  le  parcours  d'une  ou 
de  plusieurs  parties  isolées,  de  telle  sorte,  par 
exemple,  que  les  prix  par  moitié  de  parcours 
puissent  décroître  lorsque  la  distance  aug- 
mente, et  que  ces  prix  puissent  être  mis  en 
rapport  avec  la  nature  des  marchandises  et 
les  facilités  que  les  circonstances  de  l'exploi- 
tation présenteront  pour  leur  transport. 

Les  tarifs,  une  fois  abaissés,  pourront  être 
relevés  dans  la  limite  du  maximum,  mais  seu- 
lement après  avoir  été  appliqués  pendant 
trois  mois. 

Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  accor- 
deraient a  un  expéditeur  ou  à  un  entrepre- 
neur de  transports  une  réduction  de  tarifs 
sous  certaines  conditions,  ils  seront  tenus  de 
l'appliquer  à  tous  les  expéditeurs  ou  entre- 
preneurs de  transports  qui  accepteraient  les 
mêmes  conditions,  de  telle  sorte  que  dans 
aucun  cas  il  ne  soit  fait  de  faveur  individuelle. 

Toute  manœuvre  ayant  pour  objet  de  frus- 
trer les  concessionnaires  des  prix  dus  pour 
le  transport,  comme  fausse  déclaration  de  na- 
ture ou  de  poids,  groupement  en  un  seul  en- 
voi d'articles  appartenant  à  diverses  classes 
et  expédiés  à  diverses  personnes,  sera  pas- 
sible d'un  droit  trip'e,  sans  préjudice  des 
peines  portées  par  les  lois. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au 
tarif,  tels  que  ceux  déchargement,  de  dé- 
chargement, d'entrepôt  etc.,  seront  fixés  par 
un  règlement  qui  sera  soumis  i  l'approbation 
du  Gouvernement/ 

Art.  22. 

Les  concessionnaires  pourront  rétrocéder, 
en  se  conformant  aux  lois  et  règlements  sur 


à  former  devront 


Guiliacm  III. 

Les  statuts  de  la 
être  approuvés  par  le 
ducal. 

Les  actions  ne  pourront  être  au 
lorsque  le  versement  des  trois  dixièmes  au 
moins  sur  le  capital  nominatif  aura  été  ef- 
fectué. 

L'assemblée  générale  de  la  société  aura  le 
droit  d'émettre  de  nouvelles  actions  ou  des 
obligations  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
égale  à  celle  de  son  capital  primitif,  pour  se 
procurer  les  capitaux  nécessaires,  soit  dans  le 
présent,  soit  dans  l'avenir,  à  la  réalisation  et 
au  développement  de  son  entreprise. 

La  société  aura  un  domicile  d'élection  dans 
le  Grand-Duché,  où  lui  seront  adressés  les 
communications,  réquisitions  et  ordres  éma- 
nés de  l'administration  ;  ces  communications, 
réquisitions  et  ordres  seront  transmis,  par 
voie  de  correspondance  administrative  et  au- 
ront par  eux-mêmes  date  certaine  et  carac- 
tère authentique,  lorsque  leur  remise  au  do- 
micile d'élection  aura  été  constatée  par  un 
reçu. 

Dans  aucun  cas,  les  concessionnaires  ne 
pourront  baser  aucune  réclamation  quel- 
conque sur  des  ordres  qui  leur  auraient  été 
donnés  verbalement  ;  des  ordres  verbaux  ne 
pourront  avoir  pour  eux  un  caractère  obliga- 
toire. 

Art.  23. 

Les  fonctionnaires  salariés  seront  au  choix 
et  à  la  nomination  des  concessionnaires,  et 


et  sans  restriction,  à  une  société  anonyme  qui 
à  leurs  droits  et  obligations. 


gers. 

ris  seront,  comme  tels,  et  surtout  pour  ce 
qui  concerne  l'accomplissement  de  leurs  fonc- 
tions, soumis  aux  lois  du  Grand-Duché  de 
Luxembourg. 

La  société  admettra  toutefois  de  préférence 
des  Luxembourgeois  auxquels  elle  aura  re- 
connu la  capacité  et  les  conditions  nécessaires 
pour  remplir  les  différents  emplois  du  chemin 
de  fer. 

Le 

qui  seront 
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de  remplir  les  fonctions  d'officier  de  poV  son  choix,  des  magasins  ou  abordages,  avec 
judiciaire.  /     des  machines,  engins  ou  attirails  propres  à 

Art.  24.  faciliter  le  chargement  ou  le  déchargement 


I 


Les  concessionnaires  ou  la  société  qui  aura  des  wagons,  i  condition  d'établir  en  dehors 
acquis  ses  droits  pourront,  sauf  approbation  ,du  chemin  de  fer  une  ou  plusieurs  voies  la- 
du  Gouvernement,  en  ce  qui  concerne  la  sol-  téra,esi  «foi  que  les  wagons  en  chargement 
vabilité  et  la  moralité  des  cessionnaires,  ven-  ou  déchargement  ne  puissent  ni  entraver,  ni 
dre,  sans  ou  contre  redevance,  et  affermer  -empêcher  la  libre  circulation  sur  le  chemin 
l'ensemble  ou  chacune  des  lignes  concédées  tde  fer< 

après  leur  entier  achèvement.  \    H  aen  également  permis  à  qui  que  ce  soit 

L'Etat  grand-ducal  aurait  toutefois,  dans  >  d'établir  des  embranchements  aboutissant  au 
une  telle  éventualité ,  le  droit  de  préférence  '  cnem>n  de  fer  et  qui  ne  seraient  pas  de  nature 
a  conditions  égales.  *  faire  l'objet  d'une  concession  par  voie  de 

De  telles  ventes  ou  locations  ne  pourront  :  péages, 
avoir  lieu  en  faveur  d'un  autre  Etat,  ni  di-  Art.  26. 

rectement,  niindiçççtement.  i     Les  transports  militaires  devront  être  ef- 

Art.  25.   ?  fectués  à  prix  réduits,  savoir: 

Les  concessionnaires  ne  seront  point  rece-  Pour  Ies  n,i,itairM  w»léa  ou  en  corps,  pour 
vables  à  réclamer  des  indemnités  :  ,a  ^rnison  «dérale,  pour  les  gendarmes  er 


1°  à  titre  des  modifications  que  pourraient  ,es  délemw'  ainai  q«e  pour  les  chevaux,  ba- 
subir  la  taxe  des  barrières  et  les  péages  éta-  ga*M'  effets  mi,itai«»  et  matériel  de  guerre, 
Mis,  tant  sur  les  voies  de  communication  ac-  ,a  moi,ié  des  Prix  6xé*  Par  ,es  tarifs  ^gaux. 
tellement  existantes  que  sur  celles  qui  pour-  Dans  le  CM  où  les  obiels>  «PPartenant  au 
raient  être  créées  pendant  la  durée  de  la  con-  matéricI  de  guerre,  ne  seraient  pas  expressé- 
cession  ;  meot  dénommés  dans  la  classification,  ils  se- 
20  à  titre  de  modifications  au  tarif  des  ronl  **similé*  *  ,a  deuxième  classe  des  mar- 
douanes;  chandises  à  la  petite  vitesse. 

3°  i  titre  de  toutes  autres  mesures  prises  Si  ,e  Gouveraement  jugeait  convenir  d'em- 
ou  provoquées  par  l'administration  grand-  p,oyer  des  voitures  ^"«faires  pour  les  dé- 
ducale dans  le  cercle  de  ses  attributions  et  tenu^  CMVoiture« devraient  être  transportées 
non  contraires  aux  droite  concédés.  gratuitement  par  le.  convois  ordinaires. 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonne-  Datw  ,e       de  cherté  extraordinaire  des 

rait  ou  autoriserait  la  construction  de  routes,  8ubsi8tences,  l'administration  supérieure  aura 

canaux  ou  chemins  de  fer,  qui  traverseraient  ,c  droil  d'exiger  la  réduction  temporaire  des 

le  chemin  de  fer  concédé,  les  concessionnaires  Pnx  de  ^nsport  pour  les  denrées  d'approvi- 

ne  pourront  y  mettre  obstacle,  ni  réclamer  de  s,onnement,  sans  que  cette  réduction  puisse 

ce  chef  d'autre  indemnité,  que  le  rembourse-  a|»aiMer  le  Pr"  «u-dessous  de  quarante  cen- 

ment  de  l'augmentation  éventuelle  de  dé-  timM  D<îr  tonne  et  Par  ,icuo  d«  5000  mètres, 

penses  d'entretien  de  la  voie,  le  Gouverne-  Art.  27. 

ment  Rengageant  à  faire  exécuter,  tans  frais  Les  concessionnaires  sont  tenus  d'effectuer 

pour  les  concessionnaires,  tous  les  ouvrages  gratuitement  dans  leurs  convois  ordinaires  de 

définitifs  ou  provisoires  qui  seraient  néces-  voyageurs,  le  transport  de  la  poste  et  cela 

saires,  pour  éviter  que  l'exploitation  puisse  des  employés  de  service,  ainsi  que  celui  à 

être  entravée  ou  interrompue.  dépêches  et  des  paquets  de  service. 

Il  sera  loisible  à  qui  que  ce  soit,  d'établir,  Dans  le  cas  où  la  poste  se  réserverait  10 

le  long  du  chemin  de  fer  et  sur  un  point  à  transport  des  petits  articles,  elle  fera  aux 

10 
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concessionnaires  la  remise  du  tiers  du  prix 
perçu  par  elle  pour  le  transport  de  ces  ar- 
ticles, sur  le  chemin  c'e  fer,  en  appliquant  le 
prix  total  perçu  proportionnellement  à  la  dis- 
tance totale  parcourue. 

Les  wagons-postes-  ambulants  seront  four- 
nis par  l'administration  des  postes  et  entre- 
tenus par  elle. 

Dans  le  cas  où  l'administration  renoncerait 
i  l'usage  des  wagons-postes  spéciaux,  les 
concessionnaires  seront  obligés  de  mettre 
gratuitement  à  sa  disposition  un  compartiment 
de  wagon. 

Chaque  fois  que  le  service  de  la  poste  exi- 
gera l'usage  de  plus  d'un  compartiment  de 
wngon  mis  à  la  disposition  de  l'administration 
par  les  concessionnaires,  ceux-ci  recevront 
une  indemnité  équitable,  dont  on  conviendra 
avec  eux  pour  chaque  voiture  supplémentaire 
et  en  raison  du  parcours. 

Art.  28. 

Les  concessionnaires  établiront  une  ligne 
télégraphique  sur  les  chemins  concédés, 
lis  pourront  exploiter  cette  ligne  i  leur 

privé  ou  autres  ne  concernant  peu  la  compa- 
gnie, en  percevant  un  tarif  qui  devra  être 
soumis  à  l'approbation  de  l'Etat. 

Le  Gouvernement  pourra  se  servir  a  moitié 
prix  de  la  ligne  pour  l'expédition  et  la  récep- 
tion de  dépêches  d'intérêt  public. 

Cependant  l'Etat  aura  aussi  la  faculté,  mais 
à  l'exclusion  de  tout  autre,  d'établir,  s'il  le 
juge  à  propos,  sur  les  lignes  concédées,  à  ses 
frais  et  sans  indemnité  pour  les  concession- 
naires, tous  les  appareils  et  Gis  télégraphiques 
nécessaires  pour  ses  r  ropres  besoins  et  ceux 
du  public 

Les  concessionnaires  imposeront  i  leurs 
gardes  la  surveillance  des  lignes  télégra- 
phiques que  l'Etat  aura  établies  sur  le  sol  et 
les  fonds  des  chemins  concédés. 

Art.  29. 

Le  Gouvernement  a  le  droit  de  contrôle  et 
de  surveillance  de  la  présente  entreprise  dnns 
tous  ses  détails  et  à  toutes  les  époques  de 


Giillauhk  1(1. 

l'exécution  des  travaux  ou  de  l'exploitation 
des  lignes  concédées,  sans  qu'il  en  résulte 
pour  lui  une  responsabilité  quelconque. 

Le  parcours  des  lignes  par  les  agents  du 
Gouvernement  chargés  de  cette  surveillance 
sera  en  tout  temps  gratuit,  et  les  concession- 
naires verseront  annuellement  dans  la  caisse 
du  l'Etat  cinquante  francs  par  kilomètre  de 
chemins  de  fer  concédés  pour  couvrir  le» 
frais  d'inspection  et  de  surveillance. 

Aucune  amende  ni  autre  condamnation,  soi  t 
contre  la  compagnie,  soit  contre  ses  agents, 
ne  pourra  être  prononcée  que  par  les  auto- 
rités compétentes,  conformément  aux  lois  du 
Grand-Duché  ;  la  responsabilité  pénale  pour 
actes  ou  négligences  relatifs  à  l'administra- 
tion et  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  ne 
pourra  jamais  atteindre  que  les  employés  sa- 
lariés de  la  compagnie,  et,  dans  aucun  cas,  les 
membres  du  conseil  d'administration,  en  leur 
qualité  d'administrateurs. 

La  responsabilité  civile  ne  peut  s'exercer 
que  contre  la  société  considérée  comme  un 
être  collectif  et  non  personnellement  contre 
ses  membres  (administrateurs  ou  action- 
naires). Cependant  pour  des  faits  personnels 
les  membres  de  la  société  seront  soumis  aux 
lois  générales. 

Art.  30. 

Il  est  accordé  aux  concessionnaires  l'auto- 
risation de  tirer  de  l'étranger  : 

1°  Tous  rails  et  matériaux  y  relatifs,  né- 
cessaires à  l'établissement  des  chemins  de  fer 
concédés  ; 

2°  Le  matériel  pour  chemin  de  fer ,  outils 
de  tous  genres  et  spécialement  machines  Gxes, 
locomotives ,  wagons ,  machines  nécessaires 
aux  chemina  de  fer  de  la  société. 

Toutefois  le  fer  à  employer  et  que  pour- 
ront produire  les  usines  du  pays,  sera  fourni 
par  l'industrie  indigène,  s'il  est  reconnu  par 
les  concessionnaires  qu'il  remplit  les  condi- 
tions nécessaires  et  si  son  prix  n'excède  pas 
celui  des  marchés  voisins.  ^ 

  Art.  31. 

A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la 


> 
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présente  concession,  le  Gouvernement  en- 
trer» immédiatement  en  jouissance  des  ter- 
rains, des  ouvrages  d'art  et  des  terrassements, 
de  l'infrastructure  et  superstructure  des  che- 
mins de  fer  et  de  leurs  dépendances,  tels  que 
gares,  lieux  de  chargement  et  de  décharge- 
ment, bâtiments  aux  points  de  départ  et  d'ar- 
rivée ,  maisons  de  gardes  et  de  surveillants, 
»  avec  leur  mobilier,  machines  fixes  et  en  gé- 
néral tous  les  autres  objets  immobiliers. 

}uant  aux  objets  mo 
chines  locomotives,  wagons,  voitures  de  terre, 
outillage,  matériaux,  combustibles  et  appro- 
visionnements de  tous  genres,  les  concession- 
naires devront  les  remettre  à  l'Etat  aux  prix 
convenus  de  gré  à  gré,  ou,  si  l'une  des  par- 
ties le  réclame,  fixés  à  dire  d'experts. 

Les  concessionnaires  resteront  propriétaires 
des  constructions  spéciales,  telles  que  fours  à 
coke,  fonderies,  fabriques  de  machines  et  au- 
tres appareils,  magasins,  docks  etc.  qu'ils  au- 
raient été  autorisés  par  le  Gouvernement  i 
établir  avec  stipulation  expresse  qu'elles  ne 
font  pas  partie  des  dépendances  des  chemins 
de  fer. 

Si  pendant  les  cinq  années  qui  précéderont 
la  remise  du  matériel  et  de  la  ligne,  les  con- 
cessionnaires ne  se  mettaient  pas  en  mesure 
de  satisfaire  complètement  à  cette  obligation, 
le  Gouvernement  aurait  le  droit  de  saisir  les 
produits  du  péage  et  de  les  employer  à  réta- 
n  bon  état  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses 
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Art.  32. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire 
ou  détérioration  de  terrains,  pour  chômage, 
modification  ou  destruction  d'usines,  pour 
tout  dommage  quelconque  résultant  de  la 
construction  et  de  l'exploitation,  seront  sup- 
portées et  payées  par  les  concessionnaires. 
Art  33. 

Pour  assurer  l'exécution  de  tous  leurs  en- 
gagements jusqu'à  l'entier  achèvement  des 
lignes  concédées  et  sauf  la  clause  ci-après  du 
remboursement  partiel ,  les  concessionnaires 
ont  fourni  une  garantie  de  cinq  cent  mille  frs. 

Ce  cautionnement  leur  sera  remboursé  par 


tiers  au  fur  et  à  mesure  que  chacun  des  trois 
chemins  sera  mis  en  exploitation.  ^ 
Art.  34. 

Si,  avant  le  1.  septembre  1856,  les  travaux 
ne  sont  pas  en  cours  d'exécution  sur  la  ligne 
de  Thionville,  les  concessionnaires  seront  par 
ce  seul  fait  et  de  plein  droit  déchus  de  leur 
concession,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
mise  en  demeure  quelconque. 

Faute  par  les  concessionnaires  d'avoir  en- 
tièrement terminé  les  travaux  à  leur  charge 
dans  les  délais  fixés,  ils  encourront  la  déché- 
ance et  il  sera  pourvu  i  la  continuation  et  à 
l'achèvement  des  travaux,  comme  à  l'exécu- 
tion des  autres  engagements  contractés  par 
eux,  au  moyen  d'une  adjudication  que  l'on 
ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  cahier  des 
charges  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages 
déjà  construits,  des  matériaux,  des  terrains 
achetés  et  des  portions  de  chemins  déjà  mises 
en  exploitation. 

Les  concessionnaires  évincés  recevront  des 
nouveaux  concessionnaires  la  valeur  que  la 
nouvelle  adjudication  aura  déterminée. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  pas  de 
résultat,  une  seconde  adjudication  sera  tentée 
sur  les  mômes  bases,  après  un  délai  de  six 
mois,  et,  si  cette  seconde  tentative  reste  éga- 
lement sans  résultat,  les  concessionnaires  se- 
ront définitivement  déchus  de  tout  droit  à  la 
concession,  et  les  portions  de  chemin  de  fer 
déjà  exécutées  ou  qui  seraient  mises  en  ex- 
ploitation, deviendraient  définitivement  et 
immédiatement  la  propriété  de  l'Etat. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  se- 
ront point  applicables  au  cas,  où  le  retard,  ou 
lu  cessation  des  travaux,  ou  l'interruption  de 
l'exploitation  proviendraient  de  force  ma- 
jeure, notamment  le  cas  de  guerre  entre  la 
France  et  la  Prusse  ou  la  Belgique. 

Dans  aucun  cas,  les  concessionnaires  ne  se- 
ront recevables  à  invoquer  la  force  majeure, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  à  moins  que, 
dans  les  trente  jours  des  événements  ou  cir- 
constances, d'où  seraient  ués  les  obstacles,  ils 
n'en  aient  fait  connaître  la  réalité  et  l'in- 
fluence au  Gouvernement.  Il  en  serait  de  même 
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de  hits  que  lej  concessionnaires  croiraient 
pouvoir  imputer  à  l'administration  ou  à  ses 
agent*  ;  Us  ne  pourront  en  argumenter  que 
pour  autant  qu'ils  en  aient  également  fait 
connaître  la  réalité  et  l'influence  au  Gouver- 
nement ,  au  moment  où  ils  auront  été  posés, 
ou,  au  plus  tard,  dans  les  trente  jours  suivants. 
Art.  35. 

Les  expéditions  authentiques  du  présent 
acte  de  concession  ne  seront  passibles  que 
d'un  droit  lue  de  deux  francs. 

La  transmission  des  droits  acquis  par  le 
présent  acte  aux  concessionnaires  et  par  eux 
à  la  société  par  actions  qu'ils  formeront,  ne 
sera  soumise  à  aucun  droit  de  transmission. 

Fait  en  double  à  Luxembourg,  le  neuf  no- 
vembre mil  huit  cent  cinquante-cinq. 

Jurion,  A.  Favier  et  Joute. 

M.  L.  A.  L,n.27de  1855,  p.  177. 

28  Nov.  1855.  —  Loi.  Budget  de  VAd- 
ministr.-gén.  de  la  justice  pour 


1856. 

Administration  générale  ....  15,524  „ 
A.  Justice. 

Cour  supérieure  de  justice  .   .   .  58,058  „ 

Tribunal  de  Luxembourg.   .    .   .  29,675  „ 

Tribunal  de  Diekirch   23,900  „ 

Justices  de  paix   26.599  „ 

Haute  Cour  militaire  ......  300  „ 

Dépenses  diverses  concernant  l'ad- 
ministration générale  de  la  jus- 
tice   41,300  „ 

B.  Prisons.  — Dépôt  de  mendicité. 

—  Police. 

Prisons   99,346  „ 

Dépôt  de  mendicité   34,000  „ 

Police   3,000  „ 

C.  Instruction  publique.  —  Arts  et 

Enseignement  supérieur  et  moyen. 
—  Enseignement  primaire.  — 

Arts  et  sciences   185,450  „ 

Total  du  budget  de  1856   .  517,152  „ 


M.  L.  A.l.,n.29de  1855,  p.  215. 


Guillaume  111. 

29  Nov.  1855.  —  Arr.  R.  Disnplinc 
et  pensions  des  employés  des 
douanes. 

Nous  GUILLAUME  Hl,  etc.,  etc.,  etc., 
En  conformité  de  l'art.  2  de  la  loi  du  23 
janvier  1854,  concernant  l'accession  du  Grand- 
Duché  de  Luxembourg  à  l'Union  douanière 
allemande , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1". 

Les  règlements  concernant  la  discipline  et 
les  pensions  des  employés  de  l'administration 
des  douanes  dans  Notre  Grand-Duché  de  Lu- 
xembourg, et  annexés  au  présent  arrêté,  en- 
treront en  vigueur  à  partir  du  jour  de  leur 
publication.  Toutes  dispositions  contraires 
sont  abrogées. 

Art.  2. 

Les  dispositions  du  réglementée  discipline 
seront  applicables  aux  employés  en  service 
effectif,  comme  aux  employés  mis  en  dispo- 
nibilité. 

Art.  3. 

Le  règlement  sur  les  pensions  et  les  articles 
45  à  56  inclusivement  du  règlement  de  disci- 
pline, resteront  sans  application  i  l'égard  des 
employés  présentés,  en  conformité  des  traités, 
par  le  Gouvernement  royal  de  Prusse. 
Art.  4. 

Le  présent  arrêté,  ainsi  que  les  règlements 
y  annexés,  seront  insérés  au  Mémorial. 

Luxembourg,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 
L.-J.-E.  Serrais. 

£>i0ci9(ttfar'9fca(emestt. 

(SrfUr  2lbf$nttt. 

^Ugrmtine  JkpimmnitgcB  ibtt  pimpocr- 

gtbu  inft  terts  ptftrafBog. 

«rt.  1. 
Gin  Scanner,  »dû>cr 
1.  bie  $|U(btcn  »erlr*t,  tic  fcin  ttmt  tbnt 
aufcrlfgt  .obrr 


Digitized  by  Google 


Du  29  Nov 

2.  ficb  buru)  ftin  $cri)altc n  in  ebcraufeerbem 
flmtc  ber  *a)tung,  br6  ttnfebcnd  ober  bc« 
Eertrauenô,  bit  fcin  Scruf  erforbert,  un- 
toûrbtg  |cigt,  unterlirgt  brn  ©orfcbriftcn 
biefetf  ^Règlement*. 

îlrt.  2. 

39  rit»  ber  unter  $rt.  1  faflenben  $>anb- 
lungcn  —  Dienfhwgebrn  —  )ugleicb  in  ben 
aDgcmcincn  ©trafgefrçcn  oorgefcbcn,  fo  fôn- 
nrn  bie  burà)  bicfclbcn  angcbrobjcn  ©trafrn 
nur  auf  ©rutib  becl  gcrodbnlicben  ©trafocr» 
fiibrm«  t>on  bcnjenigen  ©mcbtftt  ouôgcfpro- 
<bcn  rocrben,  roelcbe  fût  bic  getoÔt)nlicben 
©traffacbcn  juftânbig  finb. 

îlrt.  3. 

3m  Saufe  cincr  gericbtlicfcen  Unterfucbung 
barf  grgen  bic  tyngrfcbulbigtrn  eût  £i0dplt- 
nar-33crfabren  toegen  ber  namlictocn  ïbatfo^tn 
nicbt  fingrlfitcf  roerbrn. 

2Brnn  im  ?aufe  cinec?  î)iôciplinar-llerfo^- 
rcné,  wcgen  ber  nàmlidxn  !Xt)atfa(^cn  tint 
gcricbtlicbe  Unterfucbung  grgen  bie  21ngt(4>ul- 
bigtcn  erôffnet  roirb,  fo  muf?  baé  Dtécipli» 
nar»$crfat)rrn  bid  jur  rcctjtcitrâftigen  Srle» 
bignng  bei  geric^tlicbtn  Serfob.  rcnc?  autgefcÇt 
toerbcn. 

m.  à. 

©irb  in  ftolgc  bei  gcriû)tlicben  Unterfuctung 
baé  33erfar)ren  niebergefcblagm  obet  aufgrti- 
fprecbung  erfannt,  fo  bleibt  bai  DUcipIhiar- 
Srrfabrcn  rûcfficbtlicb  bcrjcntgen  $b<*tfacben 
aulgefcblofflen,  roelcbe  burcb  bie  rtc^terlic^c 
(Entfcbeibung  fur  niàjt  btiht)cnb  ober  uner- 
roirfcn  erflàrt  worbcn  finb. 

Dagcgcn  blcibt  tt  ber  combctentcn  Sefrôrbe 
oorbcbaltcn,  oucb  nacb  crgangener  ricbterlicber 
tfntfcbeibung  nocb  bie  Gtnlcitung  be*  X)Uci« 
plinar-Scrfabrcnc?  ju  bcrfugrn, 

1.  roenn  bie  (Sntlaffung  bc6  93ef$ulblgten 
ob/ne  ftngabc  oon®rûnben  ober  nurbrâ- 
balb  erfclgt  tfr,  tocil  bie  angefcbulbigten 
2batfa$en  nicbt  nnter  bie  fcntoenbung 
be*  ©tr»ifgcfc&ce  faflen, 

2.  roenn  nur  auf  9tteberf$lagung  ober  bor- 
lâufige  ©njieflung  bcd  ©crfabren*  (non- 
lieu)  erfannt  rooroen  if,  fpâter  obtr  nrue 
»<t»fi«mitte!  bdgcbratbl  toerbcn, 
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3.  im  galle  ber  Serurtyeilung,  toenn  bie 
erfannîe  ©trafe  nicbt  bcreitt  bon  ®e« 
fefcecjrocgen  ben  SBerlujt  be*  ttmte*  nacb 

«rt.  5. 

3fr  »on  bem  geioôbnlicbcn  ©trafritbter  auf 
cine  Jtriminal-©trafe  —  auf  eine  gretycit** 
ftrafe  oon  lângeier  ait  cinjabriger  Douer  — 
auf  Sériait  ber  bûrgerlicbtn  St)rcnreà)te  obet 
auf  ©teflung  unter  ^oli)ci-Vuffta)t  erfannt, 
fo  jiebt  baO  ©traferfenntnlfi  ben  Serluft  bef 
îlmtetf,  ïiteltf  unb  $en|ton0anfbruà)c0  bon 
felbfr  naa>  fîcb,  ol)ne  baÇ  barauf  befonber* 
erfannt  toirb. 

%tt  6. 

Gin  Seamtcr,  roeltber  ficb  o^ne  ben  »or- 
fct)rift«ma§igen  Urlaub  bon  feinem  «rate  ent* 
fernt  tjâlt,  ober  ben  crtbcilten  Urlaub  ûber- 
febreitet,  i(t,  roenn  tbm  nicbt  befonbert  Cnt- 
fcbulbigungogrûnbe  jur  ©cite  (teb.cn,  fur  bie 
3«t  ber  uncrlaubten  Sntfernung  feincO  ^ienjl» 
einfomraenê  oerlu^ig. 

!Dtc  <Snt)iet)ung  beé  î5ienftnnfommen«  »{rb 
bon  berjenigen  SebÔrbe  oerfûgt,  rorlcbc  ben 
Urlaub  ju  ertbciten  batf  «orbcbaltltcb  be*  Ste- 
furfe*  an  bic  bô>re  ©e^rbc,  na«b  3Jia§gabe 
ta  tixt.  1«  gegenroârtigcn  «RegtemcnM. 
SIrr.  7. 

Dauert  bie  uncriaubte  Sntfcrnnng  langer 
alé  aà)t  ©ocÇen,  fo  bat  ber  Seamte  bic 
Dienfentlaffung  bcrioirft 

3ft  ber  Seamte  bienf  licb  aufgeferbcrt  t»or* 
ben,  fein  %mt  anjutrettn  ober  )u  bemfelben 
jurîtcfiuftbren,  fo  tritt  bie  ©trafe  bcrDtcnft- 
entlaflung  febon  nacb  fmcbtlofcm  Kblauf  bon 
bier  SBocbcn  feit  ber  ergangenen  îlujforberung 
ein. 

2lrt.  a 

Die  ftnleitung  cineO  Didciplinarbcrfar)re30 
nxgcn  unerlaubter  (Sntfernung  oom  9lmtc  unb 
bic  Dicnftentlaffung  corîlblauf  ber  imflrt.  7 
fcflgefteflten  grifen,  if  nicbt  audgcfcbleffcn, 
mnn  fit  bureb  befenberé  erfe^merenbe  Um- 
jiànbe  al&  gerccbtfertigt  erfebeint. 

art.  9. 

Die  Dicnflentlaffung  fann  nur  im  ©tge 
bcO  fbrmlicben  Di0c{plinaf-S3crfar>ren*  aitôge- 
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(projet!  aerbcn.  ®ie  t»irb  ni$t  *rrb>gt,  menn 
(tcb,  ergibt,  bo§  ber  Sromte  ob,ne  fcine  ©#ulb 
«on  fefnem  «rate  fern  gcvefen  ijï. 

»rt  10. 

Dfe  X>t0c{pIistarftrafnt  bcftefcen  in 
Drbnungtffrafen , 
Gnrfernung  and  brm  îlmte. 

Hrt.  11. 
£rbnung*fhrafeu  finb  ; 

1.  ffiarnung, 

2.  Serocié, 

3.  «débute, 

4.  Gegen  untrre  ©camten,  nâmli$  (Brerç- 
attffelKr,  «mHbfener  nnb  ©e»ic&t«fe&er,  Sir- 
refiffrofe  auf  bie  Douer  von  bô#ften<J  a$t 
Zagev,  teelcbe  in  bem,  bei  bem  |>auptjo!lamte 
tferju  fîngtritbttren  8ofaIf  ja  sollufben  ifr. 

«rt.  12. 

Die  Cntferaung  au6  bem  «rare  fann  bc- 
Htn, 

1.  (n  SerfcÇung  (n  eût  anbere*  Wmt  bon 
gleic^em  ober  gcringerttn  9tange,  mit  SBer- 
minberung  be«  ©fenffeinfommen*  unb  Serlufr 
be*  »nfpru$«  onf  Umujgéfofren,  ober  mit 
einem  von  beiben  5?ad)tb,eilen. 

2.  ©ienfrentlaffnng. 

Dfefe  ©trafe  «tr^r  brn  Sîerlufr  befl  îitel* 
unb  3>enfion6anfprua)e*  son  felbfr  na$  fia). 
Buf  biffe  ftolgen  ber  Dienjientlajfung  tsirb 
nur  bann  befonbcr*  erfannt,  menu  jur  3«it 
ber  <gntf$ribung  bad  Îlmta-Ser&âlmifi  be- 
reit*  aufge&ôrt  f;ar  unb  bafcer  auf  Dienjrent- 
loffung  nityt  rae&r  ju  erfennen  i|h 
îlrt.  13. 

5Beï#e  ber  faben  Slrtifeln  11  unb  12  be- 
(Mmmten  ©trofen  an)un>e«ben  fei,  ift  na(b 
ber  grâferen  ober  gcrutgeren  «rt)ebli$feit  be6 
îDien|rberge&cn«,  mit  giftdfia)t  ouf  bie  fonflige 
3ûfcrung  ber  ttngeftyulbigtrn  gu  crraeffcn,  un- 
befôobet  ber  bcfonbcren  Siefrfmmungen  in  2U- 
tifel  6  unb  7. 

9lrt.  14. 

Sine  humiliation  ber  DiSciplinarfrrafen 
(tnbct  nfty  ftott.  3ebo#  ttirb  bura)  biegeft- 
fefcung  einer  Drbmtug«jtrafe  bie  8ef ugnif  ber 
fompetmtin33c$ôrbf  jur  Hiwrbuung  U9 


Guillau»  III. 

fourni*  auf€mfcraung  ou«  bcm  amie,  ni$t 
au  ?gf  fc^Ioffr  n, 

»rt.  15. 

î>atte  eut  Seamter,  métier  in  golge  ber 
Slrt.  5  ober  12  fein  ttmt  cerliert,  bcreir««n- 
fprucb/  auf  $enfîon,  fo  bleibt  c*  bem  ftôntg- 
©roftyerjog  borbeb, alten ,  bie  ÇenftonBrecbte 
gang  ober  tbuïterife  roiettr  aufleben  ju  laifen. 

S3eim  Diâciplinar-Serfabren  iji  bie  ent- 
f^efbenbe  39e$ôrbe  crmà(&ttgt,  in  abgeîonbcr- 
tem  93eri$ic  bie  ttmfidnbe  bargulcgen,  n>el4>e 
eine  folc^e  Segnabigung  beffirtoorten  fônnen. 

3»eiter  Slbf^nttt. 
Huit  *cm  Ufrfat)rtn  bei  ©rflnnngsftraffir. 

«rt.  16. 

3ebrr  fcienjtoorgefefrre  tjl  ju  SBarnungen 
unb  Sermeifen  gegen  feine  Untergebenen  befugt. 

HrL  17. 

3n  «ejiebung  anf  bie  Serb^ongung  bon 
©trafen  ifr  bie  «efugni^  ber  Dien|r»orgefrt>ten 
begreujt  mie  folgt: 

a)  ber  Dber-3nfpeftor  bei  bem  fcaupiiou*- 
amte  fann  gegen  aile  ib,m  nntergeorb- 
neten  Seamttn,  ®e!bfrrafen  bi«  ju  3 
S^alern  unb  aufkrbem  gegen  bie  in  91r* 
tilel  11  unter  4  bcjci^neten  Seamtra, 
arreflfrrafe  bit  ju  3  ïagen  fejlfeÇen. 

b)  Z)it  3ofl-©trettion  ift  erma^tigt,  gegen 
aile  93eamte  i^red  ftefforte,  mit  Muéna^me 
bed  3ottratl>«,  ©e(bbu§en  bii  ut  30 
î&aler,  gegen  befolbete  ©eamte  jebo* 
ni$t  ûber  ben  Setrag  einei  monatli^en 
©eb.  alte« ,  unb  gegen  bie  in  Slrtirel  11 
unter  4  bejci$neten  Stamttn,  au(b  Sir- 
refflrafen  bié  ju  8  îagen  aufyufpretyn. 

c)  Der  ©eneral-^bmini^rator  ber  ginanjen 
fann  gegen  afle  Seamte  ber  3^'®er' 
toaltung,  inclure  ber  SRitgliebcr  ber 
3oflbirection ,  ©elbjirafen  bii  jum  Se- 
trage  tinté  monatii$en  Qbt\)a\tt$,  gegen 
unbefolbete  Seamte  bit  jum  33etrage  von 
30  îtialer  «nb  ferner  gegen  bie  in  «t- 
rifel  11  unter  4  bejetd?ntten  Seomten 
flntjtjrrafen  bi«  )u  8  îagen  erfennen. 
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Brt.  18. 

Dit  bftToffrtirn  Seamtcn  fonnen  tnner^alb 
ctncr  prâflufiotfc^rn  grifr  bon  10  îagr n,  gegtn 
bie  burcb  brn  Dber.^nfprctor  rrlanitten  ©rra- 
frit  an  bit  3eflbircfrion  refurriren.  ©egen  bie 
burcb  bie  3ollbirrction  erfanntfit  ©rrafen  fonw 
inncrbalb  berfelben  grifr,  fcileno  ber  burcb, 
3>retifjcn  prâfentirten  Sramtcn  an  bad  Jtônig- 
lt<b-$rrutifd;e  gmanjminifreriuin,  feiten*  bcr 
anberrn  Scamten  an  brn  <Brneral-$lbmini« 
friaror  brr  gtnanjtn  bcr  SRefuré  crgrijfcn 
rocrbcn. 

<8cgen  bie  »on  bcm  <&rneral'$lbminf{rrator 
bcr  ginanjen  au«ge$enben  ©rrafocrfûgunaen 
if*  innerfralb  bcrfelbcn  grifr  bcr  9Wur«  an  baô 
(Sonfeil  bcr  ©cneraMttbmûtifrratoren  julâfjig. 

î)rtttcr  2lbft&nitt. 
Vit  icni  Urrfab,™  cof  Cttfermnfl  ans 
icm  £mU. 

«rt  19. 

Dcr  Çnrfrrnung  au*  bcm  9lmle  mufi  on 
fôrmlid;r6X)i6cipItnar*S3erfafyren  bortyrrgcfyen. 

Drr  3c0ratb;  untcrlirgt  in  biefcr  f>tnficbt 
bcn  fur  bie  Seamten  bcr  ubrigen  3io?ige  ber 
Fgl.«gro$fytr3ogli$en  SBrrtoaltung  befiefyenben 
ober  }n  crlaffenbcn  SejHmmungen. 

SRûdfïcbtlicb  aller  fontigen  Seamten  ber 
3oQ»er»a!rung  bcftrt>t  ba«  £i«cfplinar-5Ber- 
fabrcn  in  ber  «on  cfnem  ftommiffar  ju  fû&- 
rcnben  fd;riftlid;en  ©oruurcrfutbung  unb  in 
ciner  mûnblicbctt  Scrb.anblung  nad;  bcn  fol» 
gcnbcn  nâb;cren  ©cfHmmungen. 

Art.  20. 

Vit  (Sinlrirung  be*  Di$ctplinar«33crfabrtn$ 
totrb  bcrfugt  «nb  ber  Unrerf"^wn9ô-5ïbm» 
mijfar  crnannt  : 

1.  fflûdjîcbjlfd;  be*  3°^^ir(CIOr0'  *ttrt$  ben 
©entrai  .flbminiftrator  bcr  ghtanjcn,  ober  ba$ 
flontglicb-^rfuinfdje  ginanjminifttrinm. 

2.  SRûdftcbJlicb  aller  anbcrcn  Scamtcn,  burdj 
bie  3oflbirection  obcr  burdb  bcn  (Pcncrol-îlb- 
minifrrator  bcr  ginanjen. 

«rt.  21. 

3n  bcr  Corunterfucbung  wirb  bcr  Singe» 
f^ulbifltf  unter  SWittbcilung  ber  flnfdjulbi- 
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gnngôpunfre  borgelaben  unb,  tvtnn  er  er- 
f$cint,  gebdrt;  et  toerben  bie  3eugen  ciblid» 
oetnommen  unb  bie  iurttufn&rung  brr©a$r 
bienenben  fonfiigen  Sctoeffe  tjerbrigefebaffr. 

Sei  ber  SJernrJmung  beé  Slngefcbulbigtcn 
unb  bcm  Serfrore  ber  3eugen,  ffi  eût  berei- 
bigter  $rotofo0fûbrcr  jujuiic&cn. 

9rr.  22. 

9?atb  boflenbeter  SBoruntrrfudjung  toerben 
bertn  Wtcn  an  btejenigc  Sfbôrbt  cingefanbr, 
toclcbe  biefrlbc  angeorbnei  &at. 

Sfcfe  Sebôrbe  bcrfugt  uacb  ben  ttmfrânbrn  î 

a)  bie  SBerboaftânbigung  ber  Sorunterfu* 
cbung,  ober 

b)  bie  einfrrOung  bti  «erfabrcn*,  obcr 

c)  bie  ©crurtfrcilung  bt*  93ffd)ulbigren  I" 
einer  JDrbnungôjrrafe ,  toorbebalîli^  brtf 
in  «rHfel  18  gegentDarrigen  ftcglrraenr* 
borgefe^enen  3ïtfurfc«,  obcr  entltd; 

d)  brifen  Seriorifung  oor  bie  DiOciplinar- 
Se^rbc. 

Vit  ad  b  unb  c  ertoàfcntcn  Serfâgungcn 
ber3o!Ibirection  toerben  bor  tym  ÎBoflitebung 
ber  ©encNigung  be«  ®rneraI>«bminifrralor0 
ber  ginanjen  unttrbreitrt,  toclcbcm  tt  freî 
$t\)t,  eintretenben  gaOed  an  beren  ©telle  auf 
SSertoeifung  oor  bie  Ei*cipIlnar.!Bebôrbe  ju 
errennen. 

m.  23. 

Vie  auf  Sîerweifung  oor  bie  Diéciplinor- 
Sebdrbe  lautenben  ÎBcrfugungen  mûffcn  bie 
îfyatfadjen  anfub^ren,  auf  wtltyn  bie  ÎBe- 
fcbulbigung  brruht,  unb  toerben  burd)  bit 
berfûgenbe  Sebôrbe  brm  93ef$ulbigtrn  )ugc- 
flcllt,  foioie  bem  SPotfifccr  bcr  î>«cipltnar- 
SSe^ôrbe  tnitgetbem. 

m.  24. 

SRûdjid;tlid;  bca  3oll-2>ixcftor«  entfdjcibct 
in  er^er  ^nfranj  ber  Diériplinarbof  }u  8er» 
lin,  unb  io  appellatorio  tai  flôniglid;-yreu- 
fetîcic  ©taaMtniniMum,  natb  brn  ScfHm- 
mungen  ber  5tôniglid;^reufifd;ctt  «efefce. 

mûd[\à>Ui<!>  aScrubrigcn  Scamten  bcr  3oD- 
bertealhtng  (mit  «uinabmc  be«  3o0ratb«  — 
Wrt,  19)  geltrn  folgenbe  Seftimmungctt. 
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Hrt.  25. 

Cntfdjtibenbe  Diiciplinar.'SSerjÔree  erfter 
Snjtanj  if»  bai  im  ©reWeriogt&um  J«  M- 
benbe  Di«dplinar.©erid)t. 

Daifelbe  befte&t  aui  bref  Witgliebern,  nôm- 
h'cb: 

Dem  3oflbireftor,  bem  3eflrafy  nnb  einem 
fur  3  Sabre  burd)  ben  ^Snig-Oro^erjog 
aufer^alb  ber  3ott»ertoattung  &irr)tt  btjticb- 
neten  33eamten ,  beffen  Œmennnng  nad)  tib- 
lûttf  ber  grifi  rrneuert  toerben  fornt. 

3n  SJer^inberungifâflen  toirb  ber  3oflbi» 
recror  burd)  bett  3oflratb,  ber3otlratb,  burd) 

ben  ©ber-Snfb"*"»*  bti  b<ff*  8fN«b«- 
rung  burd)  ben  Benbonten,  baé  brittc  SWit- 
glifb  burd)  ciitcii  im  Sîorau*  bar*  ben  515- 
wig-Crofterjog  eroannten  ©tefloertreter  oer- 
treten. 

3ebem  ÎDlitflUebe  ftebt  ein  oolïei  23ohtm 
in,  unb  erfelgt  ber  S3efd)lu&  burd)  ©timmen- 
mebrbeit. 

De»  Sorftfc  fu&rt  ber  3oflbirector  ober 
beffen  Certrerer. 

m.  26. 

9tad)  fcingang  ber  bte  33ert»rifung  oor  bai 
Diicipltnar-©fria)t  attifpred)enben  (Sntfcbei- 
bung  toirb  ber  «ngefa)ulbtgte  ju  einer  oon 
bem  ©erflfrer  onjuberaumtnben  ©i&ung  *ur 
munb!id)en  ©er&anblung  oorgelaben. 
art.  27. 

SBei  ber  mitnbHd)en  SSer&anblttng,  «el^e 
in  nid)t  6ffentlid)er  ©tfcung  ftattfinbet,  gibt 
juerfi  efn  ton  brm  SBerfifcer  aui  ben  SHit- 
gliebern  be«  Di«ctplinar-©ertd)ti  ernonnter 
différent  cine  Dar|teflung  ber  @ad)e,  tole  fte 
and  ben  Serb.anblungen  ber  Sîorunierfudjung 

fyeroorgrbt. 

2lI«bonn  toirb  ber  »ngefd)ulbigte  oernommen 
ttnb  in  feinen  $ertl>eib<gung«grûnben  gebôri. 

ttud)  fte^t  eibemfelben  frci,  eine  f<priftHd)e 
Srrtycibigung  ein}ureid)en  ober  in  orrlefctt. 

2Senn  ber  îlngffcbulbigte  toeber  erfdjeint, 
nod)  cine  fd)riftlid)e  Sertyeibigung  einrtid)r, 
fo  loir»  berfclbe  }u  riner  folgenben  ©i&ung 
niebeTfcolt  oorgelabrn,  aMbamt  ober  nad) 
2age  btr  <5ad)e  rnrfd)tebtn. 
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«rt.  28. 

SBrnn  bai  Dtéciplinargerid)t  auf  ben  Sln- 
trag  bt«  HngefdjuiDigrm  ober  and)oon«mté- 
totgcn  bit  eiblid)e  SSerne&mung  eintô  ober 
ntebrcrer  3f"Sf"/  W  bord)  einrn  fiem- 
mijfSr  ober  miinblid)  »or  ber  Srb^orbc  frlbfr, 
ober  bte  fccrbeifdjaffnng  onberer  SRittel  jur 
Slufflarnng  ber  @ad)c  ffir  angemeffra  erad)trt, 
fo  cTlà§r  ti  bie  erforberIid)e  Serffigung  ttnb 
berlegt  nStbjigenfadé  bte  gortfe^ung  ber  ©acbe 
auf  einen  anbern  ïag,  toe(â)cr  bem  îlnge* 
fd)ulbigten  befannt  ju  maa)en  ifr. 

»rt.  29. 

8ei  btr  gntf^eibnng  bat  bai  î)iin>Iinar. 
©trid)t,  obne  an  poftttoe  Cetoetémtttel  ge- 
bnnben  fein,  nad)  feiner  freien ,  au«  bem 
ganjen  Snbegriff  ber  Sîerbanblnngen  unftSe- 
toetfe  gefa)6pften  Uebrr^eugttng  ju  benrtbeilen, 
irtmiemeii  bie  9lnfà)ulbigung  fur  begrunbet  ;n 
craâ)ten. 

Die  Sntfâ)eibung  I ann  anf  eine  blo§e  Drb- 
nungôjtrafe  lanten. 

«rt.  30. 

Die  entfd)eibungf  »eïà)e  mit  ©rûnben 
•erfe^en  fein  muf ,  toirb  in  ber  ©i&ung,  in 
ieelâ)er  bie  munblid)c  Srrbanblnng  beenbigt 
toorben  ift,  ober  in  ber  folgenben  ©ifcung 
oerfûnbigt  unb  eine  ttnifertignng  berfelben  fo* 
toobl  bem  Slngefd^ulbigten,  ali  autt)  binnen 
3  Xagen  nad)  ber  Srrfunbigung  bem  ©enc* 
ral-ttbminiftrator  ber  ginanjen,  fotoie  aud) 
rû(fjtû>tUd>  ber  bnrd)  9>rcu§cn  brâfentirten 
Seamten,  bem  *ôniglid).$reu§ifa)en  ginanj- 
îWiniPeriuw  mitgel^eilt. 

flrt.  31. 

Ueber  bte  mûnblt(be  Serb^anblung  toirb  ti* 
Çrotoîofl  aufgenommen,  n>eld>eé  bie  9tamen 
aCtr  ftnroeftnben ,  bie  roeftntlid)en  îWomente 
ter  SBer^anblung ,  fouie  aud)  ben  ^nbalt  ber 
einjelnen  îlbflimmungtn,  jrbod)  o^ne  ttngabc 
ber  9Î amen ,  entbalten  mufj. 

Dai  ^>rotofofl  toirb  oon  bem  SBorfi^enbcn 
nnb  bem  ^protoîoflfûbrer  nntcr}eid)nct. 
«rt.  32. 

®rgen  bfe  €ntfd)eibung,  aud)  loenn  fie  in 
ttbwefen&eit  befl  S3efd)nlbigten  ergangen  ijt, 
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1Hï?t  btmfelben  nur  ba*  ftetytfmtltrl  ber  <Br- 
rufung  ojfen. 

Die  ïïerufung  mu§  binntn  eintr  prâflufi- 
•ifcbtn  ftrifr  «on  14  îagen,  totlc^e,  rotnn  ter 
«ngtfibulcigte  btr  Strfunbigung  ber  Gnt- 
ftbttbung  btigeroobnt  bat,  t>om  Xagt  biffer 
2?trfûnDigung,  anbtrnfalla  aber  »om  ïage 
ber  3"|ifûun9  bcr  Snrfôrirung  «n  btgtnnt, 
Im  (âefretariat  bcr  3oflbirfction  mùnblicb  ober 
fcbrifilitb,  in  «perfon  ober  bur*  SBf»oflmac&- 
Hgten  angemtlbtt  &erben. 

m.  33. 

©egen  bie  Gntfcbtitmng  bt«  Dieeiplinargt.. 
ricbt*  fatrn  ferntr  Dcr  ©tntral.flbimniftrator 
ber  ginanjcn,  fo  toie  aucb  burcb  orffen  2?er- 
mittlung,  rucfïïcbtlicb  btr  burcb  <prtujjen  prâ- 
fentirttn  23eamten  bai  Sônfglicb-yreujjifcpe 
$inan)minijreriuni  3?crufung  rinlrgrn. 

Die  Serufung  bcé  ©tneraUStbminijrrator* 
ber  ginanjen  tft  binntn  einer  prâflufi&ifcbrn 
grijr  «on  3  ÎBocbtn,  unb  bie  bcô  jtonigltcb- 
3)reitfnf$en  ginanjminifteriuma  binnen  einer 
brâfluftoifcbfn  grift  son  6  2Bocbrn,  »om 
£age  ber  SBtrfùnbigung  on ,  burcb  9Sermttt- 
1ung  ber  3oIIcirtction  in  beren  ©rfrttariate 
anjunulben,  unb  aîdbann  in  einer  fcrntrcn 
prâflujbifcben  ftrifr  »on  8  îagen,  »om  îage 
ber  Slnraelbung  an,  auf  93rranIafTung  ber 
3ofloiieciion  bem  betrejfenbtn  ©earaten  juju- 
fleflen. 

2lrt.  34. 
Ueber  b(e  $rrufung  entfcfertbet: 

1.  t?injt*tli($  ber  aon^rruften  prâftntirten 
33eamtrn,  ba*  jtgl.-^)rrii&if$e  Sraata- 
SJÏinijterium,  nacb  ben  ^reujjifcbrn  ©e- 
feptni 

2.  bjnficbtlijb  ber  ûbrigrn  Eeamten,  ba* 
Çoifeil  ber  ©entra!  -  »bminiitratortn, 
nacb  ben  in  ben  folgenben  Slrtifeln  ent- 
baitenen  ©ejiimmungen. 

Slrt.  35. 

3ur  fcbriftlicben  «Recbtfertigung  feiner  Se- 
rafung,  refpectioe  îBertbtibigung  aufbtegegen 
ibngeritbjeleîîerofung,  i(i  bem  îBeamten  eine 
grift  »on  14  lagen,  »om  Sage  ber  'Anmel- 
bung  feiner  Sfierufung,  rcfpefttoc  ber  3uflel- 
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lung  ter  gegtn  ibn  gtricbttitn  Smifung  an, 
gttoabrt. 

Dttfrlbe  fann  auf  ftincn  SIntrag  angrmt ffcn 
verlàngerr  roertm. 

(Sine  mûnblicbe  «BerbanMung  finbtt  in  bcr 
9iegc!  »or  bem  (Eonfril  ntcht  jiart.  Do*  jicbt 
e<5  bfmftlbm  fret,  bie  Strntfrmung  be»$  Sr- 
amren  ju  «erorbnen  ober  jti  bcroittigeit,  fon>ie 
aucb  eine  93fr»oû*îrànbfgung  ber  Unttrfucbutij, 
nacb  Slnleitung  b<*  «rt.  28  anjuonmcn. 
îlrt.  36. 

ÎReue  2r)atfadjtn ,  retire  bie  ©runblagtn 
einer  antrren  Sefcbulbigung  bilten,  fônnrn 
»or  bem  (Sonftil  gegtn  btn  ÎBeamîen  nicbi 
gelrenb  gemar^t  roerben. 

2Cenn  ba«  Dteciplinargertyr  einflimmig^ 
ouf  grtifprecbung  be«  flngrfcbulbigrtn  ottr 
nur  auf  ©arnung  ober  SPerroeié  eifannt  \fat, 
unb  audf  nn*  e»entuefler  Wittbeilung  ber 
ettoa  bti  btm  Sonftil  »orgtbracbtcn  neum 
îStwtiôinttrtl  (îdj  gula^lli*  fur  bie  23eibe- 
r;altung  frintr  (Snrfc^eibung  âu&rrt,  fo  fann 
baô  Gonfeil,  »enn  ti  ben  Slngrfibulbigîen 
flrafbar  finber,  ni*!  bie  ©irafe  btr  Dienfl- 
enllaffung,  no*  bîe  ber  33rrff^ung  ineinîlmt 
»ou  geringtrcm  Siange,  fontern  nur  tînt  nie», 
rigtre  ©Irafe  cerbàngen. 

SIrr.  37. 

SnM'tbtibungrn  be«  Didciplinargeri^W  ober 
bts  Sonfeil«,  burcb  torhbe  bie  Dicnjïfnîlaffung 
ober  StrfeÇung  gegen  Seamte  erfannt  roirb, 
bertn  «Jrnennung  son  bem  jtônig-©ro§berîog 
auege^t,  bebûrftn  ber  «epàiigung  Seiner 
«Dîajtflàt 

«rt.  38. 

Der  »erurlbeilte  33eamte  bat  bie  floften  be« 
SSt rfa^renô  ju  tragen,  »el*e  jtbotb  —  roenn 
bie  (Éntfc&tibung  nur  auf  Orbnung«jirafe 
lautet  —  but*  bie  cntfcbeibenbe  ïïebôrbe  »r- 
mâpigt  roerben  fônnen. 

SMerter  SIbfdjnttt. 

îlrt.  39. 

Die  €ua»enfïon  eineô  Sramten  vont  «mte 
tritt  bon  SRe^Wroegen  ein  : 

11 
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1.  rocnn  btifelbe  in  gciid;ilid;e  Unteifu- 
.  d)ung$-  cbrr  Sïrnfbaft  gcjogen  toixt, 

unb  jroar  nuf  tic  Dana  ter  $>afl; 

2.  fcenn  gegen  benfrtben  fine  nod;  nidpt 
rec&tcffaftia,  geroertcne  gcrid>Hid;c  CSnt- 
fd;c itnng  f r!n|Tf n  ift,  treize  mtf  un  2?e  r- 
lujt  be«  $imte«  laiiic»,  obtr  trnfrlbrn 
naa)  flrt.  5  trô  gegenroartigen  9teglc- 
mente  nad>  fid;  jicbt.  ^n  biefem  tfafle 
baurrt  bit  Suflpenfton  btd  nad;  eingetre- 
tener  &led;téfraft  ber  bob«<"  Cntft^ri- 
bung,  roelcbe  btn  SPeamten  entroeber  frr i« 
fpricfct,  eber  ju  ÏJerluft  bc* 
îllmte*  niebt  betingenben  <êtrafc  »erur- 
tb.tilt; 

3.  roenn  im  Diéciplinar-îBerfa&ren  une 
nod;  niCbt  re cbHîrâftige  Sntftbeibung  onf 
£>tenftentlaifung  trgangtn  if»;  in  biffent 
goflf  battret  bif  ^uôptnjîon  bi*  jur 
Wtd;r«Iraft  ber  î)i«npUnar.<£ntfd;tibung. 

$lrt.  40. 

Dit  jur  Cfinlfitung  btr  £i*cipIinar-Untfr- 
fud;ung  trm<id;tigtf  $fÇ8rbf  fann  bit  ©u«- 
penfion,  fobalb  gtgen  ten  ©eamten  fin  ge- 
rid;llïd;e«  <8traf»erfal)rcn  eingclciiet  obtr  bie 
Cinleitung  einer  X5i«ciplinar-Unterfud;ung  *«- 
fûgt  roirb ,  cbfr  and;  bemnâcbft  im  ganjen 
Saufr  btfl  StoMren*  bi«  jur  red;tefraftigrn 
Cnlfc^fibung  btrfiigtn. 

»«.  41. 

SBâbrtnb  btr  Douer  1er  @u«penfton  roirb 
bit  $>âlfte  bt«  (Bebalte*  juriïdgeljalifn. 

ffiirb  btr  îitamtt  frtigtfprocben ,  fo  roirb 
tyra  bit  innt  brfcaltene  $>àlftt  ooflftanbig  nad;- 
0tjnb,U. 

©irb  er  nur  mit  tint x  jDrbnungéftraft,  ober 
mit  tintr  gt ria)tlid;fn ,  bit  Ditnjitntlaffnng 
nid;»  btbingenben  «âtrnft  btltgt,  fo  tft  tyra 
bit  innt  btbolttnt  $>alîte  ob;nt  Slbjng  btr 
€ttflvcrtrentng6!of)en  natbjujabjen,  feront  bie- 
feibe  niebt  jur  Dfdung  btr  Unltrfucbungtf- 
Aoftcn  unb  ©rlbbufcen  erforberlid;  ifl. 

3m  gaflt  btr  Sirafoafr,  fo  roie  nud>  tttnn 
bae  îBtrfab;ren  bit  ntftrnung  au*  btmîlmtt 
jur  ftclge  bat,  gtb,t  btr  StamU  btr  innt  be- 
b.alttntn  t>àlftc  iwtujtifl.  Ditfelbc  if»  )u  btn 
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ftrirrn,  roeld;e  bitrû)  bit  Siflltrrtrrittng  rer- 
urfadjt  roerten,  btr  ctroaîge  9iejt  ju  btn  Un- 
ierfud;nngefoftcn  ju  wroenben.  Gintn  roeiteren 
2?eitrag  ju  ben  <£tefl»erlr(lung*fopen  b,ot  ber 
53eainre  nid;t  ju  letfttn. 

(Srinnerungen  ûber  bit  SBtrroenfcung  (inb 
unjulàfliq,  jebod;  roiro  ouf  JPerlangen  einc 
Wadproeifung  barûber  en^eilt. 

2îrt.  42. 

23rnn  @cfab;r  im  $er)uge  ijï,  fann  einrm 
93fomttn  oud;  bon  folcben  IBorgrfrÇttn,  bit 
(tint  Sutfpcnjton  ju  vtrfiigtn  nid;î  ermâd;ttgt 
finb,  bie  îlutfûbnng  btr  5imtéberrid;tungen 
toorlâufig  unterfagt  rctrbtn;  t«  ijt  nbtr  bar- 
ûber fofort  an  bit  tompeicntt  S?t^brbt  )u  bt- 
ricbttn. 

ftûnfter  3tbf c^nttt. 

Jefonbfrt  pfpimniBBgfB  Ib  prtref  Ux  CbI- 
la|Tnog  non  Bramtca,  nitldjt  aof  WDiîirr- 
rof  angtfttJtt  finb. 

îlrt.  43.  * 

3ar  ^robt  unb  auf  SBibmuf  obtr  tfftnbi- 
gitng  angenommenc,  fo  n>ie  felc^e  5Btamttr 
btrtn  bitnfllid;e  ©teflung  nad;  btn  Sorfcbriften 
bttf  yenfiouOreglemcnia  ttnen  ^infprud;  auf 
yrnficn  nitbt  begrimbel,  fonnen  ob.ne  fôrm- 
lid;eô  SBerfa^ren  »on  ber  îBebôrbe  tntlaffcn 
roerben,  roeld;e  beren  ^nflednng  oerfûgr  \)at. 

Dent  auf  ©runb  ber  Kiinbigung  entlaffentn 
^tamlrn  ift  in  afltn  gâDen  bit  jum  îlfclauf 
ber  Jtiinbigung  fetn  tofleô  Dienfieiniommcn 
iu  geroaljrrn. 

©cctôtcc  Slbfc^nitt. 
Drrfngnngm  im  ^atertfc  Utpitnfits,  wti^t 
Bid)t  aaf  9itB|liirrgri)(D  brimées. 

îlrt  44. 

Die  jur  Çrncnnung  befugten  33ebÔrbtn  pnb 
bcred;tigtr  o^ne  befon^ere^  5.<trfab»tn,  tic  2?er- 
fc^ung  in  tin  nnbtrtâ  9tmt  ton  nid;!  gtrin- 
gertm  SRangt  ncd;  cratdmà^igem  Ditnftein- 
femmrn  autfgufpred;en. 

Dtm  totrfeçien  S3eamten  fmb  bie  Um|ug«- 
foften,  jtbod;  ^(bfltnd  bi«  jum  Scriag  b« 
rffiltmcmtmâpMgm  e<u)t  lu  btrgûlen. 
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fine  «Berfurjuit^  im  (ïinfommcn  ift  r« 
nicbt  aniuff^fn,  rornn  brc  ©clcgcnbrft  jur 
îBcrroaltung  «on  9lrbrnàmtcrn  rntjogrn  roirb, 
obrr  bic  îBrjirbung  ter  fur  tic  Dîmftunfcfirn 
bcfonbcrS  aud^rfr^ten  Sinnabmcn,  mit  birfcn 
Unfoûrn  frlbft,  fort  fâUt. 

art.  43. 

Sramtr,  brrrn  <êtrflc  aufgrbobm  trirb, 
babrn  ftrtyt  ouf  SBartcgrlb. 

Hrt.  46. 

Vtm  5Wnig.©ro&brrjog  blribt  ti  fernrr 
«crbfbalten,  anjtatt  ber  brfinitibrn  Duir*ci» 
rang ,  bic  rinfrrociligc  Srrfrtyung  in  btn  9lubc* 
fianb  mit  ®rroâl>rung  bon  ffiartrgr  tb,  in  $r» 
}ug  ouf  fotcbc  Scamtc  ainjufprrcbra,  brrrn 
Œicnjhinfâbigïcit  jroar  anrrfannt  ift,  in  $r« 
)ug  ouf  roclt&c  jcbocb  aucfttbt  auf  2Bicbrr- 
rrlangung  bcr  ©irnftfàbigfcit  borlicgt,  cbrr 
berrn  Dirnfhinfâbigfrit  fid;  auf  ba*  bcrmalrn 
burifc  birfrlocn  brïlribrtc  itmt  brfcbrànft. 

«rt.  47. 

$ûr  Sîramtc,  rorlcbc  rocm'grr  a!3  30  3a&rc 
Dicnfr  babc n ,  brfrcbt  ba«  ©artcgrlb  in  brm 
SrtTag  brr  fûr  fine  î>irn(tjric  ton  30  3ar)- 
rcn  —  fûr  fonftigc  Eeamte,  in  brm  9?cirag 
brr  natb  brr  roirflicbrn  Dirnjtjrit  }U  bcrec^* 
ncnbrn  $rnfion. 

«rt.  4a 

Drr  ©cnufc  bc«  ©artrgrlbr*  bôrt  auf: 

1.  rornn  brr  Seamtc  in  brn  roirflid)rn 
Dirnft  jurfid «n'Jt  ; 

2.  rornn  brrfrlbr  ba«  i&m  angrbotrne  friï- 
bcrc  amt,  obrr  rin  bicfrm,  na$  art.  44 
glcicb  jrcbrnbc*  »mt  auafcblâgt; 

3.  »cnn  brrfrlbr  in  ©cmàfbrtt  brr  art.  5 
«brr  12  gfgcnroârtigcn  ftrglrmrnt*  fci- 
nré  «mtr«  vrrluftig  roirb; 

4.  riidpcbtticb,  brr  in  art.  46  brjricbnctcn 
Sramtcn,  rornn  bicfrlbcn,  mit  obrr  obnc 
'pcnpoit,  brpnili»  i"  brn  ÏHu^tftanb 
orrfrçt  roribrn; 

5.  rûdpdjîlid;  fàmmtlid)tt  SBartrgclbrm* 
pfangrr,  nacto  rinrm  ©rnu§  bon  5  3ab,rrn. 

9îa#  abtauf  bicfcrgrift  ift  bcrScamtc  al« 
brfinitio  cntUiffrn,  rcfpcctibc  quir$c(rt  ju  bt» 


tracbrrn,  borbrbaltlid;  frinrr  ctroaigcn  Slu- 
fprûdjr  auf  «prnfion. 

art.  49. 

SBartrgrlbfmpfarijrr  foflrn  bri  25irbrrbrfr» 
Çung  crlcbtgtrr  ©rcllrti,  fur  trdcbe  fit  ftcb 
rtgnrn,  ttorjugtfrocifc  bcrûdpttorigt  rorrbrn. 
art.  50. 

(5in  Cramtcr,  roclcferr  burcb  SMinb^cit,  îaub» 
forit,  obrr  rin  fonjtigcfl  îôrpcriid>r$  ©rbrcdjcn, 
obrr  torgrn  &cbroacbc  frinrr  fôrprrlidjcn  obrr 
gciftigrn  ftràftr  ju  brr  GrfûIIung  frinrr  %mtt» 
ppia)trn  baurrnb  unfàbig  ift,  foflinbrnSlubr- 
^anb  orrfc^t  rorrbrn. 

m.  51. 

^mgaflr  trr  grrid;tlid;rn  3ntrrbiclion  roirb 
bir  S3rrfrçung  in  brn  SHufrrjtanb  obnr  roritr* 
rrô  ïïrrfabrrn,  {tbod;  borbr^oltlitt)  brr  etrooigrn 
Çrnponéanfprû^r,  burd;  bir  jur  Cmcnnung 
brfugtr  SrbÔrbr  au«grfprod;rn. 

«rt.  52. 

eirgt  rinr  grrid;tlid;r  (întfdjribung  nictft  bor, 
nnb  fuc^t  brr  fûr  bimfhinfâbjg  rrad;trt«  8r- 
amtr  nfc^t  frlbft  bic  S3rrfr$ung  in  brn  <Rubr- 
^anb  nad;,  fo  (â^t  <bm  brr  ®rnrral-abmini* 
Ûrator  brr  Sinanjtn  rrbjfnrn  : 

a)  ba§,  unb  au6  rorld;rm  ©runbc  bcr  gall 
frinrr  SBrrfr^ung  in  brn  9tuprftanb  sor- 
liegr  -, 

b)  ob,  unb  rintrrtmbenfaflé  bis;  )u  »cl*rm 
ïïrtrag  rr  flnfprutfr  auf  ^rnfton  b^bc 

«ri.  53. 

3jt  brm  ©ramtrn  rin  anfpru<b  auf  Çrtt- 
{ion  jurrfannt,  fo  fann  cr  bi  nm  6  SBodjrn 
nacJ?  brr  brtrrjfrnbrn  (ïrôjfnung.  frint  €in- 
rornbungrn  rûdfi(bili(b  brr  brbauptrtrn  Dicnft- 
unfâbigfrit,  fo  roic  br*  Srtragr«  brr  ^enpon 
bri  brm  (Sonfril  brr  ©rn«raI*abminijtratorrn 
anbringrn. 

^îacbrrfolgtrrgntftfcribung,  rrfprctbr  nacb 
ablauf  brr  griffai,  roirb  cintrrtrnbrnfad^ibic 
SJrrfr^ung  in  brn  SRubrfhnb,  untrr  glridjtjti- 
tigrr  OTormirung  bcr  ^«nfion,  burcb  Aonig* 
Uïp-Sro^rrioglicbrn  ©rfcblui  aaégcfprocbcn. 
art.  54. 

©m»  brmScamtcn  dnanfprud)  auf^cn- 
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flen  nitbt  iiirrfnnnr  irirb,  fo  fann  trrfrlbr 
wiccr  frincn  SIMIIrn,  nur  im  5Brgc  brfl 
ri>linar.$<rfabrrn«,  nnd;  Slnlcitung  brr  2lrt. 
25-38,  gcgrmpârrigrn  9ïtglînifni$,  in  btn 
ïHubcfranb  »rrfr&t  rorrbrn. 

2M.  55. 

Un jrac^trt  trô  in  brn  bcioen  &orftrbcnbrn 
tlrtifcln  sorbc^aUcncn  9ithtrfc*,  rrfprctivc 
Utof.ijjrfna ,  fann  bcr  Sramit  non  btm  ©r« 
ncml.?tcminiftralor  brrftinanjrn  brr  trtirrrru 
flmtowipaUung  sorlaufig  enlbobcn  rcrrbrn. 
%xt.  56. 

3?ramtrn,  rorlcbt  tinftrorilig  obrr  brpnUi» 
in  bru  Wubtfranb  totrfrfct  rperbrn,  ivirt  ba« 
soflt  ©t^ûlt  nocb  fur  brn  Menât  forfgtjnbU, 
tprlcfarr  ouf  brn  SWonat  felgl,  in  tvdtbrm  btr 
bc frrfftnbc  (Sntftbctbung  mitgr t^tijl  reorbru  ift. 

Stcbcntcr  Slbfrtniit. 
^UgrmfiDf  prltimmang». 

ïlrt.  57. 

3)tird;  bie  SBrjtimmungrn  gcgrntDàrtigrn 
ÎHrglrmrnté  rHrb  in  bfr  2?cfugni§  bcr  Sluf- 
firVNbtamtrn,  im  Hufficbtttorgc  5Brf(btt>trbrn 
Vlbbùlfr  ju  wrfrbaffrit,  obrr  Sramtr  jur 
GrfiMung  iforcr  ^picbttn  in  rinjrlnrn  £a(brn 
onjubalirn,  «nb  babei  »Ut«  tbun,  rooju 
fit  nacb  brn  brftfbrnbrn  SJrrorbnungrn  rr- 
înâcbtiat  finb,  nicVUJ  granbtrr. 

SIrl.  58. 

Eir  in  brn  9rfiimmuitgcn  grgcn»jrtigrn 
JNrgltmcntê  rrivâbnrrn  Slufforbrrungcn,  9Jiiî- 
tbtilungrn,  3ufitfluna.cn  unb  Sorlabungcn 
finb  gùllig  unb  brtoirfcn  brn  ïauf  bcr  griffon, 
roenn  fit  btinjfnrgtn,  an  ben  ftr  rrgrtirn, 
unttr  IBcobat^tung  btr  fur  gtrifbrlicbr  3ii|ï» 
nuationrn  &orgrfct>rirbrnrn  gcrmrn  in  ^rrfen 
jugcjfoflr,  ebrr  foenn  fit  in  feintr  Ir^rcn 
2Bebnutig  nn  btm  ©rit  injïnuirt  twbcn,  no 
rr  ffinrn  Icfjttn  ©confie  im  ^nlanbe  bfltu. 

Dit  bcrribticn  $rr«altnngtf«^ramtru  baben 
babti  ten  GHoubcn  ter  OcricbterjofljicVtr. 

«if.  59. 

Xit  nacb  ben  93rfiimmungtn  grgcnroàriigcn 
JHtglcmrnt*  »cn  btm  ©wrral-2lbminijiralor 


GlII.Ul'MK  III. 

brr  ginanjtn,  trr  3oflbùcfrion  cbtr  fonfiigr» 
SBranilcnbrr  3eth>rr»altung  rrlaffrncn  ©iraf- 
btrfûgungtn,  Srrrerifungrn  jum  Disciplinât- 
vrrfabrrn,  93erufiingrn  unb  fenfligrn  Slnorb- 
nungrn  cbtr  ocfûbrtc  23orunttrfutbungcn 
lonntn  fcînr  CËtnrornbung  grgtn  bit  S3ctbct- 
ligung  btr  brtrrffrnbrn  SBramtrn  nn  brn  tint- 
febribungen  btr  Diôciplinar-  ÎBcbbrbtn  bc* 
grûnbtn. 

SIrl.  60. 

^n  btn  nadj  btn  5Porf<forifrtn  grgrnroàr- 
tigrn  9ttgltmtnt«  gur  (Sntfcbtibnng  bt«  (Son- 
ftilé  btr  Central  Slbminijirnlortn  gtlnngtntm 
gafltn,  trfolgt  bit  (Snlfc^tibung  noeb  <5tim» 
mtnmcbrbrit. 

23ri  Stitnmtnglticbb"î  if*  bi«  Sirufung, 
rrfbrcliot  éintbtnbnng  *trroorftn. 

îltt.  61. 

S?ri  brn  »on  brm  Oitntrol-îlbminiiirarof 
btr  ginnnjtn,  rttfbrctiut  bem  Qonftil  bcr  63r- 
ntrnl  îHbminifhatortn  oucgtbtnbfn  ©ntftbci- 
bungtn  bltibt: 

a)  in  btn  burd)  îlrl.  17  c),  18  Itfctrr  %b- 
fn$,  unb  22  h)  unb  e)  sorgtftbcncn 
gàOtn,  —  riidficbtlicb  fàmmtlirbtr  »cn 
frtnfan  prâfrntirttr  S?ramtrnf 

b)  in  brn  burty  Sirt.  22  d)  unb  40  ver- 
grîtbtntn  8à0tn,  —  ritcffic^tlid)  bc* 
3ollbirrftor$,  unb 

c)  in  brn  bureb  bit  ?lrt.  52  unb  54  »orgr- 
fcbrncn  JaDtn  —  rucfficbOid;  brrjmigrn 
^ramten,  brrrn  (irnrnnung  brr  3oB- 
birtfrion  guftrbt  (Stblu^protofofl  )unt 
flitxtxaQ  »om  26  —31 .  ©rjt  mbtr  185U  3°) 
bit  «rrtrngémâ^igt  ^itrrirfung  tréfto- 
niglitb'^rcuiiftbrn  5»nûnj-tDiiniffrrium« 
jjorbcboltcn. 

Qtrbért  jum  Jlbniglid;  «  ©ro^b^oglirbrn 
^rfcblufft  sem  29.  ?jobrmbrr  1855, 
i»r.  931. 

Drr  eabintt«*©t!rrtâr  u. 
©.  b'  O I  i  m  a  r  t. 
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Grfler  Hbfànttt. 
JUlgcmftBC  Jtflimmnngfn. 

art.  1. 

«mttotrbfobnngtn,  fûr  toeldjt  ftîn  @t|>alt' 
fonbtrn  mutine  gitmiineratien  (Snbtmnitât) 
brmilligt  ijl,  fo  toie  felcbe,  beren  ©auerburi 
bie  9iatnr  be*  ®tfa)âft$  ober  burcb,  au«- 
brûd"liû)e  33efHmmung  anf  fine  bejiimmte  3"* 
eingef$rânft,  ober  bura)  ben  93orbe|>alt  beé 
SBibenrufd  ober  ber  flûnbigung  bebingt  ift, 
uitb  folt^e  ©tefltn  im3»Qbirn{)e>  n>rlû)ebem 
&eamrrn  eine$  onbem  Dicnfrjtteigf*  nur  a(0 
9ïebenamt  ûbertragtn  wtrben ,  gemâ^ren  feinen 
flnfbruo)  auf  ^enfton. 

ÎIrr.  2. 

Qtin  Seamter,  loeltyfrtor  Œintritt  ber  bur<$ 
bie  Règlement*  »orgtfû)rifbenen  Sebingungen 
ffine  ©telle  niebrrlegt,  ober  entlaffen,  te$- 
pectioe  quteenrt  »irb,  \}at  feinen  «nfprucb, 
auf  $enfion. 

Slrt.  3. 

3ebe  ^enfton  fângt  «on  bem  îage  an,  an 
trel(bem  baô  biéber  bejogene  ©f&alt  ober 
SSartegelb  autyôrt. 

Die  ^enfionen  torrben  Difrtfljafcrliû),  pojl- 
numrranbo,  aitébegafylr. 

^ebe  riicffrânbigt  ^)tnjton0)afylung,  n>rl<$e 
nia)t  in  ben  6  erfien  ^onatrn  naib,  îlblauf 
be0  9tfû)nung$ja(Hfé,  auf  toelû)e0  {te  fi$ 
btgicfyt,  reflomirt  roirb,  tfi  »trjâ{>rt,  «orbe* 
baltlicb  bcé  9letbte«  beô  5tôntg«»©rojfoerjog$, 
»on  biefer  SBerjâ^rung  &u  befreien. 

ÎIrt.  4. 

Jîcin  $en(tonnirter  fann  ofyne  (Srmâc&rigurtg 
bfé  Stonig«-©ro§l>trçog$  feinen  2Bofrnfî&  in* 
SluSlanb  berlegen,  bei  ©trafe  be*  g$erlujrr« 
ber  ^enfion. 

3m  galle  ber  grmâcbjigung  fann  bem  33e- 
tyeiligten  ein  Slbjug  bon  ber  <pen(ion  aufer- 
legt  merben. 

»rt.  5. 

Sine  Çrnfton  fann  ni$t  vit  einem  ©eÇalt 
}n  £aflcn  brt  ©taaree  fumulirt  tonton,  r* 


fei  btnn,  ba§  beibe  iufammcn  ben  ©etrag 
bon  637' {j  granfen  (170  îfclr.)  nicbt  ûber- 
jreigen. 

SBenn  ber  Çenfionnirte  fine  ©telle  er&filt, 
beren  Cinfommen  637» j,  granfen  (170 
bttrâgt  obtr  ûbfrfltigt,  fo  tcirb  bie  $tnfton 
ganj  eingtjogfn. 

©enn  baô  ©ebalt  mit  ber  Çenfton  &u- 
fammengfrecçnet  637  grcmftn  (170  Ib>.) 
ûberjitigt,  fo  roirb  bie  ^en{ton  bifl  jum  33e» 
trage  eineô  ©ffammttinfomiwnô  »ott  BZT11^ 
gr.  (170  îb»  frerabgftffrr. 

Die  (Sinjie&ung,  refpective  f)rrabfr^ang  ber 
Çpeufion  tritt  mit  bem  Sage,  an  toel$rmba0 
neue  €inîommtn  beginnt,  in  ©irîfamfeit. 
©ie  bôrt  auf  mit  bemlage,  antoel^emba* 
neue  (Sinfommen  megfàflt. 

«uf  einfaa)e  SRemunerationen  (^nbemni- 
tâten),  n>el^e  nat^  îlrt.  1  be«  gegentoârtigen 
Réglementé  einen  «nforut^  auf  ^enpon  nic^t 
begrunben,  finben  oorfie^enbe  SSefttmmungen 
fcine  3lna?enbung. 

ttrt.  6. 

SSeun  ber  ^enponnirtetnein,  ben  9nfbru$ 
auf  ^enfion  begriinbenbeé  3°^frn,<l'ÏHn9** 
ober  fonfttgrd  lilmt  wieber  eintritt  unb  bafl- 
felbe  menîgftfnô  tin  3a!»  ln«9  btfleibet,  fo 
ttirb  bti  ftintr  abtrmaligtn  ^tnjîonnirung— 
jf  nacb  btr  fûr  ibn  gun|Hgtrtn  $>bpotl)fft  — 
tntnitbtr  bit  ^fnfton  nur  mit  9tftdfia)t  auf 
ba«  If&tt  «mt  unb  na*  OTa&gabe  ber  fûr 
baôfelbe  gelttnbtn  Stftimmungtn  bfrt^ntt, 
obtr  btr  33eamte  erfyàlt  ben  ©enu^  feiner 
frùberen  ^)en{ton  jiirûd,  mit  $>injurf(^nung 
eincr  ber  neuen  Ditnfljrit,  naâ)  brn  fûr  boé 
Ie$te  îlmt  geltenben  33f pimmungt n ,  enrfpre- 
cbenbcn  93erme^rung. 

Slrt.  7. 

ÎBtnn  ein  Seamter,  lotlc^er  bercitd  13  Sa^re 
Dienfl  §at,  auâ  ber  3bC»er»altung  in  einen 
anberen  Sertoaltun^itvtig  ftbertritt.  ober 
vice-versâ,  ober  toenn  ein  foirer  Seamter, 
anberô  al«  in  golge  tinti  Dienflbtrgeçtnd, 
in  ein  geringer  botirted  Wmt  eintritt,  fo  totrb 
bri  feiner  ^enftonnfntng  in  ber  (m  borigen 
îlrtfftl  angtgtbenen  SBfife  btrfa^rfn,  auû) 
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locnn  bri  bem  Uebertritt  fine  SRrgulirung  ber 
ou3  bcm  frûbcrrn  Dtenfh>rr&àïtni{}  entfpre. 
djenbrn  $enflon*berecJnigung  nttbj  ftattge- 
funbcn  bai. 

«rt.  8. 

£ie  «penfïonrn  erlfifd;en  mit  bcm  Iobe«- 
tage  be«  Selfreiligten. 

9lrt.  9. 

Der  $en|tonnirte  grfrt  feiner  $enfton  ber- 
îufiig,  toenn  er  ju  einer  ber  m  'flrt.  5  br« 
Diéciplinar.ïReglementa  ertoâbnten  «êtrafen 
•erurtbeilt  n>irb.  Dtr  33ertufl  tritt  ein  mit 
brm  Sage,  an  totlcÇein  bit  Œntfd;eibung 
retbtéfràfiig  getoorben  i|t. 

Dent  5cÔntg>®ro§ber)og  bleibt  e«  «orbe* 
bnlten,  bte^enfton  ganj  ober  tfceiltoeife  toieber 
aujïrben  ju  laffen. 

Hrt.  10. 

Cin  ^enfionnirter,  lorldjer  fid)  in  jucbj- 
t»cli|tili(tfr  etrofboft  brfinbet,  gr&t  fur  beren 
Dauer  fcincr  Çenjion  berluflig. 

©em  Jtômg-©ro&frrricg  bleibt  e6  tourbe- 
malien,  uber  ben  oerfaflenen  $enjionOt&eil 
gcinj  ober  tbeiltoei*  ju  ©unjïcn  ber  grau 
unb  JKnber  beé  gjerurtbeilten  ju  berfûgen. 

«rt.  11. 

Vit  $enpon«berecbjfgung  ber  Sîeamten, 
rrfprctfvc  berer  SBittwen  unb  SBaifen,  ber 
Setrag  ber  ^enfion,  fo  toit  oie  Seitragejum 
fl)enfîon$fono$  rid;ten  fid;: 

1)  fur  bie  Seatnten,  toeldje  bor  bem  23. 
3unt  1839  îfreil&aber  an  ber  caisse  de 
retraite  toarrn,  nadj  ben  Seftimmungen 
bc«  «Règlement*  »om  29.  SNai  1822; 

2)  fur  bie  fibrigen  Bearaten,  nad)  ben  in 
ben  folgenben  «rtiïeln  cnt&altenen  33c- 
Pimmungen. 

3witer  flbfantit. 

Jtfonifrc  JfpintmnnBen. 

«rt.  12. 
9)ed)t  auf  fJenfion  b^at  ; 

1.  nad;  40  3ab,ren  SDttnfl,  eut  Seamter, 
totldper  65  3a&re  ait  ifl, 

2.  nac)  15  Fabien  Dienjr,  fin  «ramier, 


beffen  €teHe  aufgeboten  rporbert ,  ober 
rocldjrr  bienftunfâbtg  grtoorben  tfr, 
3.  ofrnc  giurfjicbt  auf  ©ienfralter,  ein 
Seamter,  weldjer  in  golge  oon  SBunben' 
bie  er  in  «uaùbung  ober  auf  ttnlafi 
ber  «udûbung  feincé  «mteô  erbaltrn, 
ober  in  golge  tinté  unter  benfrlben 
tlnifianben  erlittenen  Unfafla,  ober  in 
golge  oerfônlityer  Stufopferung  tm  afl- 
gemeinen  Sntercjfe  ober  jtnr  ftettung 
eine*  9Henf$enleben3,  bienjhtnfabjg  ge- 
toorben ijt. 

«Irt.  13. 

X)em  flônig»©ro&btrjog  bleibt  e*  borbe- 
fcalien,  naa)  einer  ©irnjrjeit  «on  5  ^afcren 
au$  foldjen  SBeamten  eine  ^enfion  ju  be- 
ttilligen,  beren  Dienfrunfâbjgfeit  von  $lu$- 
ûbung  i^rrr  ?tmt«»errid;tungen  brrrùbrt. 

îlrt.  14. 

Die  Dienjrunfàfrigfftt,  rrfpectioe  beren  Ur- 
fad?en,  mûffen  burd)  Sertif.fat  jweier  Slerjtc, 
ton  benen  einer  toengirtna  2)<itg(irb  beé  me* 
bijtnal-Sotlegiuma  ober  jlantonalarjt,  con- 
ftatirt,  unb  auierbem  burd)  bie  3oflDirection# 
fon>ie  aud;,  rùd(îd;tlid;  ber  bem  Dber-Sn- 
fpertor  untergeorbneten  33eamtcn,  burdpbiefett 
anerfannt  fein. 

3»  biefe  ^nerfrnnung  erfclgt,  fo  ftr(it  bie 
Dienftunfâb,igfeit,  refpectior  beren  Urfad;en 
ju  ©unfttn  bed  3?eamten  feft. 

3m  $aUt  ber  Weinungfl»erfd)iebenbeit 
5R>ifd)en  3c^cirfc,'l>n  unt>  Cber-^itfpector' 
ober  ramn  biefe  beiben  ©e^ôrben  bem  ârjt- 
Itd;en  Certificat  ib,re  flnerfeiinung  oerweigetn 
—  geb.ôrt  bie  <5ntfd)eiiung  oem  ©eneral- 
«bminifrrator  ber  $ût«iiini,  »orbeb.altlid;bf« 
gtefurfeô  an  baé  (ionfeil  ber  ©eneral-^bmi- 
nifrratoren,  tnnerbalb  einer  bràriufioifd)en 
oon  6  Sod;en ,  oom  îage  ber  (SrÔjfnung 
an  ben  betb,eiligten  Beamtrn  ab. 

«rt.  15. 

93ei  Serecbnung  ber  Qienfoeit  fommt  nur 
birjenige  3«t  tn  ^etrad)t,  wel^eber  S3eamte 
nmflicb  : 

1.  in  einem  uad;  ben  Vorfd;riften  gegen- 
to&rtfgen  Règlement*  ben  Wnfpruû)  auf 
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$enjien  begrûnbcnben  îlmte  brr  3oÛ- 
*er»altung  —  fef  c*  aucb  onfângltcb 
nur  auf  $robe  eber  flûnbigung  — 

2.  in  cincm  anfccren,  »om  «Staate  obtr 
von  brr  cfyemaligen  ^rovin)  befoltcten 
GisiU  ober  «Dlilitairbîrnft,  torl^rr  na<b 
brn  fur  brnfelbrn  bcfte^rnben  SBorfariftm 
brn  Wnfprucb  auf  ?pen(ien  brgrunbct  — 

3.  im  ©upcrnumerariat  bcr  3°^ern,û'* 
tung  occr  cincô*  anbcrrn  Sîerttaltungé- 
jtoeige*.  nacb  »oflfnbrtcm  18.  îcbcna- 
jafcr,  —  unb 

4.  in  fciépombilitât  mit  ffiartegelb  - 
jugebracfct  bat. 

Die  untcr  ben  friïberen  SHcgicrungcn  gc- 
Ictjkttn  Dienfie  jâbjcn  fur  tic  Sût,  nà^rrnb 
melcbcr  batf  ©rofrjerjogtyum  von  bcnfclben 
abbângig  rear. 

Sri  9rrr$nung  brr  Dicnftycit  rotrb  bie 
3<ii»  tocltfrc  wenigcr  ait  6  9Monatc,  Don 
î)atum  ju  l^atum,  bctrâgt,  ntc^t  berudfi#« 
tigt;  bit  3«t  »on  6  VionaUn  unb  baruber 
iâblt  fur  cin  »oHed  ^afrr. 

Cb  cine  S3erme&rung  bcr  Dirnfljcit  mit 
JRiuffttbt  ouf  flam&agnrn  ju  benuDigen  fei,  ijl 
nacb  tcn  fur  brn  awilitairbicnft  bepcfocnbcn 
occr  au  rrlajfcnbcn  S3cfiimmungcn  ju  bcur- 
Ibciltn. 

%xU  16. 

Die  $cnfion  bctrâgt  brn  10.  2b;ttl  bc$ 
lefctcn  ©exalte*,  plus  ljejOtel  bcffrlbcn  ©c- 
baltr0  fur  jetc*  jur  9lnrec$nung  fommenbe 

Dicnftja&r. 

«ci  fûnfjigîâ^rigcr  Dienjiieit  bctrâgt  bit- 
fclbc  3|4  te«  IcÇtcn  ©c&aUe«. 

bem  unter  9îr  3  bed  3M.  12  torge* 
febenen  galle  blribt  cS  bem  AÔnig-©ro§t?crjog 
ïorbibaltrn,  cinc  SJcrmefcrung  bcr  rcirtlic&en 
îCienfaeit  bie  um  10  ^nfcre  ju  brroifligm. 

Die  ^rnfton  fann  in  feinrm  galle  3J4  bei 
©cbaltce  ùbcrjrcigcn,  unb  fofl  infeinem  galle 
reenigrr  aie  1J4  te*  ©exalte*,  notb  roenfgcï 
alé  225  granfen  (60  Î&It.)  betrogen. 

Slrt.  17. 

©te  2Bttt»tn  unb  SBnifcn  berjenigen  3°^* 
btamien,  tvclffce  nic^t  tôt  bem  23.  3unil839 


î&eityaber  an  bcr  caisse  de  retraite  toaren, 
babrn  îeîn  ÎHct&t  auf  «penfion,  noeb.  auffte- 
ftcrfion  bcr  ^Jenfion» 

Scbocb  fiefct  tt  brn  in  ben  3eflbfen|r  ûber- 
tretrnben  33ramten,  roeldje  toenfgficntf  jefon 
3abre,  cin  ben  ^enftDnéanfprucb  bcr  SBitt- 
nten  unb  SBatfcn  bcgriinbcnfcre  îtmt  bcflrîbct 
t>abcn,  frei,  biefe  JBerrcbJigung  tyren  gratten 
uni)  ftinbrrn  in  erb;aUcn,  mittrld  $niria)tung 
bcr  betrrffcnbcn  îlbjûgc,  obrr  —  fofcm  bie- 
fclbcn  in  ben  Scamtcn^rnfionô-Slbgûgcn  mit 
cinbegriffm  ftnb  —  mtttcl*  «ntrit^tung  ber 
$>âlftc  biefer  ©Iobalabjûgc.  2lu*  blcib»  bie 
fpdtcrc  (5rri$tung  cincr  5Bitt»rn-  u.  ©aifen- 
fajfc  —  obne  Sclaftung  br*  ©toaUfcbapté 
—  borber^aUen. 

«rt.  18. 

3ur  Untcrfrû^ung  bcr  niebt  pfnfionôbfTrcbtfg- 
tcn  JSitt»cn  u.  ffiaifcn  tDîrflicber  ober  penfton* 
nirter  3I,0bfamten,  fo  mie  jur  Wnfammlung 
eincô  ftapitaU  fur  bie  ju  erritbtcnbe  SBittroen» 
unb  SBaifcnfaffc,  bient  bcr  na$  $  61  b«« 
3cIIjrrafgcfe$e«  gebilbete  5onb«. 

Vit  fiber  ein  3abr  lapital ifirten  Stnnabmr- 
betrâge  foOen  ntcbt  mc|>r  ju  (aufenben  Unter- 
jlûfeungen  angcgriffcn  roerben. 

Vit  SBcrroaltung  bc«  genb^,  foroie  bie 
JBcroifligung  bcr  Unterfliihungen,  erfolgt,  narb 
bem  b;icrûber  befonberô  crlaffcncn  Règlement 
«orbffoaltlicty  ctœaigcr  tD?obification  bur<f|  Un 
©tneral.îlbminiftrnior  brr  ginanjen. 
9lrt.  19. 

Die  Scamtcn,  tvrlcbe  cin  jur  <prn|ton  be- 
rcr^tigenbeé  îlmt  beflriben,  erleiten  %u  ©un* 
ften  bcô  ^cnpon^fonb*  uon  t^rcm  prrn  ©c- 
fyalt  cinrn  2lbjug,  rorldjtr 

1.  bfi  eincm  ©r^alt  bie  1500  gr.  (400 
îljalcr)  —  cin  ^rejent, 

2.  bei  cincm  ©c^alt  «on  ûber  1500  gr. 
(400  ïblr.)  \>it  3750  gr.  (1000  3*Ir.) 
I1!»  °U  «nb 

3.  bei  cincm  ©rr)alt  ûber  3750  grantcit 
(1000  îblr.)  bl<J  ju  biefem  Sctrage 
V\i  °|0,  unb  fur  ba«  JBeitcre  2«J0  — 
bctrâgt. 

3n  biefe»  ein jelnen  SIbflufungen  wctben  bte 
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J>roienrfâ&e  nur  «on  50  ju  50  îbaler  (&r. 
187  50)  beretfnet,  fo  ba{*  i>a«,  nai  unter 
187» |,  tfranfen  (50  SfraUO  ober  îwifajcn 
187»,',  unb  375  granten  (50  unb  100  îbjr.) 
tft,  ni$t  jur  Berr^nung  fommt. 

©enfelben  Wbjng  pabrn  bie  ûitf  ©arregelb 
fltff^tm  Seamren  ju  erleiem. 

sut.  20. 

gemer  &at  jeter  ©eamte,  toeltfcer  etn  jur 
Çenjion  berecbjigenbe*  9lmt  créait,  ben  12. 
ïfcetl  beé  bamir  fterîitûpften  jabrltcfcen  <S>e- 
|>aUe«  an  ben  Çenfton$îcnb«  abjutaffen. 

9Ju$  iji  »on  aOen  (Se^alt^eT^o^ungen  ber 


GuiLLAPBE  m. 

©errag  be«  erfren  Wenatô  fûr  ben  $enffon«- 
fenb«  jitrurfiube(|fl!ten. 

©rarnle,  »el#e  au*  einem  anberen  S3er- 
»altung«jtortg  in  ben  3t>nbienfr  ûbertTeien , 
ober,  na$bem  fie  regelmàjMg  au*gef$fcben 
toarrn,  in  benfelben  toieoer  elnrreten,  Ijaben 
nur  biefen  lrçren  ©etirag,  fofern  ba«  neue 
îlmt  eine  SJrrbefferung  gegen  ba«  frityere  be- 
griinbtt,  ju  letjien. 

©ct>Ôrt  jum  jtônigUc^-Qîro^erjcgH^en  8e- 
f#luffe  t>om  29.  9îo»ember  1855,  9lr.  931. 

Der  Stabineté-Sefretàr  je. 
<».  b'Dltraari. 


lirrrdjnong  î»fr  Jfitnfm 

fûr  einen  ©cfcalt  »on  900  Sranïcn  (240  £&aleO. 
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Du  i"  Décbmbrk  1855. 

29  Nov.  1855.  —  Loi,  Budget  des  dé- 
penses de  l'administration  géné- 
rale des  finances  pour  Î856. 

Liste  civile  et  frais  de  lieutenance  160,000  „ 
Administration  gén.  des  finances  15,900  „ 
Chambre  des  comptes   ....   24,320  „ 

Recette  générale  10,855  04 

Cadastre   34,000  „ 

Administration  des  contributions 

et  accises   270,069  28 

Administration  de  l'enregistre- 
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  209,754  76 

Agriculture,  Commerce  et  Indus- 
trie  26,730  „ 

Dépenses  mandatées  sur  les  bud- 
gets des  exercices  antérieurs  à 

1852    5,410  22 

Dépenses  extraordinaires  et  inir 

prévues   5,000  „ 

Total   .   .   .  844,351  20 
M.  L.  A.  I.,n.  31  de  1855,  p.  235. 


ment  et  des  domaines. 


82,311  90 


1er  Décembre  1855.  —  Liste  supplémentaire  des  personnes  admises  à 
pratiquer  l'enseignement  dans  le  Grand-Duché. 


Beltz,  Joséphine, 
Berg,  Marie, 
Kayser,  Susannc , 
Lamborav, 
Keuens,  Marguerite, 
Sassel,  Anne-Marie, 


Hilgcr, 

Kiesel, 

Melsen, 

Olinger, 

Petry; 

Thilges, 

Wcis, 

\^  enner, 

Scbwartz, 

Britz> 

Fabcr, 
Flammang, 
Gengler, 
Graff, 

Hcusbourg , 
Jacoby , 
Melchior, 
Peters, 
Pleiser, 
Sel 


îaus . 


Si-y  1er, 

Staudt, 

Strœsser, 

Trausch , 

Hary, 

Schmit, 

M.  L.  A.  U.,n. 


Sr.  Marie-Ernestinc 
Sœur  Théodore. 
Sœur  Théodore. 
Madelaine. 
Sr.  Marie-Ludovine. 
Sœur  Anastasie. 
Matbias. 


Jean-Baptiste. 

Jean. 

Michel. 

Pierre.  <. 

Pierre. 

Pierre. 

Nicolas. 

Jean. 

Marguerite. 
François. 

Pierre. 

Jean. 

Pierre. 

Joseph. 

Jean. 

Mathias. 

Nicolas. 

Philippe. 

Hubert. 

Michel. 

Nicolas. 

Nicolas. 

Mathias. 

Pierre. 

Pierre. 

Théodore. 

65  de  1855,  p.  477. 


Ccrnay  (France). 
YYeymerskirch. 
Bcrlé. 

Trois-Vierges. 
id. 

Lullange. 
Conslhum. 


Kullingen. 

Echternach. 

Schieren. 

Olingcn. 

Echternach. 

Untereisenbach. 

Biver. 

Beyren. 

Wiltz. 

Clervaux. 

Lcllingen. 
Bouluide. 

id. 
Harlange. 
Selscheid. 
Clervaux. 
Mercols. 
Beaufort. 
Clervaux. 
Eli. 

Heispelt. 

Vianden. 

Brouch. 

Bœvange. 

Dudelange. 

Garnich. 


Wiltz. 
Ettelbruck. 
Larochctte. 
Wiltz. 
Ettelbruck. 
Lintgen. 
Holsthum. 


Rollingen. 

Mœrsdorf. 

Dickt. 

Medingcn. 

Hinckel. 

Bœvange. 

Colbette. 

Girst. 

Heiderscheid. 
Huldange. 

Pintsch. 

Allerborn. 

Winseler. 

LieiTrange. 

Neidhauscn. 

Sassel. 

Grummelscheid. 

Kiederfeulen. 

Siebcnaler. 

PetitvNobressart. 

Grevels. 

Bockoltz. 

Nachtmandersch. 

Mertzig. 

Dondeltngen. 

Dablcm. 


Illimitée. 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

Aut.  prov» 
valable  jus- 
qu'au 30  sept. 
1856. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


31 


Jusqu'au  , 
1856 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
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4  Déc.  1855.  —  Loi.  Budget  des  dé' 
penses  de  l'adtn.  gèn.  des  affaires 
étrangères  pour  1856. 

Administration  générale  des  af- 


faires étrangères   17,250  „ 

Relations  extérieures   37,060  90 

Cultes   276,225  „ 

Chambre  des  dépotés  ....  24,000  „ 
Secrétariat  luxembourgeois  à  La 

Haye   18,638  „ 

Milice  et  Contingent   491,625  42 


Totar  .    .   .  864,799  32 


M.  L.  A.  I.,n.30de  1855,  p.  223. 

i8  Déc.  1855.  —  Loi.  Crédit  spécial 
de  1400  fr s.  pour  être  ajouté  à  la 
somme  portée  à  l'art  4,  section  II 
du  budget  des  dépenses  pour  1855 
(indemnités  des  hommes  de  l'art 
chargés  de  missions  en  cas  d'épi- 
démies). 

M.  L.  A.  I.,  n.  30  de  1855,  p.  234. 

18  Déc.  1855.  —  Distillation  des  bet- 
teraves et  autres  substances. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc.; 
De  commun  accord  avec  la  Chambre  des 
députés  \ 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 
Article  unique. 
La  loi  du  23  décerflbre  1854,  concernant  la 
perception  d'un  droit  d'accise  sur  les  caux- 
de-vie,  provenant  de  betteraves  ou  d'autres 
substances  non  spécialement  désignées  dans 
la  loi  du  16  octobre  1842,  est  maintenue  en 
vigueur  jusqu'au  1.  janvier  1857. 

Mandons  et  ordonnons  que  la  présente  loi 
sott  insérée  au  Mémorial  de  Notre  Grand-Du- 
ché, pour  être  exécutée  et  observée  par  tous 
ceux  que  la  chose  concerne. 

Luxembourg,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 
L.-J.-E.  Serrât». 
M.  L.  A.  I.,n.  32  de  1855,  p.  255. 


i.  Gl'ILUl'MK  Hl. 

18  Déc.  1855.  —  Loi  sur  l'assassinai, 
le  parricide  et  l'infanticide. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc.; 
De  commun  accord  avec  la  Chambre  des 
députés  ; 
Avons  ordonné  et  ordonnons  : 
Art.  1. 

L'art.  300  du  Code  pénal  est  abrogé. 
Art.  2. 

L'art.  302  du  Code  pénal  est  remplacé  par 
la  disposition  qui  suit  : 

Tout  coupable  d'assassinat,  de  parricide  et 
d'empoisonnement,  sera  puni  de  mort,  sans 
préjudice  de  la  disposition  particulière  con- 
tenue en  l'art  13  relative  au  parricide. 
Art.  3. 

La  disposition  suivante  est  ajoutée  à  l'art. 
301  du  Code  pénal  : 

Néanmoins,  pour  le  meurtre  commis  par  la 
mère  sur  son  enfant  illégitime,  les  juges  pour- 
ront remplacer  cette  peine  par  celle  des  tra- 
vaux forcés  à  temps. 

Art.  4. 

La  disposition  suivante  est  ajoutée  à  l'art. 
319  du  Code  pénal  : 

S'il  s'agit  d'un  enfant  nouveau  né,  l'empri- 
sonnement pourra  Otre  porté  à  cinq  ans. 
Art.  5. 

Les  dispositions  suivantes  sont  ajoutées  à 
l'art.  359  du  Code  pénal  : 

Sera  puni  de  la  même  amende  et  d'un  em- 
prisonnement jusqu'à  cinq  ans,  quiconque  aura 
recélé,  caché  ou  détruit  le  corps  d'un  enfant 
nouveau  né. 

Toutefois  s'il  est  prouvé  que  l'enfant  était 
né  mort,  la  peine  sera  celle  portée  en  lart.346 
du  Code  pénal. 

Mandons  et  ordonnons  que  la  présente  loi 
soit  insérée  nu  Mémorial  du  Grand-Duché, 
pour  Ctre  exécutée  et  observée  par  tous  ceux 
que  la  chose  concerne. 

Luxembourg,   HENRI , 

Prince  des  Pays-Bas. 
Wiirth-Paquct. 

M.  L.  A.  I  ,  n.  1  de  1856,  p.  11. 
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18  Déc.  1855.  —  Loi  concernant  les 
chemins  vicinaux. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 
Vu  l'art.  2  et  le  $  2  de  l'art.  19  de  la  loi  du 
12  juillet  1844,  sur  les  chemins  vicinaux,  en- 
semble les  lois  raodificalives  des  7  mars  1849 
et  8  octobre  1850; 

De  commun  accord  avec  la  Chambre  des 
députés  ; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 
Art. 

La  loi  du  7  mars  1849,  portant  modification 
de  l'art.  2  de  la  loi  du  12  juillet  1844,  sur  les 
chemins  vicinaux,  est  abolie;  en  conséquence 
toutes  les  dispositions  dudit  article  2  sont  re- 
mises en  vigueur,  avec  la  seule  modification 
qui  résulte  de  la  disposition  qui  va  suivre. 
Art.  2. 

La  famille  dont  le  chef  ne  paie  pas  plus  de 
cinq  francs  de  contributions  directes,  ne  peut 
être  imposée  à  plus  de  deux  journées  de  tra- 
vail à  raison  de  la  première  base  prévue  par 
l'art.  2  de  la  loi  du  12  juillet  1844  précitée. 
Art.  3. 

La  quatrième  base  d'imposition  prévue  par 
l'art.  2  de  la  loi  de  1844  précitée,  sera  doré- 
navant formée  de  la  manière  suivante  :  il  sera 
ajouté  à  la  contribution  foncière  et  à  l'impôt 
mobilier  dix  centimes  additionnels  à  perce- 
voir par  les  receveurs  de  l'Etat  au  profit  des 
communes,  d'après  les  lois  et  règlements 
existants. 

Les  communes  qui  seront  autorisées  à  ma- 
jorer la  quatrième  base  prédite,  percevront 
le  montant  de  la  majoration  en  vertu  d'un 
rôle  à  former,  conformément  i  ladite  loi  de 
1844.  Il  en  sera  de  même  pour  la  perception 
de  l'imposition  ordinaire  des  dix  pour  cent 
additionnels  dans  les  communes  où  l'imposi- 
tion aura  été  remplacée  par  d'autres  revenus 
communaux  en  vertu  du  §  3  (alinéa  7)  de 
l'art.  2  de  la  loi  de  1844,  et  où  elle  sera  ré- 
tablie dans  le  courant  de  l'année. 

Art.  4. 

L'exemption  du  timbre  et  des  droits  d'en- 
registrement et  la  faculté  de  requérir  le  visa 


pour  timbre  et  l'enregistrement  gratuits,  ac- 
cordées par  le  $  2  de  l'art.  19  de  la  loi  du  12 
juillet  1844  et  la  loi  du  8  octobre  1850,  sont 
étendues  aux  actes  d'acquisition  de  terrains  à 
emprendre  par  la  construction  de  chemins  vi- 
cinaux ou  communaux. 

Mandons  et  ordonnons  que  la  présente  loi 
soit  insérée  au  Mémorial  du  Grand-Duché, 
pour  être  exécutée  et  observée  par  tous  ceux 
qne  la  chose  concerne. 

L  uxembourg ,   HENRI , 

Prince  des  Pays-Bas. 
Ed.  Thllges. 

M.  L.  A.  L,  n.  1  de  1856,  p.  10. 

20  Déc.  1855.  —  loi.  Denrées  ali- 
mentaires. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.  etc.,  etc., 
De  commun  accord  avec  la  Chambre  des 
députés, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ; 
Les  dispositions  de  la  loi  du  25  novembre 

1854,  concernant  les  denrées  alimentaires, 
sont  maintenues  en  vigueur  jusqu'au  l.janvier 
1857, 

Mandons  et  ordonnons  que  la  présente  loi 
soit  insérée  au  .Mémorial  de  Notre  Grand- 
Duché,  pour  être  exécutée  et  observée  par 
tous  ceux  que  la  chose  concerne. 

Luxembourg, ,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 
L.-J.-E.  Servals. 
M.  L.  A.  I,,n,  32  de  1855,^257. 

20  Déc.  1855.  —  Arr.  R.  sur  les  den- 
rées alimentaires. 

Nous  GUILLAUME  IH. ,  etc. ,  etc.,  etc. 

Vu  la  loi  du  20  décembre  1855,  maintenant 
en  vigueur,  jusqu'au  l.janvier  1857,  celle  du 
25  novembre  1854 ,  sur  les  denrées  alimen- 
taires ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Administrateur- 
général  des  finances  en  date  du  15  décembre 

1855,  n.  4773; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
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Art.  1. 

Ceux  qui  achètent  dans  le  Grand-Duché 
pour  le»  revendre,  des  denrées  mentionnées 
à  l'art.  1.  de  la  loi  susmentionnée  du  25  no- 
vembre 1854,  auront  à  se  munir  du  permis 
requis.  Les  permis  délivrés  en  vertu  de  la 
môme  loi  pourront  ûtre  prolongés. 

Art.  2. 

La  défense  de  la  distillation  des  pommes 
de  terre  dans  Notre  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg est  maintenue. 

Art  3. 

Notre  Administrateur-général  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Luxembourg,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Ba». 
L.-J.-E.  Servals. 
M.  L.  A.  I.,  n.  32  de  1855,  p.  257. 

20  Déc.  1855.  —  L.  Crédit  spécial  al- 
loué à  l'Admin.-gén.  des  affaires 
communales  pour  1S55,  par  le- 
quel il  est  accordé  à  l'adm.-gén. 
des  affaires  communales  un  crédit 
spécial  de  trois  mille  francs,  à 
l'effet  de  pouvoir  y  imputer  l'or- 
donnance de  paiement  provisoire 
de  pareille  somme,  émise  en  suite 
de  la  décision  du  Conseil  des  Ad- 
ministrateurs-généraux ,  en  date 
du  24  août  f654,  pour  pouvoir 
couvrir  les  dépenses  à  faire  à 
l'occasion  de  l'invasion  du  cho- 
léra dans  le  pays. 
M.  L.  A.  I.,  n.  32  de  1855,  p.  256. 

26  Déc.  1855.  —  Loi.  Budget  des  dé- 
penses de  tadmin.-gén.  de  l'in- 
térieur pour  1856. 

A.  Intérieur. 

Administration  gén.  de  l'intérieur  37,900  „ 

Service  médical   9,700  „ 

Administration  des  postes  .  .  .  94,730  „ 
Poids  et  mesures.  —  Garantie  des 

ouvrages  d'or  et  d'argent.   .   .  2,K30  „ 

Dépenses  diverses   Il ,760  „ 


.  GuiUAUBB  III. 

B.  Travaux  publics. 
Traitements  et  émoluments  du  per- 
sonnel des  travaux  publics  .    .   91,900  „ 

Travaux  ordinaires   303,500  „ 

Dépenses  diverses  et  variables.  .  38,348  „ 
Constructions  neuves-   143,400  „ 

Total  du  budget.    .    .  734,068  n 
M.  L.  A.  L,  n.  1  de  1855,  p.  1. 

26  Déc.  1855.  —  Loi  sur  le  drainage 
et  les  irrigations. 

Nous  GUILLAUME  Hl,  etc.,  etc.,  etc. 

Do  commun  accord  avec  la  Chambre  des 
députés  ; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 
Art.  1, 

Tout  propriétaire  qui  veut  se  servir,  pour 
l'irrigation  de  ses  propriétés,  des  eaux  natu- 
relles ou  artificielles,  dont  il  a  le  droit  de  dis- 
poser, peut  obtenir  le  passage  de  ces  eaux 
sur  les  fonds  intermédiaires,  moyennant  une 
juste  et  préalable  indemnité. 

Art.  2. 

Les  propriétaires  des  fonds  inférieurs  doi- 
vent recevoir  les  eaux  qui  s'écoulent  des  ter- 
rains ainsi  arrosés,  moyennant  l'indemnité  qui 
peut  leur  ôtre  due. 

Art.  3. 

Tout  propriétaire  qui  veut  assainir  son 
fonds  par  le  drainage,  ou  un  autre  mode  d'as- 
sèchement, peut,  moyennant  une  juste  et  préa- 
lable indemnité,  en  conduire  les  eaux  souter- 
rainement  ou  à  ciel  ouvert  à  travers  les  pro- 
priétés qui  séparent  ce  fonds  d'un  cours  d'eau 
ou  de  toute  autre  voie  d'écoulement 
Art.  4. 

Sout  exceptés  des  servitudes  établies  par 
les  articles  qui  précèdent,  les  bâtiments  ainsi 
que  les  cours,  jardins,  parcs  et  enclos  atte- 
nant aux  habitations. 

Art.  5. 

Tout  propriétaire  qui  veut  se  servir,  pour 
l'irrigation  de  ses  propriétés,  des  eaux  natu- 
relles et  artificielles  dont  il  a  le  droit  de  dis- 
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poser,  peut  obtenir  la  faculté  d'appuyer  sur 
la  propriété  du  riverain  opposé  les  ouvrages 
d'art  nécessaires  à  sa  prise  d'eau,  à  la  charge 
d'une  juste  et  préalable  indemnité. 

Sont  exceptés  de  celte  servitude  les  bâti- 
ments, cours  et  jardins  attenant  aux  habita- 
tions. 

Art.  6. 

Le  riverain  sur  le  fonds  duquel  est  réclamé 
l'appui  mentionné  à  l'article  précédent,  peut 
toujours  demander  l'usage  commun  du  bar- 
rage. 

Art.  7. 

Les  propriétaires  des  fonds  voisins  ou  tra- 
versés ont  la  faculté  de  se  servir  des  travaux 
faits  en  vertu  des  art.  2  et  3,  pour  l'écoule- 
ment des  eaux  de  leurs  fonds. 

Art.  8. 

Ceux  qui  usent  de  la  faculté  accordée  par 
les  deux  dispositions  qui  précédent,  suppor- 
tent, 1°  une  part  proportionnelle  dans  la  va- 
leur des  travaux  dont  ils  profitent  et  dans 
l'indemnité  payée  aux  propriétaires;  2°  les 
dépenses  résultant  des  modifications  que  l'ex- 
ercice de  la  faculté  leur  conférée  peut  rendre 
nécessaires  aux  travaux;  3*  pour  l'avenir  une 
part  contributive  dans  l'entretien  des  travaux 
devenus  communs. 

Art.  9. 

Les  associations  de  propriétaires  qui  veu- 
lent, au  moyen  de  travaux  d'ensemble,  irri- 
guer leurs  héritages  ou  les  assainir  par  le 
drainage  ou  tout  autre  mode  d'assèchement, 
jouissent  des  droits  et  .supportent  les  obliga- 
tions qui  résultent  des  articles  précédents. 

Les  associations  peuvent,  sur  leur  demande, 
être  constituées,  par  l'Administrateur-général 
du  service  afférent,  en  syndicats,  auxquels 
sont  applicables  les  dispositions  de  la  loi  du 
14  floréal  an  XI,  eu  égard  au  système  admi- 
nistratif du  Grand-Duché.  L'arrêté  qui  inter- 
vient règle  la  constitution  et  l'organisation  de 
ces  syndicats. 

Art.  10. 

Si  une  ou  plusieurs  communes  ou  sections 
de  commune,  dans  des  vues  d'amélioration, 


ou  pour  éviter  un  préjudice  commun,  se  pro- 
posent de  faire  exécuter  sur  leur  territoire 
des  travaux  généraux,  soit  d'irrigation,  soit 
de  drainage  ou  d'assainissement,  soit  de  rec- 
tification dans  le  cours  de  ruissaux  ou  de  leur 
endiguement,  elles  adressent  i  cet  effet  au 
Gouvernement  des  demandes  motivées,  ac- 
compagnées du  plan  et  des  devis  des  travaux 
à  entreprendre  et  au  besoin  de  mémoires  ex- 
plicatifs. Le  Gouvernement  peut  accorder 
l'autorisation  nécessaire  pour  l'exécution  de 
tels  travaux  et  même,  en  cas  de  nécessité,  les 
déchirer  d'utilité  publique.  Le  règlement  des 
indemnités  pour  expropriation  se  fait  confor- 
mément aux  dispositions  en  vigueur.  Le  Gou- 
vernement peut  aussi  déterminer  le  mode  de 
procéder,  lorsque  plusieurs  communes  sont 
intéressées  à  l'entreprise. 

Les  dépenses  que  les  travaux  occasionnent 
sont  avancées  par  les  communes  et  rembour- 
sées par  les  propriétaires  des  fonds  qui  en 
profitent,  conformément  à  la  manière  déter- 
minée par  la  loi  du  14  floréal  an  XI. 

Dans  toutes  les  circonstances  où  il  y  a  lieu 
de  le  faire,  on  applique  les  principes  de  la 
présente  loi. 

Art.  11. 

« 

Les  contestations  auxquelles  peuvent  don- 

tudes  mentionnées  dans  la  présente  loi,  la  fixa- 
tion du  parcours  de  la  conduite  d'eau ,  de  ses 
dimensions  et  de  ses  formes,  l'exécution  des 
tràvaux  d'irrigation,  de  barrage,  de  drainage 
et  d'assèchement,  les  changements  à  y  opérer, 
les  frais  d'entretien,  les  indemnités  ducs  au 
propriétaire  du  fonds  traversé,  à  celui  qui  re- 
çoit l'écoulement  des  eaux  ainsi  qu'à  celui  du 
fonds  qui  sert  d'appui  aux  travaux  de  barrage, 
sont  portés  en  premier  ressort  devant  le  juge 
de  paix  du  canton ,  qui,  en  prononçant,  doit 
concilier  les  intérêts  de  l'opération  avec  le 
respect  dû  à  la  propriété. 

S'il  y  a  lieu  à  expertise,  il  peut  n'êt1* 
nommé  qu'un  seul  expert. 

Art.  12. 

La  destruction  totale  ou  partielle  des  tra- 
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vaux  établis  en  vertu  de  Ih  présente  loi  est 
punie  des  peines  portées  à  l'art.  456  du  Code 
pénal.  Tout  obstacle  apporté  volontairement 
au  libre  écoulement  des  eaux  est  puni  des 
peines  portées  par  l'art,  457  du  même  Code. 
L'art.  463  peut  être  appliqué. 

Art.  13. 

Il  n'est  aucunement  dérogé  par  les  pré- 
sentes dispositions  aux  lois  qui  règlent  la  po- 
lice des  eaux. 

Mandons  et  ordonnons  que  la  présente  loi 
soit  insérée  au  Mémorial  do  Notre  Grand- 
Duché,  pour  être  exécutée  et  observée  par 
tous  ceux  que  la  chose  concerne. 

Luxembourg,   HENRI , 

Prince  des  Pays-Bas. 
L.«J.«E.  Servais. 

M.  L.  A.  !.,n.  2  de  1856,  p.  13. 

Nota.  Cette  loi  est  tirée  des  lois  françaises 
des  29  avril  1845, 1 1  juillet  1847, 10  juin  1854 
et  de  la  loi  belge  du  27  avril  1848.  C'est  sur- 
tout la  dernière  loi  française  de  1854  qui  a 
fourni  le  texte  à  la  loi  luxembourgeoise.  Voici 
à  peu  près  le  rapport  de  notre  loi  aux  lois 
françaises  : 

Art.  1. 

Voir  article  1  et  2  do  la  loi  du  29  avril 
1845. 

Art.  3. 

V.  art.  1. ,  $  1.  de  la  loi  du  10  juin  1854  et 
art.  3  de  la  loi  de  1845. 

Art.  4, 

V.  art.  1.  de  la  loi  de  1845,  loi  de  1847  et 
loi  de  1854. 

Art.  5. 

V.  art.  1.  de  la  loi  française  du  11  juillet 
1847. 

,,J'avai8  adopté  dans  le  projet  amendé  que 
j'ai  soumis  à  la  commission  de  législation  une 
disposition  de  la  loi  belge  du  27  avril  1847, 
et  qui  portait  :  „Les  ouvrages  d'art  doivent 
être  construits  et  entretenus  de  manière  à  ne 
nuire  en  rien  aux  héritages  voisins." 

Je  l'omets  parce  que  j'admets  comme  fondée 
l'observation  de  la  commission  de  législation, 
qu'elle  énonce  un  principe  de  droit  commun 
qui  est  proclamé  par  l'art.  1382  du  Code  civil. 

Je  n'excepte  pas  de  la  servitude  d'uppui  les 
parcs  et  enclos,  comme  le  fait  la  commission 
de  législation.  Je  considère  comme  fondés  les 
motifs  pour  lesquels  le  législateur  français  n'a 


Guillaume  III. 

pas  donné  cette  extension  à  l'exception.  Il 
s'est  déterminé  en  effet  par  la  considération 
que  les  parcs  et  enclos  ont  souvent  de  grandes 
surfaces  et  offrent  parfois  le  seul  point  où  un 
barrage  peut  être  utilement  appuyé.  Cette 
considération  mérite  certainement  qu'on  y  ait 
égard  dans  notre  pays,  surtout  en  ce  qui  con- 
cerne les  enclos. 'Il  n'y  a  d'ailleurs  rien  de 
contradictoire  à  exonérer  les  parcs  et  enclos 
de  la  servitude  de  conduite  d'eau  et  non  pas 
de  celle  d'appui.  La  dernière  affecte  en  effet 
la  propriété  fort  peu  et  est  incontestablement 
moins  onéreuse  que  la  première.  En  Belgique 
on  a  également  maintenu  ht  disposition  de  la 
loi  française.*4 

(Extrait  du  rapport  de  radm.-gin.  des 
finances  à  la  Chambre.) 
Art.  6. 

Voir  art.  2  de  la  loi  du  11  juillet  1847. 
Art.  7. 

„L'art.  2  de  la  loi  française  du  10  juin  et  l'art. 
6  du  projet  de  la  commission  de  législation 
accordent  aux  propriétaires  des  fonds  voisins 
ou  traversés  la  faculté  de  se  servir  pour  l'é- 
coulement des  eaux  de  leurs  fonds,  des  tra- 
vaux faits  en  vertu  de  l'art.  3  du  projet,  et 
qui  ont  pour  objet  le  passage  par  les  terrains 
inférieurs  des  eaux  provenant  du  drainage. 
J'élargis  cette  règle  et  l'étends  aux  travaux 
faits  en  vertu  de  l'art.  2,  c'est-à-dire  i  ceux 
qui  ont  pour  objet  l'écoulement  des  eaux  après 
qu'elles  ont  servi  à  l'irrigation  d'un  fonds.  Je 
trouve  que  les  deux  cas  sont  parfaitement 
identiques  ;  je  ne  vois  donc  pas  pourquoi  on 
n'appliquerait  pas  i  l'un  une  disposition  trou- 
vée bonne  pour  l'autre. 

Il  est  vrai  que  le  législateur  français  ne  l'a 
pus  fait;  mais  il  faut  remarquer  que  dans  La 
loi  sur  le  drainage  il  a  évité  avec  un  soin 
presqu'excessif  de  toucher  à  la  matière  des 
irrigations.  Je  suis  convaincu  que  si  cette  ma- 
tière était  révisée  en  France,  on  n'hésiterait 
pas  à  admettre  la  disposition  que  je  propose. 

Les  mots  propriétaires  des  fonds  voisins  in- 
diquent que  le  bénéfice  des  travaux  faits  dans 
un  fonds  pour  l'écoulement  des  eaux  peut  être 
invoqué  par  les  propriétaires  des  fonds  non 
contigus  et  qui  seraient  séparés  des  canaux 
ou  fossés  par  des  terrains  sur  lesquels  ils  de- 
vraient demander  le  passage.  J'ai  douté  s'il 
convenait  d'accorder  à  ces  propriétaires  un 
droit  aussi  absolu  qu'aux  propriétaires  des 
fonds  traversés  eux-mêmes,  et  j'avais  adopté 
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en  conséquence  une  rédaction  qui  permettait 
au  juge  de  se  prononcer  d'après  les  circons- 
tances; j'ai  fini  par  tne  rallier  à  l'avis  de  la 
commission  de  législation  commeconforme  an 
principe  général  de  l'art.  3." 

(Même  rapport.) 
Art.  8. 

„Lc deuxième  §de  l'art. 2  de  la  loi  française 
du  10  juin  1854  et  de  l'art.  6  du  projet  de  la 
commission  de  législation  forment  le  texte  de 
cet  article,  avec  ce  changement  que  j'applique 
le  mode  de  déterminer  les  charges  du  pro- 
priétaire qui  veut  se  servir  de  travaux  faits 
par  autrui  pour  l'écoulement  des  eaux  de  son 
fonds,  aussi  au  cas  du  riverain  qui  obtient 
l'usage  commun  du  barrage. 

D'après  l'art.  2  de  la  loi  française  du  11 
juillet  1847,  adopté  par  la  commission  de  lé- 
gislation, le  riverain  qui  obtient  l'usage  com- 
mun du  barrage  contribue  pour  moitié  aux 
frais  d'établissement  et  d'entretien;  il  n'a  droit 
à  aucune  indemnité  et  doit  restituer  celle  qui 
lai  aura  été  payée,  tandis  que  d'après  le 
deuxième  $  de  l'art.  2  de  la  loi  du  10  juin  1854 
et  l'art.  6  du  projet  de  In  commission,  les  pro- 
priétaires qui  veulent  profiter  des  travaux 
d 'autrui  pour  l'écoulement  des  eaux  de  leurs 
fonds  ne  supportent  qu'une  part  contributive 
dans  la  valeur  de  ces  travaux. 

Je  ne  m'explique  pas  la  raison  de  cette  dif- 
férence; je  ne  vois  pas  pourquoi  l'intérêt  ne 
serait  pas  dans  un  cas  comme  dans  l'autre  la 
mesure  des  charges. 

Il  me  semble  qu'il  y  aurait  quelque  chose 
de  choquant  de  régler  des  droits  identiques 
par  des  principes  différents.  Si  le  législateur 
français  l'a  fait,  c'est  aussi  qu'il  a  édicté  di- 
lois  sur  les  matières  indissolublement 
qui  font  l'objet  de  notre  loi  unique,  et 
qu'il  a  complété  ainsi  et  perfectionné  succes- 
sivement ses  premières  dispositions  selon 
qu'il  profitait  des  leçons  de  l'expérience." 

(Même  rapport.) 

Art.  9. 

„La  commission  de  législation,  dans  son  ar- 
ticle correspondant,  reproduit  la  première 
partie  de  l'article  3  de  la  loi  française  du  10 
juin  1854.-  (ibid.) 
Art.  10. 

„Cet  article  ne  se  trouve  pas  dans  les  lois 
françaises  et  est  tiré  du  projet  de  la  commis- 
sion de  législation,  dont  il  fait  l'art.  9;  il 
forme  un  complément  utile  à  l'article  précé- 
dent.- (ibid.) 


Art.  11. 

«D'après  cet  article,  les  juges  de  paix  sont 
compétents  pour  connaître  des  contestations 
auxquelles  peuvent  donner  lieu  l'établisse- 
ment et  l'exercice  des  servitudes.  La  loi  fran- 
çaise du  10  juin  1854  admet  seule  la  compé- 
tence des  justices  de  paix  en  matière  de  drai- 
nage, tandis  que  les  lois  antérieures  l'attri- 
buent en  matière  d'irrigation  aux  tribunaux 
de  première  instance.  C'est  une  espèce  d'ano- 
malie qui  ne  peut  être  introduite  dans  notre 
loi.  L'attribution  des  affaires  aux  justices  de 
paix  présente  des  avantages  à  cause  de  la  fa- 
cilité qu'elle  offre  aux  parties  d'obtenir  une 
justice  prompte  et  peu  coûteuse.  Il  y  a  donc 
lieu  de  l'adopter. 

Ma  rédaction  de  l'article  11  diffère  quelque 
peu  de  celle  de  la  commission  de  législation. 
Celle-ci  met  :  „Les  contestations  auxquelles 
peut  donner  lieu  l'établissement  de  la  servi- 
tude." Je  dis  :  ^L'établissement  des  servitudes 
établies  par  la  présente  loi,"  parce  qu'elle 
mentionne  plus  d'une  servitude.  La  commis- 
sion de  législation,  dans  rénumération  qu'elle 
fait,  rappelle  les  indemnités  dues  au  proprié- 
taire du  fonds  traversé  et  è  celui  du  fonds  qui 
reçoit  l'écoulement  des  eaux.  J'y  ajoute  le 
propriétaire  du  fonds  contre  lequel  est  appuyé 
le  barrage  dont  il  est  question  à  l'art.  5.  Je 
pourrais  indiquer  quelques  différences,  mais 
je  le  crois  inutile  parce  qu'elles  sont  de  simple 
rédaction;  d'ailleurs,  dès  que  le  principe  est 
proclamé  que  les  juges  de  paix  sont  compé- 
tents, pour  statuer  sur  les  réclamations  aux- 
quelles peut  donner  lieu  l'établissement  et 
l'exercice  des  servitudes,  la  mention  des  di- 
verses contestations  n'a  plus  qu'une  simple 
valeur  énonciative.  (ibid.) 
Art.  12  cl  13. 

Ces  articles  sont  extraits  des 


EXTRAIT 

du  rapport  de  la  Commission  de  législation 
sur  le  projet  de  loi  concernant  le  drainage 
du  il  août  1S5Ô. 

 Dans  une  matière  aussi 

complètement  nouvelle,  ce  sont  les  trois  lois 
françaises  du  29  avril  1845,  Il  juillet  1K47  et 
10  juin  1854,  qui  nous  ont  présenté  le  rorps 
le  plus  complet  de  droit  connu. 

En  recourant  aux  exposés  des  motif*  qui 
ont  précédé  l'adoption  de  ces  lois,  on  s'aper- 
çoit que  le  gouvernement  français  s'est  dans 
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leur  rédaction  aidé  de  la  législation  et  de 
l'expérience  de  tous  les  peuples  voisins;  il  a 
consulté  nommément  la  loi  lombarde  de  1804; 
le  Code  civil  de  la  Sardaigne  de  1817;  une 
loi  pannesanu  de  1820;  une  loi  de  Hcssc- 
Darmstadt  de  1830;  la  loi  prussienne  de  1843 
et  la  législation  wurtembergeoise. 

Art.  1. 

KotTe  rédaction  reproduit  mot  à  mot  le 
texte  du  §  1.  de  la  loi  française  du  29  avril 
1845.  La  rédaction  que  nous  proposons  ne  se 
rapporte  qu'à  un  seul  des  trois  points  princi- 
paux du  projet  de  loi,  celui  de  F  irrigation. 
Nous  en  avons  dès  lors  retranché  le  passage 
de  l'art.  1.  du  projet  de  loi  du  gouvernement 
relatif  à  l  assainissement  des  fonds;  ce  sujet 
embrassant  le  drainage  qui  n'est  qu'un  mode 
spécial  d'assainissement,  deviendra  l'objet  de 
l'article  3. 

Art.  2. 

La  rédaction  de  notre  article  2  offre  la  re- 
production de  celle  de  l'art.  2  de  la  loi  fran- 
çaise de  1845. 

Art.  3. 

Notre  rédaction  reproduit  textuellement 
l'article  1.  de  la  loi  française  du  10  juin  1854, 
et  implicitement  celle  de  l'art.  3  de  la  loi  de 
1845  du  môme  pays. 

Art.  4. 

Emprunté  aux  lois  françaises  savoir,  aux 
art.  1.  de  la  loi  du  29  avril  1845,  de  celle  du 
11  juillet  1847  et  de  celle  du  10  juin  1854,  à 
la  différence  près  que  les  lois  de  1845  et  1854 
emploient  le  mot  maisons,  tandis  que  celle  de 
1847  fait  usage  de  celui  de  bâtiments.  Obligés 
de  choisir  entre  ces  expressions,  nous  avons 
préféré  la  dernière,  laquelle  par  sa  généralité 
nous'  a  parU  mieux  rendre  la  tendance  avouée 
de  circonscrire  autant  que  possible  la  charge 
d'une  scrvitiide  légale  nouvelle,  imposée  à 
des  héritages  libres^  aussi  bien  que  le  danger 
des  procès.  C'est  par  h  même  motif  ,  c  nous 
avons  proposé,  pour  l'exception  prévue  par 
le  dernier  alinéa  de  l'art.  6  du  projet  primitif, 
toute  l'extension  donnée  a  l'exception  établie 
par  l'art.  5,  en  comprenant  les  deux  disposi- 
tions dans  un  môme  article. 

La  rédaction  que  nous  proposons  remplace 
donc  l'art.  5  aussi  bien  que  le  dernier  alinéa 
de  l'art.  6  du  projet  du  gouvernement,  sauf 
que  nous  n'avons  pas  cru  devoir  reproduire 


la  phrase  intercalée  dans  cet  art.  6,  composée 
des  mots  à  moins  que  les  propriétaires  de  ces 
immeubles  ne  donnent  leur  assentiment  à  les 
établir,  cette  réserve  étant  encore  de  droit 
commuu. 

Art.  5. 

L'article  4  de  notre  projet  reproduit  sans 
altération  l'article  1.  de  la  loi  française  du  11 
juillet  1847.  Nous  n'avons  pas  dans  la  rédac- 
tion que  nous  proposons,  conservé  le  $  2dudit 
article,  lequel  énonce  un  principe  qui  est  de 
droit  commun  proclamé  par  l'article  1382  du 
Code  civil;  il  en  diffère  finalement  en  ce  qu'il 
ne  reproduit  plus  le  §  3  du  même  article  que 
nous  retrouvons  dans  l'article  précédent 

» 

26  Déc.  1855.  —  L.  Pension  allouée 
à  Mgr.  Laurent,  ex-ticaire  opo- 
stolique. 

Nous  GUILLAUME  III.,  etc.,  etc.,  etc., 
De  commun  accord  avec  la  Chambre  des 
députés  ; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 
Article  unique. 
Il  est  alloué  une  pension  viagère  de  cinq 
mille  deux  cent  nonanle-un  francs  à  M. 
Laurent,  ancien  vicaire  apostolique  du  Grand- 
Duché. 

Cette  pension  sera  supprimée  en  cas  que  le 
pensionnaire  accepterait  un  office  lui  procu- 
rant un  revenu  équivalent  à  six  mille  trois 
cent  quarante-neuf  francs. 

Mandons  et  ordonnons  que  la  présente  loi 
soit  insérée  au  Mémorial  du  Grand-Duché, 
pour  Cire  exécutée  et  observée  par  tous  cèux 
que  la  chose  concerne. 

Luxembourg,   IŒISRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 
Slmait». 

M.  L.  A.  L,  n.  5  de  1856,  p.  29. 

■ 

28  Déc.  1855.  —  Loi.  Majoration  du 
crédit  de  l'administration  générale 
de  la  justice  pour  Vexercice  1855. 

M.  L.  A.  I.,n.  27  de  1855,  p.  191. 
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18  Décembre  1855.  —  Loi  concer- 
nait/ la  détention  préventive  des 
étrangers,  (i) 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 
De  commun  accord  avec  la  Chambre  des 

députés; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 

^  Art.  1. 

Tout  étranger  non  domicilié  dans  le  Grand- 
Duché  prévenu  d'y  avoir  commis  un  délit  ou 
une  contravention  passible  d'amende,  peut 
être  provisoirement  arrêté  et  détenu. 

La  détention  a  lieu  dans  la  maison  d'arrêt, 
en  vertu  d'un  mandat  de  dépôt  à  décerner  par 
le  juge  d'instruction;  s'il  s'agit  d  une  contra- 
vention de  simple  police,  elle  peut  avoir  lieu 
dans  la  maison  de  passage  établie  au  chef- 
lieu  du  canton,  et  en  vertu  d'uoe  ordonnance 
du  juge  de  paix. 

Hors  les  cas  de  flagrant  délit,  l'arrestation 
ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  juge. 

Art.  2. 

L'arrestation  on  la  détention  provisoire  n'a 
pas  lieu  ou  cesse  : 

1°  Si  l'étranger  justifie  qu'il  possède,  sur 
le  territoire  grand-ducal,  un  établissement 

(1)  Ad  art.  1.  L'arrestation  est  facultative; 
elle  ne  doit  avoir  lieu  que  pour  des  faits  d'une 
certaine  importance  :  elle  ne  peut  être  ordpn- 
née  que  par  le  juge  d'instruction  dont  le  ca- 
ractère est  une  garantie  contre  l'abus.  La  lui 
exceptionnelle  n'est  pas  applicable  à  l'étran- 
ger qui  a  établi  son  domicile  dans  le  Grand- 
Duché. 

Ad  art.  2.  Comparer  avec  l'art.  3  de  la  loi 
du  10  sept.  1807. 

Ad  art.  3.  Comparer  l'art.  192  du  Code 
d'instruction  et  le  §  53,  2.  alinéa  de  la  loi  pé- 
nale des  douanes. 

Les  dispositions  de  l'art.  3  ont  pour  but 
d'aunuler  le  jugement.  Du  moment  où  le  juge 
d'instruction  est  intervenu  pour  ordonner 
l'arrestation,  il  convient  que  le  tribunal  cor- 
rectionnel connaisse  de  la  contravention. 

L'art.  3,  rapproché  de  l'art.  1.,  tranche  la 
difficulté  qui  s'est  élevée  sur  le  point  de  sa- 
voir si  le  juge  d'instruction  peut  ordonner 
l'arrestation  provisoire  dans  lecasd'nne  con- 
travention de  douane  de  la  compagnie  admi- 
nistrative. 


de  commerce  ou  des  immeubles  d'une  valeur 
suffisante  ; 

2°  S'il  consigne  chex  un  receveur  de  l'Etat 
une  somme  A  arbitrer  par  les  agents  verba- 
lisants ou,  si  le  contrevenant  le  demande,  soit 
par  le  bourgmestre ,  soit  par  le  juge  de  paix 
ou  par  le  juge  d'instruction,  pour  le  montant 
des  amendes,  confiscation  et  frais; 

3°  S'il  fournit  pour  caution  une  personne 
domiciliée  dans  le  Grand-Duché  et  reconnue 
solvable. 

La  somme  à  arbitrer  ne  peut  dépasser  le 
triple  de  l'amende  comminée  contre  le  délit 
ou  la  contravention  dont  l'étranger  serait  in- 
culpé. 

Art.  3. 

Si  le  fait  qui  a  amené  la  détention  préven- 
tive est  une  contravention  de  la  compétence 
administrative,  la  substitution  de  l'empri- 
sonnement à  l'amende  est  prononcée  par  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  du  lieu  de 
la  détention,  sur  la  production  de  la  sentence 
portant  condamnation  à  l'amende. 

Art.  4. 

En  cas  de  délit  la  détention  cesse  si  l'é- 
tranger prévenu  n'est  pas  cité  dans  les  dix 
jours  de  la  délivrance  du  mandat  de  dépôt, 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle 

Cet  article  modifie  le  2.  alinéa  du  $  53.  Une 
modification  analogue  a  été  faite  en  Prusse. 

Ad  art.  5.  Comparer  pour  l'adoption  du 
principe  général  de  l'emprisonnement  subsi- 
diaire le  règlement  de  1827  sur  la  fermeture 
des  cabarets,  la  loi  du  7  juillet  1845  sur  la 
chasse,  l'art.  4  de  la  loi  forestière  du  14  nov. 
1*49,  le  §  3  de  la  loi  pénale  de  douane  du 
5  mars  1842. 

Cet  art.  5  comble  une  lacune  de  l'art.  44  de 
la  loi  sur  l'impôt  mobilier  du  26  nov.  1849. 

Ad  art  4.  Les  art.  2  et  5  ne  doivent  s'ap- 
pliquer aux  contraventions  douanières  que 
pour  autant  que  ces  articles  soient  en  har- 
monie avec  la  loi  pénale  de  douane. 

L'art.  4  ne  contient  pas  une  modification  de 
la  loi  de  douane,  appliquée  aux  contraven- 
tions en  matière  de  douane;  cet  article  est 
ajouté  a  la  loi  de  douane  et  contient  des  ga- 
ranties pour  la  liberté  individuelle. 

Observations  extraites  d'un  rapport  du 
chef  du  parquet  du  3  juin  1851. 
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pour  être  jugé,  à  moins  que  le  mandat  ne  «oit 
maintenu  et  confirmé  par  la  Chambre  du  con- 
seil sur  le  rapport  du  juge  d'instruction. 

En  cas  de  contravention  de  simple  police, 
la  détention  cesse  si  l'assignation  ou  l'aver- 
tissement de  comparaître  n'est  pas  donné  dans 
les  trois  jours  et  le  jugement  rendu  dans  la 
huitaine. 

Le  juge  d'instruction  ou  respectivement  le 
juge  de  paix  peut  aussi  lever  le  mandat  ou 
l'ordonnance  dans  le  cours  de  l'instruction, 
sur  les  conclusions  conformes  du  ministère 
public 

Art.  5. 

Lorsque  l'étranger  arrêté  est  condamné  A 
une  amende,  le  tribunal  prononce  en  même 
temps  contre  lui ,  pour  le  cas  d'insolvabilité, 
un  emprisonnement  qui  ne  dépassera  pas  six 
mois  pour  les  délits,  ni  un  jour  par  trois  francs 
d'amende,  pour  les  contraventions  de  simple 
police. 

Si  le  condamné  ne  peut  pas  payer  l'amende, 
et  s'il  n'y  a  pas  d'appel ,  la  durée  de  la  peine 
subsidiaire  d'emprisonnement  se  comptera  du 
jour  du  jugement. 

Art.  6. 

Sauf  ce  qui  est  dit  à  l'art.  3  ci-dessus,  la 
présente  loi  ne  déroge  pas  à  la  loi  pénale  de 
douane  du  5  mars  1842,  ni  aux  autres  lois  et 
règlements  qui  autorisent  les  juges  à  pro- 
noncer un  emprisonnement  pour  le  cas  où 
l'amende  ne  serait  pas  acquittée. 

Luxembourg,   HENRI. 

Prince  des  Pays-Bas. 

Wurth'Pimuet. 

Mém.  1.  partie,  n.  31  de  1855,  p.  252. 

26  Décembre  1855.  —  L  Budget  des 
dépenses  pour  t'adm.  gén.  de  l'in- 
férieur de  1856. 

Nous  GUILLAUME  IFI ,  etc. ,  etc. ,  etc., 
De  commun  accord  avec  la  Chambre  des 
députés; 


Guillaume  III. 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 

Article  unique. 
Le  budget  des  dépenses  de  l  'administration 
générale  de  l'intérieur  pour  l'exercice  1856, 
est  fixé  i  la  somme  de  sept  cent  quarante- 
sept  mille  trois  cent  vingt  francs ,  suivant  le 
tableau  ci-annexé. 

Luxembourg,   IIENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 
J  arien. 

A.  Intérieur. 

Administr.  générale  de  l'intérieur  J.     4 1 ,700 

Service  médical  ~_  9,400 

Administration  des  postes  .  .  .  100,430 
Poids  et  mesures.  —  Garantie  des 

ouvrages  d'or  et  d'argent  .  .  .  2,830 
Dépenses  diverses  1 1,760 

B.  Travaux  publics. 

Travaux  ordinaires   220,200 

Dépenses  diverses  et  variables  .  .  41,000 
Constructions  neuves   233,500 

Total  général    .    .  747,320 
Mém.  1.  partie,  njl  de  1856,  p.  1. 

28  Décembre  1855.  —  Ar.  fixant  le 
prix  moyen  de  la  journée  de  tra- 
vail pour  1856  à  75  centimes. 

Mém.  2.  partie,  n.  2  de  1856,  p.  10. 


ERRATUM.  Supprimer  teut  ce  qui  est  dit 
page  92  sous  la  loi  du  26  décembre  1855, 
et  remplacer  par  le  passage  transcrit 
p.  96  ter . 
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3  Janvier  1856.  —  Circulaire  con- 
cernant la  formation  des  rôles 
d'imposition  de  ib56  pour  tra- 
vaux à  effectuer  aux  chemins  vi- 
cinaux. 

En  exécution  des  lob  des  12  juillet  1844  et 
18  décembre  1855,  j'invite  les  administrations 
communales  à  remplir,  sans  aucun  retard,  les 
formalités  voulues  pour  la  confection  des 
fuies  d'imposition  en  matière  des  chemins 
Vicinaux,  exercice  1856. 

Par  la  loi  du  18  décembre  dernier,  celle 
du  7  mars  1849  a  été  abolie,  à  une  seule  dis- 
position près,  qui  se  trouve  reproduite  dans 
celle-la;  et  certaines  nouvelles  dispositions 
ont  été  décrétées. 

11  résulte  des  modifications  ainsi  introduites 
dans  la  législation  sur  les  chemins  vicinaux  : 

1°  que  la  famille  dont  le  chef  ne  paie  pas 
plus  de  cinq  francs  de  contributions  directes, 
continue  à  jouir  de  la  laveur  de  ne  pouvoir 
être  cotisée  à  plus  de  deux  journées  de  tra* 
vail  A  raison  de  la  1.  base  d'imposition  pré- 
vue par  l'art.  2  de  la  loi  du  12  juillet  1844  ; 

2°  que  la  4«  et  dernière  base  doit  aujour- 
d'hui être  formée  par  l'ajoute  à  la  contribu- 
tion foncière  et  à  l'impôt  mobilier,  de  dix 
centimes  additionnels  à  percevoir  par  les  re- 
ceveurs de  l'Etat  au  profit  des  communes, 
d'après  les  lois  et  règlements  existants,  et 
que  dès  lors  les  rôles  d'imposition  à  faire 
dans  les  communes  ne  contiendront  plus  que 
les  trois  premières  bases  établies  par  le  sus- 
dit art.  2  de  la  loi  de  1844; 

3"  que  cependant,  si  les  communes  ont  été 
dûment  autorisées  à  majorer  la  quatrième 
base  prédite,  cette  majoration  sera  comprise 
dans  les  rôles  à  confectionner  par  elles; 

r 
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4°  qu'il  n'est  plus  permis  aux  habitants  de 
se  libérer  d'une  partie  de  leurs  prestations, 
au  moyen  de  fournitures  de  matériaux  en  na- 
ture, de  journées  d'hommes  ou  de  journées 
d'attelage; 

5°  qu'il  est  de  nouveau  loisible  aux  com- 
munes de  faire  servir,  en  tout  on  en  partie, 
le  produit  de  leurs  bois  communaux,  pour 
couvrir  les  dépenses  relatives  aux  chemins1 
vicinaux  ; 

6°  que  tous  les  actes  d'acquisition  de  ter- 
rains à  em prendre  pour  la  construction  des 
chemins  vicinaux  ou  communaux ,  sont  ex- 
empts du  timbre  et  de  l'enregistrement,  et 
que  les  administrations  communales  peuvent 
requérir  le  visa  pour  timbre  et  l'enregistre- 
ment gratis. 

Les  centimes  additionnels  dont  il  est  ques- 
tion plus  haut,  étant  perçus  à  titre  d'impôt 
communal,  ne  sont  pas  comptés  dans  les  sup- 
putations des  impôts  publics  pour  former  le 
cens  électoral. 

Les  communes  qui  désireraient  être  auto- 
risées à  majorer  la  4*  base  de  l'imposition, 
devront  délibérer  incessamment  à  ce  sujet  et 
me  transmettre  leurs  résolutions  par  l'entre- 
mise de  MM.  les  commissaires  de  district. 

Ce  qui  va  suivre  indiquera  la  marche  que 
les  administrations  communales  auront  à 
adopter  pour  la  formation  des  rôles  de  l'exer- 
cice 1856,  dont  les  cadres  imprimés  leur  par- 
viendront en  même  temps  que  la  présente 
circulaire. 

Pour  établir  les  trois  premières  bases  de 
l'imposition,  les  administrations  communales 
procéderont  à  un  recensement  a)  des  per- 
sonnes valides  du  sexe  masculin  de  1  âge  de 
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18  à  60  ans  accomplis ,  b)  des  chevaux  de 
trait  ou  de  selle  au  service  des  habitante  ou 
des  établissements  dans  la  commune,  et  c)  des 
bœufs  employés  aux  attelages.  Si  elles  ont 
été  autorisées  à  majorer  la  A*  et  dernière 
base  de  l'impôt,  elles  la  formeront  sur  les 
rôles  des  contributions  directes  en  recouvre- 
ment, dont  le  montant  en  principal  sera  cer- 
tifié par  le  receveur  de  l'Etat,  à  la  page  finale 
do  rôle  de  l'imposition  de  1856  pour  travaux 
aux  chemins. 

Dans  une  commune  on  ne  pourra  recourir 
à  l'une  des  bases  de  préférence  à  une  autre. 
Si,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  12  juillet 
1844,  une  commune  avait  été  exceptionnel- 
lement autorisée  à  réduire  l'imposition,  la 
réduction  devrait  se  faire  proportionnelle- 
ment sur  toutes  les  bases,  et  non  sur  les  unes 
à  l'exclusion  des  autres. 

Les  opérations  ci-dessus  indiquées  devront 
être  terminées  pour  le  15  février  prochain. 
Le  rôle  sera  formé  en  double  expédition, 
dont  une  pour  le  commissaire  de  district  et 
l'autre  pour  la  commune. 

Il  sera  publié  dans  toutes  les  sections  de  la 
commune  et  déposé  pendant  la  2.  quinzaine 
du  mois  de  février  en  la  maison  commune  ou 
la  salle  à  indiquer,  afin  que  les  contribuables 
puissent  en  prendre  inspection  et  faire,  le  cas 
échéant,  leurs  observations  et  réclamations. 

S'il  a  été  présenté  des  réclamations,  elles 
seront  inscrites  dans  l'état  à  ce  destiné,  dont 
le  cadre  se  trouve  imprimé  &  la  suite  de  la 
récapitulation  du  rôle,  et  le  conseil  communal 
indiquera,  dans  la  dernière  colonne  du  même 
état,  les  motifs  pour  lesquels  il  a  admis  ou 
rejeté  les  réclamations. 

Dans  les  dix  premiers  jours  du  mois  de 
mars,  les  rôles  provisoirement  clos  et  arrêtés 
par  les  conseils  communaux ,  seront  transmis 
à  MM.  les  commissaires  de  district,  pour  être 
vérifiés  et  rendus  exécutoires ,  s'ils  sont  ex- 
acts, en  conformité  de  l'art.  118,  il.  18  de  la 
loi  communale  de  1843.  Cet  envoi  sera  ac- 
compagné d'un  relevé  du  recensement  dont 
il  est  parlé  plus  haut,  dûment  certifié  par  le 
collège  des  bourgmestre  et  échevins,  ainsi 
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que  des  demandes  et  réclamations  qui  auront 
été  présentées. 

MM.  les  commissaires  de  district,  avant  de 
rendre  les  rôles  exécutoires,  soumettront  à 
ma  décision,  avec  leurs  considérations  per- 
sonnelles, toutes  les  réclamations  qui  auront 
été  adressées ,  soit  à  eux ,  soit  aux  autorités 
communales. 

On  ne  perdra  pas  de  vue  qu'indépendam- 
ment du  droit  de  réclamation  accordé  pen- 
dant la  publication  et  le  dépôt  du  rôle,  tout 
contribuable  qui  se  croira  surtaxé^  pourra 
encore  se  pourvoir  directement  devant  moi, 
dans  le  mois  à  dater  de  la  délivrance  de  l'a- 
vertissement, en  joignant  à  sa  requête  la  quit- 
tance de  paiement  des  termes  échus  de  sa 
cote. 

Los  communes  figureront  au  rôle  d'imposi- 
tion, à  raison  de  leur  contribution  foncière 

■ 

comme  tout  autre  contribuable 

MM.  les  commissaires  de  district  sont  char- 
gés d'assurer  l'exécution  de  la  présente  in- 
struction, chacun  dans  son  ressort. 

Ed.  Thllfcs. 

M.  L.  A.  II,  n.  3  de  1856,  p.  13. 

il  Janvier  1856.—  Conditions  gé- 
nérales de  la  vente  par  soumis* 
sion  de  parcelles  domaniales,  pré- 
vue par  la  loi  du  i7  déc.  i&53. 
Art.  1. 

Les  receveurs  des  domaines  des  cantons  eu 
sont  situées  les  parcelles  à  vendre,  provo- 
queront et  accepteront  des  soumissions  de  la 
part  des  propriétaires  riverains. 

Ces  soumissions  devront  recevoir  l'appro- 
bation  de  l'Administrateur-général  des  fi- 
nances s  à  qui  elles  seront  transmises  avec 
l'avis  du  receveur  des  domaines  et  de  l'agent 
des  travaux  publics,  sous  la  surveillance  du- 
quel se  trouve  placée  la  route  dont  dépendent 
les  parcelles  à  vendre. 

Art.  2. 

Si  la  somme  offerte  excède  100  francs  en 
principal,  les  receveurs  pourront  accepter  des 
soumissions  contenant  stipulation  de  plusieurs 
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termes,  payables  dans  le  courant  d'une  année 
et  demie,  passibles  d'intérêts  à  5  p.  c.  Dans 
ce  cas  les  receveurs  prendront  des  renseigne- 
ments positifs  sur  la  solvabilité  des  amateurs 
h  vaut  de  soumettre  la  soumission  à  l'agréa- 
tion  de  l' Administrateur-général  des  finances, 
et  ils  pourront  demander,  selon  les  circon- 
stances ,  caution  solvable  et  solidaire. 
Art.  3. 

Les  soumissions  seront  faites  en  double, 
sur  papier  timbré,  et  contiendront  le  prix  of- 
fert en  toutes  lettres  et  les  frais  auxquels  la 
soumission  pourra  donner  lieu.  Le  receveur 
signera  également  les  deux  doubles,  dont 
l'un  sera  déposé  à  la  direction  des  domaines 
et  l'autre  sera  remis  au  soumissionnaire  pour 
lui  servir  de  titre ,  sans  que  celui-ci  puisse 
exiger  d'autres  titres  de  propriété  de  la  part 
de  l'administration  ou  du  Gouvernement. 

Art.  4. 

Avant  de  remettre  le  second  double ,  dont 
question  à  l'article  précédent,  à  la  partie  in- 
téressée, le  receveur  fera  accomplir  les  for- 
malités d'enregistrement  et  hypothécaires  en 
y  faisant  porter  les  annotations  nécessaires. 
La  formalité  de  l'enregistrement  se  donnera 
gratis,  tandis  que  les  droits  d'hypothèque  et 
de  transcription  seront  acquittés. 

Art.  5. 

Les  acquéreurs  en  retard  de  payer  les 
termes  échus,  seront  exécutés  pour  principal, 
intérêts  et  frais,  par  la  voie  de  contrainte  à 
décerner  par  le  directeur  des  domaines. 
Art.  6. 

Après  l'acquittement  de  tous  les  termes  du 
prix  de  vente,  ainsi  que  des  intérêts  échus,  et 
sur  la  demande  qui  aura  été  faite  par  l'ac- 
quéreur, il  lui  sera  délivré  un  quitus  définitif, 
t  e  quitus  tiendra  lieu  de  consentement  a  la 
radiation  de  l'inscription  hypothécaire  prise 
an  profit  du  Gouvernement  du  chef  de  la 
vente. 

Art.  7. 

A  défaut  de  soumissions  agréées  par  l'Ad- 
ministratenr-général  des  finances,  les  biens 
en  question  seront  vendus  par  adjudication 
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publique  aux  clauses  et  conditions  détailllces 
au  cahier  des  charges  transcrit  ci-après. 
Art.  8. 

Le  jour  de  l'adjudication  publique  sera  fixé 
à  l'expiration  du  délai  d'un  mois  à  dater  de 
la  publication  des  présentes  conditions  par  lo 
Mémorial. 

Art.  9. 

Les  droits  d'hypothèque  et  de  transcription 
seront  avancés  par  le  receveur  et  remboursés 
par  les  acquéreurs. 
M.  L.  A.  IL,  n,  5  de  1856,  p.  26. 


11  Janvier  1856.  —  Cahier  des  char- 
ges de  la  vente  par  adjudication 
publique  des  parcelles  du  domaine 
désignées  par  la  loi  du  i7  déc. 

Art.  1. 

L'adjudication  aura  lieu  aux  enchères  par-* 
devant  le  receveur  des  domaines  du  lieu  de 
la  vente,  et  en  présence  de  l'agent  des  tra- 
vaux publics,  sous  la  surveillance  duquel  la 
route  et  ses  dépendances  sont  placées  ;  elles 
ne  sera  définitive  qu'après  que  l'Administra- 
teur-général  des  finances  l'aura  approuvée, 
et  en  cas  de  non-approbation,  l'adjudicataire 
n'aura  aucune  indemnité  à  réclamer  de  ce 
chef,  et  la  vente  sera  considérée  comme  nulle 
et  qon  avenue. 

Art.  2. 

Le  receveur  chargé  de  la  vente  pourra  rcr 
tenir  les  lots  ou  les  parcelles  pour  lesquelles 
les  offres  ne  lui  paraissent  pas  suffisantes. 
Art.  3. 

Lors  de  l'adjudication,  les  adjudicataires 
qui  auront  acquis  en  leurs  noms  et  ceux  qui 
auront  acquis  comme  fondés  de  pouvoirs,  de- 
vront, afin  d'assurer  l'exécution  de  leurs  obli- 
gations ainsi  que  celles  de  leur  command, 
fournir  une  caution  domiciliée  dans  le  Grand- 
Duché,  qui  devra  être  agréée  par  le  receveur 
chargé  de  la  vente. 

Les  cautions  soront  solidairement  obligées, 
et  par  leur  souscription  du  procès  -  verbal 
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d'adjudication,  elle*  seront  réputées  avoir 
renoncé  aux  bénéfices  de  division  et  de  dis- 
cussion.  A  défaut  de  fournir  caution,  la  vente 
sera  nulle  et  sans  effet,  et  le  lot  remis  immé- 
diatement en  vente  ;  néanmoins  il  sera  fait 
mention  de  l'adjudication  au  procès-verbal, 
et  l'acquéreur  en  défaut  paiera  à  l'adminis- 
tration des  domaines,  à  titre  d'indemnité,  le 
dixième  du  prix  de  vente,  dont  le  recouvre- 
ment sera  poursuivi,  le  cas  échéant,  par  voie 
de  contrainte  en  vertu  de  l'acte  de  veute. 

L'effet  du  cautionnement  cessera  du  mo- 
ment où  le  premier  tiers  du  prix  de  vente 
sera  acquitté. 

Art.  4. 

L'adjudicataire  et  sa  caution  seront  tenus 
d'élire  domicile  dans  le  ressort  du  bureau  du 
receveur  chargé  de  la  vente. 

Art.  5. 

On  n'admettra  pas  aux  enchères  les  per- 
sonnes qui  seront  manifestement  en  état  d'i- 
vresse ou  d'une  insolvabilité  notoire. 
Art.  6. 

Les  acquéreurs  entreront  en  possession  des 
biens  à  dater  du  jour  de  l'approbation  de 
l'adjudication,  et  dès  ce  moment,  ils  les  possé- 
deront i  leurs  risques  et  périls.  Us  accepte- 
ront les  biens  dans  l'état  où  ceux-ci  se  trou- 
vent, sans  que  jamais  ils  puissent  exercer 
aucun  recours  en  indemnité  pour  erreur  de 
nom,  mesure,  consistance,  situation  ou  dési- 
gnation des  tenants  et  aboutissants  des  biens. 

L'Etat  ne  pourra  en  être  rendu  responsable 
et  l'on  ne  pourra  de  ce  chef  prétendre  aucune 


qu'ils 
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Art.  8. 


Les  adjudicataires,  par  cela 


les  objets  mis  en  vente. 

Art.  7. 

Les  bieus  seront  vendus  tels  qu'ils  appar- 
tiennent au  Gouvernement ,  avec  toutes  les 
servitudes  actives  et  passives,  droits,  privi- 
lèges et  obligations  inhérentes  à  la  propriété, 
sans  autres  hypothèques  judicaires,  conven- 
tionnelles ou  légales,  cens,  rentes,  redevances 
ou  cmpbytéose,  que  ceux  nomme-mont  ex- 
primés à  la  suite  de  chaque  lot  ou  parcelle. 


existants;  ils  ne  pourront  expulser  les  fer- 
ou  locataires  nonobstant  la  faculté  qui 


pourrait  en  avoir  été  réservée  dans  les  baux, 
qu'après  l'enlèvement  de  la  récolte  de  l'an- 
née ,  prenant  cours  le  jour  de  l'approbation 
de  la  vente. 
Ils  seront  subrogés  aux  droite  du  Couver- 


Art.  9. 

Les  acquéreurs  ne  pourront  exiger  d'autres 
titres  de  propriété,  que  l'expédition  de  l'acte 
d'adjudication  et  du  cahier  des  charges,  ou 
bien  un  extrait  de  l'acte  d'adjudication,  qui 
seront  délivrés  contre  paiement  des  frais  par 
le  receveur  qui  aura  passé  l'acte  de  vente. 

Ils  ne  pourront  également  exiger  d'autres 
baux  que  ceux  qui  leur  seront  délivrés  à  l'a- 
miable, sauf  à  se  faire  délivrer  i  leurs  frais 
des  copies  ou  extraits  de  ceux  qui  se  trouve* 
raient  dans  les  archives  des  domaines  ou  dans 
les  dépôts  publics. 

Art.  10. 

A  l'égard  des  biens  non  affermés,  les  ré- 
coltes sur  pied,  au  moment  de  l'adjudication 
appartiendront  aux  adjudicataires,  à  moins 
que  déjà  elles  n'aient  été  vendues.  La  jouis- 
sance des  fruits  coupés  ou  vendus,  avant  l'ap- 
probation de  l'adjudication ,  appartient  au 
domaine.  Les  contributions  et  toutes  autres 
charges  seront,  pour  l'année  courante,  sup- 
portées par  le  domaine. 

Art.  11. 

Les  loyers  et  fermages,  dont  le  terme  do 
paiement  écherra  avant  le  jour  de  l'approba- 
tion de  l'adjudication  seront  acquis  en  tota^ 
lité  ou  domaine  ;  l'année  du  loyer  ou  de  fer- 
mage ,  dont  le  terme  de  paiement  aura  com- 
mencé à  courir  avant  le  jour  de  l'approbation 
de  l'adjudication  et  qui  écherra  ce  jour-li  ou 
postérieurement,  sera  partagée  entre  l'ac- 
quéreur et  le  domaine;  néanmoins  le  recou- 
vrement en  sera  fait  par  les  préposés  du  do- 
maine ,  qui  seuls  sont  autorisés  à  en  donner 
quittance.  La  part  revenant  au  domaine  et 
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celle  de  l'acquéreur  seront  réglées  eu  tar- 
de 360  jours,  de  manière 
u  domaine  le  montant  cor- 
au  nombre  de  jours  écoulés  de- 
puis le  commencement  du  terme  de  paiement 
du  loyer  ou  fermage  jusqu'au  jour  de  l'ap- 
probation de  l'adjudication,  ce  jour  non  com- 
pris ,  et  ù  l'acquéreur  le  montant  correspon- 
dant au  nombre  de  jours  suivants ,  déduction 
faite  de  5  p.  c  pour  frais  de  régie. 

Les  contributions  et  autres  charges  des 
biens  affermés  seront,  pour  l'année  courante, 
le  domaine  ;  elles  seront  néan- 
supportées  par  l'acquéreur  et  par  le 
line,  en  proportion  du  nombre  de  jours 
écoulés  du  1.  janvier  jusqu'au  jour  de  l'ap- 
probation de  l'adjudication  et  inclusivement 
depuis  ce  jour  jusqu'au  31  décembre. 
Art.  12. 

Dans  les  vingt  jours  de  la  notification  de 
l'approbation  de  l'adjudication,  et  sous  peine 
de  payer  le  double,  les  acquéreurs  seront  te- 
nus de  verser  au  receveur  des  domaines  du 
lieu  de  la  vente,  pour  tous  frais  d'adjudica- 
tion, un  pour  cent  du  prix  de  vente. 

La  notification  dont  mention  ci-dessus  se 
fera  par  simple  correspondance. 

Ln  formalité  de  l'enregistrement  sera  don- 
née gratis,  tandis  que  les  droits  d'hypothèque 
seront  acquittés  outre  les  frais  d'adjudication. 
Art.  13. 

Les  prix  de  vente  n'excédant  pas  cent  frs., 
seront  payés  dans  les  trois  mois  de  l'appro- 
bation de  l'adjudication,  et  ceux  excédant 
cent  francs,  seront  acquittés  par  tiers  au  bu- 
reau du  receveur  des  domaines  du  canton  do 
la  situation  des  biens,  en  trois  termes;  le 
premier  dans  les  six  mots  de  l'approbation 
de  l'adjudication,  le  second  un  an  après  et  le 
troisième  six  mois  après  le  deuxième  terme. 

Les  paiements  seront  poursuivis  et  recou- 
vrés en  vertu  du  procès  -  verbal  d'adjudi- 
cation. 

Art.  14. 

Les  acquéreurs  seront  tenus  de  payer  avec 
le  principal,  les  intérêts  à  raison  de  5  p.  c. 

tiers  du  prix  de  leur 
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adjudication  ;  dans  le  cas  où  le  premier  terme 
ne  serait  pas  payé  avant  l'expiration  des  six 
mois,  les  intérêts  en  devront  aussi  être  payés 
à  dater  du  jour  de  l'approbation  de  l  adjudi- 


Art.  15. 

Les  procès-verbaux  d'adjudication  seront, 
à  la  diligence  des  receveurs  des  domaines, 
transcrits  au  bureau  compétent  de  la  conser- 
vation des  hypothèques  de  l'arrondissement. 

Après  l'acquittement  de  tous  les  termes  du 
prix  de  vente,  ainsi  que  des  intérêts  échus,  et 
sur  la  demande  qui  en  aura  été  faite  par  l'ac- 
quéreur, il  lui  sera  délivré  un  quitus  définitif. 

Ce  quitus  tiendra  lieu  de  consentement  & 
la  radiation  de  l'inscription  hypothécaire 
prise  au  profit  du  Gouvernement  du  chef  de 
la  vente, 

L.-J.-E.  Servait. 

M  L.  A.  II  ,  n,  5  de  1856,  p.  28. 

14  Janv.  1856.  —  Avis  concernant  le 
traité  postal  avec  la  France  et  la 
Grande-Bretagne. 

Aux  termes  des  traités  postaux  en  vigueur 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne ,  les 
journaux  étaient  jusqu'à  ce  jour  les  seuls  im- 
primés que  le  Grand-Duché  de  Luxembourg 
pouvait  échanger  avec  l'Angleterre  ou  avec 
les  pays  auxquels  l'Angleterre  sert  d'inter- 
médiaire, moyennant  le  paiement  d'une  taxe 
modérée. 

Sous  la  date  du  10  de  ce  mois,  le  Gouver- 
nement français  a  conclu  avec  le  Gouverne- 
ment britannique  un  arrangement  en  vertu 
duquel  non  seulement  les  journaux,  mais  aussi 
les  ouvrages  périodiques,  les  livres  brochés, 
les  livres  reliés,  les  brochures,  les  papiers  de 
musique,  les  catalogues,  prospectus,  annonces 
et  avis  divers,  imprimés,  gravés  ou  lithogra- 
phiés,  échangés  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne,  et  entre  la  France  et  les  pays  aux- 
quels la  Grande-Bretagne  sert  d'intermé- 
diaire, seront  admis  à  la  modération  de  la 
taxe,  pourvu  qu'ils  soient  placés  sous  bandes 
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et  qu'ils  ne  contiennent  aucune  écriture  ou 
signe  quelconque  à  la  main. 

Le  Gouvernement  français,  ne  perdant  pas 
de  vue  les  intérêts  des  pays  auxquels  la 
France  sert  d'intermédiaire,  a  obtenu  que  les 
avantages  dont  jouiraient  les  imprimés  origi- 
naires ou  à  destination  de  ce  pays,  pourraient 
être  étendus  aux  imprimés  de  tonte  nature 
originaires  ou  à  destination  du  Grand-Duché 
de  Luxembourg. 

Les  conditions  auxquelles  les  imprimés  de 
toute  natnre  pourront  être  réciproquement 
transmis,  sont  les  suivantes  : 

Les  journaux  et  imprimés  désignés  ci-des- 
sus, adressés  d'Angleterre  ou  de  Malte  dans 
le  Grand-Duché  de  Luxembourg  seront  af- 
franchis jusqu'il  la  frontière  de  sortie  de 
France  et  les  destinataires  n'auront  plus  à 
payer  que  la  taxe  due  à  raison  du  parcours 
sur  le  territoire  Luxembourgeois. 

Les  objets  de  même  nature  adressés  du 
Grand-Duché  en  Angleterre  ou  à  Malte  de- 
vront être  affranchis  jusqu'à  destination. 

Wurth-Paquel. 

M.  L.  A.  IL,  n.  4  de  1856,  p.  22. 

18  Janv.  1856.  —  Arr.  B.  Tracé  de 
la  route  des  Trois- Cantons  entre 
Aspett  et  Frisange. 
M.  L.  A.  L,  n,  2  de  1856,  p.  17. 

29  Janv.  1856.  —  Arr.  B.  qui  fixe  le 
contingent  ordinaire  pour  la  le- 
vée de  la  milice  en  1850  à  300 
hommes. 

M.  L.  A.  L,  n.  5  de  1856,  p.  30. 

29  Janv.  1856.  —  Arr.  B.  Modifica- 
tion du  chiffre  des  frais  d'adju- 
dication dans  l'intérêt  de  l'Etat. 
Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc.; 
Vu  le  budget  des  recettes  de  l'exercice 

1856; 

Vu  l'arrêté  royal  grand-ducal  du  18  no- 
vembre 1844 ,  concernant  les  frais  d'adjudi- 
cation ; 


GuuuunK  III. 

Vu  le  rapport  de  Notre  Administrateor- 
général  des  finances  en  date  du  12  janvier 
1856,  n.  210  J.; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ; 

Art.  1. 

L'arrêté  précité  est  modifié  comme  suit  : 

1°  Les  adjudicataires  paieront,  pour  cou-, 
vrir  les  frais  d'adjudication,  un  pour  cent  du 
prix,  entre  les  majns  du  receveur  des  do- 
maines du  lieu  de  l'adjudication. 

2°  Les  recettes  qui  en  proviendront  seront 
versées  dans  la  caisse  de  l'Etat  et  seront  en 
tout  soumises  aux  mêmes  règles  que  les  re- 
cettes de  l'Etat. 

En  conséquence,  les  dispositions  des  art.  1., 
2,  4,  5,  6,  7,  8,  9  et  12  de  l'arrêté  royal 
grand-ducal  du  18  novembre  1844  cesseront 
d'être  applicables  à  partir  du  jour  de  la  pu-» 
blication  du  présent  arrêté. 

Art.  2. 

Les  mfrqes,  dispositions  sont  cependant 
maintenues  pour  ce  qui  concerne  les  adjudi- 
cations antérieures  au  présent  arrêté. 

Art.  3. 

Le  paiement  des  frais  d'adjudication  tom- 
bant sous  l'application  de  l'art.  1.  ci-dessus, 
aura  lieu  conformément  aux  dispositions 
prises  pour  l'exécution  du  budget  des  dé-, 
penses  de  l' Administration-générale  de  l'in- 
térieur. 

La  comptabilité  relative  aux  mêmes  frais 
est  soumise  aux  dispositions  de  la  loi  du  9 
janvier  1852  sur  la  comptabilité  de  l'Etat. 
Art.  4. 

Notre  Administrateur-général  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présont  arrêté. 

La  Haye,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bot. 
L.-J.-E.  Serr»U. 
M.  L.  A.  L,  n.3  de  1856,  p.  22. 

29  Janv.  1856.  —  Arr.  B.  Création 
d'un  refuge  d'aliénés  à  Ettelbriick. 
Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 
Vu  le  rapport  de  Notre  Administrateur- 


Du  30  Janvier  1856. 

général  de  l'intérieur,  en  date  du  22  janvier 
1856,  n.  158-17  de  1856; 
Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1. 

Un  refuge  d'aliénés  sera  construit  à  Ettel- 
bruck,  à  droite  de  la  route  de  Luxembourg 
à  Diekirch,  en  face  de  l'hospice  central. 

Cette  construction  occupera  le  terrain  ad- 
jacent à  la  route  sur  une  largeur  de  109-30 
mètres  mesurée  perpendiculairement  à  la  di- 
rection de  la  route  et  à  partir  de  la  voie  pu- 
blique. Elle  aura  parallèlement  à  la  route 
une  longueur  de  157  mètres  le  long  de  la  voie 
publique,  de  179  mètres  à  22  ï\1  mètres  plus 
loin,  et  de  87  mètres  à  l'extrémité  opposée  a 
la  route,  lies  lignes  droites  rejoindront  les 
points  d'arriVée  de  ces  distances,  qui  seront 
mesurées  vers  Luxembourg  à  partir  de  la  face 
Nord  du  mur  clôturant  le  jardin,  ayant  ap- 
partenu à  la  dame  Veuve  Brummel  et  occupé 
aujourd'hui  par  le  directeur  de  l'hospice  cen- 
tral. 

La  disposition  générale  de  l'établissement 
sera  indiquée  aux  plans  à  approuver  par  Notre 
Administrateur-général  de  l'intérieur. 
Art.  2. 

Les  propriétés  nécessaires  à  l'établissement 
et  i  la  construction  du  refuge  dont  il  s'agit 
et  de  ses  dépendances,  seront  emprises  et  oc- 
cupées conformément  aux  lois  en  matière 
d  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 


Art.  3. 

Notre  Administrateur-général  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
qui  sera  inséré  au  Mémorial  du  Grand-Duché. 

La  Haye,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bot. 
Jurlen. 
M.  L.  A.  \.y  n.  4  de  1856,  p.  26. 

30  Janv.  1856.  —  Publication  de  la 
liste  des  étalons  admis  pour  la 
monte  en  1856. 

L'Administrateur-général  des  finances, 
Yu  l'art.  13  du  règlement  du  28  décembre 
1849,  sur  l'amélioration  de  la  race  des  che- 
vaux ; 

Vu  les  registres  d'inscription  des  étalons 
admis  à  la  monte  pendant  l'année  1856,  dres- 
sés par  les  commissions  d'expertises  nommées 
par  arrêté  du  27  décembre  1855,  n.  4862; 
Arrête  : 

Article  unique. 
La  liste  contenant  le  signalement  des  éta- 
lons admis,  le  nom  et  le  domicile  des  pro- 
priétaires, sera  insérée,  à  la  suite  du  présent 
arrêté,  au  Mémorial  du  Grand-Duché. 

Elle  sera  en  outre  publiée  et  affichée  dans 
toutes  les  communes  du  Grand-Duché  et  un 
exemplaire  en  sera  transmis  à  chaque  statiôn 
de  gendarmerie,  par  l'intermédiaire  du  com- 
de  ce  corps. 
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Indication  des  Propriétaires. 

SIGNALEMENT  DES  ÊTAL9X9. 

Noms  et  Prénoms , 
Profession  et  Domicile. 

Taille. 

Age. 

Espèce. 

MARQUES  EXTÉRIEURES. 

DISTRICT  DE  LUXEMBOURG. 


Winckel,  P.,  propr.  à  Fentange. 
Scharubourg,  N.,  id.  à  Oberkorn. 
Schumacher,  P.,  id.  à  Schouwei- 

ler  (DippachL 
Lux,  J.,  id.  a  Hagen. 
Schram,  J.,  id.  à  Berbourg. 
Franck,  J.-P.,  id.  à  Brouch. 
WolfT,  N., id.  à  Sprinckange. 
I,  A.,  id.  à  Petange. 


Mersch,  J.,  id.  à  Lintgcn. 
Jarainel,  J.,  id.  à  Berchem. 

SchockmeI,N.,  id.  à  Differdange. 

Clément ,  F.,  id.  à  Bascbarage. 
Latour,  F. ,  id.  à  Beaufort. 
Le  même. 

Knepper,  G.,  id.  à  Bœvange. 
Bossler,  M.,  id.  à  Bettange. 
Muller,  J.,id.àBergeui. 

Le  même. 

W ester,  N.,  id.  à  Fennatige  (Bel 

tem  bourg). 
Redinger,  M.,  id.  à  Tetange. 
W  ester,  J.-P.,  id.  i  Bcrjrem. 
Bos*eler,J.-P.,  id.  i  Reckangés.M 
Steichen,  N.,  id.  à  Mondercange. 
Biver,  J.-N.,  id.  à  id 

Cahen,d.  Lazard-Jacob,  id:ô  Lux. 
.iinpach,  J.;  id.  à  Bascharagc. 
toltz,  P.,ld.  à" 


ï 


Gangler,  G. ,  id.  à  Kahler. 
Zeimes,  IL,  id.  à  Burange. 
Le  même. 

Se  blesser,  M.,  id.  à  Dudelangc. 
Mentz,  J.,  id.  à  Ehlerange. 
Bèrg,  Ch.,  id.  à  Gtetzingen. 
Kalmus,  H.,  id.  à  Carlshof  (Berg). 
Petliager,  J.,  id.  à  AMzingen. 
Limpach,  J.-P.,  id.  à  Rœdgen. 
Le  môme. 

UaiKsen,  N.,  id.  à  Reckange  s/M. 
Yandyck,  N.,  id.  à  Kayt. 
Derneden-Weyrich,id.  a  Baschl. 
Laux ,  J.-P.,  id.  à  Kayl. 
JMerges,  N.,  id.  à  Brouch. 
Petesch,  J.-N.,  id.  à  id. 


m.  56 
m.  63 

m.  62 
m.  60 
m.  80 
m.  70 
m.  62 
m.  55 


m.  38 

m.  55 

m.  7Q 
m.  65 
m.  56 
m.  55 
m.  51 
m.  54 

m»  30 

m.  45 
m.  60 
m.  60 
m.  55 
m.  64 
m  .  64 

m.  43 
m.  60 
m.  65 
m.  49 
m.  70 
m.  71 
m.  65 
m.  50 
m.  67 
m.  60 
m.  60 
m.  60 
m.  50 
m.  50 
m.  65 
m.  70 
m.  60 
m.  70 
m.  50 


3 
5 

3 

5 

5  • 
J  il 

7 
4 
4 

4 

6 


b 
7 
3 
4 
4 
6 


3 

a. 

m 

8 

3 

4 

3 

4 

3 
4 

3 
4 
5 
fi 
6 
6 
5 
3 
3 
3 
4 
4 

5 

5 
6 
4 
3 


Race  du  pays, 
id. 

id. 
id. 
id. 

Rate  belge. 
Race  du  pays 
id. 

id. 
id. 

id 

id. 
id. 
id. 

Race  indigène 
id. 

Race  indigène 
condrozienne. 
Race  indigène 

id. 
id. 
id. 
id: 
id. 
id. 

id. 
id. 
id. 
(d. 
id. 
id: 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


Alezan  brun,  marqué  en  tête. 
Noir,  lisse  en  tôle. 

Alezan  avec  lisse  en  tête. 
Bat  brun. 

Bai  brun ,  lisse  en  tête. 
Bai  brun,  marron.  (Pr.  de  250  f.) 
Gris  de  fer.  ' 
Alezan, crinière  blonde,  marqué 
en  tète,  les  quatre  pieds  blancs. 
Bai  noir. 

Bai  brun  avec  crinière  et  queue 

noires,  lisse  en  tête. 
Bai  marron,  marqué  en  tète,  une 

petite  marque  A  la  lèvre. 
Noir. 
Bai  brun. 

Bai  brun ,  étoile  en  tète. 
Alezan  blond.  (Prime  de  150  fr.) 
Bai  brun ,  étoile  en  tète. 
Alezan  foncé.  (Prime  de  75  fr.) 

Bat  noir,  «toile  èn  tête. 

Gris  dé  fer. 
Alezan. 

Aleaan  doré ,  lisse  én  tète. 
Aleean  doré. 
Gris  pommelé. 

Alezan  clair,  marqué  en  tête; 

crinière  dorée. 
Bai, 

Bai  doré. 
Gris  bland 
Bai. 

Alezan  clair. 
Gris  pommelé. 

Gris  pommelé,  marqué  en  tète: 
Gris  pommelé. 
Bai  noir. 

Noir,  étoile  en  tète. 
Noir,  marqué  en  tète. 
Noir. 
Bai. 

Bai  gris,  étoile  en  tète. 
Alezan  clair.  (Prime  de  75  fr.) 
Alezan. 

Bai  brun,  marqué  en  tète.  (75  fr.) 
Bai  brun. 

Bai  brun,  étoile  en  tête  et  Un 
pied  blanc. 
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Indication  de»  Propriétaires. 


NlG.VtLEMEVr  DES  ETALONS. 


Noms  et  Prénoms, 
Profession  et  Domicile. 


MARQUES  EXTÉRIEURES. 


j'iarx,  J.,  propnci.  a  ituliiicii. 
Dron  ,  J. ,  id.  à  Everlange. 
Thîrv-Fav  Lîbert-Jusroli'  id  è 

Aresdarhoff. 
Schintgen,  J.,  id.  à  Asselscheuer. 
léC  niciiic. 
Le  même. 

Steil,  P.,  id.  à  KrackelshofT. 

I(  Klni>inffAi>      1   1^        til     II  Fd*t*iYi>tll 

E*mcringcr,        •«  im.  u  ni.rjjt  m. 
Ehleringer,  J.,  id.  à  Ehlerange. 
Laux,  M.,  id.  à  Kayl. 

1  m  *W) 
1  III.  «JV 

l  m.  70 

1  m.  57 
1  m.  KO 
1  m.  64 
1m.  62 
1  m.  62 
1  m.  65 
1  m.  55 
1  m.  70 

A 
t 

5 

5 
5 
4 
3 
3 
14 
3 
5 

Util  t  inuigi-ni' 

Race  belge. 

Rare  du  pays, 
id. 

id.  (Coudroz.) 
id. 
id. 
id. 

Race  indigène 
id. 

Weirker,  T.,  id.  à  Cap  (Marner). 

cil ii uiiiiiifris,  .i.~d.,  iu.  a  uuiiiiiuiii 

(Schuttrange). 

Im.  54 
lm.60 

4 

3 

S: 

DISTRICT  DE  DIEK1RI  H. 

Mini,  J.-P.,  cultivateur  a  EH. 
Lies,  M.,  id.  à  Savelborn. 

1  m.  65 
t  m.  55 

5 
3 

Race  belge. 
Race  du  pays. 

Dorneden,  Ph.,  id.  à  Baschleidon. 
Frantz,  veuve,  id.  à  Schandel. 

1  m.  60 
1  m.  53 

5 
3 

id. 
id. 

Thill ,  J.-P. ,  id.  à  Redange. 

lm.  70 

4 

id. 

Huberty,  P.,  id.  à  BastendorfT. 

lm.60 

3 

id. 

• 

Dron,  J.,  id.  à  Everlange. 

1  m.  75 

5 

Race  belge. 

Lux,  M.,  id.  à  Grindhausen. 

1  m.  80 

4 

Race  du  pays. 

Sadler,  K.,  l'aîné,  id.  à  Pratx. 

1  m.  65 

3 

Id. 

Lux,  M.,  id.  à  Grindhausen. 
YVelbes,  E.,  id.  à  Gralingen. 
Rodesch,  J.,  id.  à  Holtz. 

1  m.  85 
1  m.  65 
1  m.  47 

3 
3 
3 

id. 
id. 
id. 

Schlœffer,  M.,  id.  à  Draufelt. 
Le  même. 
Lë  même. 

Carriers,  J.,  id.  à  Dorscheid. 

lm.71 
1  m.  72 
1  m.  70 
1  m.  70 

4 

5 
4 

3 

Race  belge, 
id. 
id. 

Race  du  pays. 

Schlœffer,  M.,  id.  à  Draufelt. 

1  m.  75 

6 

Race  belge. 

Gris  clair. 

Bai  marron, marq.  en  lête. (75  f.) 

Bai  marron,  un  pied  blanc. 
Alezan  gris. 

(Jris  pomra.  marq.  en  tête.  (250 f.) 
Gris  noir. 
Gris  clair. 
Gris  blanc. 

Alez. clair, marq. en  tête.(150f.) 
Alezan  clair,   longue  marque 

blanche  en  tête, 
(iris  ponim.,  tête  blanche.  (75  f.) 
Alezan,  petite  étoile  en  tête, 

crinière  et  queue  noires. 


Bai  cerise,  marqué  en  tête. 

Alezan  vineux,  marqué  en  tête 
avec  lisse  prolongée. 

Aubère  foncé.  (Prime  de  75  fr.) 

Alezan  vineux,  marqué  en  tête 
avec  lisse  prolongée. 

Bai  marron,  marqué  en  tête  avec 
lisse  prolongée,  traces  de  bal- 
zane aux  pieds  dé  derrière. 

Bai  cerise,  légèrement  marqué 
en  tête. 

Noir  jaïet ,  marqué  en  tête  avec 
lisse  prolongée.  (Pr.  de  250  f.) 

Alezan  brûlé,  crins  blancs,  mar- 
qué en  tête. 

Alezan  vineux,  crins  blancs, 
marqué  en  tête. 

Bai  marron,  marqué  en  tête. 

Bai  cerise,  marqué  en  tête. 

Alezan  clair,  crins  blancs,  marq. 
en  tête  avec  lisse  prolongée. 

Bai  marron.  (Prime  de  150  fr.) 

Bai  marron. 

Bai  marron.  (Prime  de  75  fr.) 
Alezan  foncé,  marqué  en  tête 
avec  l?sse  prolongée, 
iclé. 


Gris  pomnit 


DISTRICT  DE  GREVENUACHER. 


Salentiny,  N.,  cuit,  à  Stoppelhof. 
Kinnen,  Y.,  id.  à  Rippig. 
Peters,  M.,  id.  A  Biver. 
Sinner,  J.-B.,  id.  à  Beidweiler. 


1  m.  60 

4 

Race  du  pays. 

1  m.  72 

4 

id. 

1  m.  65 

4 

id. 

1  m.  55 

3 

id. 

Aubère  foncé,  m.  en  tête.  (250  f.) 
Alez.  clair,  crins  blancs.  (150  f.) 
Bai  marron. 

Aubère  foncé,  marqué  en  tête 
avec  lisse  prolongée,  deux  bal-* 
zanes  postérieures. 

14 
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Indication  de»  Propriétaire». 


91GKALEME3T  I>Es  ÉTAI<«XN. 


Noms  et  Prénoms, 
Profession  cl  Domicile. 


MARQUES  EXTÉRIEURES. 


Steimes,  P.,  culliv.  à  Olingen. 

Rie»,  M.,  id.  à  Dickweiler. 
Engel,  N.,  id.  à  Eschweiler. 
Engel,  P.,  id.  a  Olingen. 

Diederich,  P.,  id.  à  El  lange. 


lm.50 

1  m.  60 
1  m.  60 
1  m.  50 


Ira.  65 


3 
3 


hors 
dag. 


Race  du  paya. 

id. 
id. 
id. 


id. 


Alezan  clair,  crins  blancs,  mar- 

Sué  en  tête,  avec  lisse  prolongée, 
ai  cerise. 
Rai  cerise,  marqué  en  tête. 
Alezan  clair,  légèrement  marqué 
en  tête,  trois  balzanes,  dont 
une  postérieure  gauche.  (75  f.) 
Alezan  brûlé,  marqué  en  tête, 
balzane  postérieure  droite. 


M.  L.  A.  IL,  n.  9  de  1856,  p.  55. 


4  Févr.  1856.  —  Arr.  R.  sur  le  sub- 
side accordé  pour  la  distribution 
de  la  chaux  agricole. 
Nous  GUILLAUME  III.,  etc.,  etc.,  etc., 
Vu  le  budget  des  dépenses  de  l'adminis- 
tration générale  des  finances  pour  l'exercice 
1856  ; 

Vu  le  rapport  de  Notre  Administrateur- 
général  des  finances  en  date  du  25  janvier 
1856,  n.412  J.; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1. 

L'emploi  de  la  somme  de  fr.  4000,  allouée 
i  l'art.  5  de  la  section  XI  du  budget  men- 
tionné, pour  la  distribution  de  chaux  agri- 
cole aux  petits  cultivateurs  des  Ardennes ,  se 
fera  conformément  à  Notre  arrêté  du  21  fé- 
vrier 1855,  concernant  l'exécution  de  la  même 
partie  du  budget  de  1855. 

Art.  2. 

La  somme  de  4000  francs  sera  mise  à  la 
disposition  du  commissaire  du  district  de 
Diekirch  au  moyen  d'nne  ou  de  plusieurs  or- 
donnances de  paiement  imputables  sur  l'art.  5 
de  la  section  XI  du  budget  de  1856,  sous  la 
réserve  qu'il  en  sera  rendu  compte  avant  le 
1.  janvier  1858. 

Art.  3. 

Les  dispositions  de  l'art.  6  de  Notre  arrêté 
précité  sont  maintenues. 


Art.  4. 

Notre  Administrateur-général  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

La  Haye,   HENRI, 

Prince  des  Paye-Bits. 


M.  L.  A.  I. ,  n.  6  de  1856,  p.  35. 


4  Févr.  1856.  —  Arr.  R.  qui  admet 
pour  base  de  la  répartition  du 
subside  alloué  pour  la  chaux  agri- 
cole dans  le  budget  des  dépenses 
de  l'administration  générale  des 
finances  de  1856  i  la  répartition 
adoptée  par  l'arrêté  du  2i  févr. 
1855. 

M.  L.  A.  I.,n.  6  de  1806,  p.  35. 


9  Févr.  1856.  —  Arr.  de  tadm-gén. 
des  a/f'tires  communales,  mainte" 
nant  pour  1856  la  répartition  des 
sommes  dues  par  les  établisse- 
ments publics  pour  frais  de  yar- 
deS' généraux. 
M.  L.  A.  II,  n.  9  de  1856,  p.  64. 
V.  arrêté  du  6  février  1855. 
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12  Février  1856.  —  Liste  supplémentaire  des  pet  sonnes  admises  à  l'ensei- 
gnement primaire. 


Noms  et  prénoms. 

[Lieu  de  naissance. 

Domicile. 

Durée  de  l'autorisation. 

Conrod,  Mathias, 
Schmit,  Nicolas, 
h  esse  1er,  Jean, 
Lantiers,  Nicolas, 
Sassel,  Jean-Michel, 
Schrœdcr,  Jean, 
Tbill,  Jean, 
Wawer,  Henri, 

Consdoriï, 

Schiereh, 

Weiswampach, 

Hoscheid, 

Boxhorn, 

Clenaux, 

Surré, 

Arlon, 

Rodershausen, 

Wahlhausen, 

Kalborn, 

Dahl, 

Kuinlange, 

Biwisch, 

Inscmborn, 

Roodt, 

Aut.  prov.jusqu'au  30  sept  1856. 
id. 

Jusqu'au  31  mars  1856. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

M.  L.  A.  II.,  n.  8  de  1856,  p.  54.  Worth-Paquet. 


12  Février  1856.  —  Arr.  R.  qui  dé- 
crète d'utilité  publique,  l'expro- 
priation de  trois  maisons,  rue  du 
Rost  à  Luxembourg. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 
Vu  le  rapport  de  Notre  Administrateur- 
général  de  l'intérieur  en  date  du  7  février 
1856,  n.  274-13  de  1855  ; 
Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1. 

L'aile  à  construire  en  agrandissement  de 
l'hôtel  de  gouvernement  à  Luxembourg  oc- 
cupera l'emplacement  des  maisons  acquises 
par  l'Eut  à  proximité  de  l'hôtel  actuel,  et 
s'étendra  vers  le  Nord ,  de  manière  i  incor- 
porer tant  dans  les  nouvelles  constructions 
que  dans  la  voie  publique  l'emplacement  de 
trois  maisons  donnant  sur  la  route  du  Rost  en 
face  des  propriétés  de  l'Etat  limitées  par 
cette  nie  et  appar  enant,  l'une  au  sieur  Jean 
Hildgen,  et  les  deux  autres  au  sieur  J.-B. 
Triacca,  de  Luxembourg. 

La  disposition  générale  de  l'aile  projetée 
sera  indiquée  aux  plans  à  approuver  par 
Notre  Administrateur-général  de  l'intérieur. 
Art.  2. 

Les  trois  maisons  de  la  rue  du  Rost,  dont 
il  s'agit,  seront  emprises  et  occupées  confor- 
mément aux  lois  en  matière  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

La  Haye,   HENRI, 

Prince  du  Payt-Uas. 

Juilen. 

M.  L.  A.  I.,  n.  5  de  1856,  p.  31. 


18  Février  1856.  —  Arr.  Publication 
du  règlement  du  ier  novembre  1855 
pour  le  service  des  Télégraphes 
des  lignes  austro-allemandes. 
L'Administrateur-général  de  l'intérieur; 
Considérant  qu'il  convient,  pour  la  gou- 
verne du  public,  de  publier  les  dispositions 
qui  régissent  les  communications  au  moyen 
des  lignes  électro-télégraphiques  sur  les  di- 
verses lignes  de  l'association  d'États  connue 
sous  la  dénomination  de  „Qfutfd;'jDrf}er.< 
rc icfaiftbcr  le U graphe n-S min",  dont  le  Grand- 
Duché  fait'partie; 
Arrête  : 

Art.  1. 

Le  règlement  intitulé  „9trglcment  fûr  bcn 
tdrgrapbtfdprn  Scrfcbr  ouf  bai  £fnim  beé 
DcuH<h.OtpVrr.  ïflcgtapben-ÏJtrrini  ,M  sera 
publiée  dans  la  seconde  partie  du  Mémorial 
du  Grand-Duché. 

Jarlon. 

Règlement 
fit  ita  tfUgrfl|Wd)Ci!  1  rràchr 

auf  ben  gtnirn  btt 
tatfd)  9t  Ht  rrtidjifdfCB  Ce  Ugrirtft-ïcretM. 

1.  ©cjHdjnung  ter  in  ben  $crttn*« 
jtaatcn  tm  Setrtcbc  Pfhtnbctt  ît» 
Uftrap6en»ëiMicn  mit  ibrcn  %n* 
fcfalûffen  an  ba*  iiuêlonb. 
S  1. 

Um  bad  îrlrgrapben-^nfiitut  mÔglldjtf  gc« 
mrinnû&ig  ju  mad>cn  unb  fui  btffen 
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miçung  in  ganj  Dcutf#lnnb  glcia)raa§fge 
<Brunbfâ>  ju  crjitlen,  if)  ter  Dcuifcb-Offrcr- 
rci($if#c  îeIcgrap()M'!ï?crein  gcbilbct  tvorbtn, 
rrcla)cm  bii  jcçt,  nacb.  ter  $tribcnfolge  tyreé 
®<iirtfr0,  folgcnbe  ©raatcn  nnge^ôicn  : 

Daé  ftaifrrtbum  Orfrtrrcitfc , 

ba0  St8ntgrci$  >prcu{jcn, 
Baçern, 

„        „       ©atbfen , 

©ûrtcmbcrg, 
fcannovcr, 
bcr  Jlicbcrlanbc, 
„  ©refcbcrj.  SRccflcnburg-StbrvtriH 

unb 
©abtn, 

toa&renî>  fur  aflc  ûbrige  Dcutfôe  <staatcn  mit 
bcn  in  tfcrcn  ©cbirtcn  ju  crri$tcnbcn  îclc- 
graptycn-Sinicn  bcr  Seitritt  cffctt  gtfyaltrn  i{i. 

§  4- 

î)cr  ^furfà-DcftrrrtitjMfàc  ïelcgrapbrn- 
Serein  erfirrrft  ficb,  nid)t  aQrin  auf  bit  in  btn 
<&cbictcn  brr  33erein*-9regicrungen  gclcgenrn, 
fonbcm  aua)  auf  bicjcnigcn  îelcgrapfccn-£tnirn 
unb  ©tationcn,  tpcltfce  bic  eine  obcr  anbcre 
bcr  £crrin0*9icgicTungcn  in  jrcmben  <2taatcn 
unifiait  ober  nocb  anlcgcn  foUie. 

§3. 

Daé  2clegrapfyen«9?c$  be$  UruiftÇ.Dffrcr- 
rcitbjfàeu  ÎBerein*  rr^rc^fi  ga)  gcgenroârtig 
auf  folgcnbe  Elnien  : 

A.  3n  Deftcrrcicb,. 
1)  Son  SBfen  ûber  ïinj  nac^  ©aljbura, 
unb  jura  flnfcfcluffe  an  bie  tfôniglicb.  SBavc 
rif$m  îclegrap&en.Sinien  bri  grcilaflïng, 
mit  btn  ^eiienlimcn,  : 

2)  bon  fiinj  na$  ©tyirbing  î&um  »nfû)lujfe 
an  bit  Saberif#en  Sinicn  in  bcr  9ticVtung 
auf  $affau,  unb 

3)  bon  ©aljburg  nacb,  3î$l; 

4)  von  ©aljburg  ûber  tfitffftmt,  3nn0bnuf, 
Srircn,  îSofecn,  îrirnt,  SHovcrcbo,  Skrona 
na$  2)taniua  unb  jum  ^nfcblufft  an  bic 
fcerjoglic*  SWobcncftfàcn  Xclegrapben»£inirn 
bci  Sujjara; 

5)  von  ^nnebruif  ûbcr  gclbfir^  naa>  Cicgcnj 
unb  jum  2tnf(bjuffe  an  bic  £a)tvri$rrifcbcii 


Irlegrapbfn-iîinienbcifcôcbû  unb  beiCbcr- 
ricb  unb  an  bic  33averif$en  î rlcgrabb.cn - 
finicn  untrcit  finbau; 

6)  von  Serona  ûbcr  Ifircécia,  îrcbiglio  iia# 
>J)iailanfc  unb  von  UJlailanb  ûbcr  SKenja 
unb  âomo  nad)  Sbjaflo  jum  îlnfcbjuffe  an 
bic  ©citveijcrifcbrn  £riegrapbcn*?infrn,  mil 
bcr  «âeiicnltnit  von  ÏTcviglio  na$  îBcrgamo  ; 

7)  von  SPcronaiibcr  i&iccnja,  $abua,  9)ic{rrr, 
SBcncbig,  îrrviio,  Ubtne,  ©ôrj  na$  ïricft 
unb  von  ba  naa)  $irano,  mit  bcn,  ©eitcn- 
liuicn  : 

8)  von  îritji  nacb  g>ola,  unb 

9)  von  îriefr  nacb.  giume; 

10)  vçn  *D(aiIanb  na$  ©uffolora  jum  9ln- 
fcbluffc  an  bic  Âdnigli^  '^arbinifdbtn  2c- 
Icgrap^cn-Sinicn  ; 

11)  von  ÏJlailanb  bit  jur  ©rcnjc  bci  ^pia- 
ccnja  jum  ÎJnf^lujfc  an  bic  Çcr)ogliifr 
^armcfanifc|>cn  Îclcgrapbcn-Sinitn  ; 

12)  von  SBicn  ûbcr  ©îcncr-îlîcufrûbr,  ©logg- 
niç,  ©râe,  dtOi,  înibnc^  na$  Xricfr,  mit 
bcn  <ScitcnIintçn  : 

13)  von  SBicncr .9îcu(iavt  naa)  Oebcnburg, unb. 

14)  von  Mûtbacb  nacV  5rlagenfurt; 

15)  von  îiiûi  ûbcr  îlgram,  ^arlôjiabt,  ©oô- 
pit^,  H  ara,  «Spalatro,  9lagufa#  uacb  Sattaro; 

16)  von  3Sicn  ûbcr  ^rcfeburg,  OTcubâufc!, 
yt$\),  ^^cglçb,  ©jrgcbin,  Sovrin,  $ctcr« 
tvarbctn,  nac^  Scmlin  unb  jum  îln^ctjlujfe 
an  bic  gûrfrlic^  <Srrbif$cn  îclcgTapVcn* 
îinifn,  mit  bcn  (scitcnlinicn  : 

17)  von  9}cub.âuftl  na$  jcomorn,  fcmcr 

18)  von  ©jcgleb  ûber  e»o|nof  naty  Dc- 
brcjin ,  unb 

19)  von  Sovrin  ûbcr  îcmc«var,  fiugoiî,  ter- 
mannfiabt  mû)  jtronffabt  unb  )um  Wn- 
f^Iuffc  an  bie  Sûrfllia)  2Baiacbifû)cn  îc- 
Icgrap^cn* iJintcn  bci  Obcr»îômÔé,  cnblic^  : 

20)  von  Sugod  na(J>  Drforoa; 

21)  von  'JBicn  ûber  Sunbcnburg,  93rûnn,  îrû- 
bau,  ^rag  naà)  SBobeuba^  jura  Slnfcbluffe 
an  bic  AÔniglic^  ©â^pf^tn  îclegrap^cn- 
Vinien; 

22)  von  Sunbcnburg  ûbcr  ^rcrau  nacj  Dbcr- 
tcrg  jum  îlnftbjuffc  an  bie  jtoniglia)  $rea*i- 
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fû)en  $rlrgrapben»Pinien;  mit  ben  «geiten- 
Itntrn  ; 

23)  «on  3?rrrAu  ûber  DlmûD  nacb  ïnïbou,  unb 

24)  son  Dberberg  ûber  @û)ônbrunn  nacb 
îroppau  ; 

25)  «on  Dberberg  ûber  SWôbrifa)  £>|*Tau, 
S*rafau,  $oo)nia,  îarnors,  SHiffjo»,  $rje- 
msfl,  ^cmbrrct ,  îarnppol,  3alefes!  na# 
<S}ernot*f& unb  jum  2lnfû)luffe  an  biegûrjr- 
Ji$  3WoIbauifa)en  îelegrap&rn.îinien  |bei 
Wcmerirfcbrns.  ; 

26)  son  jtrafan  na$  Œjafoisa  gum  Sln- 
fcbluffr  an  bie  flaiferlftfc  {Rufiïfû)cn  unb 
von  ©jafoma  nacb  3Ws$lotsi&  jnm  îln- 
fû)iufft  an  bîe  flôntgU<fc  ^reufifcben  îtle- 
g™p&rnrgfniin. 

P-  3n  Çreufen. 

1)  SJon  Salin  ûber^ottbam,  ÏRagbeburg, 
Ç>ta>r*lcben,  ©raunftjjtpriq,  fcannober,  n?o- 
fflbft  ter  Slnftblufc  an  bie  aômglitb,  $>an- 
nosrrftben  îcUgrapb>n  »  Sinien  |tattjînbet, 
p.irin  ûber  «Diinbcn ,  ©rsn&aufen,  fcamm, 
£ui«burg,  rûjfrltorf,  Deuç,  (Sôln,  Sla#en 
bid  fcerbt «tbûl  jum  nfôluffe  an  bie  flônig- 
li$  $flgif(ben  2flra,rap&rn-einftn,  nebfl 
einer  3isrigIritMng  son  flacon  in  bcr  !Ht$- 
tung  auf  SMarjirtcpt  btô  jur  t>oQntibifd)en 
(Brenje  %nm  Wnfcbjul'  an  bie  ftôniglitb, 
$>oflàntifcfcen  îelrgrapb, tn-tinirn ,  mit  brn 
3»efglinfen  : 

2)  son  £ui«burg  bit  jur  ^ottantifcbcn 
(S)rfnj<  bei  53ûbbrnd>  jum  ?lnfcbln&  an  bie 
flôuigl.  fcoûanbiftben lelrgrapben.Sinien,  u. 

3)  son  fcamut  naa)  9)îûnftrr; 

4)  von  X)nffel»orf  nacb.  (Jlberfelb; 

5)  son^Eeu^  uber  Goblcnj,  îrier,  ftrau- 
lautern  naû)  ©aarbrûtf  unb  jum  9tnfc^Iu§ 
an  biejtaifcrl.  granj.  îrlrgrapt;cn-8frnfrn; 

6)  mit  einer  3n>cigltnic  son  îrfer  naa) 
l'uremburg; 

7)  von  SBerlin  ûber  Dfflau,  Çdt&en,  fcaffr, 
SJeimar,  (Srfurt,  ©otya  («nfcblufl  an  bie 
ftôniglicfr  Saserifôen  Sinien),  liifennacb, 
tiajfel,  (Eerbinbung  mit  ben  jtfniglicb 
£annoserfo>en  $elegrapb,en.?toien),  SHar- 
burg,  Qirpen  nac)  ftranffart  a.  m.,  »o- 
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felbjr  bie  tfaniglicb,  33averifû)en  unb  bie 
©rofcbcrjoglicfc  33abifcten  Îrifgrapb.en-Si- 
nitnljïcb  anfc&Hefen  unb  bon  ba  ûber  Sied* 
baben  unb  dmt  nacb  Soblenj,  mît  3toeig- 
linien  i 

8)  son  <£ôti)en  nac&  «Wagbeburg,  unb 

9)  son  fcafle  nacb  Seipjig  jum  îlnfcfijuffe 
an  bie  flcnigltcb  ©âcbjfifren  îelegrapb/n- 
ïinien  ; 

10)  son  Berlin  ûber  SBirtrnbrrge,  fcagenots, 
tto  ber  Slnfcbjuij  ber  <8rofct)erjoglu$  2Wed- 
Unburg.©^iorrinf^en  ïeïegrapb^en-îinien 
frattftnbet,  naa)  fcamburg  jum  9lnfd>Iu§ 
an  bie  jt8nigl;a>  î)ânifo)en  unb  an*  bie 
HÔnigl.  t>onne»erfa)en  Îelegrapljen-Çinien  ; 

11)  mit  ber  ©eitenlinie  bon  33ftû)en  na$ 
Cftbecf  ; 

12)  von  Berlin  ûber  ^ranlfurt  a.  £).,  fteg- 
niÇ,  8re«lau,  Oppeln,  Cofrl,  9tatibor  na* 
Dberberg  }um  «nfcbluffe  an  bie  Saiferlio) 
Oeflrrrric^ifc^eii  îelegrap^n-îinien ,  nebfl 
ben  3mrfglinitn  : 

13)  bon  ?irgnift  nao>  ©ôrli>  jum  «nfû)(u^ 
an  bie  ilônigli(b  ©âttpfcben  ïelegrap^en- 
fiinitn,  unb 

14)  »on  Cofcl  nao)  5D^«Io»i0  unb  jum  8n- 
f^Iuffe  an  bie  ftaiferlifb  9tuf|ifo>en  unt>  an 
tfe  <taiferli$  Dellerreicbifc^en  ïeïegrap^en- 
Sînien  j 

15)  9on  Scrlin  ûber  ©tettin,  Areug,  8rom- 
berg,  ^erroin^f,  Dirf^au,  SWarienburg, 
Clbing,  Adnigdberg,  ©umbinnrn,  îilftt, 
na$  Wtmtl,  mit  €eitenlinien  : 

16)  »on  ftrfuj  na(b  Çofen  ; 

17)  bcn.33romberg  nadf  îb,oin; 

18)  bon  Sjerwin*!  ûber  ÎWarientperber  nac^ 
Warienburg  ; 

19)  ton  X)trfd>au  nacb,  ©nniig; 

20)  «on  Adntg^brrg  nacb  ^iflau  ; 

21)  son  CPumbinnen  jum  îlnf^Iuife  an  bie 
flaiferlic^  SRu||if4>en  2elrgrapb,en-Sinien  bet 
(Subfu^nen  ; 

22)  son  €tett(n  ûber  îlndam,  TOÔrfo»,  ©ol- 
gaft  (in  einer  <5$lfife  Iiegrnb),  ©reiffiisalb, 
©tralfunb  na#  ^utbud  auf  ber  3nfel 
fflûgen  ; 
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23)  «on  5EBolgo&  nacb  @R>inemunbe  unb  bonn 
ûber  SBoflin,  Camin,  îrebtoto  a.  b.  SRega, 
Solberg,  fcôtlin  nacb  gdeiin. 

C.  3n  ©«veut. 

1)  Son  5Rûnct)en  nacb  ber  Sa«erifcb-©ffrrr. 
rei$if$en  ®renjt  brt  ©alftburg  |um  Sln- 
fcbluffe  an  bir  flaiferlicto,  Dcfrerretcfctfcben 
Sclegraptjcn-Sinien  mit  ber  Slbitoeigung  : 

2)  «on  é"'Iafftng  nacb,  Sercbrcégaben  (aU 
Scbleifc)  ; 

3)  von  SHuncbm  ûber  £anb*t)nt,  Sîrgena- 
burg  unb  Çafîau  nac&  brr  $a«erif$*Defrer- 
reicbifcben  ®rcnje  bci  <s$ârbing  jum  %n» 
fcbluffe  an  bit  ftaiferlicb  ftôniglt*  OcRcr- 
rcicbtfcbcn  gimtn; 

4)  «on  SHûncben  ûbcr  Sugéburg,  ftnrnbcrg, 
Samberg,  ©cbmeinfurt,  ©lïrjburg,  3lf$af» 
fenburg,  £)ffrnba$,  Darmjiabr,  ©ermé, 
Snbtoigdbofcn,  €pefer,  <3crmcr0betm,  £an- 
bau,  nacb  berS3a»crifcb  granjoftfcben  ©renie 
brt  SBd&enburg  jum  flnfcblujfe  an  bie  ftai- 
ferlicb, granftdfiftycn  îinicn,  mit  ben  ïtb- 
jroeigungen  : 

5)  «on  ^afing  nacb.  ®iarnberg; 

6)  «on  ttugtfburg  ûbcr  jtcmbtcn  unb  ginbau 
nacb  bei  8a«crifcb^£>cftcrretcW$«i  ©renjc 
bci  Srcgenj  jum  glnfcbJufTc  an  bie  ftaifer- 
Itcb  Jlômglicb  Deflcrrricbtfcben  fifnicn,  unb 
ben  Unterab}i«cigungcn  : 

7)  ton  Jtcmpten  nacb  frofeenfc^mangau,  unb 
B)  «on  îtnbau  nacb  t>er  Savcrifcb-iBûrttm» 

bcrgift&cn  ©renie  bci  grirbricbabafen  jitm 
tanfc^IufTe  an  bte  ftoniglicft  2Bûrtcmbcrgi. 
fc^cn  îinien; 

9)  «on  ttugtburg  nacb  Ulm  ium  «nfcblufr 
an  bie  ftbnigltcb  «Bûrtcmbrrgifcttt  fiinfen  $ 

10)  «on  ©un)enbaufra  ûbtr  »n*bacb  natb 
9rurnberg; 

11)  «on  Samberg  ûbcr  $of  nacb  bec  Saçe» 
nfcb'Sàfbfiftben  ©renie  jum  $lnfcblu§  an 
bie  Jtôniglict)  @âa){tfcben  ginfen,  mit  ben 
Untcrab)Kcigungcn  : 

12)  «on  gtcbtcnfctt  Ûbcrtfoburg,  SWciningen, 
«iebcnjtcitt  unb  »eint)arbf  brun*  nacb  ©otba 
lumttnfcblufic  an  bie  flôniglicb  ÇreuWcben 
îinlen,  unb 


GoiLLAVM  III. 

13)  «on  ttulmbncb  nacb  33ab«ntb  (aï« 
©cbjeifc)  ; 

14)  ber  «bjttdgung  «on  ©cbnmnfurt  nacb 
«ifftngen  ; 

15)  «on  Djfenbad)  na$  granlfurt  a.  W. 
(al S  ©cbjeifc) ,  unb 

16)  «on  ©ormô  ûbcr  SRainj  nad)  Stngen 
jum  ebcntueflen  Wnfcbjug  an  bte  ftônigltct) 
^reu&ifctjen  Sinûn. 

D.  3»  ©a<bf«n. 

1)  ©on  t)rr«ben  nad)  Sobenbacb  juin  «n- 
fcbln*  an  bie  ftaiferlicb  Deftcrreicbifcbtn 
îelegra«ben.filnicu  ; 

2)  «on  fcreében  nacb  3M«n  > 

3)  «on  Drc«bcn  ûber  ÎRtcfa  nacb  Seipjtg 
ium  ttnfcbln*  an  bie  ftôniglicb  ^reufrtfcbrn 
£clegra«btn<>fi{nfrn  ; 

4)  mit  fcbitoeigung  «on  SKtcfa  nacb  fcbcmntt)  ; 

5)  «on  îeibjig  ûber  ttltenbnrg  unb  3n>idau 
nacb  f>^f  iu«  Vnfcblufj  an  bie  ftSniglic^ 
9a«erifcben  £elcgT<ipben»£tnicn. 

E.  3n  SBûrtemberg. 

1)  Son  Stuttgart  nacb  lUm  ium  «nfcblu& 
an  bic  Abniglicb  «averifcbcn  Siuten? 

2)  mit  ber  Sortîebung  «on  lllm  nacb  Çrie- 
bricb^ofen  («on  no  au«  bie  ïinie  burct) 
ben  «obenfee  nacb  ber  ©cbtoeij  fortgefebt 
toirb)  j 

3)  mit  ber  gortfebung  «on  ^riebri^bafen 
bttf  jur  Sabertfctjcn  QJrenje  in  ber  SRicJtung 
auf  îinbau  ; 

4)  _«on  Stuttgart  nacb  Srutbial  ium  $n- 
\à)M  an  bie  ©rob^ôK*  8abif$ni 
Sinten  ; 

5)  mit  ber«bji«etgung  «on  «teHgïfeim  nact; 
(jeilbronn. 

F.  3n  f)anno«er. 

1)  Son  $>anno»er  ûbrr$arburg  nacb^am* 
burg  ium  «nfcblu^  an  bie  ^reuftifeben  unb 
Dântfcbtn  ëinien  ; 

2)  «on  $)anno»cr  ûbcr  ÇRicuburg  nacb  Sremen; 

3)  «on  |)anno«cr  ûbcr  ©ôttingen  nat^  6affrl 
ium  îlnfcblu&  an  bic  Ç rcufcifcbcn  'fiinien  ; 

4)  ©on  $)anno«er  ûbcr  9iicnburg,  Dénabrûd 
unb  £ingcn  bi«  jur  Wicbcrlânbifc*tn  ©renjc 
in  ber  JRicbtung  auf  «fRljci»  ; 
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5)  bon  Singea  natif  Gmbem. 

G  3n  ben  ÎRiebr tlonbtn. 

1)  2?on  fcaag  itbrr  Scbtfbam,  Sfrotterbam, 
Dorbrecbt  nacb  Sreba  jum  îtnftbl»&  an 
bie  flôniglitb  «rlgif^rn  £f nirn  ; 

2)  mit  ber  ©eitenimie  bon  ©reba  ûber  ©oe0, 
ÎRibbelbtirg  nacb  îBIffeingen; 

3)  bon  f>aag  nber  $aarlem  tymfterbam, 
Hlrecbt  nacb  9lrnt)eim  unb  jura  2lnfcplufj 
an  bie  tfômglicb  ^rtu§i|$en  Sinien; 

4)  mit  ben  ©eitmlinien  von  îftmtierbam 
nacb,  3aa^âu|  » 

5)  ton  Utrecbt  fiber  ©orincbem  nacb,  Sîreba,  n. 

6)  bon  Utrecbt  fiber  (Sulrnborg  nacb  $er- 
jogmbufcb  ; 

7)  bon  «rnbeim  ftber  9ftmtoegen,  Senloo, 
îHocrmonbe  nacb  tWaejfritbt  unb  bon  ba 
jum  Mnfcçlu{j  an  bit  flôntglicb  $rru§ifcben 
îinien  bei  Socpolj  ; 

8)  ton  îlrnçctm  ûber  3ùtpbfn  (bon  ©o 
eineSeitung  jumtflnfcbluij  an  bie  jtônlglicp 
$annobcrfà)en  Çinfen  fiû)  abjtotigt),  De- 
bcnter,  3B>°H<'  SWeppel,  Slffcn,  ©rôningtn, 
Çcrutbarben  nacb  $arlingrn  ; 

9)  mit  ter  <&ritenlinie  bon  3'1,VÇ™ 
Slppelboorn  (2oo). 

H.  3n  Wedlcnburg.'âcbtberin 
1)  oon  ©cpwerin  nao)  tmgenoto  jura  «n- 
fcplufr  an  bie  ftôniglicb  ^reufeifàen  Sinitn  ; 

2)  oon  €a)»erin  ûber  ©ioïnar,  <Sûflron> 
nacb  SRoftocf; 

3)  Son  ©cbwerin  naà)  2u&n>igelu(r. 

I.  3o  ©aben. 

1)  bon  Çarlôruçe  nacb  ©rucpfal  jura  $ln- 
f4>lu%  an  bie  Stdniglicb  ©ûrtembergifcbrn 
îtnira  ; 

2)  oon  ©rucbfal  nacb  $ranffurt  a.  2Jî.  jura 
$nfa)IuiTc  an  bie  ftôniglià)  ^ren&ifcben  unb 
jtônigltcb  ©apcrifcpen  IMnien; 

3)  bon  Durlaa)  nacb  ^forjbehn; 

4)  bon  Çarlsrube  nacb  ftrbl  unb  an  bie 
8ran&&flfû)e  ©renje  jura  %nf  (bluffe  an  bie 
fiaifcrlicb  granjôpfcben  Sinten; 

5)  t>on  Jfcbl  naa)  fcaltingen  unb  an  bie 
ecbroeijerffcbe  ©renie  bei  8eepoIb*b>be  jum 
flnfcblaffc  an  bit  Scbiotijerifcben  Stnien. 


§  4. 


£a«  Deuifcb^Oefrerreicbifcbe  Selegrapçen* 
ftrp  flrot  grgentoârrfg  mit  brn  Sinien  ber  autf» 
martigen  <£taaten  an  folgenben  yunftcn  in 
©erbinbung  : 

1)  ©M  bt n  ffom'glicb îDânifcben  îelegrapben- 
ïiuien  bcrmiltrlji  ber  Srfinigltcb^reu&ifcben 
unb  bet  rtômglio)  fcannoberfcbcn  îele- 
grapben-©tatfon  ju  Çamburg  unb  burcb 
©ermittelung  ber  Uâmfcbrn  fiinien  mit  ben 
îelegrap$en»£inien  <£cb»eben«  unb  9?or- 
toegenô. 

2)  SHit  ©elgien  bermiitelft  ber  flônigltcp 
$reu§ifcben  îflegrapben-îinicn  bel  Çittkti- 
tbal  jtoiftben  Slacpen  unb  ©erbier*,  unb 
bcr  ftôniglfa)  9}ieberlânbtfa)en  îelegrappen- 
Çinfcn  gtoifcben  ©reba  unb  ttnttberpen. 

3)  juiit  granfreiib  (unb  burcb  granfreicb  mit 
Spanfen  bei  ber  ©rrnifefrung  3mn)  un- 
wittelbar  burcb  bie  Adniglicb  Çreu^ifcben 
îelcgrapben  îinien  bei  <5aarbrôcf,  bie  ftô- 
niglicb  «aoerifcben  îfltgrapben-einien  bei 
ffiti&enburg,  unb  bie  ®ro§^triogIlcb  îBa- 
bifcfaen  îelegrapben-^inien  bei  Jtebl  \  ferner 
mitïflbar,  nnter  Senu^ung  ber  ©elgifcben 
îtnien  bit  jnr  53elgifa).granjôpfcben  ©rrnje 
bri  Duiébrain,  ber  <Bcbn>eiierifa)en  Sinien 
bit  ivt  ben  granjôpfo)  -  6cbtbei)erifcben 
©renjpunften  bei  €t.  Sonio  unb  bei  @t. 
©énir  ober  ber  ©aibinifcbtn  8inien  bié  ju 
ben  ©arbinifcb-granjôfîfcben  ©renipunlten 
bei  epapareiflan  unb  bei  Saurent. 

4)  mt  ©roibritanien  oermittelft  ber  unter- 
fctifcben  Îrlegra^ben-Sinie  bom  f>aag  nacb 
Drforbne§,  bann  burcb  93elgien  berraitteljt 
ber  unterfceifcben  Srlrgrapben  •  £inie  bon 
Cfienbe  nacb  î)ober,  fotoie  burcb  23tlg(en 
unb  ^ranfrricb  bermittelft  ber  ànterfreîftpen 
îelegrapben-îinie  bon  (Salais  nacb  Dober. 

5)  Vîit  ben  «inien  ber  ëcbrodj  oermittelft 
brr  Aaiferlicb  Dedtrreicbifcben  îelegrapbcn* 
ïinien  bei  (ïbiaffo ,  fomlc  bei  î>ôcbi»  unb 
bet  Oberrieb,  wmittt^  ber  jcdniglicb  fflSftr- 
tembergifeben  8<nien  unb  ber  unterfceifa)en 
©obenfee-Sinie  bet  ^oman4born#  unb  ber» 
mittclft  ber  ®ro|berjegIio>  Sabifcben  ïinkrt 
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• 

bei  8ccpclt>*b©&f;  fcnur  miltelbar  fiber 
gianfmcb  unb  (garbinirn  unttr  $cnu$ung 
bcr  betteffenbcn  ëiniett  bit  }u  ben  granjô- 
fîfa)^à)ft)eijcrifcbcn  ©rtnjpunftcn  bci  St. 
îouiô  unb  <5l.  ©énfr  ur.b  btn  ©arbinifà* 
<5cbtt>ciimfa)cn  ©renipunftenbri  6t.  Julien 
unb  bei  Srijfago. 

ti)  SWii  ©arbinien  «nb  ben  Ô^fcln  Gorftca 
unb  ©arbinien  »ermttttl|r  btr  flatftrliû) 
Dtflerrcicfrifcbcn  îimen  bci  Suffalora  unb 
mittrlbar  burcb  bic  ed)u»eij,  granîrric^  unb 
ba£  $crjogH>um  3ttobena  unttr  ÎBcnufcung 
bcr  Cfnicn  berfclben  bié  |tt  ben  fc&on  ge- 
nanntftt  é$T«i$eriîcbcn  unb  SranjoTifcben 
Gkrnjbunftrn  bei  Sîrfffago ,  &{.  Julien, 
ûbapareillan  unb  bti  <êt.  Courent  nafoe 
9lijja,  unb  btm  €arbinif(l>.iKobcnefif$en 
©rcnjpunftr  bci  ©arjana. 

7)  Wt  bem  fcer&pgtbum  $  arma  btrmittclft 
btr  ffaifcrlity  Dtftrrrricbifibrn  ïclcgrapbcn- 
Sinicn  bri  «pinrcma  unt  mftttlbar  iibcr  bie 
mcbenrftfcfcen  Çiimn. 

8)  ïïlit  brm  $>erjegtbum  SNobena  sermittrlft 
bcr  jcaifei!i(b  Dtjterrticbifdjen  ?inien  bel 
îujiaTa  umseit  (Duaflafla  unb  mittrlbar 
liber  $>arma  obrr  ©arbiiiicn. 

£urû)  ©ermittclung  ter  ï>«'ebeneftfcbm 
unb  ^armefantfàen  îcleflrnbbrn.Çinicn  mit 
ben  £inien  2o«rana'6,  bc«  fltrcbrnfhiated 
unb  bed  Jtftnig«rrii$ô  beiber  (Sicilien; 

9)  mit  ben  îelcgrcipbrn*?initrf  €erbicnô 
brrmtttclfr  bcr  jtaifrrlic^  £rfirrrri$if$en 
XtU$Tap\)tn*%mitn  an  bcr  @a*r  nabeîBel» 
grab  unb  <5cmlin; 

10)  mit  ber  29 afla ebei  mitteljr  brr  ffaifcrlicb, 
DrftcrrcicÇiftbfn  îtltgrapbtn  •  2in\tn  bti 
Dbrr.Iêmô*  ; 

11)  mit  btn  Sfnftn  btr  SKelbau  bermitttljt 
btr  Sraiferlfcb,  Defrcrreicbjfcben  Icleg™p$tn- 
Sintm  bri  Wemtrftfchcrtv  ; 

12)  mit  8hi§lanb  bermittcljt  btr  flaiferlicb. 
JDcjterreicbifàtn  ffnfen  bti  ©ranija,  unb 
brr  Jtônigl.  «prenfeifcÇen  îelcgrûpr)rn-2inicn 
bri  SDiv«lo»ifc  unb  bri  €ubfu|>ntn  untctlt 
©itmbinnen. 

fferner  jrc$fn  bit  83min* -fifnicn  in  SBrr- 
binbung  : 
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13)  mit  brn  fcerjogtfcb,  9rauuft»cia,ifu)rn 
îelcgrapbm-îinirn  bcrmittrl|i  bcr  5toaigltc^ 
$rr  ujiifcbr  n  Irlcgrapfrrn- (Station  )u  Sraun- 
fàtocig; 

14)  mit  bcr  <Staat*-2elcgrapbcu-$!inie  «on 
Jîùbtcf  naà)  îravemûnbc  ocrmittelfi  ber 
ÂonMU^  fnuWtyn  îflrgrûpb«n-2>iation 
in  ilûbccf; 

unb  mit  folgcnbtn  ^ribat-Œcftafaaftcn 
àngcfcôrigen  îeUgrapitu-finien  : 

15)  mit  bcr  2lltona.£ieItr.Çi|enbabn-£cIcgra» 
pben-Sinie  bcrmittrlfl  bcr  ftonigl.  9>reujuï"($en 
unb  bcr  ftoniglirb,  Çannooerfcbcn  Xclcgra- 
pfycn-Sinitn  in  $amburg; 

16)  mit  bcr  $rioat':Xrlrgrabfytn-£inie  »on 
$amburg  iibcr  Snrbaocn  narb  Krtmcn, 
mitteift  btr  Jtôniglia)  $anno»crfû)en  5>rr- 
cin«-®tation  &u  fcarburgj 

17)  mit  bcr  8inie  ter  Webcrlântifcben  2ele- 
grapbm-(5)ffrnf(baft  ben  îttmPrrfcnm  na<b 
9îicun>rtûp  brrmittrlft  brr  jtôniglitbm  9Iif- 
btrlânbifcbcn  îcltaiapben-îinitn  oon  «m* 
ftrrbam  au*  ; 

18)  mit  bcr  finie  bcr  ÎRotterbamcr-Irlrgia- 
pbfn-(Stftflfcbflft  bon 9tctteibam  nacb  î}ic*u« 
rorrcbrtftn  unb  33ri>fle  bcrmitttl^  bcr  $L'6* 
niglicbtn  Sittbtrl  nbif^en  S3erein#-âtation 
}ii  dictterbam,  unb 

19)  mit  bcr  îaunutf-Œifcnbabn-IflcgrApbcri- 
Sinic  bcrmtttclft  bcr  flôniglit^  ^reufeifam, 
btr  5t5niglic^  ÎBaverifa)rn  unb  ber  ©rofe- 
berjotjlttb  29abif(^cn  Sercinfl-^  tationen  in 
granîfurt  a.  2W.  unb  brr  ftcniglicb,  ^itu^i- 
feben  IBertinô- Station  in  SBieebaben. 

II.  îlllgtmtint  ©cjlimraungcn  iibcr 
bic  23cnuçting  bcr  îelcgrapb,en- 
i'inien. 

§  5. 

Die  23enu^ung  bcr  îtltgrapbfn  bcr  iBcr- 
cin«-9lcgierungcn  fiebt  ^ttf'nan  cbnt  îiué- 
nabmc  i«-  3rbcr  9ltgicrung  «crbleibt  aber  bit 
SPefugnifc ,  na*  Outbefinbcn  cinjfine  fiinien 
fiir  aUc  ober  fur  fle»iffe  Slrtcn  bcr  Êont«- 
penbenj  jeittecife  anper  ©ctritb  iu  fcfccn. 

§  6. 

îDcn  SfrrtrK.Sc^immuBgro  (fi  inna$|l 
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«ur  bie  ©freiné»,  b.  y  birjenige  reltgrnjMfcVe 
eorreebenbenj  untrriporff n ,  bel  »e!c$er  bit 
Urfrrunge-  unb  <5nb*gtarfon  berfôiebenen 
Sereine-Ser&altungen  angefcôrcn.  <Se  flnben 
abrr  aua)  bri  berjenigrn  teiegrabbifo>en  Êer- 
rrftponbenj,  tvrlc^r  nur  ouf  brn  $reu|ifû)en 
Sûtim  btforbrrt  toirb ,  bit  Sertinfl-Sefrim- 
mungrn  31tth>cnbung. 

T)it  bon  frrmben  ©tationen  nuegej>tnbe 
ober  bal?»  grrictytrte  tdftjriipbifàf  Qtorrre- 
ponbenj  i%  faHe  fie  bieCinien  raer)rerer  Ser» 
eine-9trgirrungrn  brrûbrr,  rûdjtcbtlitfc  ber  Se- 
f8rbrrung  im  Sereitb.  bee  Srrrine  fo  ju  be- 
fcanbeln,  aie  mârepe  fcci  btr  €inganfle.gta- 
tion  aufgegtben  cber  na#  ber  «uegang*- 
©tation  brfHamr. 

§  7. 

T)en  Ïeiegrab&en-Seamtm  ifl  bet  <ïibee« 
t>fli#t  tir  3Nitit.rilung  bee  %n\)aUt  ter  T?e- 
Vtî^en  an  Unbtfngte,  fo  foie  jebe  Efittbrilung 
baruber,  bon  foem  eint  Dtbefat  aufgegeben 
«ber  empfangen  morbtn,  untrrfagt. 

*8-  ^ 

ftremben  Çerfbnen  ifr  ber  3utrirt  jn  ben 
9H?$>orflt-3immeTti  ber  îelegra^en.Stationen 
rcabrenb  bee  télégramme  »en  ©raate- 
cber  yiîtat-Ztptfôtn  terfagt. 

§9. 

Die  ïeKgratf>ert-©tationen  fiab  tâglid), 
mit  Cfnfcb/l«&  ber  ©onn-  unb  gefrtage,  fitr 
bie  «ufgabe  bon  Drpefôen  effen  ju  fcalttn, 
unb  j»or  : 

a)  ouf  benjrnigen  ©tattonen,  ftcltye  regel- 
mâfjigen  Sïatbjbicnfr  \a*ttt,  olfo  nament- 
licb  auf  oflen  Sentral-  unb  8nfd)Iu§-  refo. 
tleberiragunge-^tationen  bee  Sereine 

o&ne  Uuierbrro)ung  bei  ïag  u.  bet  9Ia#t  ; 

b)  ouf  ben  ©tatiouen,  ttofein  9tad|}ibienfr 
flotl  finber,  bom  l.îtyril  bieSnbe  Sept. 

«on  7  Ufrr  SNorgene  bie 
9  Ufrr  «benbe 
unb  «ont  1.  Dfteber  bie  «nbe  flîfirj 
bon  8  Ubr  «Dtergene  bie 
9  U&T  «Ibenbe. 
2>tn  tinjetatn  Strttne-Staatcn  iji  te  frri- 


gr fteflt,  $e!eqrabben-©tarionrn  gtrfngrrcf  Se- 
beutnng  mit  brfd)rônften  Dtfnjrjrunben  ein- 
jufir$trn. 

DiefeDtenfrjiunben  ftnb  an  ©oo)etttaflent 
bon  9  bie  12  llfcr  Sermittage  n«b 
•on  2  bie  7  UVr  Watfcmtttage , 
unb  an  ©onntagrn: 

•on  2  bie  7  Ubr  9ta$mirtdge. 
Dit  Slnmelrung  bon  9rarb>Debffcben  bat 
bri  fo!e>en  ©tationtn  bor  7  Ubr  Slbrnbe  )U 
gtfdbe|>en. 

Diefe3eitangaben  Rnb  bie  ber  mittlern  3eit 
einte  frben  Ortee. 

§  10. 

53ié  auf  ©eiterte  fînbet  ber  Sîa^tbien^ 
auf  felgentrn  Screiue-Sinirn  part: 

23on  ©irn  ùbrr  Cbrrbrrg  unb  33rreiau 
nat^  ferlin. 

Son  îliten  ûber  Srûnn  unb  <praq  naty 
îïreeben  unb  Serlin. 

Son  ©ien  ûber  ©aljburg  nao>  Wûn^en. 

Son  SBien  ûber  ©aljburg  na%  Serona 
unb  SDïautuû  Qum  Slnf^ln§  an  italien). 

Son  ©ien  nacb  gelbltrcfr  unb  Sregtnj  (jum 
tlnfc^Iu§  an  bie  (Scbnjfij)- 

Son  ©ien  ûber  îriefr  unb  Serona  na^ 
Wnilanb  Qunt  3lnfd)Iu§  an  bie  (sarbi- 
nifdjen  îe(egrapr)en'£initn). 

Son  ©ien  naty  ©emlin  Qum  «nfû)Iu§  an 
©erblen),  nac^  flronjrabt  (ium  »nfû>Iu§ 
an  bie  ©afla^ci)  unb  «ac^>  Gjemetou) 
(jum  Slnf^Iui  an  bie  Vielbau). 

Son  Serlin  nacb  $>annoorr;  bann  ndcb 
2Jm(lcrtam  unb  f)aag  (jum  9tnfd):u{j  an 
bie  (Snglifa)en  £inien)  unb  bon  Tuie- 
burg  màf  Xru0  (jum  %nfa)lu§  an  Sri- 
gicn,  fo  mie  ûber  Gobteng  (juin  Slnfcblttp 
ah  ^ranfreio))  nar^  granffurt  a.  9Jf. 

Son  Serlin  ûber  4rfurt  nao>  granf  fnrt  a.  <W. 

Son  Strlin  nacb  t>ainburg  Qum  9infcblu| 
an  bie  Dânifa)en  ftnien). 

Son  Serlin  ûber  ©tettin,  Siomberg  unb 
JtÔnigeberg  i.  Çr.naa)  ©urnbinncn  (jum 
9lnf(^(u§  an  9cu^lanb). 

Scn  5»ûntVen  ûber  îlugtfburg  »a^  Stutt- 
gart. 

15 
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9 en  SRûne&cn  ûber  ©amberg,  fcof  na* 
£re«bcn,  Scipjig  unb  ©eilin. 

2>cn  2)iûnc$en  ûber  gtanffnrt  a.  OT.  nacb 
Stra&burg  (jum  tlnfc^Iu^  on  bie  grnn. 
jôfifcfcen  îelegrnptyen*?inicn). 

3?en2Mûn$en  ûbcrCinban  natfc  griebricb^- 
r)ajcn  (jum  Slnftbjufe  an  bit  SBûrtrm- 
brrgiftjjen)  unb  nacb.  Srcgcng  (jum  9ln- 
fcblufc  an  bit  Dcflerreidbifcbw  ïelcgra- 

2>en  Vlfin$rn  ûbtr  ^offau  unb  flber  ©alj- 

burg  nao)  SSMen. 
2*  en  «Stuttgart  i'ibrr  Ulrn  nacb  griebricb> 

bafen. 

3?on  Stuttgart  ftber  Sarlérubt,  9)îannbcim 
unb  Dannfiabt  nacb,  ftronffurt  a.  *DÏ. 

2?  on  Aailerubr  nacb,  5tebl  (juin  fflnf$lufî 
an  bic  granàcpft^cn  une  tcrmittrlfi  Ucbcr- 
tTagnng  in  £altingcn  an  bie  S#»ciie« 
rifeben  2clcgrapfocn»2inien). 

SBem  fcaag  iiber  Sreba  unb  flnttoerpen 
nacb  SBrûjfcl  jur  SScrtmbung  mit  ben 
93clgif$en  îclcgrapb™. 

Gin  23fTîfic&m&  aller  Statiencn,  bei  benen 
cin  rcgelraâ|igcr  9?a#ttienft  befrebj,  toirb  auf 
bm  Îelegrapben-Stnitoncn  auagelegt. 

§  11. 

tit  §  9  angrgrbcncn  3«itbtjtimmungcn  fftr 
f clc^c  Stationen,  toelcfce  feinrn  9tacbtticnfk 
feaben,  geltcn  nur  f tir  ba0  ^Hibliftim  unb  be- 
jirbfn  jicb;,  toit  angegeben,  ouf  bie  minière 
3eit  bce*  CrW,  »o  bie  £cpef$en-$lufgabe 
ftatifinbcr. 

t>ic£ouer  b*«  Eienficé  fûr  bie  betrejfmbe 
Sclcgrnpbcn-Staiion  toirb  tagegen  mit  iHûcf- 
fiebt  auf  bic  3citcifferenj  bimcffcn,  roclcfce 
jroifvVtn  biefer  Station  unb  ben  am  meifhn 
ôftlitfc.  unb  roffllicb  gclrgencn  Statieneu  betf 
Deaffcb^jDr(fruci$if$rn  £<lîgrapt)cn-S3cicin« 
bcpebt. 

S  12. 

Die  îlufgobe  bon  Ecpefàen  Sît&nfé  ber 
Sclrgropljirung  fann  nur  bri  ben  îelcgrapbcn- 
Stationen  cifolgen. 

§  13. 

<tt  fonn  bit  tlufgabc  von  rcpcfàrn  foroobj 


nacb  fâmmtlicfcen  Sratienrn  bes  Dcnrfô- 
Dcfrerrcicbjfcben  Îclegrap&cn-3îercin3\  al? 
aitifc,  nacb.  oHen  Îrlegrap^rn-Srationen  be* 
tlutlantctf,  fotoie  cnblicb  na$  Crtrn,  torlc^t 
ttber  bic  Cnbpunfte  oon  Îelegrapben-Sinicn 
binau«  ober  feitwarti  «on  bcnfclbcn  gtïegtn 
(inb ,  ftatlfïnben. 

§  14. 

lïer  Slufgcber  ciner  £>epffû)e  ift  berccbjigt, 
bie  jjiicbjung  nnjugcbrn,  in  roeli^er  cr  biefelbe 
natfc  ber  21fcrr|j'Stfllien  befoibert  feaben  »iÛ\ 

§  15. 

3fl  bic  Dcpcfcfce  nacb,  rincm  nu{jcrt)alb  ber 
Îclegrapben-Sinicn  gelegencn  Drte  gu  befôr* 
trtn,  fo  b.at  ber  Shifgcber  bie  $lrt  unb  2Beife 
ter  QBeiterbefôrfccrung  ju  beftimmen. 
Ditfe  îSciteibcfÔrterung  fann 

a)  burc^  bie  ^  o  jl  in  rrtommanbirten  ©riefen, 

b)  mittelji  Gfrafetten  unb 

c)  bei  griingen  Gnifemungcn  mittclfl  33  o  t  e  n 
crfolgen. 

§  16. 

Der  îlufgeber  ciner  Depcfc^c  fann  au$ 
verlangcn,  ba^  biefrlbc  «on  ber  lefcten  îrle- 
grap^tn*2îerein«'Staticn  auô  »rrmîttel|i  cor* 
^anbetter  Gifenbab,nbetrieb«-îclegrapbtn ,  in- 
fofern  folc^e  jitr  Eefôrtcrung  oon  ©taat«-  unb 
^rbat.Depefc^en  mit  bcnufct  rotrben  bùrfen, 
an  bie  îltrefi» Station  réciter  gegeben  teerben, 
in  ttclcbem  gatlc  oiefc  Sefôrbciung  ber  SIBri- 
trrentfrnbung  mittelfr  Soten  glet$  geac^tet 
unb  bc^anbelt  toirb.  Die  ttufgcbcr  folc^rr 
Depefc^en  toerben  jrbo$  barauf  oufmrrTfam 
gemadjt,  ba§  fte  niebt  unter  oDcn  Umjtânbcn 
ouf  fine  prompte  SDcitcrbefÔrtcrung  nu'ttclfl 
tee  Gif<nbabnbctrieb« .  îelegTap^en  re^nen 
fôniitn. 

3n  ÇrcuÇen  burfen  bie  (Sifenba^nbettieb«- 
îelegrapbm  jur  ©cfôïbrrung  ber  ^rioat-Dc» 
pef^en  ntcbt  brnn^t  toerben.  (Sin  JBerjeic^ni§ 
berjenigen  Gifenbatin-Îclegropben-Stûtionen, 
h>el4>e  in  anberen  Staarcn  Jfitxiu  berec^tigt 
fînb,  i^  ouf  ben  Stotioncn  jur  <5ittpc^t  û\\&* 
gelegt. 

§  17. 

3cter  îlbfenter  einer  îDrpef4>c  if»  befngt, 
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bem  nnnebmenbtn  lelegropben.^ramten  feint 
Otrntîtat 

a)  cnttPftcr  burcb  93ort«cifung  tinté  'pajïré', 
eincr  ^û&fartc  ober  rincé  Œertificaté  «on 
etner  ©rricbté-  ober  $olijei..53cbôtbe,  ober 

b)  burcb,  bîe  in  rinrm  btr  obengenanntcn 
SBege  brglaubtgtr  eigenfoànbige  Unttr» 
fd)rift  ouf  brr  Original-Drpcfcbe,  etcr 

c)  tnittclft  tUncrfennung  burcb  jnm  befannte 
unb  eintoanbéfrcie  3fH9tn  fur  olïema! 
nacbjutoeifen ,  unb  bcn  fermer!  bjcrûfcer  in 
brr  Cepefcbe  ju  «erlangen,  ofcne  bajj  feboeb 
bie  Screiné-SBcrtoalrungen  gcgenûber  btn  (£or- 
reéponbenten  irgcnb  toclc^e  aué  biefrr  Wafc- 
rrgrl  berjulrittnbr  ©arantie  ûbernâbmcn. 

§  18. 

©enn  «on  obernacb  einer  ©talion,  toclcbe 
frinrn  rcgelmâ&igcn  ïïatbtticnft  bot  (§  9), 
tint  Depefcbc  nacb  btm  €$Iuj}  brr  Dicnjijcit 
obrr  natb  9  Ubr  Slbtnbé  befôrbert  toerben  foQ, 
fo  toirb  fotebe  nié  Wacbt-Depefcbe  betrachtet 
unb  ifi  oom  Slufgcbcr  «or  9  Ur)r  îlbenbé 
untrr  €rlcgung  trô  îWùiimalbetrogeé  brr  ta- 
rifmajjigcn  33efôrbcrungé»©ebûl)r  auf  ter  be- 
trrfrmccn  Station  anjumelbm,  bamit  birfe 
brn  ubrigrn  betbeiligten  ©tationen  «on  btm 
ju  enoaitentcn  fpatrtu  Gingange  brr  £epcfa)e 
fcgleicb  Wacbricbt  geben  fônnc. 

§  19. 

SQÎrr  rtnr  ftaçbt-Drpcfôe  aufgebcn  »i0, 
bat  bri  brrrn  Slnmclbnng  bir  3<>t  anjugebeu, 
»ann  bie  Slufgabe  auf  bem  îelegrapbrn- 
S3urcau  crfolgen  toiib. 

ginbtt  nacb  Seilauf  rinrr  têtunte  «ou 
biefrm  angcmdtcten  3"tpuufte  an  bie  Sluf- 
gabc  err  Dcptfibc  niebt  îtatt,  fo  fann  ber 
ïliifgebcr  tie  2}cf6r?crung  niebt  mebr  bean- 
Ivrucbrn  un»  tie  binterlegte  ©cbùbr  «crfâttt 
brr  Scrmaliung. 

III.  Drpr fcben.flnnabme. 

s  2a 

3n  Sciug  auf  bir  Bcbanblung  brr  tête- 
grapbifcben  Erptfcbcn  pnb  ju  unteiftbeiben  : 
a)  <»taaté.3Dcptfcb<n  ter  ttm  Sereine  an- 

geborigen,  fo  mit  ter  «crtragémà&ig  bc 

te  cbtigten  ftegierung } 
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b)  Œifcnbabn-  unb  £clcgrapfyrn  -  X>«cnftf 
Dcpeftbenj  unb 

c)  privât- Dcptfrbtu. 

Gin  Uuterfcbitb  sivifcbtn  (Sifenbabn-  unb 
$ri«at-îcpefcbcn  pntet  jetoeb  nur  in  fo  tocit 
fiât!,  alé  folcbeé  (n  beat  einen  ober  an  bem 
étante  ent»eber  burcb  aflgemeine  33orfc^riftrn 
ober  burcb  befonberc  S$ertragé-$efitmmungen 
fefrgefcçt  toorben  ifi. 

Die  «on  <staaté-33ebôrbeii  alé  Staaté- 
Depcfcbcn  aufgegcbenen  Ecbcfcbtn  îoerten  alé 
fclcbe  bebanbelt. 

§  21. 

Sefce  ju  befôcbentbe  Ecpcfcbe  mu£  im  îerte 
obne  253ortabfùrjitiigen  unb  brutltcb  gefebrie- 
ben  frin,  aucb  bcn  Wamcn  beé  îlbfenteré, 
foroie  ben  92amen  unb  Œobnort  fceé  ^m- 
pfângeré  rntbalten.  Vtt  Bbfrnber  bat  bei  brr 
Depcfcbe  bie  Slbreffe  oben  an  ju  û&cn, 
bierauf  ben  îejt  unb  am  ©cblufc  bie  Un* 
terf.'cbrift  folgen  ju  laffm. 

§  22. 

Dfegolgcn  einer  ungenûgenbruSlbreffining 
finb  «ont  Hbfenber  )u  tragen,  roelcbcr  aucb 
eine  nacbtrâglicbe  2elrgrapb«rung  jur  Ser- 
soUftanbigung  ber  ^tieife  nur  gegen  €nt« 
riebiung  ber  tatifmâ§igen  îelegrapben^Oe» 
bûbren  beanfprucbcn  fann. 

%  23. 

3um  Tlitberfcbreibcn  ber  aufjugcbentea  Cc- 
pefkbrn  barf  Scitcné  ber  îlbfenber  nur  etn 
unprr»(f$barré  «cbreibmattrial  «etroenbet 
toertett.  îlucb  burfrn  in  benfelben  dtabirungru, 
k4ué|treicf>u»gcn  unb  Gorrecturen  ntcbt  «or- 
fontmrn. 

ffiùnfcjt  ber  îlbfenber  3uf<*&e  ober  îlb- 
furiungeii  in  ber  Dcpefcbc,  fo  i{t  «on  ibm 
felbft  bir  Umfcbreibung  berfelben  |u  brrotrlcn. 

%  24. 

OBenn  ber  îlufgeber  rinrr  Depefcbe  btefelbe 
auf  bem  îclcgrapben.^ûreau  nieberfebreibt, 
fo  bat  er  jîib  beé  biefùr  ôrfkimuitrn  Depefcben* 
3ormularé  iu  bebitnen. 

§  25. 

Dtpefcben,  welcbe  brn  «orgebacbMt  «nfor- 
berungen  nitbt  cntfprecben,  merben  bem  3tb# 
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ftitttr  jut  Çrrbofljrânbfgung  rrfp.  Umfflrrt- 
bung  iuriiffjrgrbrn. 

$  26. 

3?ei  briijrnigen  Drbrftbrn,  torlibe  «on  brr 
Ifçicn  Irlrgraptfen-Starion  ou«  bjir^  anbf rc 
Mittd  toeifrr  beforbrrt  wrrben  fourn,  bat  brr 
flufgrbtf  bit  SU»  brr  îBritrrbrfôrbrrung  ouf 
*rr  Drprfàe  febriftlicb  anjagfben. 

§  27. 

<£taat$-Drprf<$m  I6nnrn  naib  brr  SBa^I 
brO  'ilbfcncrrô  in  Drutfcbrr  ofcrr  in  rinrr 
folcbrn  Sprtubr  abgrfafjt  terrbrn,  brrrnSucb- 
frabrnjritb/n  ficb  burcb.  bir  Wrbantrnrn  îrlr» 
grap|)M»,21yparntr  toirbrrgrbrn  laffrn. 

2lii(b  ift  bribrn  (Staato-Drprfcten  bkîln- 
wmtung  ton  Gpijfriri,  jrtocb  nur  ton  folc^rn 
julaifig,  mrlc^c  in  Sutbfrabrn  obrr  ^iffrrn 
brjirlint. 

§  28. 

etaata'Drprfcbrn  mûffm  ftrt*  mit  brm 
©irgrl  tr«  îlbfmtrr*  obrr  brr  abfrnbrnbrn 
©rborbe  oeifrbrn  frin. 

S  29. 

(Sinr  Ôotfirclr  iïbrr  bie  3ulafiigfrit  brr  Se* 
fôrberung  »on  Sraat«-Deprfibrn  mit  SRûcf- 
jitbj  auf  i^rcn  ^nbalt  flrbt  ben  îelrgrap&rn- 
lêtationrn  nf$t  ju. 

§  30. 

<prioat*£rprf<brn  fônnrn  na$  brr  SEBabJ 
br0  flufgrbrrd  in  Drutf(fcer  obrr  granjôfifiber 
£pra(be  abgrfa&t  fcin.  (Sin  SBerjettbnijj  brr» 
jwigrn  Station™,  tvdc^t  aucb  jar  flnnabrae 
oou  Drprfcbrn  in  Œnglifibrr  <£pra(br  rrraâcb- 
tigt  finb,  ift  auf  fcrn  ïrlrgrapbrn-^tatiourn 
iur  l£infi<bl  au*grlrgt. 

§  31. 

Die  «niornbung  brr  Gbiffrrnûbrift  ifr  bri 
$ri«at-Drprf(ben  auégrfcbloifrn. 

Dagrgrn  ifi  bie  33rfôrbrnwg  brr  33Ôifm- 
i&ourfe,  Q)rtrribeprrifr  u.  f.  ».  in  blefer  n  3abylrn 
uutrr  brnjrnigtn  33t|cbrànfungen  gefiattrt, 
a>rl$r  bie  rinjrlnrn  S3rrrin$  -  ÎHcgttrungcn 
rttoa  55rf)ufd  Slbtotnbung  ton  Wiftbrâutfern 
f iir  nijtbig  eracbjen  fofltrn.  îinf  trn  <]>rnifei- 
f($eu  ïmitn  tp  tir  $rfôifc<iung  »cn  $ci|'rn- 
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Sourfrn  in  bloftrn  3ablen  o&ne  ©ejrirbnung 
brr  (Sffrftrn  grftnttrt;  jrboeb  burfen 
b)  bri  feber  Gffeftrn.€orrr  nur  4  3ablrn 

grbrambt,  unb  mn& 
b)  bir  brr  îrlrgrapb>n-@tatien  ton  brn 
tibfrnbrrn  im   Soraut  mit|Utbrilmte 
SReifyrfolgr,  in  torlcbrr  jebrâmal  bir  (Seurfc 
brr  &ffrftrn  aufgufûbrrn  finb,  genou  rin* 
grfyalten  torrbrn,  tamit  bie  Contrôle  na$ 
bm  (Souréjrttrln  rrfolgrn  fann. 
Sri  ben  ïieferangéprrifeB  fnr  <Betreibt* 
©atîungrn  unb  ftabrifatr  bûrfrn  mrbr  al* 
birr  3ab,lrn  bintrr  einanbrr  fclgrn.  Dirfe 
3ab>n  muffm  aber  in  gr»iffrr  Urbrreinfliin- 
mung  tinter  rinanbrr  frr^rn,  fo  bafi  fie  al« 
tpiiflicbc  5?cjricbnurtg  brr  ^rrifr  erïannt  torr- 
brn  fônnrn. 

$  32. 

Vit  ©tatfonrn  ^nb  trrpflit^lft  folc^e  ^Jri- 
«at-Brptftbrn,  brrrn  3nb^a(t  grgen  bir  ®cfrÇe 
»rrflë§t  etrr  au«  dliicffic^len  tti  ôffcnth'tbrn 
SBobie  unb  brr  ®ittlicbfrit  |ur  Wittb.rilung 
fur  niebt  grrignrt  er^trt  wrrbrn,  ton  bri 
Unnabmr  auïjuf^lirt'rn. 

Die  SntftVIir^ung  lirgt  in  foltben  Sâtlrn 
brm  î?or(irbtr  brr  îrlcgrapbrn- Station  obrr 
trfftn  5iefl»ertretrr  ob. 

JRrclamationrn  grgrn  bicfrlbr  otrr  3lnfragrn 
brr  îrlegrapbrn**êtationen,  ob  rinc  Drprf(be 
jur  Srfôrberung  turc^  brn  8taattf-2rlr» 
grapben  grrignrt  fri,  fmb  an  bir  brtrrffrnbe 
©taat«-2rlegrapbrn»2Jrrtraltiing  &u  ri(btrn, 
grgrn  bertn  (Sntftbeibung  fetti  Slrrourô  fiait- 
finbrt. 

S  33. 

f  rioat*Drpef(ben  bûrfrn  in  ber  Hegel  au* 
ni$t  mrbr  al«  100  fiJortrn  brfrrbrn.  ^rîvat- 
Drprf((rn  bon  mrb^r  al*  1(X)  SOortrn  fônnrn 
nur  bann  jur  Srfôrbcrung  jugrlaffrn  »rrbm, 
ivrnn  birîtpparate  brr  brtrrjfrnbrn  ïinir  nit^t 
anbrrtcritig  in  ftnfprutb  grnommrn  finb. 

§  34. 

SBrnn  bie  SBrfdrberung  rinrr  Drprfc^e  au* 
trgenb  rinrm  ®runbe  rinrr  rrbrblicbrn 
«crjogming  untrtlirgt  —  j.  33.  bri  Untrr- 
brribungrn  unb  eiorungmbrr  îritungen  -  fo 
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wirb  ber  ftufgiber  rjierbon  in  flenntnijt  gcfefc 
unb  bie  î)epefû)e  nur  bann  angenommcn 
toenn  Dcrftlbe  bie  Hbfenbung  bennocb  au«- 
brûcfïicb.  berlangt. 

§  35. 

2)fc  3urûcfgabe  einer  Dcpefe&e  ifr  julûffîg, 
ticnn  tic  Sibtclegrapbirung  bcrfrlbeit  nod) 
nitbt  bcgonnen  bat  unb  bie  jurûcfforbcrnbc 
^erion  ficb  al*  ber  Shif^eber  refp.  ttbfcnber/ 
ober  bon  biffera  oU  jar  SRûcfforbrrung  ber 
©cptfcbe  bcauftragt,  boBjrânbig  legitirairt. 

§  36. 

berlangt  ber  Uufgrber,  bafj  eine  bcreit* 
obgegongene  ober  in  brr  STelcgrap^irung  be- 
griffene  Dcpcf$c  nicbt  brfrcflt  torrbr,  fo  finbet 
folgcnbc*  Serfafyrcn  îlnwcnbung  : 
•)  3fr  bie  Dcpefcbe  bereiW  bottfianbig  te> 
Icgrapbjrt,  frrbt  ober  ju  bermutben,  bafi 
bie  Srfreflung  P*r  33oten,  $ofi  ober  Sjia- 
fctte  nocb  nicbt  ffatrgefunben  frar,  fo  fann 
bie  ©ijWrnng  bura)  eine  amtlicbe  9?otig 
ber  Htbgatiga-  an  bie  fcnfunfta-Station 
©eitend  bee)  burcfr  Sorçrigung  bcô  3luf« 
gabei'cbeinc*  fta>  ju  legitimirenben  3lb- 
fcnbcr*  erfolgen  ,  jebocb,  ot)ne  (SJetoàfcr* 
Irifhing  bafûr,  ba|  bie  ^efiettung  babur$ 
rrcbjjcitig  ocrr)inbrrt  toerbc. 

b)  3ft  bagegen  bie  ïelegrap&irung  nocb 
nicbt  brenfcigr,  fo  fann  bfrfelbe  inbibiri 
unb  bie  ©epefcfce  unbefÔrbert  jurûdge- 
legt  rotrccn. 

c)  3n  beiben  gallen  finbet  eine  ftiicfgabe 
ber  JDriginal  Dcpefajc  nicbt  flatt. 

§  37. 

Seber  «bfenbcr  einer  Depefôe  fann  ber- 
langen,  bafj  biefilbe  coflarionirt ,  b.  r>.  t>ott 
ber  AbrrË-Çtation  soflfiânbig  jurûcf  telegra- 
y»r)îr(  rnerbe. 

DicfcG  $rr(nugcn  fjl  ouf  trr  Crtginal-Dt- 
pefcb;c  mit  ben  SSorten: 

„£*pefcpe  «fr  JH  coflationircn" 
)U  berwerfcn. 

§  38. 

25er  Bufgebcr  einer  Depefc&e  fann  aucb 
verlangen ,  ba§  eine  9rf$einigung  iiber  bie 
ncbtige  Uebcifunfr  terfelben  fcurcb  ba*  ttm- 


pfang«-$ûreau  ertfcetlr,  b.  t.  jurfldgemrlbet 
tterbe. 

§  39. 

3ebe  jur  Sefôrbcrung  bcfHramte  Z)rpcf$e 
fann  bon  bem  Wufgebcr  an  ror&wc  Ubrrf- 
faten  juglticb  gericbtet  rotrben.  €ine  folcbe 
î)epefd)c  toirb,  fie  mag  bon  cinem  erreicbten 
$unfte  au*  nacb.  berfcbjebenen  <Ri$rungen 
jîcb  beri»eigen  obef  an  berfcfciebennt  $unften 
ber  ju  burcbjaufenben  Çinie  abjufrÇen  feirt, 
alô  eben  fo  birle  cinjtlnc  ÎJepefc&en  bcfyanbelt, 
ali  tHbre^-Stationcn  angegeben  finb. 

<Soff  eine  folcbe  Deprfc^e  an  cinem  unb 
bemf-'Aen  Orte  an  berfcfciebenc  îlbrrfToten  ab- 
gegeben,  b.  \j.  berbielfâltfgt  toerben,  fo  toirb 
fie  nur  aU  eine  eînjige  Debcfôc  beb^anbelt. 

§  40. 

fflenn  bie  abfenbung  einer  Depefc^e  bem 
«ufgeber  nur  bi<J  ju  einer  bejHmmrcn  3efr 
toûnfcben«»ertb;  i$,  fo  fann  berfelbe  bieff* 
unter  ber  Depefcbe  tiuà)  einen  entfprec^enben 
3ufaÇ,  s.  9.  «fpâteflen*  5  Ub,r  9lac|>raUtag« 
|u  telegrap^iren"  angeben.  Die  3«rurf8«^ 
einer  folcfyen  Depefcb/e  erfolgi  alôbann  unter 
ben  ira  §  35  angrfû^rtcn  Srbingungen. 

$  41. 

(Sine  (5>ert>ât)r  fur  bie  ria)Hge  Ueberfunft 
ber  Dcpcf$rn  uberb^aupt  ober  fur  i$re  Ueber- 
funft in  einer  gr»i(fen  3cit  mirb  nic^t  ge- 
(eijiet. 

ïlld  genngfteé  5Waa§  ber  jugefïdlierten 
©cbnefligfeit  in  ber  33efôrbernng  foU  ange- 
feb,en  toeibcn,  ba§  bie  Depefcbe  minbeften* 
frûber  ben  93eftimmungéort  txxtity,  ali  mit 
9ïiicfficbt  auf  ben  3eitpunft  ber  gefa;eb,enen 
ttufgabe  burc^  ben  regelmâ^igcn  gjoff-  ober 
£ifcnba{mbienfr  ju  erraôglic^en  toar. 

99ei  ©frfcbnunfl  ber  3^',  in  toelcber  bie 
Depefc&e  bei  ge»ôb,nlicbfr  3>oft-  ober  Sifen- 
ba^n-Sefôrberung  an  ir>rc  Seftiramung  batte 
grlangen  fônnen,  fod  nfc^t  ber  ganje  ©eg 
»om  îlufgabc-  bié  jum  ©efKmmungêorte, 
fonbem  nur  bie  auf  ©eulf^-Oefferreicbifcbfm 
Serein*. Oebiete  jurucfinlegenbe  ©trede  in 
$nfa)Iag  gtbrocbt  n>crben. 

Dm  Salle  ber  fingetretenm  etdrun^  obtf 
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ber  Unteibrecfcung  ter  îefegrapbcn.SJeibin- 
bung  fiitbet  feincrlri  3uft$erung  fur  bie  (&$ncl- 
ligfcit  ter  Çtfôrbcrung  Statr. 

IV.  îartfirung. 
§  42. 

3nt  SBer«intf»î33erfc^r  toerben  nur  bic  De» 
pcfc^ctt  be*  Itlc grapben  -  Dienjre*  frri  bc- 
fôrbert. 

Dit  fe  ©cbûbrcnfrci&eit  bcjte&t  jt$  nt$t  ttnr 
ouf  bit  bjf*fàllige  (5crrc*penbmj  brr  îelc 
grap^en-Stationm  unter  einanber,  fonbrrn 
au$  auf  aile  ben  îelegrapben*Dienfr  Intente 
S3crcin*-$ebôrben  jeber  Snftanj. 

S  43. 

3m  $ercin*-$crfe(;r  unterliegen  oQc  De- 
pefc&en,  feroo^t  ©taat*-  al*  $ri»at»Depef($eii, 
brr  tarifmâf?igen©cbûbrenberc(bnung  bon  ber 
Stufgabe-  bi*  jur  «tre^Starîon. 

§  44. 

Der  Sîerecjfnung  brr  2clcgrapbrn-<8cbûbrrn 
fûr  bic  Scfôrbcrung  bon  Staaté-  unb  ^ri» 
bat»Deprf$en  inncr^alb  be*  îBertind-Œcbitr* 
ttirb  bic  birefte  tëntfcrnung  bon  brr  ÎUfgabc» 
bi*  jur  Slurunft*-  refp.  ©renj- ©ration,  unb 
jroar  na$  ber  bom  Serein  angenommenen 
Sorte,  bann  bie  $ln}abl  ber  bie  Dcpeftfce  bil- 
benben  ÎBorte  ju  Orunbe  gelegt. 

§45. 

Sine  Dcpcfàe ,  toclcbe  au*  niifrt  me&r  al* 
25  SBorten  befrebj,  roirb  fûr  eine  cinfacbe  Dc- 
pffebe  gerecbnet.  (Sntbâlt  btefelbe  uber  25  bi* 
cfnfcbliejjlicb  50  ©erte,  fo  gilt  {te  fiir  ritte 
boppclte,  unb  torun  fit  uber  50  bi*  rtnfa)!tcfi- 
li$  100  SBerte  mit) dit,  fûr  eine  breifacfce 
Dcpefàe. 

23ei  Dcpcfcben  bon  mtbr  al*  100  Sffiorten 
finbet  far  ba*  jwritt,  fo  mie  fûr  ta*  britte  n. 
fcunbert,  bie  îàfclung  jcbf*mal  bon  Weucm 
fhitt,  fe  bap  eine  Crpefc^e  bi*  ju  125  SBortrn 
fur  fine  *irrfa$c,  bi*  jn  150  îScrtcn  fûr 
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eine  fûnffacbf ,  bttf  ju  200  ©orfrn  fûr  eine 
fecbdfacbc  u.  f.  n.  gerecbnet  toirb. 

$  46. 

Die  33<fôrbernngô-©ebûbr  brtragt  fûr  eine 
einfacfce  Deptf#c  ouf  eine  birecte  Sntfernung 
bi*  cinfcblie&licb  10  2Weilen. 
20  Silbcrgr.  ober  îleugr.  ) 

16  g©r  |=1  ^,r- 

1  gl.  Gom>..<Diûnje. 

1  „  12  ïr.  9îbt«nif* .  •  (  1 1  81. 

1  „  20  (Sent*  Weberl. .  (  ~9tfrrin.  SH. 

§  47. 

Diefe  ©rbûbr  flcfgt  irbe*mal  um  benfelben 
Setrag  fûr  tpritere 
15 
20 
25 
30 
35 
40 
45 

50  u.  f.  n>.  3Wei!en  birecte r  (httfcrnung. 
Dcnît  man  fia)  auf  rinrr  starte  bon  irgenb 
etner  îelegrapben-âtaticn  al*  Gcnrrum  mit 
bemStafciu*  t>on  10  ,  25  ,  45  ,  70,  100,  135, 
175  ,  220  ,  270  Weilen  u.  f.  n.  flreife  gr- 
jogen,  fo  entfiebcn  t  ben  fo  bic  If  3onrn,  rvrlcbe 
ber  flûrje  galber  ©fbûl;ren-3onen  genannt 
toerben. 

92atb  aOen  fûr  eine  gcfciffe  (Station  in  bie 
glcidje  3»ne  fallcnben  Drten  fommt  bie  glci$e 
©cbûfcr  in  3lntornbiing ,  unb  jroar  fur  bic 
erfie  3<>ne  (bi*  10  9Ncilcn)  bie  emfacbe,  fûr 
bie  jtoeire  3°ne  C0011  M  bi*  25  ^Jîcilen)  bte 
boppclre,  fûr  bie  oritte  3"nc  (oon  26  bi* 
45  OTeilen)  bie  breifacbe  îare  îc. 

§  48. 

Der  îarif  fûr  2?ficrbrrunfl  ber  Staat*- 
unb  ^riwat.Dcpfft^fn  tniurbalb  bc*  Drutfife- 
JDePerrci^ifa)cn  îf(egrapbni'^frein*  ifl  fcabtr 
folgrnber  : 
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^rfôrbfrnngs 

bnljr  flr  tint  Jlfpffrijc 

bia 
25  ÎBortf. 

j  ton  26  bt^ 
50  SBorten. 

»on  51  biô 
100  ajortm. 

»on  101  bi* 
125  SDorttn. 

«on  126  bi* 
150  SBorlen. 

3onrn. 
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•  «* 

2- 
ox 

• 

te) 

1  -"S 

<-  <- 

.Or- 

*>  w 
•  w 

t©  o 

• 

te 

s» 
rr 
o 

S» 

Sô 

.  ►* 

E  ** 
.~  *-> 
t. 

S? 
— - 

L 

bi«  10: 

i 

1  , 

1 

1 

u 

U 

2 

2? 

2 

3 

2§ 

4 

4? 

^1 

"S 

5 

6 

II. 

10-  25 

U 

2 

25 

4 

43 

4 

6 

7] 

5i 

8 

9? 

6! 

10 

12 

III. 

25  —  45 

2 

3 

4 

6 

71 

G 

9 

c 
o 

A  Al 

10 

15 

18 

IV. 

45-  70 

23 

4 

51 

8 

9? 

8 

12 

14! 

105 

16 

19! 

131 

20 

24 

V. 

70-100 

5 

6 

10 

12 

10 

15 

18 

13] 

20 

24 

16» 

25 

30 

VI. 

100-135 

4 

6 

7] 

y 

12 

14| 

12 

18 

21? 

16 

21 

20 

30 

36 

vu. 

135-175 

7 

82 

14 

165  1 

14 

21 

25j 

28 

33? 

23> 

35 

42 

VII!. 

175  —  220 

H 

8 

n 

101 

16 

16 

24 

28$ 

32 

3SÎ 

263 

40 

43 

IX. 

220-270 

6 

9 

12 

18 

21? 

18 

27 

32| 

24 

36 

43] 

30 

45 

54 

X. 

270  -  325 

63 

10 

12 

13i 

20 

24 

20 

30 

36 

263 

40 

48 

331 

50 

60 

§  49. 

9luf  jebtr  Îflcgrabbfn-Station  ijî  fin  al- 
Vbabriifcbf*  S3cr)rîc^ti{§  fdmmtli^tr  S3rrrin$. 
€t.i!(enrn  mit  brn  bfigtfûgtrn  ©tbûbrrn  brm 
$ublifum  jugânglidj  annibrfrrn. 

§  50. 

Sri  «rmitrrhmg  brr  SBcrljabl  ffner  Dr- 
Vcfac  S3f&uf*  ber  Sanfuung  toerbrn  folgeubr 
©runbfà&c  beobacblrt: 

1)  ftùr  jrbr  flbrr jff  ftnb  fin  bi«  ffmf  28ortc 
frei,  toclc^c  nfibr  tarfrl  fcr rbtn  ;  bîc  tirfrd 
SDJartnutm  ftbrrfrrigcnbtn  2£orte  fccrbrn 
flfjâbjt  unb  mit  in  bic  SBorljabJ  btt 
©étoffée  grrrc^nrt. 

2)  3ebr«  SBort,  ivtlcbc*  au*  nitbt  mtbr 
ai*  ftrbrn  €ylbrn  bcflr^r^  toirb  ait?  ctn 
ïïîort  gfjâblt.  33ci  langent  SBortrn  nmb 
brr  Uebtrf$ufj  ton  7  jn  7  ©tlbrn  toirbrr 
al*  rin  SDort  gerr^net. 


3)  3ufammen«f fc^te  «Sorte  mûffen ,  roenn 
lie  »om  «ufflfbrr  bur*  2?inbefW(be  gc- 
trtnnt  gcft^rtcbcn  finb,  au$  getrrnnt  te- 
Nrocbirt  unb  jeber  ber  in  foirer  SBHfc 
gcmnntrn  ©orttbn'Ie  outb  fur  fi(^  ai* 
cin  2Sort  fl(jablt  unb  berecbnct  tofrbcn. 
3nt  rntgfgcnfjfff^fu  gailc  ifl  jrbf*  iu- 
fammfngtff$tf  Sffiort  als?  Œin  SBort,  jt. 
bot^  mit  ÏÏcriirfjicbJigung  brr  al*  ©rrnjc 
bffh'mmtfn  Slnjabl  ton  prben  <âiibrn#  ju 
iôbicn  unb  ju  telcgrabbirtn. 

4)  3titrn>iinction*îticbcn  fm  îctjC/  r0  toie 
2lpofiro|>bc  unb  ÎBinbrjtri^f  nxrbrn  nitbt 
mitgtrccbnft,  bagtgm  fonnen  ûllt  turd> 
brn  2cUgrû|)brn  ni(bt  toirberjugebrnbe 

todcjie  bober  bureb  SBorte  bar- 
fltflfflt  tterbrn  mûfftn,  nur  al*  felcbr 
bfrr4>nrt  terrbrn. 

5)  Srbtr  rinjrlne  S«(bMf  «nb  /cbr*a^« 
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ftropljirte  SBort  toîrb  aW  fin  ganje» 
SBort  geftâblr,  babtr  and;  bit  namemlicb 
in  &ranjôiif#cr  <gpra$e  bàujig  oor- 
fommtnben  tiujelnen  Sudjlraben,  toclc^e 
burcfr  9it>o{lro)»^c  mit  btm  folgenben 
Sffiorte  oerbunben  finb,  aU  rbrn  fo  oiel 
einjflne  23 o rte  in  ?lnfaç  fommen. 
fi)  8ôwf  3*ÎTcrn  t»«ben  al0  ein  SBort  ge- 
rtdjntt.  îBon  SabUn  bon  mtt)r  3îffCT* 
ftrfltn  finb  je  5  3ijftrn  unb  tbenfo  ber 
ettoaigt  Utberfebufr  al«  Gin  ffiort  an*u- 
ner)men,  roobei  ©rritye,  itommata  unb 
anbere  borPfflbare  3ticjen  al»  3ijftrn 
mitiujàbjen  finb. 

7)  3ableu  finb.  fo  fc>ie  fie  in  bd  Drigtnol- 
Dtpefcbe  gtf$ritben  crfdjeinen ,  mit  3<f* 
fern  ober  mit  33ud;flaben  &u  ulegrapbirrn 
unb  in  b«r  Sluéfertigung  ber  IDtpefd;e 
nuoiubrurfen.  3fr  bafcer  cine  3<W  m«t 
îBucbfraben  gtgebtn,  fo  mtrb  biefelbe, 
gleid;»iel  eb  fie  tint  etufacbe  ober  eine 
iufammengefefett  ift,  untrr  9tiidftd;ina&me 
nuf  tic  (silbritictyl  ait  Gin  SBort  b*- 
foanbelt. 

8)  ÎBenn  tint  grbro$rne  3ÛN  burd;  3»f* 
fern  gegeben  roirb,  fo  ift  bet  33rud;frrid; 
aU  3ijfrrjeid;en  mitaujabjen. 

9)  23ei  cfcijfrirttn  ÎJtptfcbtn  finb  jtbe  5 
3iff.ni  ober  ©ucbjabtnjetcbrn,  fomie  ber 
etroaige  Ueberfcfcufi  oU  Sin  SBort  an- 
juftben. 

Sefteben  <gtaatôbtptf$en  au*  e&ijftm 
allttn  obrr  abfo&totife  ait*  S&iffcrn  unb 
auô  SBorttn,  fo  fcQen  afle  barin  tnt- 
tyaltenen  Sb.  ifftrjticfctn ,  obne  Stutfficbt 
ouf  bnrn  ©ruppirung  obtr  (Sinfdjaltung 
au«gefdjriebtner  SBorte  in  ten  Gbiffern- 
Uït,  jufammt  ngejâblt ,  mit  btr  3aN  5 
tibitirt  tterbtn  unb  btr  Dnoiitnt  bit 
tarirtnbt  ©ortiabl  ber  Sfrifftrn  trgeben 
Ucbtrftbje&enbe  GI>iiftrjttd;cn  ©on  roenigtr 
oli  5  ©erben  atô  tin  rentetcS  SCort  ge- 
rfcçnct. 

3nttrpunctiené$rid)tn  teerttn  bti  $fcîf* 
fri-ï)fpcfd;tn  niebt  mitgcrcdjnei. 

10)  îltrtfft  unb  Untcrfôrift,  fo  reie  bit  jur 
33fjti#nung  bon  (îigrnnamtn  biritrnbrn 


S&orte,  al0  „*ona,  Bdca,  „v»o  dera  u.  f.  ro. 
rotrbrn  bti  91u*}ât)lung  btr  SBorre  mit* 
gered;net. 

11)  £»e  ttroaigen  Sicilien,  in  toeltbrr  SEBeifc 
bit  £tpffd;t  «on  btr  leprtn  îtltgropbtn- 
Station  au»  melter  btfôrbrrt  tttrbtn  fofl, 
bit  9?otijen  ûbtr  GoOationtrung,  5m- 
^fangdbrfc^einigung,  Qcglaubigung,  SRùtf. 
antroert,  fo  toit  ftrntr  fàmratlic^e  Stitytn 
unb  Sorte,  ttrlcbt  bit  ïtitgrapbtn-tSita- 
fion  ftlbft  btr  3)tpcfd;f  |um  3»td  beé 
Ditnfteô  ^iujufûgt,  rotrbtn  ni£^t  mitgt- 
iablt. 

$  51. 

XnpfftÇtn,  totld)t  jugltid;  nad;  mr^rtrrn 
©tationtn  abrtffirt  finb ,  rotrbtn  alcj  tbtn  fo 
bitlt  î)t pt fd;tn  tariflrt,  aU  ^bgabt-Stationtn 
angtgeben  pnb. 

Sti  Sfftimmung  btr  SBortjab.1  foId;crX)f- 
ptfcfctn  totrbtn  junâ(b|r  bit  im  2trte  unb  in 
ber  Unterfc^rtft  btr  Dept fc^e  ent&nltf ntn  9B»rtt 
ge}at)!t,  bann  btr  fo  gefunbenen  3abJ  fur 
jtbt  tinjttnt  VliTf§-8taîion  bit  ffiorijabl  ber 
betrtfftnbtn  5tbrtfft  ^iniugtfùgt. 

§  52. 

SBtnn  eine  X>eptf(be  an  mtr)rtrt  Ubrtffattn 
an  tintm  unb  btmftlbtn  Drte  gtric^ttt,  alfo 
)u  btroitlfâltigtn  ift,  fo  »irb  bit  îtu^ftrtigung 
btô  jtDfittn  unb  jebeâ  folgenbtn  (^remplar» 
bon  btm  îlufsjtbtr  eine  Q^ebiibr  bon  7  'ëilber- 
ober  <Wtugrofd;fn ,  5»^  guUn  ©rofcfcra,  20 
ir.  Êon».,  24  ïr.  SJlbcin.  obtr  40  Sent* 
SHieberl.  er|)oben. 

§  53. 

5Brnn  btr  Nufgtbtr  einer  £>tptfdj>t  bit  "23c- 
glaubigung  btr  ^btntitât  ftiner  ^erfon  otr* 
langt,  fo  ift  bjrrfiir  ber  Serrag  oon  'j,  Sblr. 
=  gl.  Sono.  2».  =  3f3  81.  Dtbfin. 
obtr  SWcberî.  ju  erlegen. 

§  54. 

gùr  ba«  Soaationircn  einer  £cptfd;e  ttirb 
bie  ftâlfte  btr  2)efôrbtrungô-©tbftbr  ttb.  oben. 

(Sine  »om  Gmpfângtr  tincr  X^cpcfd>c  oer- 
Iangle  Goflattonirung,  tas  i(r  ^miidUU^xa» 
pt)irung  br rftjbrn,  tpirb  fo  bt^anbtlt,  «10  roâre 
tint  ntut  Depefdpc  aufgegrben  unb  ift  baffti 
bie  ganje  Sfforbernng?gtbut;r  jn  frbcbrn. 
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ffûr  aile  djiffrirre  <&ta<ttf  >ï>cpcfdb/M  ofcnc 
Sluénab»*  flnb  itcbcn  bcn  rarifmâfHgcn  93c- 
fôrbrrung«.@cbnbrrn  nu*  no$  oie  ©cb&brcn 
fut  bte  )«  etfolgcnbe  (Soflarienirong  &u  et- 
fccben. 

SBcrlaitgt  bcr  «nfgrbcr  rtnrr  $ijfrirtcn 
®taat«-Dcprf<$t  bic  bonjranbige  Bnrûcftcle- 
grapbirunq  bcrfelbcn  «on  brr  91bre§«®taHon 
unb  fluéfrrrigung  brr  inriitfttlegrn^trtcn  Xte' 
pcf$c,  fc  ifr  ^frrfwr  aufcr  brr  getoobnlitbfn 
dit*  unb  cmbalbfa$rn  ©cbû&r  no<$  brrî 
2?irrtrl  brr  rinfacbm  îarc,  mftbm  gufammcn 
brr  jmri  nnb  rinoicrtrlfacbc  Sctrag  rinet  ge- 
rcobnlttbtn  £cpcf$c  ju  crlrgen. 

S  56. 

SBcnn  rinr  Scfariniguna,  ûbrr  bic  ri^tige 
Ucbcrfanft  rinrr  Depefac  crtbrilt  tocrbrn  fofl, 
fo  ift  fur  bicfrlbr  brr  bicrtr  îbcil  brr  Se 
fôTbcrungtf*©ebubr  rinrr  etnfatbrn  Dcpcf^c 
mit  9tûfff)(^f  ouf  tir  3oncnjabl  ju  rrbcbrn. 
S  56. 

t>it  ©cbûbrrn  fur  bfr  3?cfërbrrung  brr  t)r* 
prf$rn  na$  au^cr^alb  brr  $rlegrap$m-£infrn 
gctcgcncn  Ortrn  torrben  jcbcamal  bri  brr  3lnf- 
gnbc  mit  rrbcbrn  unb  brrragcn  : 
•)  fur  bit  ©efôrberungpcr  <po|i  farrfomman- 
birtrn  Eriefrn  4  (ggr.  —  3  g<Br.  2  $f. 
=  123fr.  Sun*.  =  14  îr.  lRr>nn.  — 
21  Crnt8.  fticbcrï.  bri  Drptfôrn,  focltbe 
innrrbalb  brr  £rurf$  -  Dc|rcrrri#if(bf n 
^oftbrTrinS.gtaaren  obrr  brn  9?icbcr. 
lanbrn  wblribcn ,  unb  12  Sgr.  =:  9 
g©r.  7  %  ~  36  ïr.  6.  W.  =  42 
St.  5lbrin.  =  72  fcrntt.  SHirbrrL  fur 
£cpcf$rn,  t»rI4>e  ûbrr  baé  Drutftt» 
Orftrrrri(^if4)r  ^oflgrbirt  obrr  bir  Mr- 
brrlanbr  ^înatt^gr^rn; 
b)  fur  btr  Srfôrbrrung  burcp  93oirn  20 
©gr.  =  16  g©r.  =  1  31.  6.  =  1 
81.  12  *r.  «brin.  —  1  g!.  20  GmW. 
ftiebrrl.s 

.  c)  fur  bic  «efôrbrrung  mittrlff  (Sjtafrttrn 
bir  von  brr  bctreffenbrn  ^oPwmaltung 
birfûr  mirfli^  ju  brrr^nrnbe  ©cbû&r. 
$  57. 

31*  brr  Srtrag  brr  (Sjrafettengebû&r  bri 
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9lnfjabc'€tatlon  ni#t  im  Qtarané  bcfannt, 
fo  ift  oon  bem  Snfgcbrr  rinr  gar  Drdunfl 
br«  mutbma§U(brn  9riragr4  nuérrifrnbc 
©umrnc  nu  bcpenfrc  n,  «en  tori^cr  brr  Urbrr- 
rrPna(b  5  îagrn  iurûrfgcforbert  tocrbcn  fann. 

fcicfré  Ccpcfitum  fofl  bri  jcbcr  Dcpcfae 
bctragen 

•I.  Btbtr.  =  1  »{H  g!.  CEonb.  =  1  if, 
ftbcfn.  obrr  OTirbcrf.  pro  Wrifc. 

Dit  îrifgrûpbfn-^tâtion,  bri  rorld)rr  bir 
Drprfcfcr  brn  îrlrgrap^rn  brrlaft,  b«t  brr 
?Jufgnbr«©tûtfon  bir  $)Ôb*  br*  Sctragcd  brr 
^Pafettrn.©rbûbf  môgli^j»  fônrfl  auf  rrlr- 
grapbifc^cm  ffirgr  mttjn^rilrn. 

3ft  bir  Qutflagr  jrnrr  ^ojlrn  ixt  anberrr 
©âbrung  grfcbebm,  al«  fol^r  «omtlbfrnbrr 
brr  ©rpcftbr  nacb  brr  nblicbrn  ÇanbcémOnje 
itt  jablrn  i%  fo  ifs  bir  SRrbnctîon  noi^  SJrr- 
bôltm't  bon  14  «Rtblm.  =  20  %l  Sonv.  = 
21'î,  gl.  Wr>tin.  oorr  Wrbril.  )u  betolrfm. 

§  5a 

3Bmn  in  brn  gerignctm  gûlJrn  (S  16)  bic 
SBrîtrrbrfôrbrrung  mittclf)  Sifcnbabnbftrirbd- 
îclrgra^rn  crfolgcn  fofl  #  fo  ift  fur  birfclbe 
o&nc  SRud|i^t  auf  bic  UBort)abI  brr  Drprf^r 
unb  auf  bir  Sntfcrnung  bcr  glrit^c  Sctrag 
ibic  bri  bcr  ©ritcrbrfilrbrrung  mittcip  S3otm, 
alfo 

»|s  9ltblr.  =  1  81.  Soi».  =  1  %\. 
ÎRhtin.  obrr  9iirtrrl.  gn  rrbcbrn. 

§  59. 

8inbct  bic  jHucfgftbe  ctncr  Dcprft^c  ^att, 
br»or  bfc  «bttlrgm^trung  bcrfribcn  begonncn 
bot  ($$  35  unb  40),  fo  frat  bcr  ttufgcbcr 
anftatt  bcr  23rf8rberung0-@cbû&r  blo^  brn 
Sctrag  oon 

,|.  »tbU.  =  «J4  81.  Sono.  =  f1081. 
Styrin.  obcr  9?tcberl.  ju  rntri^ten. 

3fi  bic  Stbtelrgrapbirung  ciucr  bom  îluf- 
gcbcr  inbibirtcn  ©cpcfcbe  angcfangrn  abcr  no* 
nicbt  bccnbigt,  fo  ijr  bic  boDc  5Bcf3rbcrting«- 
©rbûl>r  glcicbfeobl  in  SBcrc^nung  jn  bringcn. 

3|i  bir  ©cpcf^c  bcrriM  boflfiânbig  obtric- 
grapbirt  unb  pnbet  bic  (SifHrnng  burcb  cinc 
omnidjc  9ïotij  bcr  SJbgnng«-  an  bic  «nrunfttf- 
©talion  jratt,  fo  ift  bi"f»r  ûn|cr  brn  bcrriitf 
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c ïlegtcn  unb  bcr  Jtaffc  ocrfatlenen  ïelcgrapljcn- 
©cbûbien  bit  £âlftc  ber  3?efôrbenmg«.®e- 
bityr  rincr  cinfa<$cn  Depcfôe  ju  crbcbcn. 

§  60. 

<£âmmtli$e  ©tbityren  ftnb  bcr  9tcgel 
bti  Slufgabe  ber  Dcpcfcfcc  im  SJorau*  ju  bc- 
jabjcn. 

3it  toie  tseit  bti  gctoiflcn  fflrtcn  **" 
jjcfc&en  tin  (Srcbitiren  ber  ©fbûljTcn  <êtart 
flnbcn  barf,  roirb  bfii  Îrlcgrapbcn-Srationrn 
bcjonberS  brîcmnt  gcmacfct  rocrten. 

3lud)  tic  îelcgrapljcn-©ebubren  fur  fammt- 
li^e^ereine-Staata'Iîcpcffyn  fmb  ïon  bfm 
Slufgeber,  (ci  ed  fofcrt  bci  ber  ^4itfïi«fcrutifl 
ober  nnà)  gctriffcn  3eitabfc&nittcn,  baar  ctn- 
iujifb.cn  unb  in  gicler  fficifc  roic  tie  ©e- 
biibnn  fur  <J>ri»aM5cpcf$cn  in  9te<$nung  ju 
fitHen. 

$  61. 

SBtr  ciue  9ïacb>Depcfcfre  anmelbet  (§§  9 
unb  18),  $at  brn  33errag  bcr  ©eforberung*.- 
(ikbûtjr  ciner  cinfac^rn  Œcpeftyc  gleitfr  bd 
brr  tatelbuna,  ju  erlegen, 

§  62. 

itf  gcjtatter,  bti  berSlufgabe  tiner  £e* 
pefc&e  juglci$  bit  ©ebûbjr  fût  bic  ju  ge- 
wartigenbe  9tûdanttt>ort  ju  bcponircn -,  e*  barf 
aber  bic  2Bortjar)l  bcr  bic  Studanhoort  cnt- 
fcaltcnben  Depefôe  nicbj  grôfccr  fein,  at* 
roofùr  bic  33ef5rberung«.©cbû&r  bjntcrlegt 
worfccn  ijï. 

3£cnn  bic  9tûdanttoort  anfcer  bcn  fûnf 
©ortcn  bcr  flbreffe  nicbj  me^r  ol«  je r> n 
SBorie  entrait,  fo  jablt  fie  nur  bic  Çâifte 
bcr  ©rbûfor  cincr  einfacfcen  'Efpeîc&c. 

X)cm  2lnfgcbcr  eincr  £eprf#e  frebj  c«  frei, 
bit  giûdflnttoori,  fur  ttelcbc  cr  bic  ©ebûfrr 
bepeniit  bat,  »or  Mlauf  bcr  bcfiimnttcn  grifi 
($  68)  abjubcftctlen,  in  fcclibcni  galle  cr  fur 
bic  ju  gcbcnbe  amtticVe  9cetij  ben  Pitrren 
îbcil  bcr  3M5iterungô-©cbûb7  cincr  cin- 
fac^cn  Depcftbe  gcgcn  Sîûdcmpfang  bcr  be- 
ponirten  ©ebufor  ju  bcjnMtn  r)at. 

3tn  3?ereicfc  bcr  ^reuÇiftycn  îclcgrapbcn- 
îinicn  fonnen  au*lânbif$e  Gorrefpcnbeiiren, 
rocl^c  bcn  îclegTQplKn  »ô$miU4  wenigftend 
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cinmol,  unb  inlânbif^c  eorrefpcnbcntcn,  tortue 
btnfelben  reûcbcntlic*  tocnig&ené  jwcimfll  be- 
mrçcn,  bci  bcr  bctrejfenben  Iflegrapben-<£ia. 
lion  cinc  €nmmc  «on  bôtbftcné  20U  îbalrra 
jur  S3cri4?ttgnng  bcr  $cfôrberungô-®tbûbrtn 
fût  ir>re  ©cptf^cn  al*  S3erfôH&  cinjablcn. 

Vit  ©rationen  babcn  mit  bcn  bctrcjîcnbcn 
Sontfponbcnten  ubcr  bic  SBorfc^ûfît  menatli^ 
nb;,urcc^mn.  93on  fclbjl  vcrftcbt  fi(^,  ba&  ftcb 
bit  53camttn  bcr  ©talion  ûbcr  bie  ^Jcrfon 
unb  bcn  ©otynert  bcr  Dcpcf^cn-«ufgcbcr  in 
gcnautr  flcnntnii  er^aUtn  mûffen. 
§  63. 

SBcnn  fi<|>  nat^trâglic^  bcrautfRctlcn  fofltc, 
bafj  bcm  îlbfcnbrr  cincr  Depcf^c  bic  2rlt- 
gTap^cn-©rbûtrrn  ju  gcrtng  bcrt$nct  t?erbcn 
jinb,  fo  ifr  bcrfclbc  juc  9îacVi«Wung  bcr  jn 
ftrnfg  crb;obcncn  unb  ba^er  na^taîirtcn  9e» 
rrâgc  »crpfïitr;tct. 

§  64. 

Ucbcr  bie  crhobcncn  ©cbûbrcn  jcbcr  Art 
teirb  na$  bcm  vergcfibricbcncn  gormutart 
Duittung  crt^cilt. 

S  65. 

Sine  SRûdcrjtattung  bcr  îeïegrapt>cn*(9c- 
bû^rcn  finbet  Jlatt: 
»)  3m  galle  ber  3urudn»ïifung  bcr  De- 
pcfcVen  roegcn  Uniulaffigffit  i|>reé  3«- 
baltc«. 

ginbct  bicfe  3urûd»cifuug  rrfl  auf 
cincr  «Station  eincd  anfccrn  SBerein^- 
•Staateé  fiait ,  fo  gcf4iirbt  bic  ^uxûâ» 
ja^lung  bcr©ebû^rcn  blo^  fur  birjcnigc 
©trcrfe,  auf  toelc^cr  bie  Scfôrberung 
«ocb  nic^t  frattgcfunbcn  b»»t  unb  rotrb  in 
biffer  33cjicb«ng  bie  îïcpcfibe  fo  bcban- 
belt,  aie  ftârc  fie  bIo§  bio  ju  bcm  Q>unîte 
aufgcgcbcn  toorben,  ûbcr  rorl^tn  ftc  nic^t 
Ijinaué  beforbert  wurbe  ; 

b)  im  gafle  bie  Dcpcfcbe  nacÇ  i&w  «n- 
narjmt  oerloren  gegangen  fein  foOte; 

c)  im  galle  bie  Dcprf$e  am  53cfiimmungô- 
orte  gar  ni^1  ober  in  ciner  ÎDctfe  i»cr- 
ftûmmclt  angclnngt  ifr ,  ba§  fie  ibrm 
3n?cd  ni$t  erfiiOcn  fonnte,  eine  rec^t* 
jcitige  Scric^Hgung  aber  nic^t  au  cr- 
môgltc^cn  geroefen  tR  ; 
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d)  rcrnrt,  obne  bafr  cine  Untefbrcdjung  ober 
S>tôrang  ber  îclegrapben  -  Serbinbung 
ftattgcfunïrn  bat  bit  Deprfcbe  fpàter  au 
i^rrn  ÎBefiimmung«.Drt  gtlangt,  alo  bit- 
fed  mit  SRûrfftctot  auf  bie  3eit  ibtrr  «tuf- 
gabt  burd;  bie  "pog  ober  bit  4$tfrnbabn 
gtrfcbr^tn  toarc. 

$3«grûnbrtc  ÎHcclamattonen,  tt>cl(be  auf 
tcicgrapbifdjcm  35?cgc  befôrbcrt  toerbrn* 
ftnb  aU  Îclcgrapben-Dicnji-Qepefdjcn, 
mitbin  gebûr;renfrct,  ju  bqortxm. 

$  66. 

3u9irl  rrfyobcnc  3clegrap}rn'<3cb&b,rcn  rotr- 
beit  bon  «ufgtber  ber  betrrffrnbfn  Drpcftbe 
|urilcfrr|rnttct. 

Die  Sitbr-îart  fur  Dcpefd;en,  toeltbe  bct 
iffiabl  ber  billigeren  8tnie  bem  îtufgebrr  nicbt 
jurûcrjujablen  »fl  (§  73),  ïommt  ber  SOcrcind- 
Saffc  ju  ©nie. 

§  67. 

Defeonirte  <5fïaf<ttfiJ-@ebûbrrîi  rocrben  mit 
bem  Ueberftbuft  ûbcr  bic  toirflicben  jtofren 
ber  tfrafctten-Sefôrberung  fogfeicb  nad;  er- 
folgtcr  fludmelbung  ber  lestent  jurûtfgràafclt. 

§  68. 

Dcponirtr  Sefôtbcrungagcbùbren  fur  ÏRûd- 
antreortcn  tocrtrn  nad;  SBcrlauf  bon  fûnf 
îagcn,  —  tocnn  bieflnttoert  bt«  bajjinnod; 
ntcbt  cfngegangcn  fein  foUte  —  bem  Cor- 
rcfponbentrn,  rorlcber  bte  ©ebûfrren  binterlcgt 
bat,  jurûrfrrftattct. 

33ct  î>epffa)en,  toelibe  burd;  bic  <p  o  ft 
tocitcrbefÔrbrrt  toerben,  erfolgt  bie  ÎHiicfcrfraN 
tung  ber  fur  bte  9tiïtfant»ort  brponirrrn  ©c- 
bubr  nad;  jefyn  ïagen,  totnn  bit  ta\)in  bic 
ftntœort  ntcbt  eingrgangen  ift. 

§  69. 

Sicclamationen  auf  Dlûderftattung  oon  Xt» 
Icgrapben-^cbôbrcri  ftnb  tnncrbalb6  SMonatcn, 
corn  £age  ber  Dcpefd;en-Jlufgabe  an  gcrcd;net, 
oom  «lufgeber  geltenb  ju  matbcn  uno  toerben 
nad;  Serlauf  biefee  3ettranmc*  ntibt  toeiter 
bfrudftcbttgt. 

Dcr  <Had)tpei* ,  baè  tic  Srjijtocrbe  be- 
gtûnbct  fei,  ift  ?ct*  »om  ftcclamantcn  bu 
fûbren. 


Dcr  ffiudtrftatrung  ber  ©ebûbren  bat  m 
jtbem  Jaflc  eine  6ntfd;eibung  ber  îelcgra- 
pben.Crr&alîungabebôrbe  toorauajugcben. 

I  70. 

SPci  Deprftben  nad;  aufccrfcalb  bcé  Serein*- 
gcbieta  gelegenen  (êtattonrn  werben  neben 
btn  3$errin«gebûbrcn  bte  auStoarHgen  ©e- 
bûbrrn  berrcbnct  unb  erboben.  Die  îclegM- 
pben-2tattonrn  erbalten  ju  birfem  ^totât 
bie  tarife  fur  atle  jrne  atiatoârtigc  Staatrn, 
mit  tocldjen  ber  Serein  tm  Depefcben-SJcrfebr 
ftebt,  nebft  beit  îBejh'mmungen,  nad;  n»eld;en 
bie  ©cbûb, rcn*$ercd;nung  fûr  bie  telegrapbjfcbe 
Gorrefponbcnj  mit  bieftn  <2taaten  ftattju- 
fùtbett  bat. 

firganjungen  unb  Slbânberungen  biefer  ta- 
rife unb  îbeftimmungen  toerben  ben  îflegra- 
Ptien-gtationen  ebenfafli,  fo  oft  folcbc  eiit- 
treten,  mitgetbeilt. 

Die  auf  ben  Srrfcbr  mit  ben  auStoârtigen 
2c!fgrapb«n»Çtnien  ©ejug  ^abenben  ucifcbie- 
benen  îarife  nerbcn  auf  ben  îrtcgrapbrn- 
Surtaué  bem  ^ubltfum  jugânglid;  angrbcftct. 

§  71. 

2Benn  bct  Dcpefd;en  nad;  aufcr^alb  bed 
5Uereinôg«bietô  gelegenen  ©tationrn  inebr  al£ 
eine  5Hid;tung  fûr  bie  Scfôrberung  moglid; 
tjr,  fo  bat  Irç tcre  auf  bem  et»a  uom  îlbfenbfr 
fibriftiid;  auf  ber  Depefctoc  angrgebenen  ©ege 
flatl&ufinben  (5  14)  nnb  »irt  6tr  ©cbi'tbrrn. 
©etrng  bitrnad;  btrcd;net. 

^fi  «on  bem  Slbfrntocr  bie  Slitbtung  nicbt 
Borgeftbritben,  fo  toirb  in  ber  StrgrI  jebe  foicbc 
Depcftbe  fitr  tiejtnigr  îinie  tariprt,  fûr  rceltbe 
bitf  jum  !Qe|timmung«ortc  bte  geringere  ©e- 
btibr  rntfàflt. 

3ft  lie  5?cfbrtcrung  auf  bem  bitligeren 
ffljrgt  nitpt  tbunltcb  unb  biffer  Umftanb  ter 
leiegrapb'n- Station  bti  ber  îlufgabe  btfannt, 
fo  ttirc  ocra  Siufgcber  mitgetbeilt,  bafj  bie 
Dcpcfcbe  auf  bem  ïoftfpifligeren  2?ege  be- 
forbert  werben  muife  tint  »on  temfelben,  fafl« 
er  auf  Sefôtoerung  bcûcb.t,  bie  fûr  bicftlbe 
entfaOenbe  bôbere  ©ebûbr  erboben. 

Dafîelbe  Serfabren  jtnbet  ftatt,  toenn  bie 
SefÔrbentng  ber  Depef^e  auf  bem  ïom  «nf- 
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grber  au«brûc!licb  «eTlangtrn  SBrge  nicbr 
mcqWâ)  fein  foltte. 

SBcnn  tint  Unierbrccbung  ober  <£iôrung 
ter  ({nie,  auf  weleber  bie  ïare  grringer  eni- 
fâtli,  ci f*  na$  erfolgter  îlmiabme  obrr  îlbte- 
legrapbirung  brr  Drpefdjr  nacb  einer  3»ifcbrn- 
station  einhitt ,  fo  crfolgt  bie  Seiôrcrrung 
auf  ber  fofrfpicligern  gtnfe,  feboeb  obne  «Racb- 
erfyebung  brr  Jiiefûr  enifaflenbcn  ^o^errn  ®e» 
biibr. 

§  72. 

Deprfrjjen ,  brren  Urfprungé-  unb  SBejHm» 
mungéort  im  ©rbirte  beô  Dcutfcb-Drjrer» 
reitbifeben  îetegraptyen 'Serein  0  liegen,  obrr 
tt>tlc^r  von  cintr  Sercin6-(^iaiion  nacb  brm 
SluSlanbe  gefcen,  fôrinrn  bei  Untcrbrerbung 
brr  ÎJcrrinô-t'fmrn  auf  bie  îelcgrapbrn.ïinien 
eineé  obrr  raebwrr  brm  bruine  niebt  ange- 
bôriger  Staalrn  geleiter  unb  auf  biefrra  SBrge 
obne  3citt>erlufl  an  ibrrn  Sefiimmung^cri 
brfôrbcit  toerben. 

3n  rinrm  folcben  galle  fr&t  bie  Sefôrbt* 
rung$-®ebùb,r  ftcb  jufammen; 

«)  autf  ber  rartfmcifjigcn  (Scbitbr  »cn  ter 
îlufgabe-  biô  jur  îlbref»  ©talion,  unb 

b)  auo  ber  îranfit-©ebûbr  fur  ben  ober 
biejrnigen  frrmbrn  feraarrn,  bureb  roelcbe 
bie  llmleirung  <êralr  gefuncen  bat- 

Vtx  ttufgrbct  einrr  auf  bi.fe  ÇBcrfe  be- 
fôrberten  Cepefcb*  ifr,  roenn  bie  Unierbrrcbung 
ooer  Stôrung  brr  $erefn«-£inien  rrfl  nacb 
erfotgter  Slnnabjne  brr  Depefcbe  bcfannt»irb, 
gnr  Sflafoflblung  ber  btefûr  entfaDenben  ÏRe&r- 
©rbftbr  ntcbt  »crpfftct>tf t.  Die  leurre  rotrb 
auf  bie  S?errin0.flaffe  ûbernoramciu 
$  73. 

©efcbjrbr  in  8olge  aufcrgr»5bnlfçbcr  Um- 
Pànbe  bfe  Scfôrberung  einer  ©epefebr,  roofôr 
bie  ©rbûbr  nacb  ber  feoberen  îare  bejablt 
morben,  auf  bem  bifligeren  fflîcge,  fo  finbet 
eine  Stûcfwgûiung  ber  siWcr;riarc  an  ben 
îlbfcnber  niibt  «tari  (§  66). 

§  74. 

(fine  jJîùtfcrfratiung  son  ©rbiïbren  fur  bic 
Sefôrberung  *on  Drpefdjen  auf  auttoârtigen 
<£eatioimi  tua)  3Hafgabc  ber  m  §  65  tui- 
ballmcn  Scbingungen  finbrt  nur  in  fo  toeft 


©tari,  ald  bie  brtrrjfrnbe  auôtnàrtigt  Ser- 
roaltung  ftcb,  bttnntr  einberftanben  crflârr. 
$  75. 

Sri  ber  ftnnabmt  ber  X>epefa)cn  toerben 
bie  ttufgcber  in  berjenigen  SRcibcnfoige  abgc* 
ferrigt,  in  roclcber  fie  in  bem  Sureau  erfcbrfnen, 
tu  obéi  feboeb  bic  Ueberbringer  bon  êtaaté» 
£ebef$en  fréta  ben  Sorrang  »or  bru  Auf- 
gebern  »on  3)rioat-X>rpcfcben  boben,  aucb 
roenn  le&tere  fru^er  im  «ufgabt-îofal  ft(b 
cîngtfunben. 

%  7b. 

Snrfbri(bJ  bie  Drprfibe  ben  <£rforbrrni(frn 
(§§  21—23)  nity  ober  fefylen  bie  oben  ge- 
nannten  Hngabrn  (§§  15,  16,  37  unb  38) 
fo  ifl  fie  bem  $lufgeber  ©rbufô  Umf^rrtbung 
refp.  Crgânjung  jurucfjujïeDen. 

©oroobl  }ur  Slbfajfung  aU  int  Umfcbrft- 
bung  »on  Drprf^tn  finb  in  bem  Slufgabe- 
Sofal  jleW  eine  ^njobl  Depcfiben-gormular» 
unb  bie  crforbrrlitycn  fon^igen  ©^rcibmatc» 
rialien  bereit  ju  bolien. 

Sertin,  ben  1.  ÇTtoocmber  1855. 

non  àrr  Qqtl 

M  L.  A.  U.,n.  11  de  1856,  p.  7t. 

i8  Février  1856.  —  Dépfrhe  du  mi- 
nisire des  finances  de  Berlin,  sur 
certains  bureaux,  établis  dans  le 
Duché  de  Nassau ,  pour  la  per- 
ception du  droit  d'équation  sur 
l'eau- de-vie. 

CEurr  ^otymoblgeborcn  reerben  im  SBcrfoIg 
ber  SerfOgung  «ont  16.  October  ».  3.  — 
Sentral-Slalt  179,  —  bie  (Einfiibrung 
einer  ©ranntterfnftmcr  im  ?)erjogtbum  9îaffau 
betreffenb,  beaufrrafle ,  baO  bamald  miîge- 
tbeilfe  53erjeicbni§  ter  llebcrganaefira^fn  p.^>. 
barrb  eine  ©efanntniacbung  in  ben  9iegierung8- 
ttmttfbiàttrm  (bem  ^mtdblattr)  babin  )u  fct- 
rid;h'gen,  ba^  bie  tirage  bon  4litfba»b  nacb 
(Eleeberg  unb  bie  Uebergang£frrlle  G  Iceberg 
audfaflen,  bagegen  bie  Sirafe  9011  33u^bacb 
nacÇ  83ranbobfînberf  ali  Uebergangéflra^e 
beftitnmt  unb  ju  Sratibobcrnborf  eine  Ueber* 
(jange-eteuerfreOr  erriebirt  »otbrn  tfL 
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3ur  S3enaa)riû)itgung  ber  bt  tbr  iligren  fcirnfi- 
flttitn  frÇi  id;  &it  ferner  bâton  in  5?ennrni&, 
ba&  im  fcrrgogtbnm  Waffau,  aufeer  ben  fcnupi- 
fteuerâmttrn  au  Siebciicb  unb  îimburg ,  Ut 
©teneeâmter  311  $>ôa)0 ,  SRfibedbrim ,  S3ir*. 
bacen,  Çaub,  Slrfbe  nflnbr ,  (Safcfnelnbogtn, 
ttronberg,  ^bjïdn,  eangenfa>albao),  nfîngen, 
Dits,  Dillenburg,  «te&nlabnfïeln ,  £erborn, 
fcerfdjbaa),  UJlarienberg,  SWonrabanr,  StunfrU 
$Sa!lnurob,  f?ad;enbarg,  $>abamar,  Wajfau, 
9Unnerob  une  ilBcilburg,  fo  rote  bfc  Urbcr» 
gangé&fuerfteflfn  ju  iBrnntobemborf,  ©cbr- 
brim,  Dberurfd,  glôrabeim,  £oa)beiin,  Œlt- 
stflf,  CrStrtcb,  (Seifenbcim,  <Sr.  ©oarôbaufen, 
Rcuhàufel,  «flrnborf  unb  <8ir.n  jur  îiuSftr. 
tigung  unb  Qtrlebigung,  bie  iibrigen  Ueber- 
gang^ftetlrn  aber  nur  jur  Crlebigung  von 
Uebérgang«fa)finen  ûbcr  «rannrtoein  ermâo)- 
rigr  flnb. 

Sntlin)  (inb  im  fcerjoglhum  ftaffau  bie 
nadrfolgcnb  angegebenen  UferjJeflen  am  £R^cin 
unb  SWain  )u  £anbung$plâ$en  fur  bcn  5?er- 
ftb,r  mit  Srannttnein  bffHmmt  roprben,  ber- 
grftalt r  bafr  Sranntrocin  otyne  bcfonbere  Cr- 
laubm§  nur  on  btn  be}eio)nerrn  Uferfteflen 
auegelaten  roerten  boif  ; 

A.  «m  ft&ein: 

1.  gûr  9îif&erlahn(trin  ;  am  fogrnannten 
allen  gahr; 

2.  giir  Cberlabnfrefo î  bie  Siffle,  toclcber 
gegenûber  bie  3iro)gajff  auemûnbci; 

3.  pr  93ranbao>:  am  gifcbtbor  »or  ber 
Stnbr  j 

4.  gûr  %t.  Ooarëbaufrn:  «or  btm  t)aufe 
be«  $ofrbalîer$  Watyan; 

5.  gûr  Gaub  ;  an  ber  ©range  in  ber  SRâr)c 
tti  ^egrlej 

6.  gûr  9?ûDeôb,eim:  an  bem  3oflgebâube; 

7.  „  ©rifenbetm:  an  btm  neuen  SBerfij 

8.  .,   Dc«triû):  »or  ten  ïinten; 

9.  «   «U&tfle  :  am  2Ber|i  be*  ftrabnen*}; 

10.  „   SJtfberio)  :  am  3oflt)afen. 

B.  «m  SW  a  in. 

11.  gûr  t>oû)beim:  an  ber  aflgemeinen  £ao- 
bungtftrOe ; 

12.  gûr  glorebrim:  an  ber  3ia lbbauefha&c7 
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13.  gûr  tôa)jt  :  am  2Berft  be$  ftrabnen*. 

îîicfe  5anbung«|)lâge  rootlen  Suer  fcoo). 
tooblgcboren  gleicbfaiU  burp)  bie  ÎImMblàrtçr 
jur  ojfenrlidprn  jtennrnifi  bringen. 

ïïerlfn,  bcn  18.  gebruar  1856. 

(g»iO  O0n  $i btlfdjaingl). 

Publiée  par  avis  du  6  mars  1856. 

M.  L.  A.  II.,  n.  17  de  1856,  p.  145. 

Voir  arrêté  royal  du  1.  mars  1854. 


20  février  1856.  -  Âr.  de  l'Adm.- 
gén.  qui  fixe  le  nombre  et  le  taux 
des  primes  à  décerner  en  i856, 
dans  l'intérêt  de  l'amélioration 
de  la  race  des  bêtes  à  cornes  et 
des  porcs,  et  qui  nomme  le  jury 
chargé  de  la  distribution. 

M.  L.  A.  II.,n.l2  de  1856,  p. 95. 

21  Février  1856.  —  L.  Etablissement 
d'une  caisse  d'épargne,  abroga- 
tion des  lois  sur  l*  crédit  foncier. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 
De  commun  accord  avec  la  Chambre  des 
députés'; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 
Art  1. 

Il  sera  établi ,  dans  le  Grand-Duché,  une 
caisse  d'épargne,  suivant  les  dispositions  que 
Nous  Nous  réservons  d'arrêter. 

Art.  2. 

Les  sommes  déposées  peuvent  être  em- 
ployées à  des  prêts  à  faire  à  des  communes 
ou  à  d'autres  établissements  publics  et  d'après 
les  autres  modes  à  déterminer  par  arrêté 
royal  grand-ducal. 

Art.  3. 

Les  parts  revenant  aux  communes  dans  les 
produits  des  contributions  mobilière  et  fon- 
cière servent  au  paiement  des  sommes  qu'elles 
doivent  à  la  caisse  d'épargne,  lorsqu'elles 
sont  en  retard  de  se  libérer.  L'Aministrateur- 
général  des  finances  ordonne  cette  affectation 
sur  le  rapport  du  directeur  de  la  caisse 
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liftera  de  S.  M.  GotUAuns  III. 


Art.  4k 

L'exemption  des  droits  de  timbre,  d'f 
gistrement  et  de  greffe  peut  être  accordée  par 
le  règlement  d'organisation  de  la  caisse  d'é- 


Art.  5. 

Les  lois  des  18  et  20  mars  1853,  portant 
institution  d  une  caisse  de  crédit  foncier  et 
d'une  caisse  de  prévoyance,  sont  abrogées. 

ta  Haye,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 
L.-J.-E.  Serval». 
M.  L.  A.  1.,  n.  6  de  1856,  p.  33. 


2  Mars  1856.  —  Ratification  par  Sa 
Majesté  du  traité  supplémentaire 
au  traité  de  révision  de  l'union 
postale  avstro- allemande  >  du  5 
décembre  1851. 

Voyei  arrêté  du  19  mars  1856. 


3  Mars  1856.  —  L.  Crédit  spécial  de 
20,000  fr.  ouvert  au  Gouvernem. 
pour  répartir  entre  tes  fonction- 
naires comme  supplément  de  traite- 
ment pour  1856. 

M.  L.  A.  I.,  n.  7  de  1856,  p.  37. 
V.àla  loi  du  30  janvier  1855. 


3  Mars  1856.  —  L.  Crédit»  supplé- 
mentaires au  budget  de  1855,  ou- 
verts à  l'a  dm.  des  aff  étrangères 
(ensemble  2503  36). 

M.  L.  A.  I.,  n.  7  de  1856,  p.  38. 


3  Mars  1856.  —  Loi  sur  l'émission 
par  l'Etat  de  billets  négociables 
de  500  et  1000  francs. 

Nous  GUILLAUME  III ,  etc. ,  etc. ,  etc., 
De  commun  accord  avec  In  Chambre  des 
députés  ; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 


Art.  1. 

Notre  Administrât enr-général  des  finances 
est  autorisé  à  émettre  des  billets  négociables 
de  500  et  de  1000  francs  jusqu'à  concurrence 
des  sommes  dues  par  les  communes  pour 
prêts  leur  faits  par  l'État,  antérieurement  à 
ce  jour.  Ces  billets  ne  peuvent  dépasser  un 
montant  total  de  150,000  francs;  ils  produi- 
ront des  intérêts  à  5  p.  c. 

Art.  2. 

Les  billets  sont  soumis  au  visa  de  la  Chambre 
des  comptes  et  délivrés  au  nom  des  personnes 
qui  justifient  avoir  fait  le  versement  d'une 
somme  égale  à  leur  import  dans  la  caisse  du 
receveur-général.  La  cessiou  s'en  fait  par 
simple  endossement.  11  doit  être  donné  avis 
do  la  cession  à  l'Admiuislrateur-général  des 
finances  dans  un  écrit  signé  par  les  cédants 
et  les  cessionnaires.  A  défaut  de  cet  avis,  les 
ordonnances  de  paiement,  dans  le  cas  de 
remboursement,  sont  valablement  émises  en 
faveur  de  tout  détenteur  antérieur  qui  aura 
été  dûment  désigné. 

Art.  3. 

Le  paiement  des  intérêts  s'opère  de  six  en 
six  mois  au  bureau  du  receveur-général  contre 
la  remise  des  coupons  attachés  au  billet.  Le 
remboursement  du  principal  s'effectue  de  la 
manière  prescrite  pour  les  dépenses  fixe*  de 
l'État  et  contre  la  remise  des  titres.  Les  billets 
à  rembourser  sont  déterminés  tous  les  ans 
par  la  voie  du  tirage  an  sort,  eu  égard  au 
montant  des  sommes  à  payer  annuellement 
par  les  communes.  Le  premier  tirage  a  lieu 
en  1857.  Les  intérêts  des  billets  à  rembourser 
cessent  de  courir  dix  jours  après  le  tirage. 

Art.  4. 

Les  communes  ont  un  délai  de  dix  ans,  à 
partir  du  1.  juillet  prochain,  pour  rembourser 
les  prêts  leur  faits  par  l'État  avec  faculté  de 
renoncer  au  bénéfice  du  terme;  elles  ac- 
quittent tous  les  ans  le  dixième  de  leur  dette 
avec  les  intérêts  à  5  p.  c.  de  toute  la  somme 
qu'elles  redoivent.  Ce  dixième  et  les  5  p.  c 
d'intérêts  sont  portés  aux  budgets 
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et  payés  des  premiers  fonds  liquidés 
qui  se  trouvent  dans  les  caisses  communales, 
sur  on  simple  ordre  de  l*Administrateur-gé- 
ntral  des  finances. 

Les  parts  revenant  aux  communes  dans  les 
produits  des  contributions  mobilière  et  fon- 
cière servent  au  paiement  des  sommes  qu'elles 
doivent  à  l'État  lorsqu'elles  sont  en  retard 
de  se  libérer. 

Le  Gouvernement  est  également  autorisé  à 
retenir,  le  cas  échéant,  dans  les  caisses  de 
l'État,  les  sommes  appartenant  on  destinées 
à  des  communes,  jusqu'à  concurrence  des 
termes  échus  de  ces  créances. 

Art.  5. 

Les  communes  ne  peuvent,  par  des  diffi- 
cultés qu'elles  opposent  au  règlement  de  leurs 
comptes,  arrêter  les  mesures  prévues  par  les 
dispositions  qui  précèdent. 

Art.  6. 

Nous  Nous  réservons  de  régler  tout  ce  qui 
a  rapport  à  l'exécution  de  la  présente  loi. 

La  Haye,   1IEISRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 
L..J.-E.  Servais. 

M.  L.  A.  I.,  n.  7  de  1856,  p.  39. 


3  Mars  1856.  —  Loi  qui  érige  une 
nouvelle  commune  à  Leudelange. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 
Yu  l'art.  2  de  la  Constitution  ; 
De  commun  accord  avec  la  Chambre  des 
député*  ; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 
Art.  1. 

La  section  de  Leudelange  et  la  ferme  de 
Schlevenhof  sont  détachées  de  la  commune 
de  Keckange,  et  érigées  en  une  commune  sé- 
parée sous  le  nom  de  Leudelange. 

Art.  2. 

Les  limites  séparatives  delà  nouvelle  com- 
mune sont  fixées  telles  que  l'indique  le  filet 
orange  du  plan  ci-annexé. 

Art.  3. 

Les  frais  auxquels  la  séparation  donne  lieu, 
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seront  supportés  par  la  commune  nouvelle- 
ment créée. 

1*  Haye,   ITENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 


M.  L.  A.  L,  n.  7  de  1856,  p.  42. 
Pour  les  distances,  v.  arrêté  du  12  juin  1856. 


3  Mars  1856.  —  Statuts  de  la  Banque 
internationale  de  Luxembourg. 

îitel  I. 

%ixma,  @i&  u.  Douer  ber  ©efellfcbaft. 
§  1. 

3»ffd;tn  ben  banquier*  SRnpbael  CErïanger, 
toobnbaft  {n  granffurt  am  Wafo,  <$uj}at 
SWrciffen  unb  Hbrobam  Cvpfitbrfm,  toobnbaft 
fnGôln,  toelcbefiberelngefommen  fmb,  mtttcljl 
ctaer  anonçmen  ©efcflfcbnft  ont  53anf  ju 
grùnbrn,  unb  benjenfgen  ^erfcnen,  tocl<$e 
fia}  burd)  (friwbtmg  bon  îlctfen  betbeiïigen 
tterten,  tetrb  rine  anonyme  ©efeflfcbaft,  nad) 
Mafcgabe  ber  ©ro&berjoglfcb  Suremburgtfcbrn 
©efrpr,  tinter  nacbfolgenben  gormrn  unb  33c- 
flimmungen  errirbtet. 
Die  ©cfrttfcbaft  etbâlt  ben  «amen: 
internationale  53anf  in  £urcmburg." 
§2. 

Die  ©efeflfcboft  bnt  îbren  effc  tn  Surent- 
burg.  Die  5Bcr|egung  btefeô  ei0e«  fann  nur 
mit  ©entbmigung  ber  SRegierung  ©tatt  finben. 
fi  3. 

Die  Dauer  ber  ©efeflfcbaft  ift  anf  neun 
unb  neunjig  Sabre  befrtntmt,  «ont  Sage  ber 
lanbr*berrliâ)ra  ©enebroigung  an  gered)net. 
Die  ©eneralberfammlung  fann  rine  Œrrlânge- 
rung  ber  Dauer  be<d)(ieficn  (§  38). 

Dît  ©efeflfcbnft  tritt  in  «ffiirffamfrit,  fo- 
bolb  jroansigtaufenb  Hclirn  fm  33etrage  oon 
jebn  Million™  franc*  begeben  unb  brrifra 
Croient  torn  Slomlnalbetrage  barauf  einge. 
jabU  fein  nwrben. 

Xitel  H. 

©runbcabital,  Wctien,  «ctionafrr. 
§  4. 

Da«  ©runbcapital  bei  Snternationalen 
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RfeGNR  DE  S.  M.  GciLLfttiVK  Iîï. 


San!  tfk  ouf  oorlâufig  «fcrgtg  Wiflionen 
grane*  frjtgrftrllt  an*  in  acbtjigtaufrnb  Sic* 
tirn,  jrbe  ju  fûnfbunbrrt  granc0  rfngrtbcilt. 
Son  bicfrnt  Capitale  ûbrrntbmcn  bir  ©rûnbrr 
fr$6taufrnb  îlcrirn  im  Métrage  von  brri 
ÏRifllenen  granré.  Dir  llrbrrnabmr  jum  Wo- 
minatorrtbe,  brjirbungtivrifr  bit  93rgrbung 
brt  îHrfrr*,  blribt  brn  €ingang«  grnanntrn 
torûnbrrn  Abrrlaffrtt. 

Drr  BrrtoaltungOraib  ijr  brfngr,  fofrm  bie 
SluGbrbnunq,  brr  <$rf$âftr  ré  ratyfam  cr- 
fa)rinrn  lâfjt,  fuecffjior  brri  roritrrr  Grrirn 
«on  je  Dirrgigtanfrnb  îicifrn  obrr  Jtoanjig 
SXiCionen  grancd  ju  rmitttrrn ,  unb  fo  bad 
©ntnbca&ital  brr  ©rfrCfû;aft  fucerffior  biô 
ouf  bttnbfrt  3Rifliortrn  grancG  ju  rr^ë^rn. 

©en  jrttrligrn  îlcttenaircn  fft  bafl  5Bor» 
rrc|t  ooibfbaUrn,  binntn  rinrr  »en  ben  <9rùn- 
bem  ju  brfiimmrnbrn  |>râclu|t«if#rn  grijrbir 
fcâlftr  brr  ju  rmittirrntrn  bref  toritrrrn 
Serirn  Titien  ^tim  ftomtnâlœcrtfye  ju  fibrr» 
nrbmrn.  î)a«  £Borrrrbf,  bie  antrre  $>âlftr  brr 
ju  emfttfrmbrn  fletirn ,  fotoir  bit  son  brn 
fUtionairen  rtwa  nttbi  ûbrrnommrnrn  Wctirn 
jum  9îominnlnjrrtbe  ju  ûbrmcbmrn,  firb*  brn 
©rûnbrrn  ju,  fofrm  biefelbcn  tir  im  $  17 
angrgrbme  «njabl  ÎUtien  befî&rn. 

Sine  (SrbÔbung  bré  ©runbeapitalé  ûbrr 
oie  ©umme  oen  bunbett  «WiDioitrrt  gratte* 
binaué  fann  nnr  «on  brr  ©rnrralbrrfammlung 
brf#Ioff«  torrtrn. 

§  5. 

3rbr  fletir  ifr  betbriligt  an  brm  33ermôgrn 
unb  an  brm  ©rioinnr  brr  ©rfrOftyaft  im 
©rrbâHniffe  brr  ïlnja&l  brr  auegrgrbmen 
«Irtirn.  ftrin  «crfonair  r^aftrt  fur  îBrrbinb- 
li<$frirm  ber  San!  toritrr,  al*  mit  brm  8r- 
rragr  feinrr  «oïlrn  $ietirn«<ïinjafrlung. 

*  6. 

3rbrr  ttetionnir  ijr  orrbttnbw,  bir  bolle 
9Utirn-<&ummr  in  brnjrnigrn  9tatro  unb  3*^ 
tmnftrn ,  rorl^e  bir  Scrtoaltung  bejrimmrn 
&irb,  rinjuja^Irn.  Die  Slufforbrrung  baju  er» 
folgt  frbrémal  minbrfimo  oirrjrbn  îagr  oor- 
v     btr  in  brn  im  $  45  brjri(bnrtrn  ©lattrrn. 

§7. 

3«brr  3ri$ner  r>aftet  orrfônli*  fût  bie 


rrfrrn  Cinjablungrn  bit  jo  brrifig  $rojrnt 
br*  OTomfnalbrtragr*  brr  Don  i&m  grjritb- 
nrtrn  ttriirn. 

$rbrr  ^nbabrr  »on  9lrttcn> (Srrtiftcatrn  mir 
^ntrriméquitiurtgcn ,  toelcbr  innnbalb  t>icr 
3Bo<$>en  nn$  Slblanf  brr  im  §  6  brfHmmtrn 
grifrrn  rinr  brr  foâtrren  3«blungrn  m*t 
Irifirt,  bat  rinr  donvrnrionalflrafr  »en  rimm 
3rbnt^ril  brr  im  SRfitfftanbr  grblirbrnrn  €ir.. 
jaHnngé-9t»Ur  ju  rntricbtrn. 

Dir  9Iummrrn  brr  ileiim,  auf  trclrbt  bir 
Sinjablung  untrrMirbfn  ift,  mrrtrn  fobann 
in  brn  im  §  4.r>  bfjrtdjnfttn  Slâltrrn  brfannt 
gtmacbt,  mit  brr  ttujforbmtng  an  bir  @âu- 
mtgen,  bir  au*grfâ)rirbrnr  (Sinjablungé-îRaîr 
nrbff  brr  orrtoirftrn  (Jonornticnaljîiafr  lang» 
prnô  binnrn  otrr  Socbrn  rinjujablrn.  25rr 
bir  (Sinjablung  bribrr  ^ojlrn  obrr  rinr«  trr. 
frlbrn  innrrbolb  brri  Wonatrn  uacb.  ïlblauf 
btefer  anbrrnrilrn  grijt,  fammt  Srrjug0}infrn 
ju  fùnf  yrojrnî  nià)t  Iriftrt,  ttcrrotrft  babvrrb 
obnr  5J?rirerr#  frinrn  ^Infpruc^.  Dir  ftbcn 
ringrjablitn  îb'i'fummrn  brrfa0rn  brr  9anf* 
ftajfr  unb  bir  barftbrr  auégrfrrtigtrn  Ucrirn* 
Êtrtifjcate  ronbrn  annulirt. 

Dir  iOrrroaltung  airb  an  bir  @trQr  felcbtr 
rrlofcbrnrn  Vctirn  nrue  Slctirnbocumrntr  err- 
irrn  unb  fûr  Sir^nung  brr  33anf  »rrtorrtbrn. 

§  8. 

Urbrr  bir  îbc<lpt)Iungrn  rorrbrn  9ctirn- 
(Srrifflcatr  mit  3ntrrim«quittungrn ,  auf  brn 
^nbabrr  lautrnb,  au«grjrrDt,  unb  nacb  br- 
toirftrr  ooQrr  (Jinjablung  toerbrn  grgrn  birfr 
Ctrrrijïcatr  bir  Attira  auégrlirfrrt 

Die  ^Ictirn-Srrrifïrate  mit  ^ntrriméquit- 
tungrn  fïnb  ûbrrtragbar  (§  11).  Dur$  brn 
Urbrrtrag  grbrn  bir  9te(bje  unb  ^flicbtrn  Ut 
drbrntrn  auf  brn  (Srffionar  ubrr,  unbcfc^abrt 
jrboeb  ter  im  §  7  grtroffrnrn  Srftimmungrn. 

$  9. 

Die  Slctirn  torrbm,  auf  brn  3"baber  lau- 
trnb,  in  nac^ftrbrnbrr  îlrt  auégrfertigt  :  3ebe 
îletie  toirb  mit  rinrr  laufrnbrn  9lummer  oer» 
fc^rti,  au*  einrm  <£tammrefli|lcr  ciuégr^ogcn, 
unb  »om  yrâjibrnrm  brr  Direciion,  obrr  brffen 
©teflwrtrrtfr,  unb  itoti  9}M»gUebern  ber 
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«alrnsg  vnterçctynrt.  Den  flctiei  mcrben 

3infrn-  unb  D iofbc nbr nf c^rine  fur  irbn  3abrr# 
ouf  brn  ^nbabrr  lautmb,  fomte  eine  Hntoee*- 
fung  jum  (ïmbfange  »on  3,nffn*  wnb  DM* 
bcnbmfdjrine  fur  loeiterr  jrfcn  3afcrr  brigegcbm. 

Die  ÎUtim  ouf  bru  3nfyaber  lautmb,  fônnm 
Jfbfrjfil  in  Retint  auf  trn  ftamat  lantrnb, 
foftte  bie  auf  bru  M  amen  lautcnbrn  tlctien, 
in  fol$*  oaf  bm  3n$abrr  lautmb,  muge- 
nu  nbelt  twbrn.  — Die  Umtoanblung  ber  enf 
bm  3*babrr  lautmbm  Slctim  in  folcbr  auf 
bm  9tamrn  lautmb,  erfelgt  obne  meitere 
<prûf«ng  ber  légitimation  beé  ^nbaberg.  — 
Sri  Umvanblnng  brr  9Zararn-2(ctirn  in  $n« 
bnbrr-ïlctwn  ifl  bie  33 ciiif  jtoar  bmcbjîgr, 
ober  nid)t  *rrbfli<btet,  ûbrr  btc  ^brnlitât  ber 
bie  Umioantlung  brantragraben  ^erfonm  mit 
brr  iu  bm  Sûajem  brr  Sonf  a!6  Srfiprr 
brr  îlctim  riiigctragmrn  ^erfon  SRo4>rorf- 
fungen  jn  «rrlaugrn.  —  Die  ©anMBrrroal. 
tuug  befKmmt  bie  ber  Sauf  fur  folcbr  Um- 
toaablungm  ju  wrgfitmbm  Jloflm. 

§  10. 

Die  îbrtliotlungrn ,  fomîe  bie  beflringr- 
Iflblten  «rtim  werbm  jâbrlià)  au*  brm  CÊr- 
tragr  be4  Unternrbrarn*  mit  btrr  $re&rat 
•rrjinrt.  Die  3înfmiablung  erfolgt  rjalb|ar)r« 
licb  grgen  bie  auâgegrbenen  3<ntcout>on0  om 
€i&e  ber  Banf,  foioie  bei  ben  gilialm  unb 
Deicgirtm  berfclbm. 

*  11. 

Die  Urbrrtragungm  brrWetim  auf  9lanten 
finb  bura)  grmrinf(baftli($e  tlnjeigen  brô  6r- 
brntra  unb  bré  (ScfftonarS  jur  jtmninifi  ber 
Srrioaltuug  ju  bringm  unb  mrrbcn  in  tat 
Îletîm-Stegifirr  eingetrogm. 

Die  SBrrnalrung  fann  orrlangm,  ba§  bie 
ttnterfa)riftm  jener  «njcigen  notarictl  ober 
gericfallicb  brglaubigt  ttrrben. 

Mt  ^Ictionafrc  babm  al«  foI#e  Domicil 
in  îuremburg. 

SQirfrrete  iHebrafmtantm  nnb  SRctyé-ftaib* 
folgrr  cineé  fUctionaira  finb  niebt  brfagt,  ifcre 
dUdftt  einjrln  unb  getiennt  outfjuûben;  fie- 
fânnm  birfdbeit  bielmcfor  nur  jufammm  unb 
l»ar  burtb  eine  $erfou  ma^rar^ram  lafftn. 


1856.  129 
îilcl  m. 

©irf«ng«frei#  unb  Sefugniffe 
ber  Sanf. 

%  12. 

Die  Sanf  tû  befugt  : 

«rjten*.  an  aUen  Orten  Siliole  tmb 
2l3tnturen  ju  erriebrrn,  foioie  anbrre  ©anfm- 
(lirute,  foioie  bftt-âbrtr  3.infbâufrr  mit  brr 
©aljraebmung  ibrer  ©eftbâfte,  refoecttoe  €in- 
Iôfung  i\)ttt  9îotrn  ju  branftrogrn. 

3»fitenô,  Sanfannjrifungrn  auf  £>rbrc 
unb  ©nnfnotrn  auf  bm  3"bftbrr  lautrnb: 
1.  in  Srtrâgm  bon  fûnf  unb  è»cmjig  bit 
toufrnb  granfen  ;  2.  in  Crtrâgm  bon  fûnf 
bto  fûnf  (tunbrrt  ©ulbm  in  boflârtbi'fcb  Cou- 
rant, feteie  im  bitr  unb  Jtraitjig  unb  einem 
bnlbcn  unb  im  itoanjig  ober  ein  unb  i»anjfg 
©ulbenfufiei  3.  in  «etrâgen  bon  jc^n  bit 
fûnf  fcunbert  îljalera  ^preu^if àf  Gourant  au*- 
(ugeben. 

€oQte  fpâter  rine  gemeinfame  2Wûnjt  fûr 
bie  bruii^rn  Suabeé^aaten  oerrinbart  teerii 
bm ,  fo  ifi  bie  San!  aua)  brfugt ,  9?oten  in 
entfore$enben  SBelragen  in  berSîereinômûnje 
ber  brutfa)m  Sunbtéûaattn  au^^ugeben. 

Die  <Sefammt-îlu0gabe  »on  SBanfnotcn 
barf  o(ne  ©tnebmigung  ber  (Brof^erjogltcb 
îurrmburgiftben  Ctaaté-9legierung,  fo  lange 
bie  rrftc  ©erie  bon  birr|ig  «Wiflionrn  graued 
nur  audgrgrbrn  i%  bm  bot>|>eItm  Setrag  bt€ 
ffioriltg  fingfjobUcn  «ctim-(5ûbital«  niebt 
ûberfebreiten.  33 ti  ber  ttutgabe  toritrrer  Aé- 
rien îlrtien  foQm  bie  ©anfnoten«(îmifpenrii 
in  rinfacber  Çrogrrffion  ibrrn  gortgang  ne&mm. 

Die  Sanfnotrn  mftjfen  auf  Serlangm  am 
SiÇe  brr  <Srfc0fû)flft  jrbrrjrit  t>iiar  ringrlôft 
tsrrbrn}  bri  bm  ftilialcn  unb  Delegirtm  ber 
Sanf,  fo  lotit  tt  beren  febeémalige  Saarbe* 
pânbe  g?Rattm. 

Die  «anfnotm  finb  feiner  «mortifntion 
unb  ber  Sinbicalion  nur  in  brm  2»a^r  untrr- 
morfeu,  mie  baarr«  ©rlb. 

Die  Sanf  ift  bere<btigt,  bînnen  einer  ^r&* 
rlufîbfrifi  bon  fed)*  Wonatrn  t'bre  Wotrn  burrb 
Scfanntmac^ung  in  ben  im  $  45  genannten 
Slattcnt  riniurufm  unb  bfefelbra  gegen  nene 
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uni  jutaufcben  ober  rfn^nl&frtt.  Dit  nicfct  fanet- 
batb  ber  bcflimmtcn  grift  cingelirfertrn  ©nnf- 
nottn  finb  roertbloé  unb  annultrt ,  unb  faHt 
bcr  Sctrag  brr  Sflcgicrung  jum  3»ccfe  miltcr 
eiîftungen  anfjcim. 

Drltten*,  JEep)fclbrirfe  jm  jicbcn  unb 
jn  aceeptiren;  SBrcbfclbricfe  unb  antrre  £>an. 
bel«-£iîcctcrt  ju  tuîcontircn,  fo  foie  25ccb|d 
ouf  ofle  fcanbclîblâçe  ju  îaufcit  oter  ju  bcr* 
îaufen,  otcr  SJerfcbùfje  barauf  ju  Iciflcn. 

Die  ©ccbfclbricfe  obcr  anbcre  £aubr!$- 
CÉjfceten  miiffcn  an  Drbrc,  in  ter  9icgcl  mit 
bcjïimmtcn  SîerfaûVitrn,  auf  nicbt  langer  al* 
brri  Wonate  otttfgcftcflt  unb  in  bcr  9tcgel  mit 
brn  Untrrf4»rifrm  »on  tocnigfienS  brri  toecbfrl- 
fôbigcn,  netorifcb  fol»entert  Çe rfonen  «rrfebrn 
f«n.  Die  SUi$nabmctâû'e  mûffrn  tur#  ba« 
<3>rf$âîi6-9UgIrmrni  bcflimmt  fein. 

ÎBiertenô,  fftr  9lra)nung  von  Çrtoaten, 
ôffcntlidjcn  ftnftalirn  »&«  ©cbôrten  (Sincaf- 
jûungen  )U  beforgm,  fo  reie  (Siit-  unb  S5cr- 
fauf  «on  2Sccbfeln,  (2taat«b»il>icren ,  Slcîicn 
unb  Geubon«  ju  ûternc&mcn. 

ftûnftena,  in  loufentcr  SRcc&nung  bie 
^ummen  cinjuncbmen,  bic  ifjr  bon  «prîMten, 
«ffentlicbcn  anfhttten  ober  53ebôrbcn  bcjablt 
roertcn,  unb  bagegcn  bi*  )um  9claufc  folcbrr 
ennrmcn  bie  auf  ti«  53anf  abgrgrbrncn  3?cr- 
fûgungen  ju  benorirtn,  fo  toie  grgrn  bei  ibr 
bfnterlrgtr  Gapitalien  €cbultfcbrine  in  brlir- 
bigcn  "îlbfcbnitlcn,  t>erjin«l:cb,  ober  umwjina- 
Iicb,  mit  obcr  oljne  tfiinbigungefrijr ,  auf 
«Nainrn  obcr  auf  ben  ^nbaber  lautrnb,  au«- 
luftftlen  unb  ûbrrb.aubt  laufcnte  9lrd?nungcn 
mit  (Srcbitbe  îcittigung  gegcn  beflfiânbige  £icbcr- 
beit  ju  crëffncn. 

eftbftentf,  rin  Drbofitcn.Conto  ju  cr- 
ôjfiKn  fiir  SOorfcbûlîf  grgcn  fcintcrlcgung  von 
geprâgtrn,  int  Onlanbe  nic^t  courjîrcntrn  ®o!t- 
oter  Stlbrrmun^n  unt  ©olb-  unb  Silbrr- 
barrrn  nacb  brn  bafur  aufjuftcflcntcn  îarifrn. 

<5  i  c  b  c  n  t  e  n  « ,  JBorfdjiijfc  ju  Icifien  auf  in 
tcutf$rn  3?unteffh<iten  emittirte  <£taats-, 
Communal'  unb  ftnnbifd^f,  auf  jrben  ^ntiater 
lauttnte  ecbnlt&erfcbrcibungcn ,  Gi|cnbabn* 
SWtien  unb  Dbligationen  unb  gegen  S?erj)[an- 


!.  GCIUAOMB  III. 

tnng  tyr  ûbergrbrnff  2Boarro,  m\Qt  Im 
SJerterben  niebt  auégcfrfet  fint. 

Die  9?crtt>altung  frfct  bie  fcô&e  ber  S?or- 
fcbuffe,  roclcbc  auf  jrte  21rt  »on  effrctcn  ge* 
leifift  mertcn  tftrfcn,  fctvif  tic  Çftingungcn 
btcfcr  2?oif(^îi|Te  ftfr.  ^Dîcfe  ÎPorftVûjïc  feUttt 
in  ter  9iegrl  niû)t  fftr  eine  Idngrrc  ^n'jr  aU 
brri  ÎPïenate  unb  nidft  fur  ?uinmcn  untrr 
1000  ^ranrJ  gc»âbrt  reertrn.  9?or|'tbit([e  aut 
îlttirn  unb  Cbligotioncn  intnfjricllrr  ©cfefl- 
f^affen  tiirfrn  nur  auf  befontern  Scf^inf^ 
bcr  3}rrroaitung  gclciflrt  mertrn. 

ttcbteni,  in  brn  brutftrn  33unbetf fraotett 
emittirte  £taal«-,  (iommunal*  unb  {lânbifcbr^ 
auf  jeben  3nbabcr  lautcnbe  Scbult»crf4>rci» 
bungen,  foroie  (Sifenbabn-Dbligatienen,  (Sifen- 
babu-^lcticrt  unb  ïïonf»  "lichen  fur  cigene 
Stcc^nung  ju  laitfrn  unb  ju  «etfaufen.  Die 
Srrroaltung  brjctcbnrt  bie  ju  toufenben  oter 
ju  brrfaufenben  yauiere  unb  fc^t  tnd  5)iari» 
mum  bcr  in  fclcbrn  ^5fipicrcn  an^uirgentert 
Summcn  fcjr.  DicfcS  5)îarimuirr-baif  obne 
03cncbmigung  ter  ©re&brrjeglicb  Çurrmbur- 
gifeben  ©tacittf  *  SRrgierung  cin  SBi-rtcl  bc« 
eingcjab,hcn  Slcricnc.^itala  nic^t  ûbcrftctgen. 

Die^clribung  unb  terStnfauf  ber  cigrncn 
Slcticn  fftr  cigene  9îccb,nung  ift  bcr  ^nnf 
untcrfiigt.  tic  2?anf  barf  9îicmantcn  ebne 
geniijenbe  9tc»i(-2ict>crbcit  S?or|d)iifîc  Iciflrn. 
Die  2? ouf  ijt  befugt,  obne  babei  citic  rigene 
S^crbintltcb/îcit  cinjugeben,  roclcbr  ticGircnjcn 
obiger  2?cftimmungcn  ûberfebrritet,  bie  S?cr* 
mittclung  »on  ^nlcibcn  \\\  nbcrncbnun ,  fo 
roie  bie  (ircirung  unb  ÎPe rfcbmrljtina  intu- 
ftrirOrrunb  ccmmcry'cacr  llntcrnt^mnngcn  auf 
S3tfcbluê  tcô  2?crtraltung«ra!bcô  ju  bermittcln. 

9lu#gefiV»efTfn  *™  tfm  SDirlung^Ircife  bcr 
SanI  fïnb  aile  bcrjlebrnb  niebt  ouôtiûcflicb 
bcjc»'4)uctcn  (^efe^afte,  namcnllicby  ^'nfaufvon 
Oimmobilicn,  fo  meit  beren  Crmcrbung  niebt 
nacb  §  21  xul<ifitg  ift,  unb  Darlcbcn  auf 
tvpotbcîcn.  Die  §lnn»ib,mc  bon  twdljffrn 
jur  Dccfung  bon  ftoiterungcn  unb  ter  3tn- 
fauf  oon  ^«nmobilien  jur  Sicbcrftcflung  unb 
Sicalifirung  foirer  gorberungm  ifk  gleicbroo^ 
gepûitct. 
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S3orfh$enbe  $3e|Nmmungcn  erleibcn  bie  in 
§§  49  unb  50  »orgrfc^cnrti  Huanaljmeti. 

Die  ÎBenoaltung  ber  SBanl  ifr  bcfugt,  mir 
anbcrrn  23anfen  SBcrtrage  ûber  gan^ltc^e  ober 
tttiltcfife  2*erfcbmel$uiig  btr  3ntercfien  abju- 
fdjlif  fieu,  ofynt  tafe  inbciîcn  basJ  Uintn 
felbfijianbigen  Œfoaraftcr  »crlicrrn  !ann. 
*§  13. 

Die  Sanf  rc$nct  unb  gafyltt  in  ftiancG. 
Sic  Ibjr  jebo$  bit  in  cinrm  anbcrrn  îDiïtnî- 
fu§e  au$geîicflten  Wotcn  ebcr  @$ulbvrrfa)rri» 
lmngrn  in  brr  Wiinje,  ftorin  bicfrlbrn  auô» 
gcfitllt  fînb,  tin,  \c\txn  in  ben  son  ityr  autf* 
fjcgebenen  92otcn  obtr  S#ulb»crfa)rfibiingcn 
ibr  nicfcr  bic  SBcrcdjtigung  gcœâbji  iji,  aucb 
in  granc*  ju  ja^ltn. 

§  14. 

Die  anGjugebenbcn  9îoten  ftnb  »cn  tyrer 
Cmiffion  tura)  cincn  9irgierunga.(SenimitTar 
mit  Unterfû)rifi  obtr  Stcmpel  gu  tierf^cn. 
9xacJ>  33  client  un  »j  Ut  2lbbut(fc$  tserben  bie 
$laftcn  entroeber  jcrflÔrl,  oter  ua$  ben  jtoi» 
f$cn  tem  9trgtrrung$'£omuiiiïiir  unb  btr 
S3nnf»crronllung  ju  t>erabrrbenben  (Sautrlen 
«erfîrgrlt  tepenirt.  Die  SHcgicrung  rjat  baô 
SHecbt ,  bureb  ifcre  33camtcn  anf  flejrrn  btr 
SJanf  bie  ilnfertigung  bcrWcten  bcauftcbligcn 
ju  laffen. 

S  15. 

Der  îofalfcctrng  btr  na#  §  12,  2tcn3  auC* 
jugebenteu  33anfnotrn  barf  nicnuilt  brn  2;c* 
trag  btr  Bor^anbcncn,  naâ)  §  12  biecontirtrn 
ober  gefaurterf  £3c$fel  unb  brr  Saarvorrnifyc 
ber  23anf  iïbcrjicigcn.  3ur  Œ'inlôfung  btr 
9?ercn  iji  ftclô  tin  foierju  au*fa)lir(îli#  be- 
pimtntrr  23»tar»ortflib/  an  gcprâgtcn  'JHûn$rn, 
©olb-  obtr  Silbcrbarrcn  brrrii  ju  \)alttn, 
tocldjer  mintcftcnS  tintm  Drittcl  beô  23rtragc« 
famralli$cr  tm  Umlauf  btfinblityr  SHoltn 
alcicbfomtnen  mu|. 

§  16. 

Die  9îa4»mafljung  unb  S?crfalf$ung  brr 
Sanfnoten  ,  Slftifn-Gfrtiftcatt  unb  îletitn, 
3indceupon<  unb  Di»icenbenf(fccinf,  2Depo|î- 
tion«f$rinc,  e$ulbfcbfine  unb  ^fanbfc&tine 
btr  San!  tttrben  na#  ben  bf^tnbtn  ©c- 
fe&cn  btfftaft. 


îftel  IV. 

©frrortllnng  btr  fflt fe tlfifrafi,  33ew 
n>altung,  Direction,  nnt>  ©entral- 
Srrfûinralung. 

S  17. 

Die  obère  Seitung  unb  Uebertoacbung  btr 
53nnf  roiro  tinrr  ©anMBenoaltung,  ouô  mun 
SDiitgtictern  beficfcenb,  an&ertraut.  Die  33anf* 
aîfrtpalttr  lrgifimirtn  (i$  ol*  folcbe  burcj)  fine 
Slu^fertigting  obtr  bureb  fine  bfglaubigte  \Jlb- 
fcbiifl  bt«  ^rctocolled  ber  ©tntroi-Sfrfamm- 
lung,  in  ttfI4>cr  ter  SBaljlact  unttr  3"l»'tMnô 
tincô  9îotarô  frattgefunben  \)at. 

^fbtr  33anf»93trnjûitcr  m«9  minbrfltnô  funf 
tint  jtoan}ig,  jeter  (^rûnter  buutrrt  jlcticn 
ber  Citîcflic^aft  bcfi^en,  «pelr^t  »ab,renb  btr 
Dauer  feiner  gunciiontn  rotetr  ûbertragen 
noa)  terau^ert  tetrbtn  biïrfen.  Die  îtclim 
werten  bei  ber  Direction  beponirt. 

S  18. 

Die  33crtoûUcr  toerben  in  ber  ©cnerdoer- 
fammlung  ber  Sicticnaire  genjâblt.  Dit  93tr- 
tpnltung  n>iib  oOe  Jtoei  3aljre  jum  Driutifil 
erneutrt  unb  rô  treten  nfle  jtpci  %a\)xt  bie 
oUfjien  «Diitgliebcr  auô.  ÎWo  bic  Steibt  ira 
Siui>tritfe  ftc^  gtbilttl,  cnti'cbcibet  barùbtr  bod 
Scos*.  Dit  auigttrctf ntn  sDiitgltfber  ftnt  jcfccô* 
mal  mieber  iwablbar;  bie  erfre  l^tilmeifc  (£r- 
ntnerung  ber  23crtoaUun8  foll  jeboeç  «Ji  nar^ 
Slblaiif  ber  erPcn  [cebe  %a\)xt,  nom  îage  ber 
lanteeljerrli^tn  ©encljmigung  an  gercc&ncr, 
in  ber  regelmàiigen  Qkntral&erfammtung  tc« 
betrttîrntcn  <$a\)xtt  (iattfiiiben.  aSjci^rcno  ber 
crfrrn  fcd)«  Sab^re  bilten  ben  Scrroalhtnge- 
Ml)  bic  £errcn: 

^apl^acl  Sr langer, 

©uftab  %  cbif  fen, 

fUbra^am  Dppen^etm, 
unb  fc$0  ^iitglicter,  »elc^c  bicfelbtn  ftt^  iu- 
gefcilen  roerteu,  unb  too&on  mintcjicnd  jroei 
iîurtmburger  Staate-îlngc^crige  ftin  mûjfrn. 

Die  brci  (Sriinbcr  ernennen  ju  i(>rer  êub- 
Oit» tien,  unb  jwar 

fcr.  ÎWapl>aei  GrUngcr  ben  $rn.  fcmil  (£r- 
langer,  $)r.  ©ujia»  aHeviffcn  ben  Ç)rn.  g.  ©. 
£bnig*,  unb  $)r.      Oppcnbcim  ben  fcerrn 
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€iraan£>wtn&cfm,  rorfcbe  in  Sribinberung*» 
fûflftt  be*  eincn  ober  onbrrn  on  ifrrrr  €  telle 
|«  fungiren  r)obro. 

$  19. 

ffiirb  blc  eteiïe  rine«  SJerirjalfer*  fn  on|er» 
fletbôrjnlicber  SZBrife  «néant,  fo  einennt  inner- 
$alb  btr  crfrcn  fecbt  3<>bre  bie  SJmoaltung 
einrn  6  trflbertreier ,  rrrlc&er  fur  bie  g»wje 
«mMbauer  bre?  burcb  it)n  brrtrrtenen  3Jiii» 
glfebe*  in  gunclîon  bleibt. 

SBirb  nacb  Slblauf  ter  erften  frcfc*  3nbre 
fine  SrrroaltrTfrrfle  in  nii9frge»5f>n]fc^rr  SBrife 
notant,  fo  emrnnt  ber  2ttrroaltung«rat&  einrn 
brctiforifcyen  Steflorrtrrter ,  toelcber  bi$  ju 
ber  in  brr  nacbfhn  ©rneralwfommlnng  ter» 
june&menten  (Srfû^ttabl  fungirt.  Dn«  fo  \\\m 
ati&ergefoôfrnlicben  grfa&e  bnr(b  bie  Ornerai- 
Cerfammlung  gfioâblie  «WUglitb  blribt  nur 
fo  longe  im  flmte,  al*  fein  SBorgSngrr  au$ 
mûrbe  fungirt  fraten. 

$  20. 

Die  Sertoaltung  crroa^U  au*  ibrer  SWitte 
einrn  9>r5fifcrnten  unb  einen  JBice.^râftbenfen. 
3m  gatle  ber  $lb»rfeii|)fit  ober  JBcrbintrrung 
bt*  ^rafitenten  unb  be$  Sfrr'^râfïbrnien 
fur)rt  bad  Iebtn$àïtrjre  SDiitglieb  ben  Œerjty. 
Die  Slmiébaurr  be*  S3oîfi&rnbrn  befcbrânft 
pd)  ouf  fin  3at)r;  brrfeibe  ifi  {tel*  roirter 
teâjjlbar.  Die  23erroaltung  berfammrlt  fia)  fe 
oft,  a\i  bie  SBabmr&mung  ber  ©efcbàfle  ti 
erforbrrt,  in  Surrmburg,  granffurt,  Goln  obrr 
on  eiuem  bon  ber  SBenoaltung  frbrSmal  fpe» 
Jtctl  |u  brjria)nrnben  onbern  Crie,  unb  fann 
ou^ergenjô^nlirb  boni  2JorjU>enbrn ,  fo  oft  eé 
bcnifelben  nôtyig  rrfo)rint,  brrfammrlt  verben. 

fônnrn  jrberjtit  brr  Çrfifibrnt  ber  Df» 
rection  ober  brei  «Dlitgliebrr  ber  SBrrroallung 
eine  nufjergrtbôbnlicfce  Serufnrrg  teilangen. 

3ur  ©ùlitgftit  eine«  SBrfcbluflré  ber  3?rr* 
toattung  ijl  erfertrrlicb,  bn&  minbrftrn*  ffhif 
SHitglirter,  rinfrblir&lirb  beô  ajorf&mbcn,  on 
ber  33erotbung  unb  33efa)lufinnbnu  î(>eil  gr- 
nenimen  ])abtn.  Die  obfelute  Siimnunmebr- 
Jjeit  entftbribrt.  Sri  ©timmrngltiû)beit  tnt* 
febribet  bie  (gtimtuc  be$  SBoifiÇenben.  Ueber 
bU  €ifeung*.93nbanblungfn  toirb  tin  fl)io- 


GfJJLUrjM  1IL 

trfofl  bon  ^râfibfnten  brr  D  fret  n'en  rbrr 
«on  einem  burcb  ben  3?eifi&rntm  m  rrnrn* 
nenben  Vittglirbc  grfûbrt,  torlcbr*  bon  ben 
«nrorfenbrn  untrrjricbnrt  trirb.  Daé  SBohtm 
ber  SHilgticber  ber  Çanî-SPerroollung  lonn 
in  bringenben  gâHen  auû)  fcbrifllicb  eingr- 
boit  tbcibm. 

§  21. 

Die  3er»aîtung  leitrt  nnb  ubertoatbt  oïïc 
©rfebâfre  ber  ©efeflfcbaft,  bef<blie§t  uber  bit 
Crrirbtnng  »on  gilialrn  unb  «genturen,  nnb 
bc[iîmmt  birjrnigrn  Sanîbôufer,  rcrlc^r  mit 
ben  (S)rf(baftrn  ber  Sont  bctroul  rorrben  feflen. 
©ie  brf(blir^t  ibr  eigrne  ©eftbaftdorbnung, 
bie  3nPr,,c,'0nftt  ber  SJanf-Dirrctoren  nnb 
93anf-<8eamten,  ben  ®rf<b«ft*J)lnn  nf».  bie 
Réglementé  uber  bie  ^cr^onblung  ber  ©r- 
fibâfte  brr  Saut,  «ber  bie  Sucbiùbrung  unb 
(Salfe,  brrfugt  bie  Sreirung  unb  gmiffion  ber 
Sanrantoeifungen  unb  SDanfnoten,  oatf  (fin* 
jirbm ,  îlnnuliren  unb  ben  Grfaç  berfelben, 
beftimmt  brTen  âuferre  gorra  unb  Unteifc^iiften, 
beftimmt  iibrr  bie^Inlrgung  bed  Stffertrfonbé, 
unb  forgt  bafiir,  bn^  in  aQen  ©rfcbâftrn  ber 
ÎBnnf  bie  SCorfibriflrit  brr  Iantrîbrnlt(^rn 
donjeffion  ber  ©efrQf^afté-Statutrn  nnb  ber 
Serioaltungé'dtrglrmrnté  gewiffrnbflft  beo* 
bacfctet  roerben  unb  frine  îlbroeitbung  fratffùibr. 

Die  Srrroaltung  emrnnt  unb  roiberruft  ben 
^ràfibenien  ber  Dirrfllon  unb  bie  ©onf.Di» 
reftorrn ,  bie  5?orf|r|>er  brr  ««liait  unb  bie 
DrUgiiten  ber  ÎBnnf,  unb  régulai  beren  9e» 
folbungen  unb  Srrgûiitngm.  Die  SBrrroaltung 
fr^t  bie  bon  brn  Gafjirrrn  ber  Sanl  )u 
leiftenten  (Sautionrn  frft.  Sie  brf((Iie§t  fiber 
ben  jtauf  unb  Srrfauf  ber  ju  brn  ©rfcbâftrn 
ber  Conf  erfcrbeiltcrjen  3mmobilirn;  fte  be- 
fcblieM  ûbrr  bie  îlnlegung  tergonbé;  fie  be« 
ftimmt  birjeuigrn  Cffrctrn,  ouf  Kdcbe  bie 
9)anf  in  ©rmô^eit  br*  $  12  ©orfcbûffe 
Iriflet,  frfet  ba«  Vlortmum  ber  SBotftbùffe, 
welcbe  ouf  jebe  einjelne  ©attung  bon  Gffeeten 
grleiftet  torrben  tûrfrn,  fo  roie  bie  nâberen 
Scbingungen  biefrr  Sorfcbûffe  feft.  (Bie  be» 
ftimmt  ben  3'n^f °1*  »  Ju  *<i$<nt  bie  Conf 
biéconlirt}  fie  frÇt  brn  3tit<fu#  unb  bie  8e- 
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bingungru  fcjr,  nnter  benett  fie  ©elbcr  in 
laufrnbcr  9te$nung  unb  gcgen  €;$ulbfc$cine 
annimmt,  unb  bcfiimmt  ten  3în«fti&  ter 
DorU^cn,  treize  bicfelbe  m<tcbj.  Sic  fr^t  bne 
SWarimum  Ocr  jcbem  ©efcbâitejteeige  ber 
S3anf  jujutwnbrnben  Summen  fcfh  Sic  bc* 
falicpt  ûber  «Ce  roicbjigrn  Ecrtrâge.  (go  toie 
fie  felbfr  untcrrjanfcelu  unb  2Jergle{c$e  unb 
Compromise  ûber  afle  ÎIngelcgcnbeiîcn  brr 
©rfrflfcb;aft  abfôlîffrn  fflnn ,  fo  ifl  fie  ou$ 
befugt,  in  ciflen  biefen  S3fjtc|jungcn  fiefc  ber* 
trrtrn  ju  lajfrn.  Sir  brjKmmt  bit  brfonbcm 
unb  attgemeinrn  !8crtoaltuiig6au4gabcn,  prûft 
bie  von  btr  Dircftion  oorsulrgcnte  3afy"6« 
9tec|>nung  unb  $3iianj,  unb  fefet  uuter  (Irtugcr 
2Biirbigung  btr  bor&mttcnm  îlrtita  unb 
Jtaffiva  ben  jâ&rlicbcn  9teingen>mn  ber  ©r* 
fc OfcW*  frfc  bcjtimmt  bit  £ô>  ber  bem 
Stcferocfonb*  ju  uberrorifenben  <2umme  unb 
bie  on  bie  Stclionatre  ju  berlbjilcnbe  Dioi» 
btnbe.  Die  Scrtoaltung  inu9  jô&rlicb,  toenig* 
fttni  jtocimal,  untrr  ^uji(|)ung  eiiic*  Dircc* 
torG,  <iu&rrgtlt>3||nltc^f  (Jaffc  n-Stcoifioticn  bureff 
einc*  ober  mr^rere  ifcrer  Mglieber  &altrn 
Iflfftn ,  ttoju  aueb  brr  5?erfiçcnbe  ober  brflrit 
€tefl»crlretcr  bon  $mt*tergrn  befugt  fein 
foflrn.  Der  53orfî&enbe,  brffen  eicHwtrrter 
obrr  rin  Delegirtcr  brr  Cerioaltuiig  fann  in 
ben  $ûrenur  u:ib  (Jomptoir«  brr  Direftion 
tien  ollrn  $rotocoflcn,  ©cft^hlffm ,  Sûcbcrn, 
^apicren  unb  Documentai ,  foirie  bon  iforcr 
ffldi$ôft<-  unb  gtecfcnungafii&rung  ju  jeber 
3rit  ftenntnift  nrfymen.  Die  IBcrtoaltung  fann 
einjtlne  eter  meforere  ifyrrr  ïliirglicbrr  jur 
SUiOfityrung  i&rer  33rfcbjùijc,  fonsie  jur  Se* 
forgung  befonbrrrr  Sunctioncn  brlcgiren,  unter 
gcftftcflung  brr  rrforbrrlic^  fcbjincnbcn  9ïormcn. 
tUfle  3tu*fcrttgungcn  ber  ÎBrrtoallung  torrbrn 
«on  brm  $rô{ibrnten,  obrr  bon  brm  33Uc* 
Çrâfîbenten,  ober  bon  jtoei  Wirgtiebem  9lci- 
men*  ber  SBcrtoaltung  unttrf$rirbrn. 
S  22. 

Die  ÎBenoûltung  toirb  niebj  befclbct;  (le 
bejicbj  jebocty,  ûufjcr  bem  <£rfafye  fftr  SRcife* 
fojien  ober  anberr,  bureb,  tyre  guncHencn  ber* 
anla&te  îtoatagen,  fur  if>re  <Wû&r»altung  rint 
îantiemebon  |eb,n  projeta  bon  bem,  ûber  bie 


im  §  lOgebacbJen  birr  Çrojfdr  fS&rlicber  3<nfen 
bei  ttctien«&Qbftal0  binant  fit^  ergebenben 
Sleingeroinne.  Son  birfrr  Xanttrmr  bc|ir^rn 
ber  ^râfibrnt  unb  ÎBict'^rafibrnt  cin  DriUel, 
bie  iîbrigen  Serroaltcr  j»rf  DiilleU 

îttel  V. 
Direction. 

§  23. 

Die  Direction  befirtjt  oud  cinem  ^râfibenten 
unb  einem  ober  mcbrrrrn  Dirrctorrn,  torlc^c 
irjrrn  îBoJjnfi^  in  Suremburg  \)abtn  mùfTcn. 
Die  SBobJ  berfilbcn  fonn  nur  bri  einer  îln* 
roefenl^eit  oon  ininbrjlrntf  fiebeu  unb  mit  einer 
€timmcnmrb,rb,ett  bon  fûnf  SWitgliebern  brl 
ÎBrrtoflltung  erfolgen.  Diefelben  fônnen  jebei- 
lût  bur$  einen  ©rfiiluè  ber  CrrtDûltung, 
ieboeb,  nur  »rnn  fcc&e  îJîitglirbrr  brr  S3cr* 
ioaitung  fic^  bnfûr  auefprr$en,  entlaffen  »et* 
ben.  3n  ben  mit  benfeiben  ab)u^lic§cnbrn 
SDrrtrâgen  foS  biefe  ©efugni^  ouébrûdlic^ 
borbrbalirn  torrbrn.  Œine  foirer  ©rjiolt  aud- 
gcftoTocfccne  SntlafTung  bed  Seamten  (at  )ur 
golge,  bfl9  aile  bemfelben  bertrag^mâ^ig  ge* 
ttJÔljrtrn  Wnfbîût^e  on  bie  CScfcIIfc^oft  fftr 
SBtfoIbung,  Srantieme,  întf^abigungen  obet 
onbere  SBortbcite  bom  Sage  ber  «nlloffung 
on  bon  frlbft  crlôfc^m. 

Drr  ^râfibrnt  m«|  minbrilrnfl  ^unbrrt  «c- 
tien  brr  ©eft tlfôaft,  Wtx  fcfr  Sflrtîbirrclorrn 
fûnfiig  «ctirn  ber  ©rfrOfc^aft  brpçen  ober 
ertoerben.  Die  Sictitn  toerben  in  bnô  ©etoÔlbe 
ber  Sîanf  jjinletlegt  unb  blciben,  fo  Innge  bie 
gunctionen  be«  3°!>aBtt*  bouern,  unberâu^er* 
lic^.  Die  îRrtmen  ber  Directoren  toerben  burc^ 
bie  im  §  45  bcicicfencten  3titunârn  ôffcntlicV 
befannt  gemoctt. 

S  24. 

Die  91u«fûfrrung  ber  Srf^Iiiife  ber  JBer- 
tbflltung,  fotoie  bie  fbejicDe  îcitung  ber  ©r* 
fc^âfte  iji  ber  Direction  brr  Snnf  nnberlraut. 
Die  Direction  fubrt  bie  ©efcbâfte  ber  S3nnf 
in  aflen  Sinjelii^eiten;  fie  ift  ba«  ^antclnbe 
unb  oonjicb.rnbc  Drgnn  brrfelbcn  innet^alb 
ber  tuxà)  tir  (Statuttn,  turtb  bie  bon  ber 
Sertoaltung  erlajfenen  Réglementé  unb  burefr 
bie  bon  berfelben  fe|tgefe0te  «ûrrau.Orbnung 
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cjejcgcncn  ©renjen  unb  germm.  Die  Dtrcc» 
tien  «rrtritt  tic  QJeffflfc^aft  in  oUtn  Untrr- 
nrbmungrn,  QJr fc^jciftcn  unb  Sertràgrn  mit 
©cbbrbcn  oter  britten  Çcrfonen ,  fo  trie  bei 
«ff(it  Nci&Mfirritigîriten  oter  grricbllic&cn  3?fr- 
tjantlungcn.  gûr  33rf<ylitffe ,  ©rfààftc  unb 
fcantlungcn,  »clcî)e  ben  £Mtutcu,  fccm  (i)c« 
fcpàfteplan  oter  brit  ©cfcVàfttfrrglcmcnt*  ju- 
roiter  laufen,  foroic  fur  fabrlàffigc  Untcilaf. 
fungen,  jînb  biejenigen  ÎMirglicter  ter  Dircc* 
lion,  roeldjc  baran  îbetl  grnonuncn  rjabcit, 
brr  rticfcîlf4>aff  vrrfiSniic^  vrrantroertlicb/  unb 
fontien  »on  ber  Srrreoltmig  tcftynlb  in  %t» 
fprucb  genommen  terrien.  Die  Dircclorcn 
bûrfcn  rcebrr  btrcft  necb  intireft  ©rfcpafte 
fur  eigene  Stccbnung  bei  ber  San!  uuicbcn 
unb  Ieincn  (Sretit  bri  berfclben  fa  îinfprucb. 
nrt;mrn. 

§25. 

Die  Direction  ernennt  unb  rntlâft,  ûtner- 
r)alb  ber  ©renjen  cinc*  ton  ber  SBcrroallung 
rjencfomigten  unb  frjigrfiefllrn  (Statfl,  bad 
Sanf.yrrfcnal  unb  atte  <£ubaHcrn»3?eamtcn 
ber  ©cfeflfcpaft,  fororit  berrn  (ïrncnnimg  unb 
Gtitlaffung  niept  brr  Srrroaltung  veibr^altcn 
i%  Sir  (relit  bir  33rfoIbung  birfer  Scamtrn 
fefi.  Dbne  ©enepmigung  ber  SScrmaltnng  iii 
bit  direction  jrboep  nitpt  befngt,  ^rifontn 
fur  bru  X^itnfl  brr  ©cfcafcrMt  auf  langer 
alô  brei  3abre  ju  engagiten,  ebrr  cinr  ja^r» 
liepe  Sîcfolbung  von  mefor  alfl  jtoritau  cnb 
grancd  ju  bcroiHigcn.  (Sbcnfeirenig  tarf  fie 
S3rrtràge  ftphefeen,  tureb,  roclcpc  9>cnjioncn  ju 
i'olrrn  brr  ©rfctififcaft  grroà^rt  roertrn.  Sie 
1(1  brfugt,  tiejenigen  23camtcn,  brrrn  Snt» 
laffung  ipr  niept  jujirpt,  vont  Dicnfte  ju  fus?— 
prubirrn  unb  bat  iïber  bir  Gntlaffuug  tcrfclbcn 
tir  Sntfcpcibung  ber  aîerroaltung  b"bc>S»- 
tûprrn.  D;r  Direction  ,  brjicbungtfrorife  ter 
ffirrwalîung  terblcibt  bad  SHci^t,  bie  Ecamtrn 
brr  2?anf  jetrrjrit  «crmittclft  cinc«  4»rfcVlw|fc« 
brr  Direction  ober  ber  Srrroailung  roegen 
Dien|torrgrprn,  gaprlaifigtcit  unD  airë  mora- 
liltpen  ©rûuten  ;u  rntlaffrn.  Œinc  folcpcr 
©cûalt  audgefprocpenc  Œntlaffung  bed  23c- 
amtcu  t>at  jur  golgc,  bap"  attr  bemfelbcn  »cr* 


1.  Glill.m'bb  m. 

tragémafeig  grltmbrten  &nfprû#e  au  bie  ©e- 
fcflfi^aft  fur  Scfoltung,  îautieme,  Gntfcbâ- 
bigungen  ober  anbrre  JPortluile  «cm  îage 
brr  (ïntlafTiing  «n  t>en  fdbft  crlôfibtn.  S" 
nflrn  ïfrtrâcim  itbcr  tic  Slnfrrlljnig  ten  5?e- 
amtru  trr  5Panf  ifr  cuiScnïdlicb  auf  tic  uer- 
firïjcnbcn  ^cfrimmungrn  ûber  lai  9Ircbt  ter 
Xirccticn,  te;irbuiigeirei|'e  ber  2?errcaltung, 
jnr  (^utlaffititg  ter  î?eamîen  un&  ûber  tic 
gclgcn  rincr  fclc^cu  (Snilcffung  SJejug  }U 
nc^uien. 

§  26. 

Die  Direetoren  bejieljen,  au§rr  terri  in 
trient  îiruflorrtrogr  fltpuliitcn  feften  ©c&altc, 
eine  »on  ter  Sanfvcrmaltung  fur  jeten  ter- 
felben  nâber  ju  bc(tinunente  îauticme  «on 
tem  ûber  bie  im  §  1U  wgcfctyrncn  sier^ro* 
jent  3infrn  teC  2lcticn-(Sapiral$  (inau0  fi(^ 
ergebenben  ÎRcingrroi'nne ,  tvclrbe  nicVt  ûber 
fiinf  »projcnt  bcjfelben  betragen  barf. 

§  27. 

Die  Direction  terfantmelt  fîcV  auf  3?eru* 
fung  beô  «prdfitcnten  fo  oft  tic  ©efebafte  ré 
crfortein.  Dci  y râfitcnt  fû^rt  tu  ten  €  i^tmgtn 
ten  ïorfi^.  Die  Sîeicplufîe  ter  Direction 
roerten  nad)  Stimmenmt^tijeit  get\i§t,  t'n  rin 
yretotcAbucb  eingetragen  unb  Don  tcu  tabet 
ronctuïirenben  Hiitglietern  unterjcicVnct.  2?ci 
ett'nuncnglcicpbfit  flibt  bie  Stimmc  tcô  2?or. 
fiçcnten  trn  iiu^fcblag.  Die  bei  ten  ïBc- 
ratbungcu  toorfommente  ^Jrimtngéwfcbictrn- 
\}dt  roirt  ouf  Serlaugen  moti»irt  unb  au«- 
gcbrûdt. 

§  28. 

Drr  profitent  ift  ter  rrflc  ïc.imte  ber©e- 
fetif^aft.  <ir  roobnt  alleu  SBcrîammlungrn  ter 
SBrrroattung  bei  mit  brrat^entrr  Stiinme.  3rt 

2. îcrbintcn;ngefallcn  faim  cr  ficb  i"  ten  3?er- 
fammlungcn  ter  i'crwaltung  tutcb  rin  «on 
ibm  btjcicbiictrd  vDiifglict  ter  £iicction  «er» 
trclrn  loffrtt.  Die  obère  flufficbt  ûber  tir  ©c» 
f.unmtbcit  ter  îî^infgefibàitc  unb  tit  ^inforije, 
bai?  ûberall  tem  ^uljalic  ter  Gcnjrîfjon  unt 
ter  Staaiten  grntàû  oetfaljren  roctte,  ift  tem 
^tàfitcnten  ûl?ertragrn.  tym  finb  tie  23anf» 
Dirrctoren  beigegebrn,  totltyt  bie  gunctionen 
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atrfeben,  tpelcbt  et  (bnen  ciuftrngcn  toirt.  ©ri 
£ranfbcit«-  ebrr  fonjtigen  S?crbintcning«f  5û*en 
bcS  ^rcifibeutcn,  ctrr  reenn  tir  trèfle  tcffrlbctt 
trlctigt  ijt,  ûbernimint  owf  ?lncrbnnng  rcr 
SJerrcalrung  fin  Tiitglict  ter  $crm.iltung  otrr 
rincr  trr  Dircrtorcn  trjfcn  Sfrflr.  U'ri  Hronf» 
brilS-  ctrr  fenjrigcn  2Url>i'nr-cnin(i*t'àUrn  rtiud 
ter '.Panîîircciorcn  ïtbcrnimmt  auf  ^Inertrtirg 
ber  î'crroaliun.i  fin  Mttglice  ber  SPerrpnlItmg 
oter  fin  anterer  «Fcnmtrr  fccr  ©fffQfc^aft 
bffîcri  fimlreriligc  «Bcrtrciting.  Die  «Dernniltung 
fann  tic  2?crtrctung  cuicb  cincm  $ramirn  ter 
0»ffrnf^ûfr  ftdntig  ubertrngrn.  ÎUicb  itf  tie 
fOcrroallung  brftigt  #  riurm  i t>rcr  «Diïtglicbcr 
bit  gnnctionrn  tc«  $râfîtenttn  ber  Direction 
«orfibtrgtrjtnb  ober  baiternb  ju  ûbrrtragen. 

§  29. 

Die  Direction  fûbrt  bt'e  Sirma  ber  ©rfefl. 
fdjnft  mit  untcrjeicbnet  fur  ticfclbc.  3l,r 
©iiltiaîcit  ter  Utirertàrtft  tfr  bie  »on  einem 
ber  Qanftirrctorrn  contrnfî^nirle  3cicbnung 
betf  ^ràficcntcn  oter  bie  3ctcbming  »eu  i»ft 
SBanltircftorcn  crfortetlicb.  ?lÛe  »on  ter  Di- 
rection mit  ber  Untcrfebrift  son  i»ei  5)iit- 
glicbcm  bcrfdben  citigrgangcnen  SFjerbint'iicb* 
fchen,  toîljogrnfn  SPrrtràgc,  ÎBeflmacbicn, 
Srlajfr,  'Mn«feriij|urgrnf  (Eiflârunflcn,  3nt>efi"a- 
mente  une  Diiittungcn  fuit  fitr  tic  2Janf  gegen 
\tU  Stcbûrte,  iiifonfccrbcit  grgrn  jeté  tic^ter- 
liibe  unb$w*iWwbc$ôrtt.  unb  gegen  jeten 
$ri»airn  vrrpflicbintb.  tSô  iji  r;ierju  rorter 
irgent  fine  rteitrre  ©cvcllmàcbiigung  ter  Di- 
rection, noeb  eiit  ftarbrori*  b.mibcr  erforter» 
Iitb,  ob  tie  Direction  fclbftjhntig  unb  aflein 
ju  *crf,itjrcn  betugt  rear  oter  baju  rincr 
bôljcrcn  ©rnebmigung  bcfcurftc.  îlthnonatliib 
bat  tie  Direction  eine  »om  3Jor(jp:n6frt  tcô 
SerttMltungtfratbf*  worbtr  $u  grucljiuiqcnte 
llrbe.frcbt  ter  am  k&tcnînge  teô  «ciflciTcncn 
SMonatfl  in  ter  ïPanf  tetbanten  gcrorîcncn 
Activa  unt  Ç»iffi*a  ,  inôtrfonttrt  and)  ter 
Scjrâmt  in  gcini'ui$tcn  ©elb.  unb  2ilber- 
kairen  unt  ©ccbîrln,  ftrucr  te*  SMragrd  ter 
<$ortruuigcn  auS  jDarlcben  unb  a\\$  Inufcn* 
ben  Slccbnungcn ,  forcit  ber  umlaufrnten 
$anfnotrn  unb  Scbulbbriefr  b«  ©roifctrjog- 
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lichen  etaûtéttgferong  ftoriultgen  nnb,  fobalb 
bie  Smiffion  ber  33anfnoten  brgonncn,  gletcb* 
jeitig  ju  «erojfmtlifben.  9îicb.  t  mintrr  ^nt  bie» 
fclbc  mintcficnfl  brei  2£ocbcn  »or  ber  orbent- 
licVm  Qkneraivrrf.immlung  ctrtrn,  cifle  3Wff9* 
bcô  ?cifrbr0  mnfojfenben,  von  ber  9?er»oltung 
flciirbtnitjtcn,  ober  mit  trren  5?emerîung  »er* 
frbmen,  (urjrn  fflffcbôft?berir4jt  fftr  bat  ob- 
geliiufene  ®(fcbaft«jarjr  befannt  ju  mneben 
unb  glricbjeitig  bri  ber  ©rofacisofll.  @taat«* 
«Regierung  tinjureieben. 

îitel  VI. 

$0n  ben  gîlffllen  u.  ben  Dtltgtrten 
btr  Sauf. 

%  30. 

35ie  Grricbtung  bon  SBcinf-gilifllen  unb 
SIgcnturcn,  foroie  tie  îliif^cbung  unb  2?cr« 
legung  terfelbcn,  Mcibt  ber  Sanf.SBcrroaltung 
uberlaffen,  unb  roerben  beren  SPerfajlung  unb 
23c fttçtnijTc,  rodebe  ûbcrafl  mit  ben  Statuten 
im  ttinflang  Prbrn  mûffen,  «on  terfclben  jcte«- 
mal  bcjiimmt.  Slucb  ijt  bie  33anf  befugtf  be. 
toabrte  an$n>ârtigt  ^iinf^âuîtr  gonj  ober 
tbeilrocife  ju  commanbiiircn.  Die  Srrroaltung 
fr^t  bie  £ôbf  bc«  Sommantit-(Srt&italô,  (omit 
bie  33rfrig:ii|Tc  tiefer  (Sommnntiten  fejt,  mêlent 
bie  33cftimmuugcn  Ui  êtatuttf  ntcbt  uber- 
febrritcu  tutfcn. 

§  31. 

Der  SSorjranb  ber  ©nnf-pi'ale  brftebt 
tecnigftcno  auô  jroei  3)ciiglictein.  Derfdbt 
beforgt  tie  uorfomnirubcn  ©cfcbiifte  nncb  Mn- 
Icirung  nnb  Sîcrfc^rift  ber  SBcmf-Direction. 
Sltte  Shu-fertigungen,  2S?ccbfd,  ©iri,  Slcrrytt, 
©rlDctnrccifungeit,  diittungrn,  ^fantfc^eint 
unb  S?cruflicbtuiigen  ciller  *}\xt  muffen,  uni  bft 
©efrdfiboft  in  «erbinben,  »on  i»ei  vJ)iilgIit- 
bem  td  ÎDorftanted  unterjeicbnct  fein. 

Die  im  §  23  in  $?cjng  nuf  bie  Sntlaffung 
ber  2?anfbirectorcn  getrojtfncn  SJcpimmungen 
pnten  ciucb  ouf  bit  a^orucbtr  ber  Sanf-pinlt 
Stnmcnbung. 

îttft  VII. 
©tnt  ral*S3er  fammlnng. 
§  32. 

Die©cfcimmtf>eit  ter  Slctionairt  mîrb  burtb 
bit  ©tntratbcrfammlung  retrôftnttrt. 
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Die  Œenerafoerfammuntg  orreinigt  po)  in 
bem  SWonate  îtyiil  cinré  jebcn  3ar;re«  in 
£urrmburg. 

berfelben  ju  crfcbc iricn  unb  an  ben  JBc» 
raibungen  unb  9ef$lûjfcn  Ztyil  ju  ncrjmcn, 
finb  bi'jrnigcn  ^ctionaire  feercu)tigt,  n>rlà)e  am 
ïofit  brr  (SJfnrrahxrfamrolung  tint  totyrrnb 
ber  D«««  berfelben  loeuigfrcné  }toan^  ober 
mrbr  *ctirn  brftôen,  bîe  frit  ntinbeflcn*  ©ier 
2Boa)rn  »or  bicfrm  îage  ununicrbrerbe n  auf 
Ibrcii  tfamru  in  brn  ©cfc.tfa)afMregi(icru  cin- 
gctragen  fînb.  Sic  erflc  ©cnerafoerfammlung 
finbet  febod)  rrfl  im  «pril  br<  fbrittcn  0)c 
ftbôftéja^rré  (ion. 

§  33. 

Die  JBrrtoaltttng  brruft  ntittrlft  fijfentlicbrr 
8cf\™ntmad)ung  fotoo^I  bit  orbentH(&en  aW 
bie  au^aorbmtlif^cn  ©eneralorrfamntlungrn. 
Diefe  S3eîanntmad)ungrn  roerbrn  tornîgiirna 
«ier}cr)n  ïagc  tor  brr  ïroffnung  in  brn  Dura) 
$  45  bcfh'mmtra  3ritungcn  abgebrucft. 

§  34. 

$lb»cfenbc,  nad)  §32  fttmmberrd)tigtc  9î<i* 
men«91ctionaire  ÎÔnncn  fia)  in  ter  ©encrai* 
JBrrfammlung  burd)  SWanbatare  a  né  ber  3a^t 
ber  (limmberetbligten  Action  aire  «erirrtrn  lajfrn. 
Die  iBoflmacbtrn  finb  am  Sage  »er  ber 
€u)ung  bei  ber  SBerwaltung  einjureieben. 

S  35. 

Dcr  Çrâfibcnt  ber  JBer&altung  crôffnel  bie 
©eneraloerfammlung  unb  fûfrrt  in  berftlben 
ben  3?oififc  dt  entrant  ben  yrotefotlfu|>rer 
unb  bie  beiben  «Scrutatorrn.  3"  Scrutatoren 
fSnnrn  bie  Scamlcn  ber  ©cfcDfd)aft  unb  bie 
Vfitglicber  ber  S?er»aUung  nid)t  ernannt 
roerben- 

§ 

J\c  )toan}ig  SUiien  grben  eine  Stimme; 
boa)  fann  cin  Sctionair  nid)t  meb>r  a!4  jtranjig 
•Etira  m  tn  auOubcn,  fo  ba(i  eine  Çcrfon  nie 
tncbr  alé  oicrjig  (gtimmen  fur  ifcre  eigenen 
unb  fur  bie  bon  ifer  »eriretracn  «dieu  iu  fia) 
«rreinige»  barf. 

$  37. 

Sri  «rfàlûffen  unb  flBflblrn  Wr  (Beurrai- 
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Ccrfammlnng  cntfa)eibet  abfolute  Stimmrn* 

met>rt*eit.  ©ci  &t!mmengleid)britgibt  btejenige 
bré  «Dcrfîçrr.trn  ben  ttutffajlag.  »ri2BabJcn 
rntfa)ciort  baô  2oo*. 

S  38. 

Hbânberungra  ber  etatuten  unb  Sefcbluffe 
ûber  Srrlângcrung  berDaurr  ber  CWefcflfcbaf t 
ûber  bie  im  (Singangc  beé  $  3  brjriâjnrtt 
grift  fyinau*,  foioit  ûber  ŒrbÔbiing  br*  ©raub* 
eabitalô  ûber  brn  Srtrag  «on  tjunbert  SRtflionen 
finaud  (§  4),  îônnrn  jcbod)  nur  mit  etuer 
SWe&rtirit  bon  brrt  93irrlrln  ber  (êtimmrn  in 
ciiur  ©enrralocrfammlung  brftbloffcn  roerten, 
unb  r*  ifr  birfer  Seratbungêgegenfr.mb  in  brr 
Cinbciufang ,  todcfce  in  birfcm  galle  \td)i 
2Boa)en  oorber  \u  gefcbcr>en  b^.it,  toorber  an» 
lu^eigrn.  ftQe  SDcfcbli'ilTe  fibrr  gcbatbte  ©egrn« 
frànbr  bebiirfen  ber  ©rnebmigung  brr  ©ro^- 
^er}ogliâ)en  6taat<regirrung. 

§  39. 

-Die  S3efd)Iû([r  ber  (Scncraltierfammlungrn 
ftnb  fûr  afle  8ktionaire,  aucb  fûr  bie  ni^t 
erfà)ienrnrn,  orrbinblieb. 

§40. 

3n  ben  rrgrlm&iigrnQruerafbrrfammlungen 
rorrbrn  bie  fflfft^âfte  in  nad)folgenber  Drb- 
nung  »rrb}anbrU: 

1.  Srrîcbt  ber  Berroalhmg  % 

2.  23ert(bt  ber  Direction  ûber  bie  Sage  bc0 
©tfd)âfte*  im  3ifl»)emrincn  unb  fibrr  bie  Sic» 
fultate  br«  urtfleffr nrn  %a\)Tti  tnobefonbrre  ; 

3.  iBa^l  ber  9Jiitglifber  ber  9!rrn>altung } 

4.  Seratjjungen  unb  $cfd)Iu&nabme  ûber 
bie  flntrâgc  ber  Direction  tuib  ber  SerteaU 
tung,  fotvic  ûber  bie  iKntrâge  einielnrr  Slctio- 
naire. 

Die  Sintrâge  unb  SSorftblogc  ber  95cr»al» 
tung  torrbrn  in  ber  ©rnrral-Srrfammlung 
immer  jur  Scralbung  unb  Sntfcbeibung  ge» 
brad)t;  bie  fUntrâgc  unb  S3otfa)[age  cinjelner 
ttetionaire  nur  bann,  rocn:t  bie  ©cneraloer» 
fammlung  bicfelben  oltf  inlâfpg  erfennt  unb 
ttcnn  bicfelben  oor  ber  SBaufung  ber  OJene- 
raloerfammlung  fd)riftUtft  bti  Ut  Direction 
einflrrriibt  tvorben  finb. 


Digitized  by  Google 


Du  3  M 

X\U\  VIII. 

SRecJnungô-îlblcgtmg,  Dlbibcnbc, 
!Kcfer»efonb«. 

$  41. 

Dit  mûftx  ber  $anf  ttrrWn  mit  bem  31. 
Dejcmbrr  jeben  3aÇre«  abgcfcb>ffen  unb  bie 
33tlan$  ouf  biefen  $ag  bon  ber  Direction 
gcgogrn.  Die  33ilanj  ttirb  bon  brt  IBervaltung 
gtbrûft  uab  ftftgcfieH».  9?adb  crlangter  Ucbtr- 
gcugnng  »on  berert  fRtc|)tîa,feit  crt^cilt  bie 
iBrrroaltung  ber  Direction  Décharge. 

Dcr  Ucberfcfcuji  ber  ttcttto  ûbcr  bie  <paf{taa 
bilfcct  bcn  Sftringettfnn  ber  ©tfcûfdjatt.  2îon 
fcrm  oitr  $ro)ent  bcd  ftctiencabitalé  iibcr- 
fteigcnben  SReingettfnne  toerbcn  jâ^rlicb  gefyt 
$rojent  jur  SBiïbung  <inc0  SHcfcrocfonb*  in 
«bjug  gcbracbt,  fo  lange  bfefer  nicbj  ein 
3ebnte!  beo  ttctieitcapital*  rrreicbt  babcn  ttirb. 

Die  $crroaltURg  fieflt  bie  aud  beat  bann 
ficb  ergcbenbeit  Uebcrfc&ufe  unter  bie  îlctionaire 
%\x  ttrt&cilenbe  Dfoibenbe  fefl. 

§  42. 

Die  Ditoibenfcen  firtb  jâbjltû)  am  1.  îlpril 
am  £aiiptjt$e  ber  Sauf,  foteie  bei  ben  gili- 
alen  unb  Delegirten  berfelben  gegen  bie  au$* 
gegebenen  Dioibrabenfcbeine  jar)lbar. 
§  43. 

Die  3in3couponô  unb  Dioibcnbenfû)cine 
teevben  ungnlrig,  unb  ti  erlifcbj  ieber  an  bie 
»anf  barau*  ju  crbrtcnbe  «nfpnicb,  fobalb 
beren  Sîetrag  nrcbt  inncr&alb  fûnf  Safrren 
na#  ban  auf  beufclbcn  bemerîten  3a&ltagc 
bei  ber  «anttaffc  cr&oben  ttorbcn  i% 
§  44. 

Dcr  «Rcferbrfonb*  €ft  bejh'mmt,  bie  ben 
Wctien  garantirten  bier  ^rojent  3inftn  ju  er« 
gânjtn ,  wcnn  ber  ©cttinn  baju  nic|t  bjn* 
rctcbt.  ^m^aJIcbur^  bcn©cttinnKberfrrigcnbe 
2>erlufre  ber  SKefcroefonb*  §ur  Drcfung  ber 
IrÇtcrn  in  »nfprueb  gcnommrn  »irb ,  fâllt 
fcbc  Dibibenbe  fo  lange  n>cg ,  bi0  b«r  «Rc- 
feroefonb*  ttieber  \u  berjrnigcn  $ôbe  ûnge- 
ttacbjcn  iji,  ttclcfce  er  bereit*  erreicbt  blatte. 
Die  au*  brm  SRffcn>efonb«  gettonnencn  3infen 
loactycn  bcmfclbcn  ju  bfé  cr  bit  Iratutgfinà&f 
î>ô>  meicbt  J>at. 
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îftet  IX. 

Deffentlicbe  Seïanntmacfr  ungen 
ber  ©efellfcbaft, 

§  45. 

90e  ôjfentltyttt  ©efannrmacbungen  ber  ®e- 
feflfcbaft  erfoïgen  fn  clner  Surentbnrger  unb 
in  einer  St&lntt  unb  $ranffurtcr  3eitung,  unb 
in  benjenigen  Slàttern,  ttel$e  bie  Sertoalrung 
fur  jttccfmâ|ig  eratyten  ttirb.  Die  ©roftyer* 
joglicbt  ©taat«»3cegicrung  tût  ta*  SHecbJ, 
an  bie  ©telle  einer  fiuwnburgcr  aua)  tint 
anbert  3eitung  }u  bcjcicbjien,  in  ttrltbrr  ftatt 
berfelben  bie  ©ffantitmacbungcn  ber  OJefefl. 
fc^aft  erfoïgen  foUcn. 

ZUtl  X. 

©on  ber «flflofung  unb  berCiquiba- 
tion  ber  ©efellfc^aft. 

§  46. 

Die  îlufïôfung  ber  ©efeDfc^aft  »or  ber  im 
$  3  fcfigefeÇtcn  Dauer  pnbet  ©tatt  : 

a)  ttenn  bie  Ç)âlfte  beô  gejeicb.neten  ©runb- 
capitalé  «rrloren  gegangen  ij}j 

b)  roenn  bie  ©cneralbcrfammïung  biefelbe 
mit  einer  m\)rUit  oon  jttei  Drittel  ber  in 
<r)r  bertretemtt  ©timmen  befctlirgt. 

§  47. 

Die  Siquibaiion  ttirb  bur$  SBefcbIu|  ber 
©eneral»erfammlung  ber  Direction,  ober  einer 
brfonbem  (Sommiffion  ûbertragen.  Da«  S3er- 
môgen  ber  ©efelïfcbaft  barf  nic^t  tteiter  »cr- 
tyeilt  tterben ,  alé  mit  ber  ©ieberfretfong  tt r 
laufenben  Servflicbtungen  oertraglicb  if».  9îacç 
îlblauf  i\) rtt  ^ri»iieg«  ober  bei  itérer  einfiigen 
Sluflôfung  bût  bie  SBanf  fur  aile  fi(Ç  noc^ 
im  Umlaufe  bepnbenben  9ïoten  ben  bciaun 
S3etrag  bei  ber  ©ro^erjoglicb.en  ©taatôfaffe 
ju  binterlegen.  Der  IBetrag  ber  brei  Sabre 
nacb  grfd)cr)enemtNufrufe  m'e^t  umgettec^felten 
Sîoten  fâllt  ber  ©rofcr)er$oglic|Kn  Wegierung, 
Srbufô  milber  ©tifrungen,  anr)fim,  in  fofern 
bie  «ctionaire  feine  ©erlu|re  erlitten  baben. 
Die  eingelôfrcn  ©anfnoten  finb  unter  Sluf- 
[\â)t  be«  9legierung«*(5ommfffar«  ju  *er* 
nicbltn. 

18 
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Sttlel  XI. 
<&$li$tung  «on  ©trcitigleiten. 

§  48. 

«de  Strettigîcitcn,  toelcbe  jtotfam  bcn  «c^ 
tionatren  unb  ber  ©tfcllfaaft  ûber  gefcfl. 
fcbaftHebf  8lngclegcnb"ten  cntjteben,  follcn 
burcb  cfn  ©cbiebSgcricbt  in  ?urembnrg,  mit 
Segebung  jcber  tocitcra  ©crufung ,  Slcinfion, 
ober  be$  ctgtntlicbtn  5Re<$t*juflc*»  entfcbieben 
tecrbcn.  —  Dao  <S(biebégericbt  »irb'  au«  brei 
(Scbicbémânncrn  gcbtlbct,  ûbrr  bcrcn  SBaty 
ficb  bit  Çarteien  btnncn  *ier  SBocçcn  ju 
cinigen  bûbtn.  flommt  cine  ginfgung  barûber 
nic^t  ju  Stanbc,  fo  werbcn  bie  ©cbiebentyer, 
auf  bfit  îlntrag  bc*  berrribenbcn  ïï)t\U9,  bon 
bcm  Çrâftbrnten  bt«  f>onbcI«flcn^tcô  In 
îurrmburg,  ober  in  brffen  Cecbjnbcrung  bon 
feinem  ©tcflbertreter  frnannt. 

Die  (gcbJrbSricbter  finb  in  tyrem  ©crfabrrn 
an  (einc  bcfHmtntc  ©cric&JSerbttung  gebunben  ; 
fie  çaben  ib"  Œntfcbeibung  Icbiglirb,  nacb, 
ibrtm  ©eteiffen  nnb  Sraieffen  ju  fâflen.  ©ie 
mûffcn  fret  oon  febem  Sntercffc  on  bern  frreitigen 
©egcnfianbe  unb  burfen  Icinc  îlctionaire  fan. 

Die  im  €treite  befangencn  «Wtienairc  fcaben, 
vie  gro§  oueb  ib"  «njabl  f««  »ô3< ,  nn* 
§  11  biefer  ©tatuten,  gemeinfcbAÎMtb*0  Do- 
micil  in  îuremburg,  in  Welcjjcm  ibntn  afle 
projcjfuaufebcn  ttcttn  in  ciner  iin}igrn  ttb- 
fôrift  mitgrtçrilt  merben. 

«  49. 

Die  ©an!  if»  brrpflûptet,  *«  tfonigli*. 
©roK>rrjogliû)tn  ©taaWregicrung  unb  bcn  in 
btm  ©ro&berjogi&um  ju  grunbenben  Sor- 
fifbW-3nWttttcn  bie  in  ba*  33anfgcfcbàft  eiu- 
fcbtagcnben  Wngelcgcnbeitcn  uncntgcltli<$  ju 
beforgett/  mit  bcnfelbcn  in  laufrnbe  SHecbming 
ju  trcicn  unb  fflelfccr  bio  juin  Métrage  von 
fûnfbunbrrt  taufenb  granrô,  gegen  «ter  Çro- 
}cnt  fâ&rli#tt  SBerjinfung,  fofcobl  wn  bcn* 
fclben  aujuneb,men,  aie"  aucb.  obnr  tr>t itère 
eiû)crfhûung  bcnfelbcn  barjuleibtn. 

îitet  XII. 
Spçpotbef  ar-£affe. 
§  50. 

tint  einen  <5rfafc  fin  cine  fm  ©roftcnog- 
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tbum  Surcmburg  fcçknbe  #vP*ïWï<»»att»"  &u 
getoûbcen,  «erppicbtrt  ficb  bie  internationale 
©an!  benjenigen  ïurembitrgifcfrcn  ©runbbc- 
pçent ,  welebe  bae*  oolljrânbigr  unb  rety*- 
giilrige  <5fgcntbJtm«-9lecbt  ber  jum  Unrtr» 
pfanbe  &u  bejteflenben  ^mmcbilien  na$n>ctfrti 
unb  bcn  ©c»ef$  Uefern,  ba&  le^tere  webei 
mit  riner  ^vP^tbef  noc^  mit  einem  ^ripileginm 
bcf$aert  finb ,  obet  bie  (Subrogation  bet 
$W>otbcfar.<£affe  in  bie  «Recbte  eine*  crjieri 
Ç>Vpotbeî*©Iaub«gerd  bef4>affen#  jtapitalien 
barjuJciben  unb  i»ar  unter  folgcnben  nà&eren 
©ebingungcu  unb  ©eittmraungen  : 

lten*.  2)ae  StapHal  mu|  toenigficnd  brei 
dunbert  grancd  unb  fett  bctbPtn^  ©"ttel 
bejftglict»  bie  $>âlfte  be«  SBert^é  ber  3muio- 
bilien  betragen,  je  nacbbem  gtboutrsJ,  ge» 
bôrig  oerpe^erteé  (Sigentbum  ober  aber  lîegen- 
Ui  ©runbrigentb.um  jum  Unterpfanb  be^rQt 
toirb. 

2ten«.  Die  9(btragung  ber  ©c^ulb  ftnbct 
bur#  3abreô-9îentcn  flatt,  ttel(be  neben  bet 
gjcrjinfung  jugleicb  bie  aUma^Hg  toacMcnben 
2iigungô*23etrage  enibolten.  —  Die  ^abreô- 
SHenten  betragen  minbejlenô  1|a  ^rojent  ûber 
bie  3infen  bc«  ftapital*  binaué.  —  (Sine 
bô^ere  9îcnte  tann  nur  mit  3uflimmung  beô 
8>cbulcnerd  bebungen  toaben. 

3tené.  Der  €>$ulbncr  i)cd  bie  3ûb»3- 
9ienten  ^albjâbrli^  )ur  tûlfte  auf  feine  ©e- 
fabr  unb  Ropen  bei  ber  San!  ciniuiabjen. 

4tcn«.  Die  Sauf  ifi  jur  Slûnbigung  unb 
Sinsicbuug  be«  ftam'taU  bere^ttgt,  menu  bet 
(ëcbulbner  mit  oier  Sctmincn  bet  3ûb.reô- 
Sienten  im  Hûcffianbe  ift,  obtr  menu  bad 
bcjteOie  Untcrpfanb  bie  erforberte  Si^crbeit 
fur  ba*  Capital  unb  bie  9îebenforberungen 
utebt  mcbr  barbietet  unb  biefe  ©i^er^eit  niebt 
(ofort  ergànit  mirb. 

5tenô.  Drm  ©(çulbner  ifl  geftattet,  im 
Saufe  ber  Îilg«ng0)>«riobe  bie  3ab"*-9ltn<* 
}u  eTÇôbtn,  au*  $U>f$lag$jobJunactt  auf  bat; 
Capital  ju  Ietpcit. 

Gtenô.  Det  Sanf  ift  geftattet,  i»« 
©etrage  ber  Mit  ibr  bargeliebenen  jtapitalien 
auf  feben  3nbaber  lautenbe,  tttjinôlKbt,  ni*bt 
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einfoTbtrbate  Obligation™  ncbjt  3»n^ï°îcn0 
nnb  3fn6*<$oubon0  aué&ugeben.  —  ©te  DbH- 
gationert  raûjftn  jum  3eugutg  batubcr ,  ba& 
btr  vor^cbcnb  bcftimmte  Setrag  nicbt  ûbrr* 
f<britten  tvirb,  von  bem  flgl.  ©rojfoerçogl. 
Sfcgicrungt-Gommiffar  mit  voflgogcn  frin. 

7ten«.  ©er  3inôftt|  »trb  ton  btr  Sgl. 
©roftcrjogl.  SRegiernng  glei$m5&ig  fur  bie 
©arle^ra  nnb  bit  Dbligaticncn  in  bcr  îlrt 
brflhnmt,  baf  Scfcterc  jum  «Rominal-Setrag 
vertvrrtyrt  iverben  fonnen. 

©erfclbe  barf  5  yrojent  nicbt  ûbcrfiefgen 
unb  »frb  vorerjt  auf  41!,  $ro&rnt  fcfhjt{hflt. 

8teu0.  ©cr  93rtrag ,  bi$  ju  ivrl$cm  bie 
93 an!  ané  rigcntn  SWtittln  ftapitalicn  onf 

çpotb,tfen  barjnleîljcn  «erpfticbjct  unb  be- 
rccbtfgt  if),  barf  nicbt  bcn  jivanjigfien  î&ei! 
bc«  |e»eilig  eingegabiten  ilcticn-Gapital*  unb 
niemaltf  eine  SWiflion  grancô  ubtrfieigcn.  — 
©iefem  Setrag  toâc^fl  jrboc^  ©crjenige  btr 
jum  9lcnntvcrtf>e  au*gegcbenen  Dbligationen 
ftrts  ju. 

9ien*.  ©ic  von  bcn  fcvpotDefar-ScbnIbncrn 
auf  îtlgung  «on  flapitalien  eingegablten  33c- 
trâge  ftnb  fobalb  ald  i^unlic^  jur  Gînjit&ung 
von  £)b(tgattonrn  ju  vertocnten. 

©icfe  Sinjiebung  erfolgt  mittelft  îluéloofung 
miter  &ufitcbt  bc*  5tônigIicb-©ro§berçoglicbcn 
dlegierungâ  *  Sommiffar*.  Die  autgclooften 
ObligaHonrn  tverbrn,  fo  toit  btr  îcrtntn  jur 
CinlÔfung  ôfftntlicb  brfannt  gemacbt  unb  nur 
bit  ju  bitfcm  îcrmine  verjinjt. 

lOtcn*.  «ci  ttufnab.  me  rineô  ©arlcben«  l& 
1  °!0  bavon  ni*  $rovi(ion  ju  cntrftbten,  tvo- 
von  1/4  •!©  bcm$crioaltungôau«gabm-Çonto 
ber  Sanf  jtf  gut  fommt,  3/4  °|0  ober  jur 
Sflbung  cineé  befonbcTen ,  |ur  ©ccfung  ber 
Scrlufre  brr  fcvpot&efarfafTe  bcfHmmtcn  9te« 
fcrbrfonbd  vcrtvenbct  ivcrbcn  foOett*  —  @o« 
tveit  bcrartigc  SQtrtufle  bnwb  bteSRcfrroe  nityt 
gtbecft  ftnb  #  tvcrben  biefclben  bon  ber  San! 
getragcn.  —  ©er  flRcfcrvcfonbt  ift  in  CbU- 
gationen  anjulcgen,  beren  3infcn  bemfelbcn 
juwacDfen. 

lltcn*.  Son  bec  8nà)fûbjnng  ber  ubrigen 
©eftbaïtt&ftcigt  btr  23an!  if*  bie  8nfl)fubrung 


ber  fcïbotyrfrnfaffe  gctrant  ju  tialten,  fobafi 
Activa  unb^affioa  ber£c£tcrn  aucb,  gttrennt 
trfcb.  einen.  —  §m  Salle  cîner  Siquibation  btr 
î>vpotb,efarfaffe  foaften  bie  &vvot(efarforbe- 
ptugcn  vorjug*tocife  fftr  bie  (Rnlôfung  bcr 
Obligations. 

12tcn*.  T>it  Siquibatfon  bec  Sanf  jtrbc 
aucb ,  tvenn  ein  tllnberc*  mit  ber  ftôniglicb, 
©ro§berjogU(bcn  9legiernng  m'dit  vercinbart 
tvirb,  bie  Siqnibation  bec  $>vpotb.  efarfaffe  na$ 
fiû).  —  Diefe  erfolgt  burcb  eine  befonbrre, 
von  ber  Sônfglîtb  (S^rolber^cgUc^rn  9tegicrung 
)tt  ernennenbe  (Sommifpon  von  brei  Vlitglie» 
bern,  ivtl$cr  bie  gorberungen  unb  ber  9te* 
fervefonbô  bec  tspotbcraifajîc  mit  S3erûd- 
ftcbtigung  ber  tm  ?lrt.  10  auégrfproà)enen 
!Beranta»ortUa)feit  iu  ûberioeifen  finb.  tteber- 
teigen  bie  gorberungen  mit  fiinfû)Iuè  be« 
9tefrrvefonb*  ben  SBetrag  ber  circulirenbcn 
Obltgationen  nîtbt  um  ein  3t^nttl,  fo  ifl  ba* 
gcljîtnbe  aué  bem  ubrigen  SBermégeu  bcr 
Sanîjucrgânjen,  unbift^abet  ber  aQgcmcint n 
î)aftutig  fo»te  bcr  9lecbtt  ber  SanF. 

Xitel  XIII. 
SBcrbâltni§  ber  ©efellf 4>af t  jur 
*5taat*-9legicrung. 

§  51. 

Die  (^coHccjogliû)  £urtmburgif$e  Otcgic- 
rung  ifl  befugt,  jur  SBabmc^mung  bc*  ttuf* 
Pa)t«rc(btt0  fi'ir  bejtanbig  ober  fur  ein}tlne 
galle  einen  (Sommiffar  )it  bcfttDtn,  befftn  9tc- 
munerafion  ber  Sanf  jur  2aft  faflt.  ©itfer 
Commijfar  fann  niebt  nur  bcn  ©cfeflfcbafté- 
vorfianb,  bie  ©cucralocrfammlung  ober  fonfHge 
Drgane  bcr  ©tfeUfcbaft  gûltig  i«faramcnbc- 
rufrn  unb  ib.rrn  Scrotbungcn  bcin*ob.ncn, 
fonbern  au$  jcbcrjeit  von  bcn  Sftc^ern,  ^tec^- 
nungen,  tHegiftr rit  unb  fonfltgcn  Scrb/anb- 
lungcn  unb  ©c^riftjtûrftn  ber  ©rftdftbafr, 
ibrert  Êafftn  unb  ttnftaftcn  (Sinjîcbt  nc^men. 

Dem  ÎRcgicrungô-Gommifl'ar  jhb,  t  ferner  bie 
a3crcà)tigung  ju,  ûber  îBcftbtocrbcn  gegen  bie 
93anf-93enoaltung  tvrgen  vcrwcigcrtcr  î)ar- 
leben  von  Çavitalicn  auf  bwotytttn  %u  ent- 
fd)cibcn  unb  ba«  ganje  t>vpolb^fcn.©cfû)âft 
befonberf  iu  nbcrmatbcn. 
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Utberbaupt  bat  berfrtbc  bit  3te#U  ta 
(BtaaM-afUgûnine  b«r  ©anf  aegenûbtr  ju 
toabrtn  uni)  grgrn  j«brn  Scf#lu§  fccr  SScr- 
toaltung  obtr  ©fiirraUwfammluna ,  burd; 
tetldjat  tr  jctu  SRtdjte  ttttW&t  glaubt,  mit  brr 
SBiifung  (Ëtnfprud;  «htjulrgcn,  baji  bit  îlué- 
fubtung  bed  9efQ)lufTrd  bté  jur  Œntfdjfibung 
bf*  jtânigli$  ©rc^fiofll'^01  ©taoM-Wi» 
ntffrriumS  anégtfcfct  blfibtn  mu§. 

Surcmburg,  btn  3.  SWârj  1856. 

$n  gjoflmad;*  bcr  $>«ren 
9Ubb«l  <S  Manger  in  $ranff.  a. 
<8ujta»  SJtebiffen  in  Sôln, 
Slbrabam  Dbpenbeim  bafrlbfl , 
Émil  (Erlanger. 

M.  L.  A.  I.,n.  9  de  1856,  p.  71. 

Statuts  approuvés  par  l'arrêté  royal  du 
8  mars  1856. 

Yoir  l'acte  constitutif  du  8  mars  1856,  ap- 
prouvé par  arrêté  du  14. 


4  Mars  1856.  —  L  Budget  de  1855, 
crédit  supplémentaire  de  5500  fr., 
accordé  à  l'adm.  gén.  des  finances. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 
De  commun  accord  avec  la  Chambre  des 
députés; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 
Art.  1. 

Il  est  ajouté  au  budget  des  dépenses  de 
l'administration  générale  des  finances  pour 
l'exercice  1855,  une  section  supplémentaire 
avec  une  allocation  de  cinq  mille  cinq  cents 
francs,  destinée  a  la  liquidation  de  dépenses 
de  toute  nature,  concernant  les  exercices  an- 
térieurs à  1856. 

Art.  2. 

Notre  Administrateur-général  des  finances 
rendra  compte  de  l'emploi  de  cette  allocation 
avec  le  compte  qu'il  aura  à  présenter  en  vertu 
de  l'art.  36  de  la  loi  du  9  janvier  1852,  pour 
l'exercice  1855. 

Art.  3. 

Les  créanciers  des  sommes  à  liquider  sur 
le  crédit  alloué  par  la  présente  loi  sont  re- 
levés de  la  prescription  qu'ils  peuvent  avoir 


Guillaume  III. 

encourue  en  conformité  de  l'art.  32  de  la  l*i 
du  9  janvier  1852. 

La  Haye,    HENRI, 

Prince  des  Payt-Bas. 
1j.-J.-E.  Servals. 
M.  L.  A.  I.,n.  6  de  1856,  p.  34. 

5  Mars  1856.  —  Avis.  Délivrance 
gratis  des  actes  de  f état-civil  et 
actes  notariés  pour  le  mariage 
des  indigents. 

Le  Gouvernement  a  depuis  long  temps  con- 
sidéré comme  un  devoir  de  ne  pas  contrarier 
par  des  frais  pécuniaires  les  mariages  des 
indigents.  Les  arrêtés  royaux  du  6  sep- 
tembre 1814,  du  7  mai  1815,  du  26  mai  1824, 
art.  8  et  9,  et  la  loi  du  7  juillet  1&15,  art.  18, 
témoignent  de  sa  sollicitude  apportée  à  cette 
matière. 

Il  paraît  que  les  intentions  du  Gouverne- 
ment n'ont  pas  toujours  été  remplies  dans  les 
derniers  temps  et  que  des  Luxembourgeois 
indigents  résidant  à  l'étranger,  ont  éprouvé 
des  difficultés  à  se  procurer  gratis,  les  pièces 
nécessaires  à  leur  mariage. 

Pour  prévenir  des  entraves  ultérieures  et 
pour  faire  cesser  les  doutes  que  les  officiers 
publics  pourraient  avoir  sur  l'interprétation 
à  donner  aux  dispositions  sur  la  matière,  nous 
croyons  devoir  leur  indiquer  les  règles  sui- 
vantes : 

1°  Lorsque  des  personnes  domiciliées  dans 
le  Grand-Duché  ont  besoin  même  en  dehors 
des  cas  prévus  par  la  loi  du  7  juillet  1845  sur 
les  plaidoicries  en  débet,  d'un  certificat  d'in- 
digence, ce  certificat  devra  toujours  être  dé- 
livré dans  la  forme  voulue  par  l'article  2  de 
cette  loi,  c'est-à-dire,  émaner  du  collège  des 
bourgmestre  et  échevins  an  vu  d'un  autre 
certificat  délivré  par  le  receveur  des  contri- 
butions de  l'État  Ce  certificat  d'indigence 
n'aura  pas  besoin  d'être  visé  ou  approuvé 
par  le  commissaire  de  district.  Art.  8  de  l'ar- 
rêté royal  du  26  mai  1824  ; 

2°  Ouant  aux  Luxembourgeois  résidant  à 
l'éi ranger,  on  se  contentera  dans  tous  les  cas 


< 


Digitized  by  G 


Du  8  Ma 

des  certificats  d'indigence  délivrés  par  les 
autorités  de  leur  résidence ,  sans  exiger  en 
outre  un  certificat  délivré  par  une  autorité 
Luxembourgeoise.  Cela  se  pratique  ainsi  en 
France  et  en  Belgique; 

3°  Les  actes  de  consentement  à  mariage 
seront  dressés  et  délivrés  gratis,  du  moment 
qu'il  est  justifié,  conformément  à  ce  qui  vient 
d'être  dit,  de  l'indigence  de  la  personne  à 
marier;  la  preu\  ede  l'indigence  des  personnes 
appelées  à  donner  ce  consentement  n'est  pas 
requise  ; 

4°  En  exécution  de  l'arrêté  royal  du  7 
mars  1815  art.  3,  de  celui  du  26  mai  1824 
art.  8  et  de  celui  du  24  mai  1827  art.  3,  les 
notaires,  greffiers,  bourgmestres,  secrétaires 
communaux  et  tous  officiers  publics  appelés 
à  concourir  à  la  rédaction  ou  à  la  délivrance 
des  actes  nécessaires  au  mariage,  n'exigeront 
de  ce  chef  aucun  émolument,  honoraire,  droit 
ou  vacation  sous  qnclque  dénomination  que 
ce  soit.  Une  contravention  aux  dispositions 
citées,  exposerait  les  fonctionnaires  dont 
s'agit ,  à  des  poursuites  de  la  part  du  ministère 
public. 

Pour  éviter  tout  retard  et  épargner  les  frais 
aux  indigents.  les  pièces  dont  il  est  question 
ci-dessus,  pourront  être  communiquées  aux 
intéressés  soit  par  l'intermédiaire  des  bourg- 
mestres et  des  procureurs  d'État,  soit  par 
l'intermédiaire  des  curés  et  du  chef  du  culte. 

Enfin  les  officiers  de  létat-civil ,  notaires 
et  autres  fonctionnaires  sont  priés  de  hâter 
toujours  l'expédition  des  pièces,  celles-ci 
devant  servir  a  régler  la  position  des  indi- 
gents. 

Des  instructions  sont  données  A  l'offico 
postal  du  Grand-Duché  pour  la  transmission 
gratuite  de  la  correspondance  relative  à  ce 
service  a  l'intérieur. 

Warth-Pa^uet. 

Jurlon. 
L.'ë.-E.  Serval*. 

M.  L.  A.  IL,  n.  13  de  1856,  p.  101. 
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6  Mars  1856.  —  Avis  de  Vadm.  gèn. 
des  finances,  concernant  certaines 
dispositions  relatives  à  un  impôt 
établi  sur  l'eau- de- vie  dans  le 
Duché  de  Nassau. 

M.  L.  A.  IL,  n.  17  de  1856,  p.  145. 

V.  dépêche  du  18  février  1856. 

V.  avis  du  27  octobre  1855,  Pas.  p.  63. 


8  Mars  1856.  —  Cahier  des  charges 
pour  la  fourniture  du  timbre. 

M.  L.  A.  IL,  n.  17  de  1856,  p.  135. 
Approuvé  par  arrêté  minist.  du  11  mars. 


8  Mars  1856.  —  Ar.  B.  qui  approuve 
les  statuts  de  la  Banque  inter- 
nationale de  Luxembourg ,  du  3 
mars  1856. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 

Yu  la  requête  qui  Nous  a  été  présentée  par 
le  sieur  Emile  Erlanger,  agissant  comme 
fondé  des  pouvoirs  des  sieurs  Raphaël  Er- 
langer, banquier  à  Francfort,  Gust.  Mcvisseu 
et  Abraham  Oppenheim,  banquiers  à  Cologne  ; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Administrateur- 
général  des  finances; 

Le  conseil  des  Administrateurs-généraux 
entendu  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1. 

Les  statuts  ci-annexés  d'une  société  ano- 
nyme à  constituer  sous  la  dénomination  de 
Banque  internationale  à  Luxembourg,  sont 
approuvés. 

Art.  2. 

La  société  sera  autorisée  dès  que  le  nombre 
d'actions  prévu  par  l'art.  3  des  statuts,  sera 
souscrit. 

La  Haye,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas, 
L..J.-E.  Servais. 

M.  L.  A.  L,  n.  9  de  1856,  p.  69. 
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8  Mars  185f>.  —  Acte  constitutif  de 
ia  Banque  internationale. 

V.  Ar.  R.  du  14  avril  1856. 

10  Mars  1856.  —  Loi  sur  l'établisse- 
ment  d'une  école  d'agriculture. 

Noua  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 
De  commun  accord  avec  la  Chambre  dea 
députés  ; 

Avon*  ordonné  et  ordonnons  : 
Art  1. 

Il  sera  établi  à  Echternach  une  école  théo- 
rique et  pratique  d'agriculture  séparée;  l'en- 
seignement pourra  être  tel  que  des  élèves 
gardes-forestiers  paissent  être  formés  à  cet 
établissement. 

Art.  2. 

Une  ferme  expérimentale  sera  attachée  à 
l'école  d'agriculture;  le  Gouvernement  trai- 
tera pour  tout  ce  qui  a  rapport  à  cette  ferme 
avec  une  ou  plusieurs  personnes  associées. 
Art.  3. 

L'indemnité  convenue  à  raison  de  la  ferme 
expérimentale,  ainsi  que  les  traitements  du 
personnel  enseignant,  ne  pourront  dépasser 
annuellement  la  somme  totale  de  8000  francs. 

Art.  4. 

Noos  Nous  réservons  d'arrêter  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  l'organisation  de  l'école 
d'agriculture,  de  déterminer  notamment  le 
personnel  qui  doit  y  être  employé  ainsi  que 
ses  attributions,  de  régler  les  traitements  et 
d'accorder  des  suppléments  de  traitement  aux 
fonctionnaires  ou  aux  membres  du  corps  en- 
seignant de  l'école  moyenne  qui  seraient 
chargés  de  donner  un  enseignement  à  l'éta- 
blissement, et  cn6n  de  fixer  la  part  pour  la- 
quelle la  commune  d'Echtcrnach  doit  contri- 
buer aux  dépenses. 

Art.  5. 

La  date  de  la  mise  à  exécution  des  disposi- 
tions qui  précèdent  sera  ultérieurement  fixée 
par  Nous. 

Il  sera,  avant  la  fin  de  l'année  1858,  pré- 
senté à  la  Chambre  un  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  régler  dëfinitivemeut  d'après 


M.  Guillaume  III- 

l'expérience  faite  l'organisation  de  l'école 
agricole. 

Article  transitoire. 

«  * 

11  sera  ouvert  un  crédit  de  quatre  mille 
francs  au  budget  des  finances  de  l'année  1856, 
pour  l'exécution  des  dispositions  de  la  pré- 
sente loi. 

La  Haye,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 
L.-J.-E.  Servais. 

M.L.  A.  l.,n.  7  de  1856,  p.  43. 

19  Mars  1856.  —  Ar.  qui  déclare 
exécutoire  le  traité  suj»plémen~ 
taire  au  traité  révisé  de  l  Union 
postale  austro-allemande,  du  5 
décembre  i85i. 

Nous  GUILLAUME  III ,  etc. ,  etc. ,  etc. , 
Vu  le  supplément  du  traité  révisé  de  l'Union 

postale  austro-allemande,  arrêté  à  Vienne  le 

3  septembre  1855  par  les  plénipotentiaires 

des  divers  États  de  ladite  Union  ; 
Vu  l'acte  de  ratification  de  ce  supplément 

de  traité; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Administrateur- 
général  des  affaires  étrangères,  président  du 
conseil  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1. 

Le  supplément  de  traité  prémentionné  sera 
inséré  au  Mémorial  du  Grand-Duché  de  Lu- 
xembourg, pour  être  exécuté  et  observé  sous 
les  réserves  insérées  à  l'acte  de  ratification 
du  2  mars  1856. 

La  Haye,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 

SBii  SB  (l bel  m  III. ,  bon  ©etteS  ©rîûben, 
jtonig  ter  SWtbtrUinbe,  «prinj  bon  Crantai 
9ïaffau,  ®ro&berj.  ton  Surtmfmrg,  îc,  ic,  jc; 

9lacb  Sinftcbt  bc«5  am  3.  (ccbtfmbcr  1855 
jwtfctom  btn  33r»oflmâtfaHgtcn  ber  «erfcbtcbtncn 
<êtaa»en  bt«  £  rutfdj.Deftfmtcbîftbcn  «pefl- 
beretnô  ju  2Btm  brrrinbarten  9tacbtrag6  jum 
rtbtbirtcn  X!cittfd;,Dfflcrm'chtfcbfn  «pojtocr- 
cto$»crlraâr  ; 
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Urfanben  unb  befennen  permit; 

£ab  SHSir  brnfelben  unter  bem  Sorbc-baltr, 
ba§  ,,1.  bit  rinc  Hnlage  jum  îlrt.  t  bc* 
w9fa*trag«  bifbrnbtn  SefHmmungen  fiber  bie 
..àuftere  8cf*affenbrit  tmb  Sebanblung  ber 
«.^offfenbungen,  im  ©rofterjoglbum  ?urcw- 
„burg  nur  in  fo  roeit  in  flraft  ju  trettn  &aben, 
„al*  fie  bir  «rirfpefr  betreffen,  tinb  2.  bafj 
..im  Serfebr  mit  bem  ©ro(*erjogtyum  8urem» 
„burg  flatt  be*  îlrt.  4  be*  SRa*trag*  unb 
„be*  §  36,  2.  unb  3.  ber  bemfelben  betlicgen« 
„ben  ïïefh'mmungen,  brr  îlrt.  19  be*  re&ibirten 
„Dcut  [*-£>(  pc  rrci cb i f *cn  <}) o fr»erein*bertrag ê 
.btibf&aUm  u>erbe-,w 

9tatff»jfrt  fcaben,  toit  ©ir  brn  grba*ten 
9la*ttag  bur*  gegenaârtige  Urfnnbe  mit  btm 
33erf»>re*en  gene&migen  unb  ratifijiren,  ben- 
fdhen  unter  »orcr»àbntem  ÎBorbe&aite  ju  rr- 
futten  unb  bon  Unferen  SBtbôibeu  au«fû&ren 
ju  laffm. 

ttrfunbli*  brffen  baben  SBir  bie  gegen* 
roârtfge  Urfunce  8flerbo*fieigen&ônbig  »ofl» 
iogrn  unb  mit  Unfcrem  5tônigltcb-<9rofber-> 
gogli*en  Snftegel  ttrft^tn  Iaffen. 

gef*e&cn  im  $aag,  ben  jtoetten  Wârj 
be*  %a\)M  1800  fe**  unb  ffmfjig. 
(L.  S.)  SBilb^cIm. 
©ut*  ben  Jt8nig.©re&$erjog, 
Der  jtabinrt*-©efretâr  fur  bie  Etirembur- 
gtfcbcn  Mngelegen&eiien, 

©.  b'Dlimart. 

£)er  ©eneral'flbminifir.  ber  auômàriigrn 
Slngelegenb.,  Çrâftbent  be*  Gonfeil*, 
<5  i  m  o  n  t. 

9ïad>trag 
50  )rm  rmibirtfo  fPo/lorreios-IPrrtrogr 

pom  5,  Dejember  1851. 
Sluf  ber  jtoeiten  beutf*en  'pofi-tëonfrrcnj 
ftnb  bie  uitterjti*neten  SBe*oflmà*tigten,  untrr 
Sorbeb;alt  ber  Ratification,  ûber  folgenben 
9ïa*trag  ju  bem  resibirten  Çofh>eretn*-SBer- 
troge  »cm  5.  Dej.  1851  ûbereingefomraen  : 
m.  1. 

3n  8e&ug  auf  bie  àufjrre  93ef*af?en&eit 
unb  »ebanblung  btr  Çopfenbungen  bei  ber 
«uf-  unb  «bgabe  unb  bei  ber  SBdttrfpfbitioii 
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geltrn  fur  ben  intrsnationalrn  5>ofl»rrfer>r  bie 
in  ber  Knlage  entyaltfurn  befenberen  Se- 
fHmmungen. 

Brt.  2. 

©ie®a!bfrung  ber  flbre*nungen  ira  SBe*feI- 
Detfe^re  ber  Eeuin*^ofh>er»aItungen  (flrt.  9 
Ut  tnMxttn  S?erein*&ertrage*)  gef*ie&t, 
foferne  ni*t  auber&eirige  «Berjfanbigung  be- 
ffeb.t,  in  ber  ?anbe*mun}e  berjemgen  $efr- 
tocrtoaltung,  t»rl*e  ©albo  ju  empfangen  bat. 

Der  blerbei  m  golge  »on  Seur^bifferenjen 
cttoa  eintretenbe  Serluft  wirb  von  ber  ja&Ien* 
ben  unb  ber  emt>fongenben  ^optewoltung 
|u  gl«i4>cn  ï^eiien  gerragen. 

8lrt.  3. 

3n  brn  ©egenftânfcen,  fur  ttel^e  ïranfit- 
gebit^ren  nicfct  nniufeften  ftnb  («rt.  là,  b  Ut 
Sîeretndbertrogcô)  ge^oren  au*  bie  100m  Çorto 
befreiten  23rieft>ojt.@enbungen,  ferner  bie  SRe- 
toutbriefe,  bie  unri<$tig  in^rabirten  Sriefe, 
bie  «reuj-  unb  <streifbanb.<£enbungen,  unb 
bie  ÎBaarenbroben ,  n>el*e  ira  internen  SBer- 
fe&re  j»if*en  i»ei  ©ebirtôl^eilen  tint*  unb 
btfftlben  9?ereinôjraatcô  borïommen  unb  tut* 
bajtoif*en  liegenbe^  ©ebiet  anberer  SBerrtn*. 
^ofbert»aIrungen  tronfitiren. 

«rt.  4. 

7ort0t>jïi#ttge  Qrieff*aften  obne  2Bert{>é- 
angabe  unterliegen  bit  \nm  ©en>i*te  oon  4 
2ot\)  unb  o^ne  Uuterf*ieb  be*  germâtes 
burefrweg  ber  ©e^anblung  al*  33riefj»o^Sen- 
bungenj  f*»erere  aber  unb  bit  jum  ©rtoîcbtc 
»on  16  2o*  nur  bann,  oenn  tê  oon  Un 
«ufgeber  bureb  einen  S3eifa$  auf  ber  Slbreffe 
ober  bureb  granfirung  mittelfr  WarFru  »n- 
Iangt  ©îrb. 

Iffiaé  bie  bortofreien  ©egcnfïànbe  brtrifft,  f* 
tter&en  bie  im  «rt.  27  be*  re»ibirten  Serein*. 
35ertrage*  bejei*neten  Œorrefponbenjen  obat 
33ff*rdu!ung  auf  ein  befiimmte*  ©e»i*t, 
bie  in  ben  îlrt.  28  unb  29  jene*  ÎBertragcô 
aufgefû&rten  Dienfîcorrefpcnbenjen 
jum  ©etoicbte  »on  1  Çfunb  einf*Iiefjlicb  au* 
otinc  au*brûcfli*en  iBeifa^  auf  ber  îlbrcffc 
mit  ber  SBriefpoft  befôr&ert. 

«ulerbem  ftnb  bie  au*  bem  8erein*.3lu*. 
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lanbe  mit  bar  ïïricfpifl  rutgetyenben  ©en-    gen>ôbnlia)c  SBriefoorto  nebfr  3ufc^Iafl  eben- 

b«ngen  obne  Unrerfairb  Ut  ®e»ir*te*,  in  faite  nur  fur  bit  unbrricbtfgtfn  ietU  ober 

fofrrne  bie  (Borffbrttten  ûber  ieHaintltfbe  33e-  «eibîbffle  angefefct.  flrruj-  unb  ©trrifbaab. 

fcanblung  niebt  enlgtgen  fttbcn,  mit  ber  3?rtrf-  ©enbungen  nerben  Jebcrjeit  al*  jur  «Briefocft 

>eji  «Jftter  ju  beforbem,  unb  fotoe&l  r>in{iû)r-  gefcôrig  brbanbelt  unb  rarirt,  unb  bitrfen  nur 

!ii&  oer  îarirung ,  al$  au*  in  S3r treff  br«  bis  jura  ©etpiûjte  «on  t6  £oty  ongrnommen 

Çcriobfjuaftf  al*  Eriefooft  »  Senbungen  )U  tperben. 
bfbanbcln.          ^  ^  „rt  7 

Unfranftrte  Criefe  foOrn  a»ar  abgrfenbet       5iir  unb  Wufter,  teeiebe 

teerben,  jrboa)  einen  3«fû)lag  bon  1  (êilber.  »wf*rif»fl«w§  beifarii  fïnb,  »irb  fur  je  2 
grofebra  ober  3  Strrugrrn  >r.  £orb  jur  $or-  ba*  tin^r  ™*  brr  fini, 

totart  exalte».  'crnu"8  er^tcn» 

ffitnn  ©riefe  unboflfranbig  mit  SWarfrn      Vttlti  ©ettbu«fl«  P"b  ^  i«nt  ©twicbU 

ober  flejirratelten  Êouwrtd  franrtrt  fmb,  fo  tc"  16  2ot^  ûI*  8rtef>ojt.<5enbungcn  Jtt 

mirb  bafûr  bai  «rg&njungô-gjijrto  unb  ber  bffaûnbeIn- 
3ufâ)Iag  efnge&oben.  2M«  8. 

©ei  ennitHung  besJ  2Brrtb.ee  ber  tertten-       3«r  CErganjung  ber  Seftimmungen  bc« 

beten  SMarfrn  u.  f.  ».  werben  bit  <£ilber*  Slrt.  62  br*  ret>ibirten  $cfh>ereina.3?frtra0fa 
gn>fû)cn  fret*  ju  3  «reujern  brfberlef  2Bâ&-  fcflgtfat,  ba&  fur  «eftbâbigung  ara 

rang  unb  umgefe&rt ,  fotoie  bie  Jcreujer  ber  %v\)aUt  riner  (genbung  bie  ^oftoertealtungen 

einen  SBâbrung  fûr  Areuger  ber  anberen  nur  bann  ju  b^aften  fcaben,  tptmt  eine  »cr* 

SBctyrung  gerrebnet,  unb  eô  ijl  bicruadb  ba$  b.  anbene  âufjrrlia)  crfennbare  93cfa)âbigung  in 

CErganjungS-^crto  o\)nt  weirere  ftebur  Hon  unj»eifelr;afirr  unmïiielbarer  JBcjierjung  *u  ter 

anjufrfeen.  borfoanbenen  inneren  ©rfcfcâbigung  jhbt. 

$>er  3uf$lflg  mit  «fatm  S ilbergref a)en       tHujjer  biefem  galle  tritt  bie  $afM>fl!$t 

ober  3  jtreugern  |>t.  £otb  aber  i(r  bet  fei^en  t\net  ÇoPtcrn>altung  torgen  bcô  3nb,alte« 

ungenûgenb  franKrten  SBricfrn  bann,  menn  nnr  bann  ein,  »enn  <b.r  ein  befonbereé  Ser» 

ber  SBertb.  ber  serwenbeten  Warfcn  u.  nio)t  f*ulben  unb  bie  gefebebene  «ufiftfeitmg  eine« 

einma!  bem  «rtroge  ber  einfaa)en  gjertotare  unbefa)Sbîgten  3nbaltf«,  fowie  brffen  getiôrige 

fûr  ben33rief  glei^fommt,  fur  ba*  ®efaramt-  ÎBcr^arfung,  «cttjtânbtg  naa)ge»iefen  toirb. 
gen>ia)t  be«  Ie^tercn,  in  anberen  gâflen  (ebccb       3«f  Serlufte  unb  SBefdbàbigungr n ,  n>el$e 

nur  fur  bie  unberitfjtigten  Sotb^e  (îajrfâ^e)  auf  bera  2ran?j5orte  bur*  eine  beat  Sereine 

ober  Xtoilt  »en  ?otr;en  anjured)nen.  ntâ)t  angeb^orige  Seforberungeanjîalt  eintretev, 

Die  ©emeigerung  ber  Ulacbiablung  beô  fînbct  ein  (ïrfaçanfprua) ,  ben  £frrttt6'^o{i* 

çotti  gilt  fur  eine  ©erterigerung  ber  ÎCn-  »ertoa!tungnt  grgenûber,  m'a)t  Statt.  Dage- 

na^roe  fcc^  $riefe$.  gen  ^aben  bei  bieêfaDjtgcn  JReclaraaticnen 

Wrr.  6.  )unââ)ft  biejenigen  $ofhinfialteu,  »on  toela)en 

Çfli  «reui-  *ber  @treifbanb.<5enbungen  bie  ©enbungen  unmitttlbar  bem  ttitflanbr 

toirb  ira  gafle  ber  JBorauébeia^Inng  unb  ber  jugefuf^rt  roerben  pnb,  ben  «ufgtber  ju  »er- 

*orfa)riftrafi|igen  5Bef*affen|>eit  ob^ne  Unter>  trrrtn,  unb  bcmftlben,  fafle  t^re  ©emû^ungen 

febieb  ber  Cntfernung  brr  gtei$m&$igc  ©a&  erfolglo«  blciben  foQten ,  afle  toorlicgrnben 

«on  1  Streujer  (4  ©ilberpfennige)  »r.  £ot^r  i)2ittcl  (Urfunben  ûbrr  bie  «blteferung  ber 

fonft  aber  ba«  getpcbn(ia)e  Sriefporto  er-  Srnbung  u.  f.  ».)  an  bie  $>cinb  ju  geben, 

beben.  ttrlû)e  ir)n  in  ben  ^tanb  fr^en  fônnen,  feine 

Set  ben  mitSWatfen  ungenûgenb  franfirten  2Infprùa)e  ber  au6Iânbifa)tn  Sefôrberungean* 

Artuj-  obrr  <5trcffbanb.®enbungen  »irb  bad  fait  gegenùbcr  fclbft  tociter  }u  Derfelgen. 
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Hrt.  9. 

VU  33fftimmungen  in  bem  Hbfafce  2  te* 
Brt.  t>3  be*  reiMbirten  25rrein*oerrrage«  mirb 
babiu  mobipeirt,  ba§  bit  2lu«bfjablung  te* 
Wacbnabmebetragr*  am  Crre  ber  Slufgabc  ira 
Siflgemrincn  unb  fclbjt  bei  tintr  soifdjrift» 
roitrig  «erjogerten  Œinfenfcung  btr  9lûrffd;eine 
m'd)t  efcer  «erlangt  roetten  fann,  al*  bit  ber 
<Rùdfû)ein  mit  ber  ©rmerfttna,  ba&  bie  Sin- 
lofung  eifolgt  fei,  jurûtf  gefommen  {{t. 
SIrt.  10. 

2>cr  Slbfenber  tfï  befugt,  ftbtr  bie  ber  $cfi- 
onfïnlt  jur  33efôrbcrung  ubergebenen  Sacfren 
fo  lange  auf  feine  fleflen  j.i  »c rf ft^tri ,  al* 
fot$e  niebt  an  ben  bon  iljm  bejeicbnctcn 
(Êmpfânger  ûbergebtn  toorben  fînb. 
SJrh  11. 

£ic  flrt.  19, 21, 22, 23,  33  u.  71  te*  reuibir- 
Un  ^cjt»erein*»ertrngc<5  trettn  au&er  ©eltung. 
Slrt.  12. 

Die  Sîahpeationen  ber  gfgen»5rrigen  ÎBer- 
rinbarang,  toeltbc  <im  1.  3anner  1856  ir« 
îebrn  trrirn ,  nnb  ton  glfictoer  Dauer  fein 
feB,  roic  ter  rrtJtbfrle  ^cfiweiitô-SBerrrag, 
fterben  bi*  1.  rrccmfcfr  1*55  crfolgcn. 

2Bien.  ben  3.  ©tptember  1865. 
gûr  Drfir rrricfc  :   (L.  S.)  SJÏar  Sô&mlbal. 

(L.  S.)  «uguit  SOirrtbaler. 
„  ^reu§en  :      (L.  S.)  Œarl  Slb.  «Diepner. 
«  S3a«crn:       (L.  S.)  3ofcpb  Saumann. 
„  Sactofen  :      (L.  S.)  Anton  oon  3abn. 
„  £anno*cr  :     (L.  S.)  Uugufi  grillant. 
„  ©ûrttmberg  :  (L.  S.)  îbeobor  flnapp. 
„  SBabcn:        (L.  S.)  fcermnnn  3immcr. 
m  Sujrmburg  :    (L.  S.)  (Suri  9lb.  Wefcnc'r, 

vi  sobstitutionis. 
w  ©raunfcb&ctgr  (L  S.)  griebri*  liarl  2lu- 

guj}  iHibentrop. 

*  5Wrcf!rnburg« 

©fbjoertn  :     (L.  S.)  grieb.  ».  $ru)bucr. 

«  SRrdienburg- 

<êrreli&  ;       (L.  S.)  $>erm.  îingnnu. 

vi  substitution^. 
„  JDfbenburg  ;  (L.  S.)  3ob.  2b.  ©if«fc. 
„  fiûbcd:  (L.  S.)  fcerm.  îingnnn. 

.  «renient        (L.  S.)  »ug  gricolanb, 

in  Serrretung. 
m  fcamburg  :      (L.  S.)  Sari  ©ufr.  f>enrfe. 
m  ba*  îbnrn  unb 
îariê'fdje  floft- 

gebiet:  (L.S.)  D' Eubaig  Sang. 
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SBcfMmmttitgrtt 
fibrr  lit  iijirre  ^ffdfafeoljfit  sut  hir  |t< 
taDMasu  itr  yoftffiiDtiigrB. 
«  i. 

£ie  Ira  2Jrre;n*-2?erftbre  mit  b«r  g)o{i  jtt 
berftnfcenbcn  2?riefe,  QJelber  unb  ©ûter  mûffen 

natb5Waj5gnbeberna(bfolgenben23tfiimmungen 
ge&ôrig  abreffirt  unb  gt|fi(btift  ((ignirt),  unb 
bûltbar  berpadt  unb  »erfd>Ioffen  feb. 
12. 

îDic  Sltreffe  mn^  ben  S3efKramung«ort#  fo 
ivie  bie  $erfon  ^e*,'enigen,  an  ttt!(ben  bit 
3uPeflung  eifolgen  fofl,  fo  befiimntt  beieirfjnen, 
ba§  jeber  Ungemit^eit  barûbet  oorgebeugt  mîrb. 

Die*  gilt  audj  bei  folrben  mit  poste  restante 
bejeicbneten  ©egenjlânben,  fftr  meldje  lit  Çoft 
(garantie  ju  leiften  bat.  23 fi  geftbbnlicbrn 
Srfefen  mit  bem  23ermerf  rposte  restante" 
barf  ffatt  te*  9Iamen*  te*  Gmpffinger*  cine 
Slngabe  in  fiucbjiaben,  3iffern  u.  f.  m.  oit. 
getoenbet  fein. 

§  3. 

Slu^r  ben,  auf  bie  Setôrberung  cber  S3e- 
fteflung  eîner  (Senbnng  bejùglicben  îlngaben 
barf  noeb;  ber  92ame  oter  bie  girma  be*  9b* 
fenber*,  fottfl  aber  fofl  fetne,  einer  brieflicben 
ÏMittb,  rilung  glficb  ju  acbtenbe  9îoîij  auf  ber 
îlu§rnfcite  entbatlen  fein. 

3m  3»B»6«banblung*faffe  ^nn  aninabmt» 
rotife  bie  3Jei'ôrberung  rintreien,  in  foferne 
natb  bem  (Srme|)cn  be*  ^ofîbeamien  ter  %t\. 
nabmejfeflc  au*  ber  9lotij  uninjeifelb.aft  er- 
ÇeKet,  bafj  bamit  mtber  cine  (îiUjicbnng  br* 
^orto,  noeb  etne  injurie  oter  fonft  firafbnn 
ianblung  btobpcbhgtt  airb. 

*  4. 

3fter  gabrpo(t.©enbung,  mit  ?lu*nabme 
berjenigen  in  «rief-  oter  âçnliijer  gorm  bit 
jum  ©emicbtc  von  16  Votb, ,  mu|  tin  Se* 
glritbrief  beigegeben  fein,  roeldjer  mit  @elb 
ober  fonTi'Af"  Ofgtnflanten  ton  angegebenem 
fiBfrtt*  niû)r  bcfc^ioert  fein  barf,  «brigen* 
cutmeber  au*  etnrm  fôrmlicb  oerfd>Ioffenen 
Srfefe  ober  einer  b!o§en  «Ibreffe  bejteben  faon, 
minbejten*  jebo^  au*  cînem  Ciertel-Segen 
^papfer  gefertiget  fein  mttf. 

19 
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§5. 

ttuf  bem  ©egleitbrtrfe  obti  ber  Segleit* 
Slbreffe  mu§  bit  àufeerc  ©efdjajfen&cit  btr 
©cntung  (eine&itc  blo£»  n'nc  Sliflc  in  i'fintn, 
rin  gaf?  u.  f.  tv.) ,  fernrr  bit  S8r5cicbnung 
(«signalur),  unb  frenn  bci  SBcrtlj  tcclan'rt 
»irb,  bit  SQerirjéangabe,  cntfyaltcn  frtn-  £er 
Scgleitbrief  ober  bit  33c Qlcit-^ltrrffc  mujj  mit 
einrm  flbbrudr  bcffclben  <3>etfd>aflc$,  mit  n?cl- 
d;cm  bie  ©tnbung  verfcbjcffcn  i(r,  vcrfe^en  fcin. 

§6. 

3u  etnem  ©egleitbricfe  rônnen  jtear  me^rcrc 
©tûde  gefcôren,  \tiod)  nicpt  jugleid;  <£tûdc 
mit  unb  folcfce  o&nc  SBert&Gtcclaration. 

©et/ôrtn  meurtre  Stùrfe  mit  SBtrtt»ôb<cIa- 
ration  ju  (in (m  SBcgleitbriefe,  fo  mu§  ouf 
bemfclben  ber  SBertb;  »ou  jebein  ©tiïde  be- 
fonterS  angegeben  fcin. 

§  7. 

î)ie  33rjcid;nung  (èignatur)  tirter  <Sren» 
bung  mufi  enfanter  au-3  ter  veflftânbigcn 
Sltreffc  ober  au*  mtb.rcr.n  gro&cn  irtfbarcn 
SJucbJaben  ©ter  3eta)rn,  barf  abtr  nirmala 
au*  SRummern  aUein  btjirbcn,  fciefclbc  mu§ 
ben  Sîefjimmunaeort  iïbercinfiimmtnb  mit  btr 
$}tjeid)nung  auf  brm  Segltitbricfc  entbalren. 

©ci  na<b>  obcr  jurùcfjuffntfittcn  ^ojefcn- 
bangen  mu[j  bie  S3e$eid;niing  bc$  SBefiim- 
mungéortca  von  ber  ^cflanfiaU  îofîcnf rri 
rtitfprrcbcnb  abgeanfccTt  rotibcn. 

Xie  Signatur  mujî  baucr&nft  u.  tyaitbar  fcin. 

%S. 

Die  Serpadung  ter  <Srnbungen  mu&  na$ 
ÎHafegabe  ber  Sânge  ter  îranéportjrrede,  be« 
Uinfangeô  ber  Scntung  unb  ber  ïefcbaffen*. 
&eit  te*  faites  fcaltbar  unb  ftc^mb  cin- 
gertibtet  feiru 

Set  ©egenjlânben  ton  grringerem  SBertfce, 
toclcbc  nia)t  unier  £rud  Uitcn,  unb  niebt 
gttt  eber  Oeucbttgfcit  nbffften,  baJjcr  au$ 
bei  ^djiijien-  oter  3iftcn-&cntungen,  grniigt 
un  iltlflcmcincn  bei  tinem  ©ertiepte  bte  ju 
»ngcfal;r  fecbô  yfunb,  B>cnn  bie  Eaucr  te* 
£ranapcrte*  ver&allni|jma(;ig  Inrj  ijt,  eine 
Emballage  son  r)alibarem  ^acf papier  mit  an- 
gemrifencr  JBrrft&nùrung, 
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»uf  grôfrere  (Enrfernnngrn  )u  verfenbenbr 
©egenfrànte,  fotvie  aile  ftfjtverere  5$ab,rpo|J* 
Okgcnfiânbe,  miiffen,  in  foferne  niebt  ber  3n- 
rjalt  unb  Umfang  eine  antere  fcjrere  JBer- 
podung  erfcrbrrt,  minbefren*  in  me^rfncbe 
llmfcplâge  von  {rarfem  9>adpapicr  verpadt  fcin. 

Sentungenvon  bebentenbertm  SBertyr,  ht» 
befonbere  folcfje,  rvrlcbe  burd;  9ïâjfe,  fflribung 
cter  Drud  lel$t  ©d^aben  ne^men,  j.  S. 
©pi&en,  ©trbenioaaren  u.  f.  mûjfen  nad; 
Wla  faobt  ibre*  SBertb^e*;  nmfange*  unb  Oie- 
»tcbtc«  in  genûgenb  fiebrrer  £k5ctfc  in  SBacbé- 
leinroanb ,  ^appe  (^appbfdcl)  ,  in  gnt  fce» 
fd^affenrn  unb  nac^  Umfiànben  tmballirten 
ftifren  u.  f.  ».  verpadt  fein. 

Senbungen  mit  einem  3nbalte,  tvtld;tr  an* 
beren  ^ofifenbungen  fa)àblia)  roerbrn  fonnte, 
mûjfen  fo  verpadt  fein,  tafe  eine  fo(â)t  9e- 
f^âbignng  fera  gec)aiten  roirb.  SWit  giftffig- 
leiten  angefûtlte  «rinere  ©cfâfe  Olafd^en, 
5irûge  u.  f.  ».)  ftnb  nod^  befonber*  in  ftarfen 
fiijien,  jtubeln  ober  ftôrbcn  ju  verroa^ren. 
gâjfer,  in  benen  glùffigfriten  jur  Serfenbung 
femmen,  miiffen  Parî  brreift  unb  bie  9îeifen 
gebôrig  befe|)iget  fïin. 

<&entungen  von  S31utegeln  mûffen  fo  be- 
fa)a{fen  frin,  ba^  von  bem  3nbaltc  br*  ©e» 
fa^eé  ni$t*  b.erauôbringen  fann. 

SBirb  eine  9?erfd;nutung  angrbrad^t,  fo  mu^ 
birfelbe  fo  brfa)affcn  unb  ft^gefiegelt  fein, 
bajj  pe  obne  ©erU^ung  ber  Senbungen  unb 
ber  Siegel  niebt  abgeftreift  ober  geôjfnet 
tverten  fann. 

§9. 

Drr  Serfa)Iu§  einer  frten  <pcflicnbung  mu§ 
bciItbnT  unb  fo  eingeritfctet  fein ,  ta§  ob;ne 
ÎBtfdpâtigung  ober  grbffnung  bejfclben  bem 
3nl)nlte  niept  ttijufommen  ijr.  (©egen  ber 
Strcuj-  unb  ^trcifbanb'€enbungen,  foroie  ber 
SDhtflcr-Srnbuitgfit,  Vergltic^e  §§  13  u.  14.) 

%n  S?trf4)Itiè  cintr  jrten  goljrpoP'Sen* 
fcung ,  mit  ^udnnbmt  ter  unbrclamtrn  in 
ÎBritf-  oter  âfynliibcr  Jorm  bi<J  s»m  ©etvid;te 
von  16  £otb,  fotvic  brr  Scrfcbufr-  unb  Œtn- 
jab.  lungsJbriefe,  mu^  in  Scfeftigung  ter  ©d;U"ijft 
burd;  giegeflad  mit  Slbtrud  eine*  orbent- 
licben  ^etfcbafte*  bepcbrn. 
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©rtefe  mît  brclarirtem  «Sertie  (roegen  ber 
©elbfrnbungfn,  fif^t  §  10)  mûffen  mit  einem 
ftreug'&ouorrt  unb  mit  5  ^iegeln  berfcbjojfen 
fein. 

§  10. 

©riefe  mit  ©elb  ober  ©elbeatocrtb  ((Solb, 
©itbrr,  ^apiergelb,  SBertbpapiere  a.  f.  ro.) 
mnjfrn  mit  cinrm  fyaltbarrn  flreuj'Geuoert 
»frff  t>cn  unb  mit  5  <êiegeln  gui  oeifcbjefftn  fein. 

©elbfrûde,  toelc$e  in^riefen  oerfanbt  rorr. 
ben ,  mûffen  in  papier  ober  bergleicfcen  fin- 
gefcbjagen,  unb  fnnerfcalb  bfô  SJriefe*  fo  be- 
fefHget  fein,  bafc  «ne  23e  ranberung  ibm  ?age 
toâbrenb  be*  îran«porte$  niebj  ëtatt  finben 
fann. 

Srtefe  mit  baarem  GJetbe  bûrfen  ba«  ®e» 
uwbt  son  8  gotfr ,  Brfrfe  mit  ^apiergelb  ba* 
©rttrftyt  son  16  tfotb,  nicfct  ûberfreigen. 

©ebrorrere  ©elbfcnbungen  finb  in  <J)afeten, 
2?tuteln,  Slifren  ober  gâffrru  feft  $u  oerpaefen. 

(^enbungen  bi$  jum  (&ett>i$te  ton  3  9Hunb, 
foferneber  2BertbbeiÇapiergeIbnicbt3000îfjI. 
ober  5000  fL  unb  bet  boorcm  ©clbe  m'ebt 
300  îbl.  ober  500  fl.  îiberfreigt ,  bûrfen  in 
«pafeten  bon  frarfrm,  me&rfacb  umfcblagenen 
unb  gut  berf($nûrtrn  papier  oerfenbet  roerben. 

$3ei  fcblociercm  ©etoicbte  unb  bri  gTÔfieren 
@ummen  mu§  bfc  âufjere  93erparfung  in  tjalt- 
barem  Cefnen,  IZBar^élrtntoanb  ober  8eber  be« 
freben,  gut  umf$nûrt  unb  torrnâbt,  unb  bie 
auétoeubfge  9îabt  ocrfiegelt  fcirt. 

©clbbeutel  (Sâcfe),  roelcbe  fritte  toeftere 
Srrparfung  ertyalien,  mûffen  bon  roenigfien$ 
bopprlter  Scinroanb,  fcic  92ar>t  barf  nict;iau$- 
toentig,  ber  flropf  nic&t  ju  fur;,  une  ba,  no 
btr  Sinoten  gefc&ûrjt  ifi,  unb  aufecrbcm  ûber 
beiben  <2c&mu.(5ntfn  mu§  bas  <2îegd  beut- 
Iid?  aufgrbrûdt  fein.  £>ie  <5cbnur,  roclc&e  ben 
Jtropf  umgibt ,  muf?  bura)  ben  flropf  felbjr 
bjnburcb,  gejogen  roerben.  Dcrgleicbcn  2 en» 
bungen  foflen  nic^t  ûbtr  50  ^funb  forcer  fein. 

£ic  ©cltfiftrn  muffen  von  fiaifem  £elj 
angefertigt,  gut  gefùgt  unb  fcfr  oernageh  fein, 
ober  gute  Scbjoffer  Ijabcn;  fie  bûrfen  niebt 
mit  ûbcrftrbrnben  Decfeln  ocrfefyen ,  unb  Gt» 
fnibefcblàge  mûffen  fejl  unb  beigeftalt  einge- 
laffen  fein,  b«p  fie  anbete  Œegenjiônbr  nitbt 
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jerfct>euern  Fônnen.  Urber  50  ^funb  f^toert 
Slijien  mûjfen  gut  bereift  unb  mit  $>anb&rtben 
(î>ûnbf^lingen)  «erfrben  fein. 

Vit  ©elbfûjftt  mûlTen  gut  bereift,  bie 
<S<$lufirrifen  ongenngelt,  unb  an  beilen  S3Ôben 
be rgefrait  berfd>nftrt  unb  serpegelt  fein ,  b«6 
ein  Oeffnen  be«  gaffée  obne  S3erlefcung  ber 
Umfc^nururtg  ober  beô  ©iegel«  niebj  môglit^  ijr. 

S3ti  ^flfelen  mit  baarem  Oelbe  in  giffieren 
©etrâgen  mu§  brr  3nb.aU  grroflt  fein.  <33elber 
in  gâffern  ober  flifren  mûffen  in  Seutf !n  ober 
^afeten  ïerpadt  fein. 

S  U. 

3ur  8?erffnbnng  mit  ber  <poft  bûrfen  niefrt 
aufgegeben  roeiben  @egenflânbe ,  beren  93e- 
fôrberung  mit©efabr  berbunben  ffr,  nament- 
lic^  aOe  bur$  JHeibung ,  Çuftjubrang  ober 
Drutf  unb  fonft  leitbt  entjûnb!icf;e  Sa^en, 
foroie  âÇrnbe  Slùfftgfriten.  Dabin  gei>ôren 

8.  ^i^ir§pul»er,  geuertoetW-Oegen^anbe, 
9teib»  ober  Streic^iûnber,  ©cbie^baummoDe, 
y\tct pfcor,  Jînaaaolb,  ^nafljtlber,  itnaflqueif. 
plbe r,  «eter  ober9ïnpl;ta,  îWineralfâuren  u.  f.  ro. 

X)iefenigrn ,  treize  berartige  @a$en  untet 
unricbtiger  Déclaration  ober  mit  Srrfcfjnmguug 
ttt  ^n^alted  ber  Senbung  jur  ^>oft  aufgebrn, 
f^aben  —  borbebaltlicb,  ber  ïeftrafung  nac^ 
ben  2anbe«gefe0en  —  fût  jeben  barauO  ent* 
f)rf/cnbcn  (Sc^aben  ju  bflften. 

$  12. 

Qlûffîgfciten ,  be§g(ei(Çen  <8ac^rn,  bie  bem 
febneden  SJerberben  unb  ber  gâulnt§  auîge- 
fcçt  finb,  unfônnlicb,  grofte  ©egenfranbe ,  fetoie 
Saume,  ©traueber  unb  bergleicben,  ferner 
ltbenbe  Xbiere,  fonnen  «on  ben  ^oflanftalrrn 
jurucîgfn>icffn  roerben. 

pr  bergleicben  ©egenflânbe,  roenn  biefelbtn 
brnnocb  jur  SefÔrbetung  angrnommen  roerben, 
foroie  fîtr  Ittc^t  jerbrecblicb.e  (Begenflânbe  unb 
fur  in  2>$a$tr(n  oerpaefte  Sacpm,  leijret  bie 
^Jojrucrmaltitng  feincn  Srfa^,  roenn  cureb  bie 
Sîatur  be6  ^"balteô  ber  2enbuitg  ober  burtb; 
bie  S3cfcbajfenbeit  ber  SSrrparfuitg  auf  bem 
2ran*porte  eine  5?c|>âbigiuig  ober  ein  Pet- 
luft  rntfianben 
<Z8enn  glûffiglciten  a\t  foI*e  ni<$l  beclarift 
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Çnb ,  fo  bût  bec  Sibfenbtr  bru  <&4>abtn  î« 
erftfctn,  mtltbtr  in  golge  ber  SWôibtrung 
btrarttgrr  ©enbungen  anberen  ^ojtgùitrn  set* 
urfacbt  »irb. 

£ad  ©etoity  efner  gabrpefUStnbung  foU 
im  îlOgcmeineit  100  çfunb  m'tbj  ert>(blic^ 
ûberfteigrn.  î)tn  tingtlnen  $oihein>altungen 
blribt  unbenommtu,  jî$  n>tgtn  2lnnabme  eine* 
bôberen  5RarimaIgrnHû;tra  fût  btn  gegenjti* 
tigtn  93ctîet>r  ju  &trftànbigtn. 

$  13. 

3eitungen,  3°urooIc,  pcriobifa)e  SBerfr, 
;Drucffà)riften,  burtb,  btn  Drocf,  tourc^  Sitbo» 
grapbie  ober  tWetailograpbfc  »er&itlfûligte  2)tu* 
ftfalirn ,  itcttaloge,  ^rotytett,  ^rttàconrantr, 
¥otttrie-©e»innlifrrn,  îlnfûnbigungtn  unb 
fonfrige  «Initigm,  btaglticbtn  eorrtchubogrn 
obne  befgtfugtr«  «Dïanuftript ,  mûifcn ,  œtnn 
bit  Jtrtugbanb-îare  Slntornbung  finben  foQ, 
«neingebunbtn  obtr  brofd)irt  untrr  ftbmaltm 
©ireif-  ©btr  Jtrrujbanb  eiitgtlitftrt  totrbrn. 

Uebrigentf  mufi  baé©rrrff»  ober  jtrrujbanb 
bergrflalt  angelegt  frin ,  bof  ba$ftlbt  abge- 
fheift,  unb  bie  $3efû)rânhing  be«  3"bnltt« 
bft  ©tnbung  onf  ©tgtnfifinbr,  brrrn  S?erftn» 
bung  unter  2Janb  gtftattrt  ijt,  erïannt  îorrbrn 

Die  SSrrfenbung  ber  bejeicbneten  ©egen- 
ftàube  unter  ©treif-  obtr  ffreujbanb  i&  unju» 
lâffîg,  roenn  biefelben  naû)  tbrer  gertigung 
buro)  Drutf  u.  f.  ».  aujjtr  ber  ttbrrjfe  ge- 
fc^riebene  ober  ouf  anbtre  ©eife,  g.  9.  burà) 
<gtrmpel  ober  2)rud,  beigefiigie  S'ff^n  *bfr 
3ufâ$e  eir^alien  baben.  té*  fnnn  jeboty  brn 
^ reîtfcouranten,  (Sircularen  unb  $ro)>frbiung*» 
ftbrtibtn,  «ibrifft,  Daiura  unb  aïaratnttmter- 
farift,  ber  âufern  Slbnffe  eint«  etrcif-  obtr 
ftrtugbantr*  btr  9?amt  obtr  bit  girmo  brt 
Wbftnbtr*  unb  btn  Gorrtciuibogtn  lônntn 
Slrnbrrungrn  uab^ufà&t,  totlttof  jur  Çorrrttur 
grbôitn  unb  auf  biefe  £cb  befa)rànim,  binju» 
gefiigt  mrrbrn. 

SKtbiere  téremplare  unttr  tfnrm  Streif- 
sbtr  flreujbanbe  mïijftn  im  ,\afle  ber  Unttr» 
fcbrtft  ïon  eincin  unb  bemfelbm  ïlbfenber 
(âirma)  uittrr|ti(bnet  unb  burfen  nicfct  mit 


9erfd)tebenen  Vbrefftn  obtr  btfMibtrett  Slbrefj- 
umfcbiâgen  berfebrn  fetn. 

Êirculnre  «on  î>anbiung«bâufern  bitrfcn 
mit  ber  banbftbriftlitbrn  ttntfrsti^nnng  bet 
girma  »cn  mrbreren  2(eilne^mem  btr  £anb- 
lung  berfebtn  ftin. 

5lreuîbanb-Sfnbnngtn,  bti  btnrn  bit  Slbrrf[c 
nicbtnurbtn  tigtntii$tn  Slbrtffattn  btgti^ntt, 
fonbtrn  înglctcfi  bit  $tfHmmuhg  tntbûlt,  *w 
bie  <êcnDungrn  auc^  anbtrtn  ^trfcnrn  mit* 
gf ibtilt  totrttn  foflrn ,  fînb ,  tttnn  fie  am 
©tbalttr  aufgtgtbrn  rctrotn,  jnrûtfjuiotiftn, 
ttenn  im  JBritffafttn  «ergtfunbrn,  mit  btm 
tjoQtn  Sritfporto  ju  btltgtn. 

§  14. 

SSanrrnprcbtn  unb  ïïîufttr  mûfftn ,  toron 
auf  bie  bafi'tr  jugr^anbrnt  ^porto<><Srmà$iguig 
Slnfpruj^  gtmnr^t  »irb,  bcrgrjialt  orrpacft 
ftin,  ba^  «te  23tf£branfnng  bt*  3"b<»Ue«  auf 
bitfe  ©tgtnjtanbt  Uiibt  t!ftd)titû)  ifr. 

Ditfrn  Stnbungtn  barf,  »tnn  bit  ermâ^igte 
îare  eintretrn  fofl,  nur  ;tn  etnfac^er  SJrief 
btigrfûgt  obtr  angcbaitiit  frin,  roelcbtT  bti  ber 
îttuatajcirung  mit  btr  Sitaartnbrobe  obrr  brm 
©iufter  )ufammen  jn  wiegen  \% 

3ji  ber  $rirf  fa)n»ertr(  ober  firib  bit  âSJaaren* 
>robtn  obtr  'JDJufttr  in  brn  ©ritf  grlrgt,  fo 
mirb  bir  Stnfcung,  b.  b.  îBrtef  unt  ^robe 
jufammrn,  aie  getoôbnlicbrr  ÎBrirf  tayirt. 

%  15. 

SBûnfcbt  btr  îlbfrnbrr  rinrr  rrtommanoirten 
ÎBrirfpo(t.6rntiing  bie  bon  bem  îlbrtjfattn 
audjujitfltnbt  Gmpfang«brf(brinigung  («blit- 
ftrung«fû)tin,  «Httour-SRtttpifFe)  ja  erbalten, 
fo  mu§  tin  \old)tt  Strlangtu  burû)  bie  ©«- 
mtrîung:  ..gegen  îlblitferunrta|cbtin"  C«5i<- 
tour-ÏRccf|>i(fr  ")  aufbtr  ïlbrrjfc  auégrbrûtftfein. 

2Birb  tin  23  tir  f,  rctlc^cr  unjrefifclbaft  ali 
treommancirtrr  23rirf  jit  rrfrnnrn  ifr,  roie  tin 
gtroij^Hlicbrr  ©rirf  jufptcirt,  fo  ift  btrfilbe 
bon  btr  empîangtnbfn  ^cjtanfialt  a\«  retom- 
manDirttr  ©ritf  gu  btb.mbtln ,  nub  ift  bit^ 
ber  ju  fpebirrnbcn  ^oftanftalt  gurûcljumrlben. 

6  16. 

Du  î>ttlaration  bte  iiîertbed  cicier  êen- 
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bttng  mH&,  roenn  fte  im  gaflc  bee  Srrluptt 

cccr  bcr  S3rf#âbigung  bcr  <5enbung  bei  ber 
Çrfafclctpung  mafcgebcnb  fein  foû\  bei  £ricfen 
mit  (Sel©  ober  fonpigem  3nfyaltr  «ou  SBcrib, 
auf  bcr  flbreffe  be*  Sriefc*,  unb  bet  anbercn 
eenbungen  fcroobl  ouf  ter  «lltrrffe  brt 


1.  roenn  bcr  SlbTrffat  am  3?epimmang«orte 
niebt  ju  fimtttcln  unb  bit  9lacbfrnbung  nacb, 
•orPtljcnbcm  §  18  nt$t  môglicb  ober  ntcbj 
julàffig  ijr; 

2.  roenn  tir  Senbung  mit  bem  Scmerfe 
wposte  rcstMiiie"  berfeben  ip,  ur.b  ni$t  binnen 


gjcitbrirfc* ,  al*  ouf  btr  ©cnbung  bti  bcr  3  Wonaten,  «cm  Sage  be*  Sinlangenô  on 

«ëignatur,  angegeben  roerben.  grrrsbnet,  ben  ber  «pofr  abgefcolt  teirb  ; 

Die  Déclaration  te*  SBertM  einer  <âcn-      3.  roenn  etne  Senbung  mit  ?o{i9orr*u*, 

bnng  \>at  in  jebera  cinjelnen  g3ereîn«bejir!e  aucb  roenn  fie  mit  „poste  reliante-  braeiebnet 

nacb  bcr,  in  temfelbcn  bePcbenbcn  ®ilber-  ijr,  innerbalb  14  îagrn  nitfrt  c(ngclo&t  roor- 

roàljrung  ju  crfolgen.  b(a  {jjj 

©cjicbt  cine  ®elbfcnbttng  ouf  frrmbcn  ©clb-       4.  roenn  bie  Slnnalne  berroetgert  roirb. 


forten  ©ber  aui  tf>olbmûnjcn ,  fo  bat  bcr 
Stufgeber  (uno  aud^ilfdrocîfr  bcr  aiinrl;menbe 
Çopbcamtc)  tic  9îcbuclion  cerjune&men  unb 
ten  aScitb  bcr  Çcntung  ouf  bcr  flbrcjfe  in 
Sitbcr  Gourant  augjncrûdcn.  23ci  2Bert&- 
genbungen  ouô  Sanbcrn  aufrerbalb  be3  ^ofr- 
berrin*  crfolgt  bie  dirburtten  in  bie  lanbe*- 
ûblic&c  <£ilbcrroà&rung  burtb  bic  Criugang*- 
QJrcnj-^ojian|iait. 

§  17. 

f)riffc,  tbclifce  foglcfcb  na#  bcr  Rnhinft 
ben  «breffaten  befonber*  jugeant  roerben 
foOcn,  mûfîert  a«f  bcr  flbrrffe  roôrtlicb  ben 
©ermer!  ;  „bur$  (frprefFrn  Ju  bepeflen"  cnf. 
fcoltcn. 

%  là. 

Çat  bcr  ïlbrefiat  feinen  îlut'ent&alt*-  ober 
2Sc&nort  oeranbrrt,  unb  ip  fetn  ncuer  3luf» 
entb.alté»  ober  SK3ct>ncrt  befannt,  fo  roerben 
ifcm  ©!tcfboP-©cgcnjiânbc  nncbgefcnbel,  roenn 
cr  niebt  cinc  ont  ère  SrPtmmung  auafcrudticb, 
getrojfrn  fcal. 


33«or  in  bem  galle  •<!.  1.  rinr  3eubuiig 
mit  ober  cl? ne  23ertb,«bcdarotion  brfcbalb  a\i 
unbepcûbar  angrfefrcn  roirb,  rocil  nubme  bem 
Çibrcfiaten  glei$bcnannle  <pcrfonen  im  Drtc 
ficb  bepnbcn  unb  ber  teirfli$e  ^mpfongcr  niebt 
Çiâftx  ju  untcrfc^eibcn  ifi,  mu^  bcr  ^cgleit* 
brief  naà)  bem  3iufgabcorte  iurudgcfanbt 
roerben,  um  ben  îttbfenbec,  roenn  beifelbc  an 
ter  àuperen  ^cf^affenb.rit  br«  «cgleirbricfe* 
crfonnt  ober  fonP  auf  gecignete  ©cife  ermit- 
lelt  roerben  fann,  jur  nob,eien  ïBcjetcbnuitg 
beâ  ^breffûten  ju  oeranlajfcn.  tiie  Uebcrfcn- 
bung  beô  ^cgIeitbrreft-«  gefe^ic^t  JtDil'cbm  ben 
3>oPanPa!trn  unter  iSoubrrt  unb  ait  ^oPfa$r* 

Slfle  anbcrrn  ^oPfenbungen  pnb,  roenn  pe 
al6  effenbar  unbeprflbar  rrfatmt  ftnb,  ob.ne 
SBfrjUfl  natb  bem  ïtufgabcorte  jurûrf3nfcnbcn. 
9îur  bei  Benbungen,  bie  cînem  fc^incQen  Çer- 
berben  «ntcrlirgcit ,  mup,  fofrrwe  naa)  brm 
Srmcften  ber  \!lbgabe-»popanpalt  (SJrunb  ju 
ber  SBeforgm'H  »orb,anbcn  îp,  ba§  ba»  S3cr- 


Sei  3ab,ri)op.«cntungen,  mit  Cinf(blu§    berben  auf  bem  iHfttfroege  eintreten  roerbr, 


bcr  UJorfcbu§briefe  unb  ter  Erirfe,  roorauf 
©aarjablungen  pattgefuttben  fyabrn,  crfolgt 
btc  9încbfcnbung  nur  auf  audbrû<fli$c0  S?er- 
langen  bed  îlbfmber*  ocer,  bei  »orb,anbCncr 
©it^erbeil  fur  ^orto  unb  tUu^lagcn,  aur^  beô 
«brejfatcn.  îc^terer  ip  in  foI4>rm  galle  oon 
bem  Sorliegcn  einer  Scnbung  amtlicb  unb 
bortefrci  in  ilcnntnl^  gu  feçm. 

§  19. 

S3riefc  unb  anbere  ^mbungen  pnb  fiir  un- 
bcpcabor  )u  crânien; 


»on  ber  SRurffcnbnng  abgcfeb,cn  roerben,  unb 
bie  SerâuOerung  Uê  Siibaltc*  fûr  9le^nung 
tu  îlufgebcrd  crfolgen. 

3n  aOcn  «orgebacbten  goflrn  ip  bcr  Qîrunb 
ber  3urucffenbung ,  ober  eintretenben  gaOe^ 
ba^  unb  rorftyalb  bic  SBcrau^erung  crfolgt  fei, 
auf  bem  Scgleitbrirfc  ju  bermerfen. 

Die  jurûcfjufenbrnbcn  ^JcgenpSnbc  bûrfen 
nictyt  crôffntt,  mïtffcn  oiclme^r  noc^  mit  bem, 
»om  îlufgeber  aufgcbrûrften  Siegel  oerf^loffen 
frin.  ^inc  ^u^nab^me  bjeroon  ttritt  nnr  cin, 
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bfjûglicb  brr  Siitfe,  toelcjt  bon  cîner  $erfon 
gleiû)laurtnbtn  9ïamené  irrtbtlmlia)  geôffnet 
tourbtn,  unb  bt jûglia)  ber  $riefc,  n>elû)e  iîoofc 
ober  Djfertcn  ju  ocrbotcnen  ©lûcfôfpiflcn  ent- 
balren,  bie  bon  ben  Slbreffaten  nacb.  ben  fur 
Pe  gettenbtn  SanbeageffÇen  nfa)t  btnit^t  »er« 
ben  bûrftn.  93ti  irrtbûmlia)cr  <5rôffnung  bon 
JBrtfftn  bura)  ^erfoncn  gleiû)Iautenbcn  9îa- 
mtn«  if*  iibrigen* ,  fofrrne  biefc  môglia)  ijr, 
tint  von  leptercn  felbft  untrr  Sïamenaunttr» 
fc^rift  auf  bie  Jlûcîfeiie  Ui  $riefe3  nieberju- 
fc^retbrnbr  bejuglia)e  Scmetfung  bcijubringtn. 

S  20. 

î>it  flufgabe-^cjtanftolt  cr^rbt  bri  3lu0- 
folgung  eine*  ^rtourbrirfrd  an  bcn  îlufgtbtr 
ibr  Çorto  in  brm  ©cirage,  toit  t3  in  tyrcr 
rigencn  2lîà(>rung  tarifmâfjig  tcflimmt  ift, 
nicbt  abcr  in  Hner  SRtbmtion  au*  ter  frcm- 
bcn  2Bâb>ung. 

§  21. 

SRetourbrirfe,  bie  «ont  îlufgabeortc  an  einen 
anbercn  23cbnort  bed  ^uf^cberé  3U  fenben 
finb,  mûfîcn  obnt  SJnfafc  «on  ^orto  fût  bit 
nruc  33tfôrbtrung*firccfc  naa)gefeutct  rotrben. 

S  22, 

Vtn  JBctrAgen,  n>ela)e  jur  JSBicberauô» 
&abjung  an  rîncn  bejiimmten,  innerfcalb  bco 
SBtreindgebietcé  roobntnbcn  Gmpfânger  ein- 
gtiab.it  roerben  (baare  Ginjabjungcn),  mu§ 
fin  einfaa)cr  geroôbnlia)er  93rirf  obfr  tin  le- 
bigté  Goubert  btigtgfbrn  toerbtn. 

Saart  Sinjafrlungtu  auf  Senbungcn  unter 
33anb,  ©tnbungen  mit  SBaarcnbroben ,  auf 
wommanbirte  S3rief«,  auf  SBïicfe  mit  becla- 
rirttm  ©eit&t  unb  auf  Segleitbriefc  ju  fa- 
rcira mit  unb  o^nc  ÎBtri&ateclaration  ju 
leijitn,  if}  unjulafjig. 

$luf  btr  îlbrcjft  bt$  Sricfc*  obtr  Souocrtâ 
ntyfc  btr  CEmbiânger  genau  bejeidjnet,  unb 
btr  23etrag  btr  baarcn  (Éinjafclung  mit  btn 
SBorttn  : 

,,£ierauf>'ngesabjt  " 

berraerft,  bit  £&aler.  obtr  ©ulbenfummc  aua> 
in  3ab.Itn  unb  in  Sua)|îaben  auagebrûcft 
(fin. 

2)it  ©cbûbr  roirb  tr^obtn  naa)  btr  ©â> 


il.  Glmllaudb  III. 

rang  btr  g>oftan|talt  be*  Drtr«  btr 

jatylung. 

Dit  IPcraûfung  btr  ©aarjablung  bon  ;incr 
SStrcin0*^cf)an|)alt  an  bit  anbtrt  trfolgt  m 
btn  Aartrn  mit  bit  ÏBergûtung  »on  ffîtittr- 
franco. 

§  23. 

Sriefc  nnb  fonfrigt  Stnbungen,  auf  »cla)en 
tint  92aa)na^mt  fcaftet  (Horfcbujjftnbungtn, 
9>cfh!erf$ûffe),  mûffm  auf  btr  Slbrtjft  bcn 
ajprfajutbctrag  mit  btn  SBorttn  : 

„93or)4u|  obtr  Jltidjnabme 
unb  bit  îbaltr-  obtr  ©ulbtnfummt  in  3a^Icti 
unb  in  8uâ)frabcn  au0gtbrûdt  cntbaltcn. 

§  24 

Sricfc  u.  f.  auf  btrcn  «breffe  ber 
granfirung«-SScrmtrf  (frtt,  franco,  fr.  jc.) 
turû)firi(ttn,  rabirt  obet  abgednbert  ijr,  pnb 
lui  btr  ttnnabmt  juriidjutotifcn  î  mt-brn 
Sricft  mit  ttneui  folc^tn  obtr  mit  tinrm  ntâ)t 
bura)ftria)encn  u.  f.  ».  granfirung«-S?timcrft 
im  ^ritffaften  oorgcfunbcn,  o|jnt  ba^  bai 
^>orto  bafûr  bura)  greimarfen  ober  geficm- 
ptite  ©ritfcoubtrt*  tnlria)tct  morben  i^f  fo 
roirb  bit  UngiUtigfctt  bc«  granftrung«-2îcr- 
mtrfti  amtlid)  attrfttrt. 

$  25. 

SBcnn  in  tintm  Srrtintgtbittt  SBritft  mit 
grancomarftn  ober  gtjitmpt Ittn  dewati  tint* 
anbtrcn  ®cbittt6  }ur  ^ojt  fommra,  fo  fïnb 
fclc^t  Sritft  toit  unfranfirtt  33ricft  J«  be- 
tianbcln,  unb  bit  frtmben  SJîarftn  aU  un* 
gûltig  ju  bt)cia)ntn. 

8inb  aber  bergictcfytn  Sricfc  nac||  ben- 
jenigen  Ccrcinigcbictc  beflimmt,  teclcbcm  bit 
9J?ar!cn  ober  bie  gc|ïcmpfltcn  Couocrt<J  angt- 
tbrtn,  fo  jic&t  bie  tmbfangtnbc  ^ofian^att 
oon  btm  îlbrcifaten  nur  lai,  naa)  îlbjug  bt« 
©trtb;cd  btr  maxUn  obtr  bcô  (Êouwtô  ocr- 
bltibtnbt  5>orto  tin,  obtr  ocrgiittt  auf  fonfiigt 
SBcife  bem  Slbrcffaten  bcn  ©trt^  ber  unnû& 
ocrtotnbttcn  ^Warfcn. 

§  26. 

SBcnn  Sricfe  unter  (iouoert  an  ^ofian* 
ftaltcn  sur  Di^tibutton  obtr  SBtittrbrfdrbr' 
rang  gtfc|>idt  locrbtn ,  fo  finb  foltbt  «ritft 
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ni$t  jurudiufcnben,  fonbrm;  ttnb  jtoar  c^ne 
SRûttfidjt  barauf,  cb  bie  gan|r  <&rnbung 
fraitftrt  getoefen  ober  ni$t,  einjeln  mit  brm 
uoflen  îBriefporto  ju  belegen.  gûr  bie  ton  ben 
Stbreffaten  nic^t  angenommrucn  Sriefe  bai 
bn  îlufgtbtt  bal  angefeÇte  9>otto  ju  tut* 
ricbtru. 

S  27. 

Son  ben  Slbrcifaten  nidjt  bcridjtigte  33e- 
flfflgrbûbr  barf  an  ben  Sufgeber  ber  $ojf- 
fenbung  nicbt  jnrucfgrrcdjnet  tterben. 

9îaû)  erfolgter  îBcrjiânbigung  atrifcben  bm 
fert^cilîgtctt  ^oftoertoaltungen  fott  )ebo$  ge* 
fîatîet  ftin,  fur  S3riefe  bon  $ribatrn  an  93e- 
borben  bie  33cjtrtlgrbuht  oom  Vlufgtbcr  ein» 
jubrben,  unb  ail  SBeitetfranco  an  bie  bc» 
iuglbered;tigte  Çofranflalt  ju  bergûten. 

§  28. 

gût  bie  $nred;nung  «on  Ço(rgef5flen  irgenb 
retirer  Wrt,  r&eltfre  bon  bem  tybfrnber  nic^t 
borau«  entricbjet  twben  finb,  barf  ber  9ln- 
fa&  unb  bie  Œinjiefcung  einer  $rocuragebiu)r 
atiCb  in  bem  galle  ni$t  erfolgen,  ttenn  bor- 
fcbriftmâètg  bie  betreffenbcn  ©tfâfle  bei  ber 
«uflieferung  ber  Sentung  jur  $oft  bâtten 
borûuobrjabjt  werbrn  mûfîrn. 

§  29. 

Die  $o(t»er»aIrungen  berjenigrn  SSereinl- 
bejfrfr,  in  benen  gefe&Iiû)  bie  (Srbebung  bon 
Cagergelb  fur  fefa)e  ga^rpofr-@egenjtànce 
»ergefû)rieben  ifr,  »eld;c  làngere  £tlt  bei  ber 
^oftanftalt  aufbemafyrt  nerbrn  mûjfen,  bùrfen 
fut  tmbrjrcQbarr,  nad)  bem  îlbganglortc  juriicf- 
jufenbenbe  gaforpoll-Senbungen  biefrl  2ager- 
gelb  nitbt  in  Slnrrdpnung  bringen. 

$  30. 

(£l  »erben  gewogen  unb  mit  bem  ©éteinte 
brjeicfcnet  : 

1.  Dit  pcrti>pflid;h'gcn  Sriefe,  Stiefe  mil 
2Baarenpreben  ccer  îlJtuftcrn  unb  ©enbungen 
unter  ïïanb,  fofcrne  bal  ©enriû)t  btefer  ©e» 
grnjrânbe  bal  eiw*aa)c  33riffa.ctbû$t  ûber* 

M»  5 

2.  îBriefe  mit  ffielb  ober  beclarirtem  ©crt&c, 
unb 

3.  ©DitjHgc  ga^rpojiPttift  Jebcc  21rt. 


Dal  ermittelte  ©éteint  totrb  aufbenS3rief 
ober  33egleitbrief  oben  linfl  ùi  ber  (Scfc  mit 
ïinte  notirt;  bal  ffle»id;t  mefcrerer  «êtfitfe 
|u  einem  SBegleitbrtefe  roirb  neben  ober  unter 
eiuanber  in  ber  bom  Wbfenber  bei  îlufjâblung 
ber  etnjelnen  ©tilde  beobad;teten  9teib,enfolge 
notirt.  3>funbjfyeile  tterben  in  Sotpen,  £©tb- 
tjjeile  in  fôrmlitben  SBrûcbcn  oulgebrurft.  $n 
brnfenigen  ÎBereinljtaaten,  in  iseldjen  bal 
3oHgetoia)t  nicfctinSlnttenbung  ift,  mirbbatf 
ermittelte  ?anbe*getti*t  auf  ben  abrejfen 
(bei  ©elb-  unb  IBertbfenbungen  fo  genau 
ttie  môglia))  in  3oû*getoiû)t  rebucirt. 

S  31. 
©efrempelt  tterben  : 

1.  bie  23rirfe,  SSriefe  mit  ©aarenbroben, 
(Senbungen  unter  23anb,  fleinere  gabrpoft- 
©enbungen  obnc  Çegleitbrief,  unb  bie  S3e- 
glettbritfe 

mit  bem  2Uifgabe|tembel  bel  Drtel  unb 
Darumé  ber  (Jinlieferung 
auf  ber  SIbreffe  oben  re(bt3  ; 

2.  bie  rerontmanbtrten  ©ritfe,  23ricfr  mit 
SBaarcnproben  unb  5lreujbanb  -  ^enbungen 

mit  bem  Stcmpet  «SRecommanbirt  (Chargé, 
recomm.)" 

in  rott-cr  ^arbe  (be^gleit^en  auo)  beim  îin» 
gange  biffer  5enbungen  bom  iluélanbe); 

3.  biefclben  ©egenftânbe,  »ic  ad  l.unb2. 
fo  roeit  ail  rpunlicb  bei  ber  Ueberna^me  »om 
Sluôlanbe  ober  bon  ber  ^c^anftalt  einel  an- 
beren  S?ereinl(inated 

mit  bem  ©lembel  bel  Ortei  unb  î)atuml 
ber  fiberncbmenben  ^)oftan{ta(t 
auf  ber  SKûrffeite; 

4.  bie  greimarfen 

mit  brm  lanbelûblityn  Cnttoert^ungl- 
jlempef. 

Si  bleibt  ben  einjelnen  Sereinlftaaten  un» 
benommen,  au^erbem  bei  franfirten  S3riefen 
einen  granKmngljfempri,  unb  bei  unfran- 
firten  Sriefen  einen  bie  $ô\)t  bel  fotlo  an- 
jtigenben  €tempel  (in  blauer  garbe)  anju- 
racn&en. 

§  32. 

3Benn  yoPffnbungen  nitbj  mit  VTarfen 
ober  grftcmpelten  Coubertl  franfirt  ftnb,  fo 
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ift  bat  boar  ertabene  gwitco  ouf  ber  «breffe 
ber  33rfefe,  Seglcitbrfrfe  eber  HbrrËparfrte 
nnten  lfof*  in  brr  Çtfe  in  flefoeu  3abjen 
rot(  ju  sermerten,  imb  nôtbigenfatlet  on 
biefer  ©telle  bat  grancoje(û)en  binjujufûgtn. 

Qat  aufer  brm  granco  crbebtnt  SBeiter- 
france  totrt>  in  fo  sirlm  ©etTâgen,  alé^ofr- 
»er»altungen  an  bemfelben  îbfil  ntbmtn,  in 
Sragtorm  unter  bat  granco  gefr^t. 

Sri  Srirfai  naa)  bem  3tu«lanbe,  toela)t 
mil  SDïarfen  fronfirt  finb,  ijt  ba«  freinte 
granco  unten  liitf*  mit  bemScifaÇcj  „2Bet- 
terfranc©*  („©.  g.")  anjufr&en. 

«  33. 

Dca  rrcommanbirtrn  Srufcn  n»irb  nur  in 
bem  galle,  mrnn  ber  Vbfenber  een  fccfljogetten 
îlblicferungafàem  (Retour  •  SRcccpiffr)  ver* 
langt  bat,  ïai  gormular  baju  miû)  folgen» 
brm  SMufhr  gleiû)  am  îlufgabforte  brfgefûgt. 

gcrmular. 

(Sorberfeite.) 

etanb  9îame 
SBofcnung 

Dafe  ta)  «nfcr*unterfû)ricbener  ton 
be    $o|t-  frierfclblt  einen 

Ç      rrrommanbirten  93wf  ûu0 
»   .  t>un 

|  -g  ritfrUg  erbalten,  bef4>rinige  permit. 
■£  -a-  ben  18 

1  * 

«S  3 

te) 
»- 

* 

îîofljogen  noû)  bem  «ufgabeorte  bc«  93ricfr« 
jurûrfjufenbcn. 

(Hûiffeite.) 

naa)   

§  34. 

Denjenigen  ©enbungen,  auf  welcben  «inc 
<Raa)nabme  (ein  yoftoorfo)u$)  baftet,  fmb 
am  «ufgabeorte  3tûdfa)eine  naa)  untenjtc&cn- 
bem  gormulare  bcijufûgen,  twlcbt  ton  ber 


M.  GuiUAimi  m. 

Slbgabc.ÇofranfiaU  naa)  brr  Çfnfôfung  te* 
3?Drfû)uffe«  ebnt  Sîerjug,  obrr  foi  galle  ter 
9iia)trml6fung,  fpâicfieno  nna)  &icrjet)n  îagen 
jugleia)  mit  ber  nia)t  eingrldfrm  Smburtg 
naû)  bem  Vufgabrorte  mit  bem  ÎBermerfc 
ûber  bie  crfolgte  ober  ntû)t  crfolgte  dînlôfartg 
jururfjufenben  fmb. 

$ei  lângerem  «uSbleiben  te«  Hûdfa)etnc* 
bat  bie  ^cftartftalt  am  «nfgabeortf  trjrrr 
«orgefeçten  ^ojibcbSrbe  ber>uf«  ber  ttbfhuung 
ber  Unregelma&igftit  îlnjetge  ju  erfralirn. 

ftcrHuilar. 


3> 


(SBorbcrfelte.) 

©caeitftânftr. 

©  Çofr  jn 

roofle  tyminter  bemerjrn,  ob  b  mit  ber  fern- 
tigtn  $oft  babin  abgtfecnbr  «n 

in  tporauf  $oft« 

»oifa)u&  baften,  cingrlofrt  tvorben  ip,  ober 
nio)t? 

,  ben  ten  18 

î)ie  oben  crtcâ^ittr  $orfa)u$'$enbtMft  i% 
am  ten  (lier  cingrgangrn  un» 

eingelôfet  tterberu 
,  ben  ten  18 

M- 
(9lûrffeite.) 
SBorf4»ttH.9lueffc|iHit. 
nacb 

|  35.         "  ~" 
«fle  mit  einem  Segleitbrirfe  serfebenen 
gab,n>ofr.Senbungen  ftnb  bcî  ber  Sufaobe* 
$oflanfralt  mit  bem  Drténamen  unb  mit 
etner  îlufgabenummer  beutliâ)  ju  bejeiû)nen. 

Der  9tame  be«  îlufgabeorted  unb  bie  ttuf* 
gabenummer  finb  al6  SWerfmale  ber  Sen» 
bung,  wàbrenb  <bre<  ganjen  îrantfpcrteé 
bureb  bat  SBereinégebiet  unver&nbert  beiju* 
bebalten,  unb  r;aben  in  aflen  jtarten  ju  er- 
ff^einen ,  tn  teeltbe  bie  Ccnbungen  im  8aufe 
tyrer  23ef6rberung  einjutragen  pnb. 

Der  9lame  te«  Slufgnbecrtetf  mu|  ouf  ben 
graû)tftticfm  mitrdfl  \Utif flebuntg  einef  3fl" 
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fcW#  worauf  bfcfer  flamr  gtbrutft  ifr,  angr. 
bratVt  ivrrtcn. 

t»ic  Wumratr  ijt  auf  brn  be  trrjfrnben  gabr- 
pcfi-^enbungcn  unb  au$  ouf  bcn  boju  gc» 
bôrigcn  SegUitbriefcn  mitlclft  gcbruiftcr  3rttel 
anjubringrn. 

§  36. 

Die  CÉrpcbitiDn  brr  ©ricfpojr-  unb  gabr- 
pej|.©egenfrânbe  crfolgt  bnrcb»fg  gftrcnnt. 
3nr  ©riefpoji  gebôrrn  : 

1.  «riefe  «on  McibbcbO"  unb  $>dcb»rn 
ÏMiglicbern  bcr  Slrgcnten-gamilien  bcr 
&ercin*.Staat<n  une  bon  br«  $>enn  gûrfien 
»en  îbnrn  unb  Ïari0  DitrcfrlaucbJ,  fcivtc 
an  bicfclbcn; 

2.  Criefe  obnr  BJertfcangabe  bi*  gum  ©e- 
toicptc  bon  4  Sotfy; 

3.  ftbttertrt  SJrtefe  bié  jura  ©c&icfete  ton 
16  îetb,  bcren  $3tf6rberung  mft  ber  Sîrief- 
poft  (Beitcné  tcé  îlufgcber*  burcp  cinrn  Sri' 
fa$  auf  bcr  Hbrrffc  ebrr  bur<&  granfirang 
mit  SOTarfen  brrlangt  ifi  ; 

4.  reccmmanbirte  ©rfcfe; 

5.  Sricfc  mit  SBaarmprobrn,  5trtuj-  obcr 
©treiibanb.<Bcnbuttgrn,  3cituna.cn,  SRece- 
biffe,  SHudmcIbungen,  poftamtlicpe  «nfragcn, 
£aufjcltel  u.  bgl.; 

6.  bie  portofreien  (amtli$en)  Dirnfr-Sor» 
rrfponbengcn  bit  jum  ©rn>i($te  bon  1  $funb. 

3ur  gafcrpofr  (ïtib  )u  rrcbnrn: 

1.  grtoo^nli^c  ïBrîcfe  ùbcr  4  Solb,  bcren 
33cforberung  mit  bcr  Sriefpoft  ©entend  ped 
8ufgcb*r4  nia)t  »orgefc$rieben  tfr; 

2.  ©rirfe  mit  bedarirtem  SBertbcj 

3.  Srirfe,  ouf  toelcfre  baarr  SinjabJungcn 
fhittgrfunben  fyabrn; 

4.  Srfcfc  mft  $o|t0orf<bufltn  (Wa$na&nif. 
Wcff)j 

5.  ©clber  unb  ?adrrt«u  aller  Slrt. 

JRccemmanburte  S|3rUfr  »crben  namrntlifti 
in  bie  5cartcn  eingetrogen. 

®Uiû)  bin  rccammonbfrten  Sriefcn  tocrbttt 
in  bir  jtarten  fpeticA  eingetragen: 

1.  bie  ira  $  36  unter  1.  rrœàbutcn  tBrirfr] 

2.  »oHjogm  jurùcfge&enbe  ftbfrferuagf- 
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freine  (»et0ur-9lecrpiffO  ttber  rccomm*ntirie 

3.  «Rûrffacinc  ftber  eingrlôjte  ^ePsc rf^uft. 
Œenbungcn  ; 

4.  ftftrfmrlbungrn  flber  ftoriifrttgting  ter 
9lnfâ|c  in  brn  jtarten; 

5.  Saufjettd  ûber  fefrlcnbe  ebrr  btf^âbtgte 
ftftjcnftânbr,  unb 

6.  îBriefpadrte,  »cl$e  in  anbrrc  anfge- 
noramen  ©erben. 

S  3a 

53ei  îlnîerHgung  cinc«  %Brûffartrtt-©(blufffé 
roerben  bie  btn  jmfcitigcn  ^ofacrmnltungen 
iiijurr^nrnbrn  $orto-  unb  9ludlagrn-9rtrâgc 
mit  bloutr  îinte  in  gre|cn  3«t>If"  ouf  brn 
îlbrc(frn  lev  Griffe  ncturi  tooin  auà)  <2tfmpt| 
in  ftnratnbung  fomrarn  fonnen. 

T)\t  ^oflanfialt,  tuel^e  ten  einer  anbcren 
ajertinê-yoftoniialt  cinen  a5nfffarten.5^lu& 
cmpfûngt,  ^tbiein  brr  Stattt  bfrmcrfteit 
^ortobftrâge  unb  fonfHgrn  fiÈintrngungrn  ju 
prftfen,  unb  etaa  beraftWc  Unri^jigfeîtfn  ber» 
gtfralt  in  brn  Staxttn  abjuanbtrn,  ba§  iai 
ïlbflrSnbfrte  cr|t(b«icb  blcibt.  Drr  ©rnnb  ber 
gtftbrbmrn  îlbâncfrung  i^  in  ber  farte  fiuj 
)u  erôrtern ,  aaâ)  ift  »on  btr  «crgcnorarariun 
îBfrifptfgung  ber  abfenbenbrn  ^oitanfrqlt  un- 
gefâumt  jlenntnil  |u  geben.  îïirfe  9lù(fmrU 
bungrn  (tnb,  mit  brm  îlnerfr nntniffc  ber  f  oft- 
enflait,  an  wel^e  fie  grri^tet  pnb,  0erffbrnf 
an  bie  ^ojramklt,  twlcbr  btffrtbm  eriaffm 
^at,  untrr  fRrcomraanbalion  }um  9e|rgc  fur 
pie  berreffrnbe  jtarte  jurûdiufenben. 

§39. 

1.  53tf  Srprbitfon  brr  gabrpojl.Senbungrn 
wirb  jtpc?  ©tûtf  na*  ber  «Wummerfolgc  in 
\it  gra<^tfarte  einjrln  eîngrtragrn. 

$eglritpapiere  verbrn  in  ber  Stegfl  unter 
per  SRummer  beffrlbrn  ^tûcfr^  bergrmerft,  gn 
totltym  Pc  ge^ôren. 

©a  ber  Umfang  brt  53trfcbrrô  folcbré  rr- 
forbert,  tperben  bie  Sricfc  mit  beflarirffm 
©trt^e,  îBrirfe,  raorauf  baarc  Sinjablungen 
ftaftgefunben  baben,  unb  Scgleitbriefc ,  ju 
ictlc^en  $oR.©ttt(fe  mft  beclarirtera  ©ert^e 
ge^aren,  in  tint  brfonbrre  9lbt(citung  bef 
flarte  (©etbfarte)  eingetragen. 

20 
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2.  Sie  Ueberliefertmg  brr  ftabrbcfi-Stficfe 
crfelgt  sioifcbcn  ten  $eiM'n«.yefbnjtaU"i» 
je  na$  ben  Œerfrbrtforrbàltnijïtn,  rntroeber 

«)  in  blc§gr^ntrn  fl.utenfiblùflcn,  ober 

b)  in  grfcblofïenen  Sîeuteln,  ober 

c)  (n  grfû)lofjenen  j^ôtbrn ,  fliften  ober 
gefleifen. 

3.  Sri  ber  Sbebition  in  gefrbleffenrn  ÎBeu- 
ttln  roerben  in  Irriter  aufgrnommen  : 

a)  aile  Srirfe  unb  ^afete  mit  baarcm 
GJefbe  ober  «pabirren  «on  ®elbe*»ertbf 
fo  mit  fie  ft$  «a*  ibrer  «rfdjaffenbeit 
unb  ib.  rem  Umfange  baju  etgttrn  ; 

b)  olfe  Senbuugen  bon  geringera  Umfange 
mit  ober  obne  beclarirtem  SBerîbe  bis  ;u 
bem  Q)en>i<$te  von  16  2otb,  fc ferne  bir- 
felben  niebj  na$  beu  3oCoDrfc^rifien 
einjeln  ûberlirfert  tterben  mitfjen; 

c)  afle  33egleitbriefe,  Declaratienen,  SBrirfc 
mit  ©aarrunablungen  ober  Wacfcnabmrn 
u.  f.  tv. 

Vit  ûbrigen  jur  «Sbebition  in  Seuieln  niû)t 
geeigneten  ©enbungen  eineé  5tortenfthluj[eé 
iwben  in  ber  Jlarte,  foferne  biefe  niebt  eine 
befonbere  Slubrif  fur  2Bagenfhïcfe  febon  ent- 
bàït,  mit  W  (..EÎagenftûcT")  beneicbrtti. 

4.  93efinbet  fia)  in  einrm  Jïartenfeblufje  nur 
Clin  Œelbbrirf,  fo  frirb  berfelbe  ben  aub 
9?r.  3,  lit  c,  angefùbrten  Srirfrn  beigefiigt. 

<âinb  bagegen  }tvtt  cber  mrbjerr  ©riefe 
mit  beclorirtem  5Bertb<  oorljanbrn,  f»  tPtrb 
au*  benfrlben  ein  befonbere*  @elbbrief*^afet 
formirt,  unb  biefe*  bergeftalt  ucrfibnurt  unb 
berfiegelt,  bafj  ber  3nboU  br*  $afetr*  ba- 
burtb  nirbt  leibet,  gleirbtDobl  aber  fo  gefiebtrt 
ifi,  ba£  bemfelben  cbne  SPerleÇung  ber  58rr- 
pacfun$  ober  ÎBerfirgrlung  niebt  beigefommen 
renom  fann. 

$ft  eine  befonbere  ©elbfarfe  angefertigt, 
fo  reerbrn  oufjrr  beit  ©rltbrirfen  aurb  aOen 
ûbrigen  in  ber  ffieltfarte  eingetragenen  ©e- 
gleitbiiefc  u.  f.  in  ba*  G)rltbrirf»^aïet, 
ber  SHribmfcIgc  narb,  mit  aufgenommen. 

Va*  ©cltbrirf-yafrt  roirb  mit  ber  23e- 
jritbnung:  w©elfcbricf-$afet"  berfebfn,  bi* 
auf  bie  cinjelnen  Setbtbeile  genau  geroogen, 


Guillaume  III. 

unb  ba*  ermittelte  ©eroiajt  mit  ber  Çtiitf- 
jaM,  ber  fm  ^afete  rntboltenen  S?riefe  fo- 
reeb!  auf  bem  $afrte  Hbfr  oben  linf*,  al* 
oueb  ont  (êcblufje  ber  5tarte  oorgemerft. 

9?ri  ber  flbfertigting  roirb  ba*  ©elbbrtef- 
Çafrt  mit  ben  ûbrigen,  im  S3rutel  ju  uer- 
fenbenben  gaforbofi-Sturfen,  femfe  mit  ten, 
in  fin  cigeneô  3?unb,  obne  tveitere  (Sîeroicbtô- 
erbebur.g  berrinigten  ttbrigen  ÎBriefen  unb 
ben  Deeiarotioncn,  feferne  m'4?t  bie  offrnt 
Cerfenbung  ber  le^teren  burib  bie  3cflbe- 
bonblnng  bebingt  if» ,  in  ben  gabr^oft-Seufrl 
berbatft,  biefer  am  jîrotfe  feft  berfcbnûrt, 
minbefhna  auf  ten  beiten  Snben  ber  Sibmir 
mit  einem  btutticbfo  îlbtrurfe  tr*  ÎJienfr- 
fîegelé  berfcblcfjen  unb  fobann  gercogen. 

Daé  ermittelte  ©eteiebt  reirb  gfeicb  fenem 
beô  ©rIbbrief.n>ûfeteo  mit  ber  ©litefjobl  ber 
im  Seutel  entboltenen  <5enbungen  am  ©(bluffe 
ber  Sfarte  toennerft,  unb  biefe  ben  Sour*- 
bapieren  cjfen  beigelegt.  dû  bleibt  ûbrigen* 
bie  Slnwenbung  befenberer  ffracMettel,  ba, 
roo  fie  eingefabrt  fïnb,  nnbenommen. 

5.  Vit  in  lOerroentung  fommenben  «eutel 
mûffen  ton  frarfem  îeinen  ober  3»tfltcb,  obne 
9îabt,  ober  bon  Srber  fein,  unb  bie  Çejeieb- 
mmg  :  «gn^rpofJ"  mit  bem  9ïamen  beé  «bfen- 
bung«.  unb  25fftimmungôorteé  auf  ficb  tr«gen. 

6.  Jflei  Uebernabme  ber  Seutel  am  23e- 
fiimmung^orte  roirb  tor'ilflem  btr  23cfcboffen- 
beit  beô  2?eutel«  unb  beffen  Sîerftbluf;  un  ter* 
\uty,  bad  ttoetoicbt  bureb  forgfàftige*  «Racb* 
roiegen  eontrolirt  unb  ber  SJrutel  felbfr  in  ber 
Slrt  grôjrnft,  ba§  Iebiglicb  bie  €cbnur  in  ber 
9tâbe  bes  «notent  burcbfcbnitten,  jînoten  unb 
©iegel  frlb|t  aber  unccrlr^t  erbalten  roirb. 

X)af[elbe  »irb  bei  23eb.anblung  ber  Oelb- 
brief^^aftte  beobacbtet. 

ÎBfle  beim  îluéparfen  eine«  ?eutel«  ober 
©eltbrirf><pafrtrS  nbgenommenen  Sintfâben, 
^apierumftbldge  unb  ©iegcl-flbbrûde  roerben 
bi«  auf  ben  fleinftcn  2bril  for^fdltig  gufam- 
mengebalten,  uirb  erfi  bann,  roenn  bie  >Jte- 
biïion  be«  3nbnlte«  obne  îluftanb  boUjogm 
ifï,  bel  ©eite  grftbafjf. 

7.  3fl  bti  ber  Uebernabme  ber  «eutel  oba 
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ta*  (JJflbbritf-^afft  an  fcirtem  3$erfû)Iufle 
obtr  fonfk  bcfdjdtigt ,  obtr  ergibt  fî$  bti 
Contrôle  be*  ©rtotc^trd  tint  Differcnj  mit 
ben  bejitglitben  SBermerfungen  m  btr  tfarte, 
fo  barf  bie  Dt  ffnung  unb  ftetifion  bfi  23eu- 
tel*  oter  be*  ©elbbtief-Çafete*,  foroeit  bit* 
auôfùbtbar  if),  nur  unter  33tijitbung  bt« 
Gonbucttur*  obtr  fonftigtn  ^oflbealeittr*, 
irriter  ben  Erutel  ûberlie fertt ,  fonfr  aber 
nur  in  ©rgenroari  ron  »o  ntdgltc^  nuforcren 
bie  2  telle  befftlbtn  oertretenben  unbftl)filigten 
3cugrn  unb  jttar  trji  bnnn  oorgmommen 
iDcrbrn,  menu  fid;  biffe  von  btr  jrottgffun- 
ttnen  3?tfcbâbtgung  obtr  ber  bfPf^tnben  ©t- 
»id;t*bifftrrnj  ûberjeugt  fcaben. 

SBirb  ein  Slbgang  an  bem  3nfcalte  erfl  bti 
btj  SRrmfîon  entbedt,  fo  toirb  bie  légère  fo» 
fort  pjiirt,  unter  33eijtt&ung  bt*  (Sonbucteur* 
ober  ber  3eugen  ber  gefammte  ^nfcalt  be* 
Seutel*  fammt  aflen  bamit  angtrommrnfn 
Umfdjlagebôgen,  Sinbfâben  k.  :c.  rntUt  in 
benSeuteloerbadt,  burcto  nocbmaligt*  9tnd;- 
miegen  bie  Uebereinfiimmung  be*  tpirflicfcfn 
unb  be*  angegfbtnrn  ©ttpicbjf*,  fomie  bie 
gute  23efd)afftnt>eit  bt*  ÎBeuItté  unbbe«î?er- 
fctojuffe*,  conflatirt  unb  «fi  bann  in  ber 
9lc»ifion  ttfitrr  uorgtfa^rittfn. 

3n  bitftm,  «oie  in  jcbtm  anberen  SaBt, 
tro  ber  ^ntyolt  bt*  StutcU  niebt  rid;t  g  bt- 
funben  nwb,  nmb  son  bem  ûbtrntbmtnttn 
tftamitn  unter  î?eijifbung  tt*  tfonbucltut* 
ota  brr  3«ugftt 

a)  nidjt  Me*  tie  ©e»icbt*angabr  jttt* 
einjelnen  fltulrljiude*  turtto  ïïadjwifflen 
genau  gfprûû,  fonbtm  audj  bas  ©e- 
wicbt  be*  Uercn  23eutel*  unb  fâmmtlidjfr 
barin  ringetroffenen  emballage  forgfaltig 
ermittelt;  . 

b)  ba*  Çrgebnifc  mit  îlngabe  ber  efnjtlntn, 
att^faU*  ermittelten  Dijftrtnjtn ,  ber 
©ignatur  bt*  93eutel*  unb  brr  einjtlnen 
SBtfianbtbtile  ber  Emballage  genau  »tr. 
jetdjnet  ; 

c)  ûbtr  ben  ganjen  îbatbtftanb  fofort  ein 
Çrotofofl  aufgrnomraen  unb  bieft*  mit 
cblger  Srrjticbjuing  un»  atten  im  S?rut<I 
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ttorgtfnnbenen  (Sinfcbjagbogtn,  SMnbfabcn 
unb  ber  jum  SBtrfc&luffe  be*  23tutel* 
tttrnjfnbrtfn  <S$nur  mit  ©iegel  ntbft 
bem  ©tutti  an  bie  sergefeçte  23eb>be 
eingefenbet; 
d)  ber  abfenbenbrn  ^efinnjtalt  aber  uni* 
gebenb  «on  bem  ermittelten  ttbgange  ju 
roeîterer  9ïarb>rfd;una,  tf<nntnifr  gt- 
gtben. 

©lti#t*  «Berfabjen  ift,  fototit  tfcunlid;, 
briîiglicb  ber  bti  ti.ur  ^oftanfialt  lebiglid; 
jur  SSeiterfptbition  eingeb,enbtn  gab^rpofr- 
iptutel  ju  beoba^ten,  n>elû)e  bei  i^rer  Ucber- 
n%ibmc  eine  ^tfd^abigung  erfennen  laffen. 

©ejlatten  bie  Umfiânbe  eine  beiartige  ©e- 
îianbîung  burdpgt^enber  gA^rpofr-SSeutel  nid;t, 
fo  fjl  ber  î^atbefiaiib  ber  IBetlr^ung  ober 
ber  @e»ic^t«biiferfnj  fejrjnfifflen ,  btr  ÎBeutrl 
unerôjfnet  in  einen  anberen  Stutd  otrcarft 
unb  forgfaltîg  «erft'gelt,  mit  bem  «pretofoae 
tueiter  ju  fenbtn  unb  tie  nôt^ige  ftûdmelbung 
ju  macben. 

Sei  fcer  Sbfbilion  in  gefd;lofîenen  Srôrben, 
itiflen  Obtr  fteOtiftn  finbtn  auf  bitfe  bie 
gleidjen  Sefiimmungen,  roie  fftr  fcabtboji- 
îSrutel,  îïnmenbung. 

8.  (Btben  blefegeb/nbe  *lSagtnftflde  btfa>â^ 
bigctein,  otcrmirb  anfolcben  eine  (5)en»ia;W- 
tifffrtnj  bemttft,  fo  ifl  ber  îbatbtftanl»  in 
Qkgtnrcatt  tr«  Î8fglfitei«  ober  «en  3fugrn 
ffftiufttllcn,  baruber  ein  fretofoO  aufiuneb,- 
men ,  unb  bie  nôtb.  ige  iHudmelbung  ju  tr- 
lafîcn. 

§  40. 

©{Tb  bti  btr  Urbernabme  btr  ^ofMabung 
son  ber  flbernebmenten  ^ofianflnlt  ftineîlu*- 
fitOung  gtmacbt,  fo  giit  biffe*  bi«  jur  giib- 
rung  été  «oflfiânbigtn  (Sfgtnbtwtifr*  al* 
Duittung  iiber  btn  nû)tigtn  Cmbfang  btr 
Snbung. 

3n  gâtlcn,  too  bti  otr  Uebtrnab.me  ba* 
©e»ia)t  ni(bt  \jat  fefrgcfrefft  roerbtn  fônnen' 
j.  33.  bei  (£ifenbab,n»îran«porttn,  bltibt  bie 
ûbtrgftyrnte  ^ofianflalt,  b;i  unwfrlfÇter  au- 
Çerrr  «Bcfc^affcnbeit  ttr  etnbungtn,  fur  bit 
9tid;tig!rit  bt*  0)ftti*tt*  fo  langt  vtrant- 
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tvortlt^,  bi*  bic  ftacbtbicgung  \>at  crfolgen 
ÏÔnnen. 

©eioicbtébîffcrenjen,  »el$e  fi$  bei  fol4>rr 
fpâtrrrit  Wa^nicgung  crgrbtn ,  mûffrn,  unter 
Scobaibtung  ber  im  §  39  cntbaltencn  brjûg- 
licbcn  «orfcbriften  fe|tge|ie1!t  roerben,  teoburcb, 
jcbocb,  bie  gûbrong  be0  ©egcnbftteifc*,  bafc 
bit  <£rnbnng  mit  rfcbjigem  ©etticble  au6ge» 
Itcfcri  roorbcn,  ntc^t  au«gefcblojfcn  ijh 

§  41. 

ÎPiangetyaft  t»er|>acftc  Senbungen  foflcn  brt 
bei  Urberlicferung  nicbt  juritd gctvitfen  toetben. 

©Jaubt  bit  ûbernebmcnbe  <po(lanftalt,  ba§ 
bie  feblrrbafte  SBerpadung  bei  ber  SBeiterbe* 
fSrbcrung  bie  fl9ef$Sbfgung  ober  bat  tbeil- 
tocifr  ober  gânjUcbe  ©erbcrben  ber  6enbung 
brrbrtfû^rm  ober  eine  nacbtbeiltge  Œinfrfrfung 
ouf  anbcre  Scnbungen  jui  golge  fcabtn 
-môcbte,  fo  mu§  unter  geftiteDung  be«  2bat- 
beftanbc*  eine  neue  Serpadung  ber  ©enbung 
ftattfmbnt  r  roobri,  foioeit  al*  tbunf tcb  «,  bie 
urfprûnglîcbe  Serpadttng  untcr  ter  tiruen  tri» 
jubrbaiîen  tft. 

Der  ffPgejieBte  SWangel,  fowie  bit  Scfri- 
tigung  btjfrlben,  ijt  ber  ju  fpebfrrnben  9>oft* 
anftalt  mit  nàcbfrcr  $ofl  jurudjnmelbcn. 

Die  «oftcn  fur  bte  neue  Serpadung  roerbcn 
burcb  (fojîenfrcic)  9lrtrecbnung  bon  bem  ilbref- 
faten,  unb  foferne  biefer  bie  3oblung  »er- 
rocigcrt,  von  bem  burcb  ibn  nam&aft  ju 
maa)cnbrn  ïlbfenber  eingejogen. 

S  42. 

Dcm  ttufoeber  ciner  gabrpojr-^cnbung  fofl 
in  brfonbertn  ftàfltn,  rocnn  burcb  bit  ÎUtrfeu- 
bung  ouf  einrm  anberrn  «13  bem  gercôb"ii$rn 
fiBege  cin  $ortbeil  errctcbt  roerbcn  fann,  frei 
ftcben,  ben  3pcbition«n>eg  frlbjr  su  bcjtiinmcn. 

§  43. 

2Benn  bat  ©ritrifTanco  bri  3abn>eft- 
fecttbungcn  jn  niebrig  erbcbtn  tmb  bcrrcbnrt 
Ift,  fo  roiib  ber  frblcnbe  îBctrag  a!4  ^pcrto 
tttgtfcblaqen  nnb  oom  tlbrejfaten  erboben. 

iSrriongert  ber  Çc&teie  bie  3a^"»ô»  iji 
fbm  bie  £cnbung  obnc  ^orto^bjung  au$» 
lufolgcn,  foferne  tr  ben  ^Ibfcnbcr  nambaft 
nnirbt  nnb  sa*  Geuocrt  ober  bie  ©rglcit- 


ftbrcffe,  ober  eine  Gopie  babon,  iunïrfju- 
nebmm  gr(rattft. 

îluf  C0runb  bed  fiouberté  u.  f.  te  wfrb 
olébann  ber  frbtmbt  ^ortobetrag  ber  «uf- 
gabe-^ojtanjtalt  jurûdgrrecbner.  pr  benfelbert 
bat  nicmal«  eine  ben  îranftt  Irijtenbc  Se- 
rcin«-$ofranjralt  ju  r^aften. 

§44. 

Die  jur  $oft  eingelieferten  ©enbungen 
fônnen  ton  bem  flbfrnbcr  bor  beren  3ufielliing 
an  ben  «breffoten  jurûdgenommen  roerbcn. 

Die  3nrudnabmc  fann  erfolgen  am  Drte 
ber  ïlnfgabe  ober  am  ©eftfmmungéorte,  au*- 
nabmêroeife  aud^,  in  foferne  babur$  feine 
Sterling  be0  Grpebitionébieniteô  tierbeigcfùbit 
ttirb',  an  einem  untertoeg*  gelegenen  Umfpe- 
bitiondorte. 

3n  »ela)rr  ffieife  flib  Dtr|enige,  roeliber 
eine  ©enbung  jurûdforbert,  bei  ber  abfen- 
benben  Çojlanjtalt  ûber  feine  ©eretbtigung 
baju  unb  ûber  feine  ^Jerfônlid;feit  au*ju» 
roeifen  bat,  btftimmen  btefîtrjcben  fofrbtjîtf 
birfribalb  bejtebenben  Sorftbriften. 

3<)  bie  ©enbung  bereiw  abgrgangen,  fo 
bat  Derjenige,  tvrltber  biefelbe  juriidforfcert, 
brn  (Jiegtnfianb  bei  ber  ^oftanftalt  bei  9tb« 
gangéorieé  fcbriftticb  fo  grnan  ju  beictfbncn, 
ta^  berfelbe  unjweifelbaft  alô  ber  rttlamirle 
ju  erfennen  ift.  Die  ge&a*te  Çoftanftalt  fer- 
tiget  ba«  9letlamation«fa)reiben  au« ,  toclcbeirt 
bte  Ço^anitalten  be*  betrejfenben  Sonrfei 
golge  ju  leiften  baben. 

^oQ  bie  3urut'f0rttrun!î  nuf  tclegrapbl- 
febem  rffiegegtfcbeb'n,  fo  barfeine  bieôfaflfîge 
X>tpefcbe  utebt  abgefanbt,  ober  bcrfelbrn  golge 
gegebrn  roerten,  a»enn  nicbt  bie  ^poftanftalt 
beé  s)tufgabeoiteé  amtltcb  brfcbeinigtbat,  ba§ 
ber  «bienbtr  ficb  alé  jur  3urfidforbrrung  be- 
retbtigrt  bri  berfclben  Irgitimirt  babej  ba§  bieé 
gefebeben ,  mu^  in  ber  Depefcbe  bemerft  fein. 
3ft  bie  ©enbung  noeb  ni(bt  abgegangen, 
fo  reirb  baé  baar  erlrgte  franco,  ntibt  abri 
bai  bureb  9Marfeu  entridjtete  granco  |arûd- 
gegeben. 

2kjt  bie  <&enbung  betritd  abgefanbt,  fo  bnt 
ber  îlbfenber  bat  ^porto,  ttie  fnr  eine  ge* 


î)u  26  M. 

foôbnlïd)f  SRf t w  -  ©cnbitng  jn  rntn'c^trn  , 
unb  ;n>ar  bu  Sabrpcit-SfntuiKjcn  bié  ju 
tint  ton  Um  Cm,  bon  cent  ter  ©fgfnfhuib 
jiirftdflcfflnti  toirb. 

fBif  n ,  om  3.  @ebh- mbtr  1855. 

Hém.  1.  partie,  n.  8  de  1856,  p.  45. 

22  Mars  1856.  —  Ar.  de  l'adm.-gén. 
de  la  justice  gui  fixe  à  60  cent., 
le  prix  de  la  journée  d'entretien, 
pour  un  détenu  au  dépôt  de  men- 
dicité, tous  frais  compris. 

Mém.  2.  partie,  n.  18  de  1856,  p.  148. 
Publié  par  simple  avis  du  même  jour. 

26  Mars  1856.  —  Ar.  de  l'adm.-gén. 
de  la  justice  qui  approuve  un  ar- 
rêté du  comité  permanent  de  la 
commission  d'instruction ,  con- 
cernant des  concours. 

LAdniinistrateur-général  de  la  justice; 

Vu  l'arrêté  du  comité  permanent  de  U 
toraraisciOD  d'instruction  en  date  du  14  de  ce 
mois,  portant  organisation  des  concours  qui 
doivent  avoir  lieu  pendant  l'année  scolaire 
de  1855  à  1856  entre  plusieurs  écoles  de 
chacun  des  trois  districts  du  Grand-Duché  ; 

Vu  l'art.  94  de  la  loi  du  26  juillet  1843  sur 
l'instruction  primaire; 
Arrête  : 

Article  unique. 
L'arrêté  susvisé  est  approuvé  et  il  sera 
inséré  à  la  suite  du  présent  au  Mémorial  du 
Grand-Duché  pour  être  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur. 

Wurth-Paquel. 

» 

Luxembourg,  le  14  mars  1856. 
Le  comité  permanent  de  la  commission 
d'instruction  ; 

Yu  les  art  94  et  95  de  la  loi  du  26  juillet 
1843  sur  l'instruction  primaire; 

Yu  également  une  dépêche  de  Al.  i'admi- 
nistrateur-général  de  la  justice  en  date  du  8 
mars  courant; 

Arrête  : 
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Art.  1. 

Il  sera  institué  à  la  fin  de  l'année  scolaire 
1855  à  1856  un  concours  entre  plusieurs 
écoles  des  trois  districts  du  Grand-Duché. 

Art.  2. 

Ce  concours  sera  tenu  successivement  sous 
la  présidence  de  la  même  personne, 

a)  dans  la  ville  de  Luxembourg  y  pour  les 
écoles  des  cinq  inspections  appartenant  au 
district  de  ce  nom,  savoir:  Capellcn,  Esch- 
sur-i'AIzette,  Luxembourg  I  et  II,  et  Mersch; 

b)  dans  la  ville  de  Diekirch,  pour  les 
écoles  des  quatre  inspections  appartenant  au 
district  du  même  nom,  savoir:  Clervaux, 
Diekirch,  Redange  et  Wiltz; 

c)  dans  la  ville  de  Grevetnmachor,  pour  les 
écoles  des  trois  inspections  nppartenant  au 
district  de  ce  nom,  savoir  :  Echternach,  Gre- 
venmacher  et  Remich. 

Art.  3. 

Chacune  de  ces  inspections  devra  fournir 
au  concours  quatre  écoles  au  moins,  à  l'excep- 
tion des  inspections  de  Luxembourg  I  et  II, 
qui  n'en  fourniront  chacune  que  trois,  et  de 
celles  du  district  de  Grevenmacher,  qui  de- 
vront en  fournir  chacune  star.  —  Toutes  ces 
écoles  seront  représentées  par  deux  élèves 
au  moins,  lesquels  seront  choisis  parmi  les 
garçons  de  la  division  supérieure,  à  l'exclu- 
sion de  ceux,  qui  au  1.  octobre  1855,  avaient 
dépassé  l'âge  de  12  ans. 

Les  unes  et  les  autres  seront  désignées  par 
la  voie  du  sort  par  les  soins  du  comité  per- 
manent. 

Art.  4. 

La  liste  des  écoles  et  des  élèves,  pour  les- 
quels la  participation  aux  concours  aura  été 
déclarée  obligatoire,  ne  sera  publiée  que 
dans  le  courant  du  mois,  dans  lequel  auront 
lieu  les  concours.  Cette  époque  sera  fixée 
ultérieurement. 

Art.  5. 

Les  concours  se  tiendront  devant  un  jury 
composé  dans  le  sens  de  l'art.  95  de  la  loi  sur 
l'instruction  primaire. 

Art.  6. 

Les  matières  du  concours  sont  :  l'instruc- 
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tion  religieuse,  la  lecture  allemande  et  fran- 
çaise ,  les  éléments  des  déux  langues ,  le 
calcul  mental  et  chiffrique,  la  calligraphie. 
Art.  7. 

Les  questions  seront  arrêtées  par  le  comité 
permanent  et  remises  au  président  scellées 
du  sceau  de  là  commission  d'instruction. 

Elles  ne  seront  décachetées  qu'au  moment 
de  l'ouverture  du  concours  et  en  présence 
des  instituteurs  et  des  élèves. 

Art.  8. 

Il  est  accordé  à  chaque  instituteur  obligé 
de  se  rendre  à  ce  concours  une  indemnité  de 
3  fr. ,  et  à  chaque  élève  désigné ,  une  in- 
demnité de  fr.  1  50  par  jour. 

Les  instituteurs  et  les  élèves  qui  sont 
éloignés  de  plus  de  12  kilomètres  de  la  ville 
où  se  lient  le  concours,  compteront  4  journées 
de  déplacement,  ceux  qui  en  sont  éloignés 
de  12  kilomètres  et  au-dessous  en  compte- 
ront trois. 

Art.  ». 

Une  somme  de  200  à  250  francs  peut  être 
employée  pour  faire  lacquisition  du  matériel 
nécessaire  au  concours,  celle  des  livres  pour 
prix  à  distribuer  aux  élèves  les  plus  méritants, 
et  pour  couvrir  les  frais  d'impression  relatifs 
au  concours. 

Pour  le  reste,  les  art.  6,  7, 8  et  10  du  règle- 
ment du  22  mai  1852  sont  maintenus. 

IV.  ADAM  ES,  président. 
Jos.  PAQUET,  secrétaire. 

Mém.  2.  partie,  n.  18  de  1856,  p.  148. 

27  Mars  1856.  —  L.  portant  rétablis- 
sement des  traitements  de  l'ordre 
judiciaire  et  du  clergé,  téduits  en 
1848  et  1849. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 
De  commun  accord  avec  la  Chambre  des 
députés  ;  . 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 

Art.  1. 

Les  traitements  des  membres  de  l'ordre 
judiciaire  et  ceux  du  clergé  qui  ont  éprouvé 
des  réductions  en  1848  et  1849,  sont  rétablis 
à  leur  ancien  taux,  à  partir  du  1.  janvier  1856. 


.  Guillaubs  III. 

AH.  2. 

Le  Gouvernement  révisera  les  traitement* 
des  autres  fonctionnaires  qui  ont  été  réduits 
en  1848  et  1849,  sans  qu'ils  puissent  cepen- 
dant dépasser  les  traitements  antérieurs  à  lu 
réduction. 

Art.  3. 

Ces  dispositions  ne  sont  applicables  qu'aux 
fonctionnaires  et  aux  membres  du  clergé  qui 
se  trouvent  placés  dans  la  position  qu'ils  ont 
occupée  au  moment  des  réductions;  elles  ne 
leur  confèrent  qu'un  avantage  personnel  et 
ne  dérogent  pas  du  reste  aux  lois  et  arrêtés 
portant  fixation  des  traitements. 

Art.  4. 

Les  pensions  des  fonctionnaires  et  membres 
du  clergé  dont  il  s'agit  dans  la  présente  loi» 
soit  liquidées,  soit  à  liquider,  sont  réglées,  à 
partir  du  1.  janvier  1856,  d'après  les  traite- 
ments antérieurs  aux  réductions,  s'ils  sont 
rétablis  en  entier,  ou  d'après  le  taux  auquel 
ils  seront  fixés  lors  de  la  révision  prévue  par 
l'art.  2,  sans  qu'aucune  restitution  puisse  être 
accordée  pour  le  passé.  Il  en  sera  de  mêniu 
quant  aux  pensions  des  veuves  et  des  orphe- 
lins de  ces  fonctionnaires. 

Art.  5. 

Un  crédit  de  doure  mille  francs  est  alloué 
au  Gonvernement  pour  le  rétablissement  des 
traitements  dont  il  est  question  dans  la  pré- 
sente loi. 

La  Haye,  HENRI, 

Prince  de»  Pays-Bas. 

Slment. 

Wurth-Pa^uet. 

Jurion. 

L.-J.-E.  Servals. 

Ed.  TMIges. 

Mém.  1.  partie,  n.  10  de  1856,  p.  93. 

27  Mars  1856.  —  Ar.  R.  qui  déter* 
mine  le  tracé  de  la  route  de  Feulen 
à  Grosbous,  entre  Niedermertzig 
et  Grosbous. 

Mém.  1.  partie,  n.  10  de  1«»6,  p.  100. 
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Du  27  Mars  1856. 

27  Mars  i856.  —  Ar.  relatif  aux 
examens  des  instituteurs. 

L'Administrateur-général  de  la  justice, 
Vu  l'arrêté  du  comité  permanent  de  la 
commission  d'instruction,  en  date  do  14  mars 
courant,  portant  fixation  des  jours  auxquels 
auront  lieu  les  examens  des  instituteurs  et 
des  institutrices; 

Arrête  : 

Article  unique. 
L  'arrêté  susvisé  sera  inséré  à  la  suite  du 
présent  au  Mémorial  ;  les  administrations 
communales  sont  priées  de  le  publier  dans  le 
ressort  de  leurs  communes  respectives,  et  de 
prévenir  spécialement  leurs  administrés  qu'il 
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part  à  un  examen  ;  il  leur  est  toutefois  loisible 
de  s'y  présenter  cette  année. 

Art.  3. 

Ceux  des  instituteurs  désignés  à  l'article  1., 
qui  auraient  des  motifs  plausibles  pour  être 
d  is  pensés  «le  l' obligation  leur  imposée,  doivent 
présenter  ces  motifs  avant  la  fin  du  mois 
d'avril  prochain. 


Wurih-Paquel. 

Luxembourg,  le  14  mars  1856. 
Le  comité  permanent  de  la  commission 
d'instruction, 

Vu  l'art.  82  de  la  loi  du  26  juillet  1843,  sur 
l'instruction  primaire,  ainsi  conçu  : 

„Tout  instituteur  qui  a  obtenu  un  brevet, 
«est  tenu  de  se  présenter  de  deux  ans  en 
„deuxansaux  examens  devant  la  commission, 
„à  l'effet  d'obtenir  un  brevet  d'un  degré  su- 
périeur, jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  le  degré 
„à  déterminer  par  la  commission. 

^L'instituteur  qui,  à  deux  reprises ,  et  sans 
„motif  d'excuse  agréé  par  la  commission, 
„aura  négligé  de  se  présenter  à  ces  examens, 
„nc  pourra  être  nommé  à  auenne  nouvelle 
„plaee  d'instituteur,  communal  sons  l'assenti- 
„ment  de  la  commission." 

Arrête  : 

Art.  1. 

Les  examens  de  cette  année  sont  déclarés 
obligatoires  pour  tous  les  instituteurs  qui  ont 
suivi  les  cours  de  l'école  normale  depuis 
l'année  1844  jusqu'à  la  fin  de  l'année  scolaire 
1851  à  1852,  et  qui,  dans  ce  moment,  ne  sont 
encore  munie  que  d'un  brevet  de  4«  rang. 

Art.  2. 

Sont  exceptés  ceux  parmi  ces  instituteurs 
qui,  dans  les  deux  dernières  années,  ont  pris 


Art.  4. 

Les  instituteurs  qui,  sans  être  désignés, 
défirent  concourir  pour  obtenir  un  rang  plus 
élevé,  doivent  faire  parvenir  dans  le  même 
délai  leur  demande  au  comité  permanent  de 
la  commission  d'instruction,  et  y  joindre  les 
certificats  de  bonne  conduite  civile  et  de 
bonne  conduite  morale  et  religieuse  exigés 
par  la  loi. 

Les  mêmes  certificats  doivent  être  produits 
pour  la  fin  d'avril  parles  instituteurs  désignés 
officiellement,  ainsi  que  par  les  personnes 
qui  ne  sont  pas  encore  employées  dans  la  car- 
rière de  l'instruction  primaire,  et  qui  auraient 
l'intention  de  faire  l'examen  pour  l'obtention 
d  un  brevet  d'instituteur  ou  d'institutrice. 

Art.  5. 

Les  jours  des  divers  examens  sont  fixés 
comme  suit  : 

Les  11  et  12  juin,  l'examen  des  institutrices, 
sans  distinction  de  rang  ; 

Les  25  et  26  juin ,  l'examen  des  personnes 
qui  demandent  un  brevet  de  4*  rang,  ou  un 
brevet  de  sous-maître; 

Les  1,  2  et  3  juillet,  l'examen  des  aspirants 
à  un  brevet  du  3e,  du  2«  ou  du  1.  rang. 

Les  exnme,is  commencent  chaque  fois  à  six 
heures  du  matin,  à  l'exception  du  1.  juillet. 
Ce  jour  ils  ne  commenceront  qu'à  deux  heures 
de  relevée. 

Arl.  6. 

L'examen  par  écrit  précédera  l'examen  oral, 
et  ne  seront  admis  à  ce  dernier  que  ceux  des 
concurrents  qui  auront  répondu  d'une  ma- 
nière satisfaisante  dans  l'examen  par  écrit. 

N.  ADAMES,  président. 
Jos.  PAQUET,  secrétaire. 
Mém.  2.  partie,  n.  18  de  1856,  p.  151. 


Digitized  by  Google 


KèaxR  DE  S.  M.  Goiliauke  III. 
i«  Avril  1856.  —  Mercuriales  du  mois  Janvier. 


NATURE 


DES  DENREES. 


Froment  le  hectol 


Métcil 


id.  . 
id.  . 

Orge  id. 
Orge  monde  id. . 
Epejmlre  id. . 
Sarrasin  id. . 
Avoine  id. 
Pois  ici.. 
Lentille*  id.. 
Pomme*  de  terre  le  hectoj.  . 
Farine  de  froment  le  kilogr. 
Farine  de  meteil  id.  .  . 

Farine  de  seigle 
Beurre 

Foin  les  100  kilogr. 
Paille  id.  .  .  . 

Bois  de  lu'ire  le  stén 
Boi*  de  chêne  id. 


id. .  . 
id.  .  . 


(1.  quinz 

!ï: 

(2. 

I 

IL 

0.' 

12. 

% 

\2. 

li- 
ra. 

(i. 

(a. 

"t 

2. 
1. 

I. 
<2. 

(I.  „ 
(2.  r 
(  1.  - 

n.  „ 

!i:  : 


»5 
•- 

m 

- 

rr 

■ 

■ 


- 


■' 
'■ 
■■ 


■ 
■ 


PB  IX  MOYENS 
des  denrées  vendues  sur  les  marchés  de 


3 

C 

C 

s. 


33  GO  32 
32  78  31 


30 
29 


32  01 
30  50 
24  50  25 
21  50  25 
iy  „  18 

18  25  18 


25  30  „ 

25  30  „ 

28 

50  28  „ 

r|25  „ 

22  50 


n  r> 
P  r> 


r, 
- 

I 


25 


w 

32  50 
31  50 
31  „ 

30  50 
25  50 
25  „ 


JS 
C 


- 
■ 


- 
o 

= 


■: 


13 

y  20,  H 
9  061  H 
18  }5>l9 
17  25:19 


2)  16  25 
75  12  50 
H  50 
6  25 
25 


20 
19 

T» 


r>  I 
- 


y 

i  »i 


6  00 

7  -10 
4  45 
4  «i 

H  25 
Il 


5  35 
5  37: 

V  11 

1  V 

n  v 
n  n 
r  n 

1  00  1 

1  ou;  1 


25 

r> 
?7 
r? 

33 
50 
70 
70 
52 
52 

" 

H0 
70 


25 


40 
40 

r  35 

35 

,  'M 

,  30 

l  KO 

1  60 

H  „ 
S 

fi 

6 

5  50 
5  50 

3  50 

4  „ 


■ 

1- 


17  „ 
16  „ 

S  75 
H  75 

24  * 
24  „ 


32  50, 
32  25 
31  50 
31  25 
26  50 
25  50 
19  „ 
18  75 

n  r> 

n  r> 

r>  n 

»  n 

«  >i 

n  v 

H  50 

8  50 

24  50 

22  50 


31  70 

32  13 
29  81 
29  22 


34 

33  33 
32 
31 

n  11  !  23  75 
-  „  23  83 

is  32  19 

IH  19  20 


50 
50 
00 
52 
52 
50 


5  50 
6 


r  1  » 
J  KO 

1  70 

5 
5 

4  ,. 
4 

7  51» 

7  50: 

6  „  l 
6 


>i  r 

n  r 

n  t* 

r  v 

i<  » 

t>  n 

1  KO 
1  70 

*'  T> 

M  » 
T'  >' 

6  25 
6  75 
4  25 
4  25 


11  »« 

v  n 

n  n 

V  w 

n  n 

r  n  I 

8  26 f 

S  01 

18  70, 

18  79 1 


rt  r> 

n  w 

n  « 

»!  r 

«  » 
n 

9  2; 

9  6( 

24  50 


*»  „  • 

7  50 
6  86. 
v  70, 

r  70j 

„  66, 

r  64 

60 
1  50 

I  60 

II  n 
>i  n 
n  t» 

r>    r>  i 

8  .  1 
8  40 

n  r 
n  r 


25 

.30 
5 
5 

1 
•• 


1  60 

1  63 

n  n 

n  v 

f  r 

T>  fi 

r)  n 

n  J) 


32  36 
31  89 
30  62 

29  99 
25  04 
24  39 
18  93 
18  68 

t»  r» 

15  83 
i  l  06 
8  64 
8  32 

22  10 
21  09 

23  n 

30  „ 

5  36 

5  37 
„  60 
„  58 

51 
„  50 
»  46 
.  45 
1  70 
1  65 

6  53 

6  80 
4  K2 
4  87 

7  70 
7  8* 
4  5H 
4  75 


Digitized  by  GoogI 


Du  1"  Avril  1856.  , 
lrr  Avril  1856.  —  Mercuriales  du  mois  de  Février. 


161 


NATURE 


DES  DENUEES. 


i 

l 


Froment  le  hectol  (.1*  (luinT- 

Méici\      id  y2  » 

s^,c    'j  Il  : 

Orge           id  \\  " 

Orge  monde  id  V;  " 

Kpeautrc      id   ^ 

Sarrasin         iri                         ^'  " 

Avoine        id  (,V  " 

IVis                iJ  ((f2  » 

Lentilles      id  }■'■  " 

Pomme;  de  terre  le  hcrtol.  .  \\'  r 

71 

Farine  de  froment  le  ki!ogr.  À'  " 
Farine  de  mOteil          id.  .  .  Jj- 

r  " 

Farine  de  seigle          »d. .  .  '  r 

Beurre                       id.  .  .  f.^  " 

Foin  les  100  kih.gr  J.J*  » 

Paille          id  j**  " 

linis  de  hêtre  le  stère  ....  [}'  « 

Bois  de  chêne       id  f.1/  » 


PRIX  MOYENS 
des  denrées  vendues  sur  les  mnnhés  de 


- 


u 
;  . 


eu 

S 

t. 

"S 

t5 

ce 


30 

0/ 

Offc 

30 

30  ÔO 

31 

25 

•)<l 

40 

.6<~ 

71 

29  50 

31 

*)vt 

">i"« 

ti 

io 

28 

17 

30 

z< 

vfl 

cl) 

ZJ 

•7 

27 

28 

75 

l" 

Z  1 

ou 

<îo 

75 

21  ÔO 

21 

77 

CL*  1 

ou 

ZI 

n- 
Z3 

23  50 

25 

» 

I 1 

77 

77 

71 

19 

11 

18 

77 

17 

oO 

18 

71 

17 

" 

18 

75 

18 

77 

11 

77 

71 

77 

71 

71 

77 

?! 

71 

71 

71 

17 

11 

•7 

77 

77 

n 

77 

17 

r 

71 

11 

•1 

71 

11 

•7 

71 

» 

■  . 

•  1 

71 

71 

17 

71 

77 

77 

17 

1  I 
11 

11 

1.) 

" 

16  ÔO 

77 

71 

V 

1  J 

oO 

i  | 

14 

ÔO 

16  50 

n 

71 

7 

90 

/ 

•1 

i 

oO 

8 

s.» 

8  25 

7 

7 
< 

71 

t) 

1 

75 

8 

ÔO 

17 

25 

18 

71 

22 

on 

21 

20 

71 

1  i 

77 

lo 

71 

ZI 

ÔO 

21 

n 

19 

75 

11 

?i 

r. 

.;  ■■ 

71 

n 

V 

11 

»' 

77 

^* 

'1 

•1 

r 

n 

ô 

05 

1 

■h 

17 

4 

ÔO 

6 

75 

4 

50 

1 

25 

71 

1 

ÔO 

6  50 

n 

■ 

11 

70 

17 

ÔO 

50 

71 

i 

V 

•1 

65 
50 

77 

ÔO 

71 

ÔO 

77 

n 

1? 

7* 

10 

11 

16 

r 

11 

>1 

■18 

77 

10 

46 

r. 

11 

r> 

M 

71 

r 

M) 

11 

42 

n 

V 

11 

30 

11 

42 

71 

11 

1 

80 

1 

70 

ï 

H> 

1 

75 

85 

] 

90 

1 

1 

HO 

1 

75 

i 

90 

7 

30 

■- 

*> 

!* 

ô 

77 

11 

11 

7 

10 

71 

ô 

77 

11 

n 

4 

70 

r 

71 

» 

1 

77 

II 

>i 

4 

5.» 

r 

11 

4 

»-< 

71 

11 

50 

■ 

'i 

7' 

7 

50 

ti 

75 

11 

2:» 

11 

» 

7  50 

4 

V 

?i 

•■ 

71 

77 

)• 

6 

1» 

4 

25 

r 

r- 

r 

'■ 

6 

77 

4 

ÔO 

1 

30 
29 
28 
27 


17 
16 

r. 
il 

77 

7 
7 
18 

17 


I' 
71 

i 
i 

n 
r 

■■ 


29 
13 
42 
40 


77 

27 
79 


n 
■• 
-■ 
r 

n 

'1  '• 

2t; 
;<; 


H8 
69 
6S 
65 
62 
60 

ô»; 

ÔG 
(iO 
7ô 

■■ 

71 
" 

50 

11 
" 


- 


33 
31 
30 
29 
25 
23 
20 
18 

71 
71 

1? 

t; 

12 
10 
15 
15 

T» 

15 
5 
4 

17 
)1 
71 
•• 
77 


71 

2ô 
ÔO 
ÔO 

7" 

50 


- 

71 
77 

50 
ÔO 

y. 
il 


1- 

2ô 

•■ 

n 
•■ 
r 

71 

75 

60 


- 
■- 


30  ô9 
29  80 
28  31 
27  37 
24  35 
23  15 

18  25 
17  84 

7J  T7 

n  71 

i 

ti    « . 

T7  7' 

15  17 
15  50 
8  52 

7  75 

19  30 
19  08 

15  " 

5  42 
ô  11 

Ô9 
57 
19 
48 
71  13 
7,  43 
1  70 
1  78 

6  lô 
6  20 

4  r> 

4  27 

8  56 

5  58 
5  12 
ô  25 


R 


21 


Digitized  by  Google 


1(52 


Hk.GMt  DE  S.   M.  GuiLLAtKE  III. 

ir*  Avril  1856.  —  Mercuriales  du  mois  de  Mars. 


NATl'KE 
d  k  s   nr;  N  H  K  K  s. 


Froment  le  hcetol  

Meleil  id  


Seigle  id. 
Orge  .d. 
Orge  mondé  id. 


Epcantre 
Snrriisin 
Avoine 
l'ois 

Lentille* 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


1 .  tjnin/. 

';:  • 

2. 
t. 
I 

; 

2. 
, 

2. 
I. 

2. 

1. 

2. 

Il- 


Pommes  de  terre  le  hertoî.  . 
Farine  de  froment  le  lulogr. 
Farine  de  méteil  id.  .  . 

Farine  de  seigle  id.  .  . 

Beurre  id.  .  . 

Foin  les  100  Kilngr  

raille  id  

Rois  de  lalre  le  .stère  

lîni»  d«  thene  id  


(1 

Ci. 

iî 

Ci. 
(\. 

'ï: 

I. 
* 

i. 

2. 

I. 

2. 
CI. 
Ci. 
(i- 
(S- 


•i 
■ 

■ 

" 
■ 


- 

r. 


■ 

■ 

- 
■ 


PRIX   M<;  YKNS 

de?  denrées  \  endue*  sur  les  m.irelu*  de 


- 


*>  Tli 

2^ 

- 

■ 

."><i 

20 

''S 

H) 

■  '1  i 

i  *. 
i  .> 

9  ;7ti 

■>h  2.7 

:to 

•_>s 

2.7 

:s 

)t) 

.  t  ■  > 

ie> 

21 

~,  1  L 
.>l  * 

2>> 

jU 

21  i 

.7  s 

2li 

T' 

2ii 

01 

^  (Mi 

2.7 

27 

70 

2i  i 

•■• 

21  i 

7.7 

•  J  *. 

4  ) 

•>l  * 

1  T 

22 

- 

21 

"l 

."»(  ) 

*• 

...J 

"il  i 

•>•> 

li  ;,o 

■<  < 

7)0 

21 

- 

2  2 

;>o 

2.» 

.. 

_  1 

rii  1 

)•) 

—  ' 

17 

•• 

•i 

■ 

î'i 

•• 

17 

j(J 

17 

01 

-*  1 

J  - 

,>  I 

(i  és 

17  ;>o 

w 

V 

17  ;.D 

17  2r! 

1  - 

i ,  — 

1 1 

ir 
*  * 

••  r 

*■ 

V 

« 

V 

v 

>' 

- 

il 

)• 

- 

»1 

V 

- 

■• 

■' 

• 

V 

V 

•• 

■ 

•1 

V 

'-> 

.70 

1 

l»i 

.10 

- 

tl 

•• 

r 

- 

I  r 

.)0 

1.7 

1.» 

Ki 

•■ 

: 

•• 

•• 

*• 

'17 

;  02 

r» 

;u 

0 

.70 

7 

s 

0 

71 

(J 

1 .  1 

i 

Il  t 

7  1  1 

4 

0 
20 

.70 

.")(> 

s 

:Ï2 

#  ■  ' 

i 

IJl 

r>  t.'i 

h", 

;.o 

21 

r- 

10 

.')() 

17 

Is 

(»l 

1.7  h> 

17 

22 

70 

21 

»? 

■SA  ."îd 

n 

10 

10 

r 

■ 

e 

■ 

l.i 

•i 

i  s: 

l 

:u 

1 

;»() 

1 

.")U 

r> 

;>o 

*' 

t) 

: 

.70 

2.7 

l;7 
,7 

0>> 

i  s; 

i 

:ï:< 

4 

;70 

1 

2". 

.70 

•lll 

1 

S7 

a 

11 

fin 

:»o 

" 

-• 

O.i 

•- 

7<> 

., 

» 

■10 

(12 

;73 

\\ 

!• 

lh 

do 

y 

y 

l'J 

-  " 

u 

;<;> 

n; 

: 

il 

<iO 

V 

)• 

16 

■Ht 

12 

7li 

16 

V 

:io 

12 

.7(7 

13 

2  o.i 

SI) 

ï 

VU  » 

2 

0.7 

i 

s.7 

1 

J 

Î13 

!  :,;■> 

2 

i 

SO 

1 

110 

■j 

07 

i 

70 

1 

>7 

I 

s:{ 

7  ID 

r 

r: 

r 

r< 

r 

l 

47 

7  liit 

10 

(» 

7T» 

12 

i  ;»(, 

V 

>' 

.7 

i 

r 

: 

•1 

4 

.72 

i  (,0 

•• 

■I 

.70 

t 

V 

- 

1 

37 

1  2.7 

V 

» 

7 

< 

50 

4 

r 

V 

S 

19 

1  2;» 

0 

„ 

7 

;>o 

7 

r 

7 

01 

"  "1 

:i 

3 

.r»o 

(î 

rt 

1 

;7o 

»' 

07 

•• 

<; 

•' 

i  r>o 

T' 

>• 

l 

50 

Digitized  by  Googje 


Du  7  A 

5  Avril  1856.  —  Circulaire.  —  Ad- 
mission au  Pro  Deo.  —  Certificat 
d  indigence. 

En  conformité  de  l'article  2  de  lu  loi  du  7 
juillet  1843  (Mém.  législ.  et  adm.  de  1845, 
p.  377),  les  personnes  qui  désirent  obtenir 
l'admission  de  plaider  en  débet  doivent 
joindre  à  leur  requête  un  certificat  d'indi- 
gence délivré  par  le  collège  des  bourgmestre 
et  échevins  de  la  commune  de  leur  domicile, 
au  vu  d'un  autre  certificat  du  receveur  ,dc 
l'Etat,  constatant  le  montant  de  leurs  contri- 
butions. Le  collège  auquel  le  certificat  d'in- 
digence est  demandé,  ne  peut  le  refuser,  sous 
prétexte  que  les  droits  du  réclamant  seraient 
mal  fondés.  S'il  croit  devoir  refuser  le  certi- 
ficat parce  que  l'indigence  ne  serait  pas  cons- 
tante, il  doit  le  remplacer  par  une  déclaration 
énonçant  les  motifs  du  refus. 

Mention  doit  être  faite  dans  ce  certificat 
qui  n'a  été  délivré  que  pour  servir  en  justice. 

Je  crois  devoir  rappeler  ces  dispositions 
aux  administrations  communales  du  Grand- 
Duché,  attendu  qu'il  m'est  revenu  que  parfois 
le  certificat  d'indigence  est  refusé,  parce  que 
le  collège  échevinal  croit  que  de  la  délivrance 
de  cette  pièce  dépend  purement  et  simplement 
l'admission  ou  la  non-admission  de  plaider 
en  débet;  ce  qui  n'est  pas  le  cas,  puisque 
cette  admission  dépend  d'un  jugement  à 
rendre  par  le  tribunal. 

Les  collèges  des  bourgmestre  et  échevins 
ne  doivent  pas  perdre  de  vue,  qu'en  pareil 
cas,  ils  sont  obligés  à  délivrer  le  certificat 
d'indigence,  sans  s'occuper  d'autre  chose  que 
de  lu  position  de  fortune  de  celui  qui  le 
demande,  et  s'ils  ont  la  conviction  que  celui 
qui  sollicite  le  certificat  n'est  pas  indigent, 
ils  doivent  délivrer,  au  lieu  du  certificat  d'in- 
digence, une  déclaration  énonciative  des  mo- 
tifs de  leur  refus. 

Wurtli-Paquct. 

Mém.  2.  partie,  n.  18  de  1856,  p.  153. 
(La  circulaire  n'est  pas  datée,  nous  lui 
avons  donné  la  date  du  numéro  du  Mém.) 
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6  Avril  1856.  —  Avis  de  Vadmin.- 
gènèral  des  finances,  qui  reporte 
la  foire  de  Ueiderscheid,  fixée  au  7 
août  1856,  au  4  du  même  mois. 

ê 

Mém.  2.  partie,  n.  21  de  1856,  p.  172. 


7  Avril  1856.  —  Foires  et  Marchés, 
qui  seront  tenus  en  1857  dans  les 
cercles  dépendant  du  Gouverne- 
ment de  1  rêves,  limitrophes  au 
Grand-Duché. 

Janvier.  —  7.  Trêves,  marché  aux  bestiaux. 
Février.  —  3.  Bitburg  et  Prum ,  marché  aux 

merceries  et  aux  bestiaux;  4.  Trêves,  best.; 

17.  iVcucrbourg,  merc.  et  best.  ;  18.  Trêves, 

bestiaux. 

Mars.  —  2.  Prum  et  Schœnecken ,  mereer.  et 
best.;  4.  Trêves,  best.  etBitbourg,  mercer. 
et  best.;  9.  Waxwcilcr,  merc.  et  best.;  10. 
Speichcr,  mercer.  et  best.  ;  11.  Hermeskeil, 
merc.  et  best.  ;  12.  Ot/.enhausen,  mercer.  et 
best.;  17.  Wjnterspclt,  merc.  et  bestiaux  ; 
19.  Clusscrath  et  >euerbourg,  merceries  et 
best.  ;  26.  Kilbourg,  merc.  et  best. 

Avril.  —  1.  Trêves,  beat.;  2.  Prum,  merc.  et 
best.;  6.  Bitbourg,  merc.  et  best.;  8.  Her- 
meskeil et  Schœnecken,  merc.  et  bestiaux; 
14.  Dudeldorfi",  ISeuerbourg  et  Bleialf 
merc.  et  best.;  15.  Waxwcilcr,  mercer.  et 
best.;  20.  Stadkyll,  merc.  et  best.;  2t.  Da- 
leiden,  merc.  et  best. 

Mai.  —  Neuerbourg,  merc.  et  best.;  4.  Maison 
Bouge  près  ^cnnig,  merc.  et  best.;  5.  Kil- 
bourg, merc.  et  best.  ;  13.  Trêves,  bestiaux 
et  Schweich,  merc.  et  best.;  M.  Speicher, 
merc.  et  best.  ;  22.  Prum,  merc.  et  bestiaux; 
28.  Bitbourg,  merc.  et  best. 

Juin.  —  2.  Bleialf,  merc.  et  best.;  3.  Trêves, 
best.;  4.  Seffcrn,  merc.  et  best.  ;  22.  Trêves, 
foire,  dure  quinze  jours;  23.  Schillingen 
et  Kilbourg,  mercer.  et  best.;  24.  Trêves, 
best.  ;  25.  Schœnecken,  merc  et  bestiaux. 

Juillet.  —  1.  Trêves,  best.;  6.  Neuerbourg, 
merc.  et  best.;  25.  Biver,  mercer.  et  Prum, 
merc  et  best. 
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Aoûl.  —  5.  Trêves,  Lest.  et  Bitbourg,  merccr. 
cl  best.;  12.  Schweich,  merc.  et  bestiaux  ; 
17.  Maison  Rouge  près  ISennig  et  Prum, 
merc.  et  Lest.;  19.  Schœncckcn,  niercer.  et 
hcst.;  25.  Kell,  merc.  et  best.;  31.  Saint* 
Paulin,  marché  aux  douves  et  Ncuerbourg, 
merc.  et  bestiaux. 

Seplemb  e.  —  1.  Ehrang,  merceries  et  best.; 
2.  Trêves,  best.  et  Daleiden,  merc.  et  beat.; 
7.  Lampertsberg ,  merc.  et  best.  ;  8.  Schil- 
lingen,  mercer.  et  best.;  9.  Hermeskeil  et 
Dasbourg,  mercer.  et  best. ;  11.  Stadtkyll, 
merc.  et  best.  ;  14.  Prum,  mercer.  et  best.  ; 
15.  Fell,  Dudeldorff  et  Speicher,  merc.  et 
best.;  21.  Wuxweiler,  merc.  et  best.;  22. 
Kach,  mercer.  et  best.;  23.  Schameckcn  et 
Clusserath,  merc.  et  best.;  24.  Kilbourg, 
merc.  et  best. 

Octobre.  —  1.  Otzenhauscn,  mercer.  et  best.  ; 
5.  Bitbourg,  merc.  et  best.  ;  6.  Reinsfeld  et 
Winterspelt,  mercer.  et  best.;  7.  Trêves, 
best.;  12.  Waxweiler,  mercer.  et  best.;  13. 
Igel  et  Prum,  merc.  et  best.;  19.  Hermes- 
keil, merc.  et  best  ;  23.  Neucrbourg,  merc. 
et  best.  ;  29.  Prum,  merc.  et  best. ,  pendant 
2  jours. 

Novembre.  —  1.  Trêves,  foire  pendant  quinze 
jours;  3.  Schœnecken  et  Bitbourg,  mercer. 
et  best.;  4.  Trêves,  bestiaux  et  Kilbourg, 
mercer.  et  best.  ;  10.  Bleialf  et  Waxweiler, 
merc.  et  best.;  11.  Hermeskeil,  mercer.  et 
best.  ;  17.  Leivven,  mercer.  et  Neucrbourg, 
merc.  et  best.;  19.  Prum,  merc.  et  bestiaux. 

Décembre.  —  2,  Trêves,  best.;  7.  Bitbourg, 
mercer.  et  best.;  15.  Schweich,  merceries; 
22.  Kaschenbach,  mercer.  ;  28.  Prum,  marché 
aux  bestiaux  et  aux  porcs. 
Mém.  II.,  n.  19  de  1856,  p.  157. 

11  Avril  1856.  —  Liste  générale  des 
personnes  admises  à  exercer  une 
branche  de  l'art  de  guérir. 

I.  Médecin». 

Docteurs  tn  médecine. 
Rerschbach:  Gloner,  J.-Ch.  —  Diekirch  : 
Moris,  Wurth  et  Glescncr.  —  Echtcrmich  : 
Mayrisch  J.-M.,  Rcinhnrdt  et  Rerkcr.  — Ekh: 


.  Gl'ILLAlME  III. 

Mayrisch  J.-M.-E.  —  Ettelbruck  :  Schmit.  — 
Fœlz:  de  Wacquant.  —  G  rev  en  ma  cher:  May- 
risch M.  et  Knaff.  —  Hosingen  :  Léonard.  — 
Luxembourg  :  Pondrom,  Aschmann,  Keu- 
mann,  Reuter,  Elberling  et  Layen.  —  Mon- 
dorff:  Schmit.  —  IS'iederwampach  :  Stepbany. 

—  Remich  :  Welter.  —  Vianden  :  Keuens.  — ■ 
Weiswampach  :  Arens.  —  Wiltz:  Seyler, 
François  et  Keyen. 

11.  Chirurgiens  et  Accoucheur  a. 
A.  Docteurs  en  chirurgie. 
Berschbacb  :  Gloner.  —  Diekirch  :  Wurth 
et  Glcscner.  —  Echternach  :  Mayrisch  J.-M.( 
Becker  et  Reinhardt.  —  Eich  :  Mayrisch  J.- 
M.-E.  —  Ettelbruck  :  Schmit.  —  Fœtz  :  de 
Wacquant. —  Grcvenmacher:  Mayrisch,  M. 
et  Knaff.  —  Luxembourg  :  Aschmann  et  El- 
berling. —  IS'iederwampach:  Stephany.  — 
Remich  :  Welter.  —  Wiltz  :  Seyler,  François 
et  Keyen. 

B.  Chirurgiens. 

HettbornJ:  Olinger.  —  Diekirch  :  Moris.  — 
Echternach  :  Raach.  —  Grcvenmacher  :  Du- 
treux  (autorisé  à  pratiquer  les  petites  opé- 
rations chirurgicales).  —  Hosingen:  Léonard 
A.-J.,  fils.  —  Luxembourg:  Thorlcuchtcr , 
IVeumann,  Frcderici  et  Reuter.  —  Redange  : 
Scheid.  —  Remich:  Kieffer.  —  Vianden  :  Steis, 
fils,  et  Neucns. 

C.  Chirurgiens  de  campagne. 

Luxembourg  :  Thorlcuchtcr.  —  Wormel- 
dange  :  Dittlinger  M. 

D.  Docteurs  en  accouchements. 

Diekirch  :  Wurth  et  Glesener.  —  Echter- 
nach :  Mayrisch,  J.-M. ,  Becker  et  Reinhardt. 

—  Eich:  Mayrisch,  J.-M.-E.  —  Ettelbruck: 
Schmit.  —  Grcvenmacher:  Mayrisch  M.  et 
Knaff.  —  Luxembourg  :  Aschmann,  IVeumann 
et  Elberling.  —  Mcrsch  :  Gloner.  —  Remich  : 
Welter.  —  Wiltz:  Seyler  et  IVeyen. 

E.  Accoucheurs. 
Bettborn:  Olinger.  —  Constum:  Léonard, 
père.  —  Diekirch:  Moris.  —  Fa?tz:  de  Wac- 
quant.  -  Hosingeu:  Léonard,  fils.  -  Luxem- 
bourg: Thorlcuchtcr  et  Reuter.  —  Redange: 
Scheid.  —  Remich  :  Kieffer.  —  Vianden  : 
Steis,  fils,  et  Ncuen».  —  Wiltz:  François. 
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Du  11  Avbit 

F.  Dentistes. 

Brach  (sans  domicile  fixe  dans  le  Grand- 
Duché),  et  Wahrendorff,  docteur  en  méde- 
cine à  Trêves.  - 

III.  Snges-femraea. 

Arsdorff:  Cuvelier,  femme  Moris.  —  Assel- 
born:  Carrier,  f.  Thcysen.  —  Bascharage  : 
Kesseler.  —  Beaufort:  Pater,  f.  Patricius,  et 
Dichter,  f.  Hessc.  —  Bech  {(Wellenslein): 
Roch ,  f.  Michels.  —  Beckcrich  :  Joarhim ,  v. 
Bartholomé,  et  Heintz,  f.  Hcsse.  —  Berbourg: 
Pallien,  f.  Classen.  —  Bertrange':  Seyler,  f. 
Thimesch.  —  Bettange  :  Schmit,  f.  Laux.  — 
Bettborn  :  Knaas,  f.  Kolbach.  —  Bcttembourg: 
Muller,  f.  Jager.  —  Bcttendorff:  Weber.  — 
Bigon ville:  Remesch,  f.  Degros.  —  Bissen  : 
Hermès,  f.  Majerus,  et  Iicmes,  f.  Bentz.  — 
Biver:  Spang,  f.  Huttert.  —  Bu'vange  (Die- 
kirch)  :  Wcitzcl.  —  Bœvange  (Luxembourg): 
Mercaturis,  f.  Gœdert.  —  BofTcrdangc:  Scba- 
nen,  f.  Hensel.  —  Bons-Malades:  Glodeu,  f. 
Ruwer.  —  Boulaide:  Moris.  — Bourscheid: 
Kcenig,  f.  Loring;  Hermès,  f.  Beif,  elHormes. 

—  Bous:  Webcr,  f.  Wagencr.  —  Brachten- 
baeb  :  Schouo,  f.  Gengler.  —  Brandcnbourg  : 
Sebmit,  f.  Bourscheid.  —  Buriuerangej:  Be- 
viog.  —  Buschrodt:  Moll,  v.  Connivet.  —  Ca- 
nach  :  Kolbet.  —  Christnach  :  Proramen- 
schcnkel,  f.  Hilbert.  —  Clemency:  Schreiuer, 
T.  Groff.  —  Clervaux:  Guclff,  f.  Cuvelier,  et 
Colling,  f.  Beffort.  —  Contern:  Funck,  f. 
Putz.  —  ConsdorlT :  Marner,  f.  Thill.  —  Cris- 
pinesberg  :  Krecké.  —  Dahl  :  Ciees ,  f.  Bren- 
ner.  —  Dalheim:  Koster,  f.  Peuning.  —  Dick- 
weiler:  Wengler,  f.  Saubcr.  —  Diekirch  : 
Berg,  f.  Pfeiffeuschncider;  Schou,  f.  Scholtus; 
Schmit,  et  Daleyden,  f.  Pesch.  —  Differdange: 
Wogetier,  f.  Reichling,  ctEven,  f.  Jaminet. 

—  Dippach  :  Krier,  v.  Kerschen.  —  Dommel- 
dange  :  Gouber.  —  Duncols  :  Schmitz,  veuve 
Penning.  —  Dudelnnge:  Sontag,  f.  Schancn, 
et  Duren,  f.  Berwick.  —  Echternach:  Lo- 
rentz,  f.  Prim;  Obcrweis,  f.  Seyler;  Léthd, 
f.  Zimmer;  Prim,  et  Mescmbourg.  —  Ebncn: 
Welschbillig. —  Eich:  Gcschwindt,  f.  Schmit; 
Scheuer,  f.  Gillen,  el  Munshausen,  f.  Lorang. 

—  Eischcu:  Dodinot,  f.  Christophe,  et  Bar- 
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tholomé,  f.  Bartz.  —  EU:  Wolff,  f.  Gœbels. 

—  Ellange:  Scholler,  f.  Krier,  etRœser,  f. 
Bruch.  —  Enscherange:  Georges,  f.  Thill.  — 
Eppeldorff:  Gouvener,  f.  Burgcr.  —  Erpel- 
dange:  Gaspard,  v.  Entringer.  —  Esch-s/A.: 
Kemp ,  f.  Scha?fer.  —  Esch-s;S.  :  Greisch ,  f. 
Manderscheid,  et  Schœtter,  f.  Rciff.  —  Ettel- 
bruck:  Wathelet,  f.  Schrœder;  Reîsch,  f. 
Wildanger;  —  Tresch,  f.  Schkcsser;  Kayscr, 
f.  Kremer,  et  Arend,  f.  Kayl.  —  Feulen,  Lie- 
fring.  —  Fischbach  :  Binsfeld ,  f.  Henlges.  — 
Flaxweiler  :  Heinen.  —  Frisange  :  Tïcycns,  f. 
Krier.  —  Garnich  :  Scheuer.  —  Gonderange  : 
Felten.  —  Grevenmacher:  Schock,  f.  Schmit; 
Dupont,  et  Frascht,  f.  Minsbach.  —  Grosbous: 
Felten,  f.  Beck.  —  Hagen :  Flammant,  veuve 
Claude.  —  Harlange:  Wolff,  f.  Kirsch,  et 
Wcitzel.  —  Heiderscheid:  Furst,  etHollerich. 

—  Heinerscheid  :  Kill,  f.  Franck.  —  Hcmstal: 
Kergen,  f.  Dickes.  —  Hesperange:  Risch,  f. 
Hermann,  et  Morheng.  —  Hobschcid:  Peiffer, 
f.  Mans.  —  Hollerich:  KIotz.  —  Hosingen: 
Tourmes,  I.  Wcydert.  —  Hostert:  Hongel,  f. 
Graff.  —  Junglinster:  Mallinger.  —  Kayl: 
Seyler,  f.  Hary.  —  Kautenbach  :  Reuter,  v. 
Hennericy.  —  Kehlen  :  Schoos,  f.  Pelesch,  et 
Schrœder,  f.  Besch.  —  Knaphoscheid  :  Wil- 
werlz,  v.  Hayard.  —  Knepchen:  Rosch,  f. 
Schmit.  —  Kœrich:  Grasscr,  f.  Schmit.  —  La- 
rochette:  Battin.  —  Lintgen  :  Unsen,  femme 
IS'eucns.  — Lorentzweiler  :  Frisch,  f.  Jun- 
gers.  —  Luxembourg:  Gillet,  f.  Ponctn;  iSa- 
mur,  f.  Traus;  Medinger,  f.  Heineké;  Cornes, 
v.  Ruprecht;  Kolbach,  f.  Jentgen;  Lemmer, 
v.  Gaascht;  fireilbach;  Pommerelle,  f.  Bef- 
fort, et  Gcschwindt.  —  Marner:  Kirsch,  f. 
Bauer.  —  Mensdorff  :  Conter.  —  Mersch  : 
Koster,  f.  Bour;  Weydert,  f.  Bosquet,  et 
Bosquet,  f.  Heuskin.  —  Merscheid:  Schou, 
f.  Ourth.  —  Mondercange:  Schœmberg,  f. 
Jungers.  —  Mondorff:  Lehnen. — Mullcnbach: 
Henckes.  —  IVicderanven  :  Ledant.  —  Niedcr- 
donven:  Wcyrich,  f.  Molling,  —  Nicderfeu- 
len:  Lieflfring,  f.  Tresch,  et  Schoué,  f.  Evcn. 

—  Obermerlzig:  Schummcr.  —  Oberwam- 
pach:  Tresch,  et  Everling,  f.  Strupp.  —  Os- 
weilcr  :  Ernzen.  —  Perlé:  Schmitz,  f.  Wam- 
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pach.  —  Reckange  s/M.  :  Chrûrtnach,  femme 
Junck.  —  Reckange  lez  Merech.  :  Kaas.  — 
Redange  :  Bourgard,  f.  Weychcrding.  —  Re- 
merschen:  Bcnner,  et  Klein,  f.  Heiubacker.— 
Remich:  Gaasch,  et  Vanderwcckené.  —  Rœ- 
ser:  Scholtes,  f.  Gindt.  —  Rollingen:  Lam- 
bert, f.  Cleer.  —  Rollingergrund  :  Wenner. 

—  Rotbenberg:  Rodt,  f.  Stcil.  — Sandweiicr: 
Beissel,  f.  Vanderweckené.  —  Schœnfels  : 
Medernach.  —  Schrondweiler  :  Probst,  f. 
Flarumang.  _  Schuttrange:  Kunsch,  Sus.  — 
Schwiedelbruch  :  Cannivet.  —  Septfontaines  : 
Merges.  —  Soleuvre  :  Lehnen.  —  Stadtbre- 
dimus:  Schmidt,  v.  Fell.  —  Steinrort  :  Cau- 
nivet,  v.  Glodt.  —  Steinsel  :  Dupont,  v.  Gil- 
landcr.  —  Strassen  :  Becker,  f.  Junck.  — 
Trintange:  Ernstcr,  f.  Scheckes.—  T  un  ta  nge  : 
Klein,  f.  Dickes,  etSchintgen,  v.  Scholtus.  — 
Vianden:  Helfen,  f.  van  Vlierenberghen ,  et 
Pfeiffenschneider,  f.  Trierweilcr.  —  Walfer- 
dange:  Evert,  f.  Huss.  -  Wasserbillig;:  Lahr, 
f.  Hunibert.  —  >Veiler-la-Tour  :  Rovin,  f. 
Duchène.  —  WilU:  Colling,  v.  Paul,  et  Fet- 
ter.  —  Wormeldangc:  Schmit;  Missenack,  f. 
Fischer.  —  Sans  domicile  connu:  Pigeon,  v. 
Ncy,  et  Muiishauscn,  f.  Theato. 

IV.  Pharmaciens. 

Diekirch  :  Nelles.  —  Echtern.  :  Namur  J.-P.  ; 
Brimeyer  etIVamurJos.  (sans  ofDc).  —  Ettel- 
bruck  :  Krombach.  —  Grcvenrriacher  :  Hel— 
denstein.  —  Hosingen:  Veuve  Harsch,  offi- 
cine desservie  par  Rculand.  —  Larochctte  : 
Krombach.  —  Luxembourg  :  Hcldcnstein  J.- 
P.-David,  sans  officine;  Fischer  M.-J.-Ch.-A. 
Rothermel;  Dargent;  Fischer  Frédéric;  Ri- 
chard et  Weckbecker.  —  Mersch:  Wchenkel. 

—  Remich  :  Schmit  (ses  héritiers).  —  Wiltz  : 
Travers  et  Demander. 

V.  Vétérinaires. 

CessingcnJ:  Fischer,  E.  —  Diekirch  :  Faber 
et  Pellier.  ~  Eich  :  Ilaagcn.  —  Esch  s/A.  : 
Bivort.  —  Gœtzingen  :  Hoffmann.  —  Greven- 
macher  :  Eichhorn.  —  Harlange  :  Mcuris.  — 
Luxembourg  :_Wirtgen. 

Mém.  2.  partie,  n.  21  de  1856,  p.  168. 
Publié  par  arrêté  du  11  avril  1856. 


M.  GuiLlAltJIK  m. 

14  Avril  1856.  —  Avis  de  l'admin.- 
gèn.  des  finances,  qui  informe  que 
la  bonification  de  3  livres  de  tare 
par  quintal  de  poids  brut  de  café 
en  fèves,  importées  en  balles  et 
sacs  est  réduite  à  partir  du  i" 
juin  prochain  à  2  livres. 

Mém.  2.  partie,  n.  23  de  1856,  p.  176. 
Modification  au  n°  m,  S  a  de  la  2»  partie 
dutarifdulTfév.  1854,  v® Malet  ial-Waarcn. 

14  Avril  1856.  —  Arr.  R.  qui  ap- 
prouve l'acte  constitutif  de  la 
Banque  internationale,  dressé  par 
l'acte  Klein  du  S  mars  1S50. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc. 

Vu  Notre  arrêté  du  8  mars  dernier,  lit.  A, 

Vu  l'açte  passé  le  8  mars  dernier  devant 
M*  Klein,  notaire  à  Luxembourg,  par  lequel 
le  sieur  Emile  Erlanger,  consul  général  de 
Grèce  à  Francfort  s/M.,  agissant  comme  fondé 
des  pouvoirs  des  sieurs  Raphaël  Erlanger, 
banquier  ù  Francfort  s/M.,  Gustave  Mevissen 
et  Abraham  Oppenheim,  banquiers  ù  Cologne, 
a  déclaré  constituer  la  société  anonyme  sous 
la  dénomination  de  Barque  internationale  de 
Luxembourg; 

Vu  les  procurations  annexées  à  cet  acte  et 
les  actes  de  ratification  des  sieurs  Mevissen 
et  Oppenheim; 

Vu  l'acte  passé  le  7  avril  1S56  devant  Me 
Jean-Philippe-Guillaume  Eglinger,  consta- 
tant la  souscription  de  vin;;t  mille  actions  de 
la  Banque  internationale; 

Vu  l'art.  37  du  code  de  commerce; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Admiuistrateur- 
général  des  finances  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1. 

L'acte  précité  du  8  mars,  ci-annexé,  est 
approuvé. 

En  conséquence  la  Société  anonyme  sous 
la  dénomination  de  flanque  internationale  de 
Luxembourg,  est  autorisée,  sous  l'obligation 
de  se  conformer  exactement  aux  statuts  ap- 
prouvés par  Notre  arrêté  du  huit  mars  et 
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sous  la  condition  que  deux  Luxembourgeois 
pour  le  moins  feront  toujours  partie  du  con- 
seil d'administration. 

La  Haye,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Ba*. 
L.-J.-E.  Servais. 

3?or  Soljamt  Captif»  JUein,  Dîotar  i  m 
31mt$toobnfï&c  ju  Snrrmburg,  &aitptfiat>t  bcô 
0ore|jl>er$cgtbum3  birfeS  9?amen$  unb  in 
©cgcn&art  ter  untcrîcbricbenen  3«wôf"# 
erfdjicn 

$crr  gritfcndj  Smil  Êrlnnger,  flônigltcb- 
@rtccbifd;tr  ®cneral»Gonful,  chef  be3  33anf* 
baufrë  Sîaptyael  G r lange:  tn  ^ranfî'urt 
om  Vtain,  wofyntyaft  in  gefagtem  ftranTîntt, 
Jpanbtlnb  im  9îamen  unb  ald  33eoofl- 
m&à;  tigre  r  : 

1.  be«  £rmt  91a p!> a el  Œrlanger,  ban- 
quier, tt>cbnl;aft  $u  granlfurt  ont  SJiain , 
fraft  33oflmacbt  »cm  jteben  unb  jwaniigften 
gebraar  acbtjc&rt  fcunbert  ftcbô  unb  fûnfjig, 
nmtltcb  brglaubigt  burd)  doctor  juris  ^otyûnrt 
Slnfrlm  gejter,  9îotar,  refibirenb  fo  ber 
freien  <Stabt  granffurt. 

2.  bt«  £rn.  ©uftn»  3?lcPiffen,  23flU* 
quier,  tvofynfyaft  ju  flôln,  gemafj  23oflmad)t 
unter  <priuaMlntcrfd;rift  »om  jrotiten  ÎRarj 
adptjtbnljunbeit  fetbô  unb  fûnfy'g. 

3.  tes  £errn  Slbrabam  Dppenbeim, 
banquier,  cbmfaflô  ju  Jtblii  toobnbaft,  fraft 
Mnucbt  unter  «prtoaMtntrrfcbrift  «ont  jtoei- 
tén  !Diârj  ad;t&fbn  bunbfrt  fedjô  unb  fïmfjig. 

Grtoàbnte  boûnncbjen,  pen  brm  Compa- 
rent™ ne  varietur  parapbirt,  jinb  ber  gegen- 
toârtigen  Urfunbe  beigefiïgt  worben,  unb 
toerben  mit  brrfelben  ber  Êtnbuibung*-5or- 
inalitât  untrrivorfrn. 

SBelcber  Comparent,  unter  perfiinlicbcr 
SBerpflicbtung  unwjûglid;  eine  authentifie 
SHatififation  son  ©eittn  feiner  SBoflmacbt- 
geber  auejunwfen,  erflarte  burd;  gegentoar- 
tig/  Urfunbe  eine  internationale  Sîanf  in  ber 
©tabt  £uremburg  au  tgrûnben,  btrcn  <Statuten 
er  feftjteflt  toie  folgt  : 

(golgen  bie  ©tatuten.) 

2Bo»on  mt,  n>elu)er  brm  $emt  Contpa- 


renten  in  Srifrin  ber  3fM3en  unb  biefen  fit 
©egenwart  be«  Ç>errn  Somparenten  uorge- 
Iefen  tourbe. 

SUfo  gefa)eben  nnb  borgegangen  ju  8urtm- 
bnrg  in  nnferer  SUntdfhibc,  ben  adjten  3Jrats 
adptjebn  frunbert  feàjô  unb  fûnfjtg,  in  8ei- 
fein  ber  £erren  8ncien  SRIc&arb,  griebené- 
riebter,  unb  Sernarb  SRenmami ,  Snftrufttond* 
rtd)ter,  btîbe  tn  Surrmburg  wcbnbaft,  totl$e 
bem  9îotar  bie  SnbiPibnalttât  beô  Gompa* 
renten  befd)eintgten, 

Unb  in  ©egenioart  alô  3nftntmentd-3etigen 
ber  £erren  Slnbre  9leumann,  <5â)reiner,  unb 
Çrter  <Sa)olier,  ©(bufter,  beibe  in  ?urem- 
burg  toobnbaft, 

51De  bem  5îotar  perfônlià)  nad)  Sîamen, 
(Stanb  unb  SBobnort  befannt. 

9iaà)  er»ab.nter  53orlefung  b,at  ber  $err 
Comparent  mit  ben  $crrrn  ^nbioibualitâtd- 
28cfd)einigernf  ben  3n(trumentd-3eugcn  unb 
bem  ftotar  unterfà)riebrn. 

©cieiebnet:  Gmil  Crlanger,  9.  9tio)arb, 
S.  9ieuinann,  ^Jeter  <5a)e0er,  Sîeumann, 
^lein. 

(Sîn^cbucbt  in  brei  unb  jrcanjig  ^ofltn, 
mit  brn'iebn  9tanbfa)reiben,  ob.ne  Sôfdpung, 
ju  Puremburg  am  je^nten  3Wârj  aà)tit\)n 
bunbert  fùnfjig  fedpé,  SanP  bunbert  fûnfjig, 
ad;t  unb  fiebcnjigftr*  93Iatt,  fiebente*  bit 
jebnteé  gelb.  Gr^oben  \nè\\  granfen  fea)d 
unb  ad)tjig  Centimes ,  nâmlià)  fûr  ©efefl- 
ftbafWrecbt  5  10 

brei  a3oflma4>tôreâ)ter  5  10 

10  20 

26  pCt.        2  66 
"Ï2~86 

£er  Ccinnebmer  (gei.)  g.  Ctclerc. 
Mém.  1.  partie,  n.  9  de  1856,  p.  85. 
Nous  renvoyons  au  Mém.  p.  87  et  suivantes 
pour  les  procurations  et  ratifications. 

14  Avril  1856.  —  Ar.  7î.  relatif  aux 
primes  pour  le  bétail  importé. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 
Vu  l'art.  9  de  la  section  XI  du  budget  de 
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l'administration  générale  des  finances  pour 
l'exercice  courant,  portant  allocation  d'une 
somme  de  4000  francs  a  employer  en  primes 
pour  l'acquisition  à  l'étranger  de  bestiaux 
reproducteurs  pour  l'amélioration  des  races 
bovine  et  porcine  ; 

Sur  le  rapport  de  Kotre  Administrateur- 
général  des  finances; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1. 

Les  primes  suivantes  seront  distribuées  aux 
détenteurs  des  plus  belles  liétes  de  race  bo- 
vine et  porcine  introduites  dans  le  Grand- 
Duché  à  partir  du  1.  janvier  1856,  savoir: 

I.  Peur  les  plus  beaux  taureaux. 

A.  Race  Durham. 
Une  première  prime  de  800  francs , 
Une  deuxième  prime  de  600  francs. 

B.  Race  <f  Ayr. 
Une  première  prime  de  700  francs, 
Une  deuxième  prime  de  500  francs. 

C.  Race  Hollandaise. 
Une  prime  unique  de  250  francs. 

D.  Race  Suisse. 
Une  prime  unique  de  250  francs. 

II.  Peur  les  plus  beaux  verrats. 

Race  anglaise. 
Une  première  prime  de  150  francs, 
Une  deuxième  de  130  francs, 
Une  troisième  de  100  francs. 

III.  Peur  la  plu»  belle  truie. 
Race  anglaise. 
Une  prime  unique  de  120  francs. 

Art.  2. 

La  commission  nommée  pour  le  concours 
pourra  en  outre,  sous  l'approbation  de  Notre 
Administrateur-général  des  finances,  accorder 
une  ou  plusieurs  primes  sans  que  le  montant 
total  en  dépasse  quatre  cents  francs  pour 
des  animaux  reproducteurs  de  toute  race 
étrangère. 

La  Haye,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 
L.»J.*E.  Servais. 

Mém.  1.  partie ,  n.  16  do  1856,  p.  103. 


Guillaume  III. 

14  Avril  1856.  —  Ar.  R.  Tracé  delà 

rouie  de  Tuntingen  à  Sœut. 

Mém.  1.  partie,  n.  13  de  18C6,  p.  117. 

15  Avril  1856.  —  A  vis  de  l'adm.-gén. 
des  finances,  qui  informe  que  le 
délai  your  réclamer  le  paiement 
des  créances  à  charge  de  l'Etat 
pour  l'exercice  de  Î855  expire  le 
30  juin  1856. 

Mém.  2.  partie,  n.  22  de  1856,  p.  176. 

Disposition  prise  en  conformité  de  l'art.  32 
de  la  loi  du  9  janvier  1852 sur  la  comptabilité 
de  l'Etat. 

17  Avril  1856.  —  Ar.  de  l'adm.-gén. 
des  aff.  communales,  qui  ferme  la 
chasse  aux  oiseaux  aquatiques  et 
de  passage  à  dater  du  24  avril  in- 
clusivement. 

Mém.  2.  partie,  n.  22  do  1856.  p.  175. 

23  Avril  1856.  —  Ar.  minist.  Taxe 
des  médicaments. 

Mém.  2.  partie,  n.  25  de  1856,  p.  191. 

23  Avril  1856.  —  Avis  de  M.  l'adm.- 
gén.  des  finances,  qui  informe  que 
le  transit  des  armes  et  munitions 
de  guerre  par  la  Prusse  n'est  plus 
prohibé. 

Mém.  2.  partie,  n.  23  de  1856,  p.  182. 

24  Avril  1856.  —  Circulaire  sur  l'ob- 
servation des  lois  et  règlements  sur 
les  poids  et  mesures. 

Il  résulte  des  rapports  qui  me  sont  parve- 
nue, que  les  lois  et  règlements  relatifs  aux 
poids  et  mesures  ne  sont  pas  exactement  ob- 
servés. 

Si  dans  presque  tout  le  Grand-Duché  on 
se  sert  jusqu'à  un  certain  pointues  poids  mé- 
triques, il  n'en  est  pas  de  même  des  mesures 
Dans  les  localités  voisines  des  frontières 

font 


Digitized  by  Google 


de*  anciennes  mesures  ;  dans  tout  le  pays  le 
bois  se  débite  d'une  manière  tout-à-fait  ar- 
bitraire ;  ici  on  se  sert  du  stère,  seule  mesure 
légale,  là  on  le  vend  à  la  corde  de  France  et 
ailleurs  à  celle  d'Espagne. 

II  en  est  de  même  des  denrées  alimentaires  : 
on  emploie  généralement  les  anciennes  dé- 
nominations et  mesures  de  birhet ,  maldre, 
hotte ,  sac,  etc.,  au  lieu  de  l'hectolitre  et  de 
ses  subdivisions.  A  Remich  les  transactions 
se  font  en  quartes,  à  Grevenmachcr  égale- 
ment, quoique  la  mesure  diffère;  Vianden  a 
une  mesure  à  soi ,  datant  de  l'ancien  comté 
de  ce  nom  ;  plus  haut,  en  amont  de  l'Our,  on 
se  sert  de  mesures  de  Neuerbourg  ;  dans  le 
canton  de  Wiltz,  du  côté  des  frontières  belges, 
on  vend  au  muid. 

Le  même  manque  d'uniformité  se  retronvc 
dans  les  mesures  de  longueur:  au  lieu  du 
mètre ,  on  se  sert  ordinairement  du  pied  ou 
de  Vaune,  dont  la  longueur  n'est  pas  partout 
la  même.  C'est  ainsi  que  l'aune  répond  arbi- 
trairement à  une  longueur  de  60,  64,  65  et  66 
centimètres. 

On  conçoit  que  les  acheteurs  sont ,  en  pa- 
reil cas ,  facilement  dupés  par  des  vendeurs 
peu  consciencieux,  qui  profilent  de  la  diver- 
sité des  mesures  pour  réaliser  des  bénéfices 
indus  en  trompant  sur  la  quantité  des  choses 
vendues. 

Dans  ces  circonstances ,  je  crois  devoir 
rappeler  les  lois  et  instructions  sur  la  matière 
aux  autorités  que  la  chose  concerne,  et  les 
inviter  à  y  rendre  attentifs  leurs  administrés, 
et  à  veiller  à  ce  que  ces  diverses  dispositions 
soient  rigoureusement  observées. 

Le  système  uniforme  des  poids  et  mesures 
est  réglé  dans  le  Grand-Duché  par  la  loi  du 
21  août  1816;  cette  loi,  ainsi  que  les  divers 
arrêtés  royairx  d'exécution  pris  depuis  sa 
promulgation  jusqu'à  la  fin  de  1819  sont  in- 
sérés au  n°  31  du  Mémorial  de  1820.  Ce  re- 
cueil contient  encore  dans  les  volâmes  do 
1820  à  1830  un  grand  nombre  d'arrêtés  et 
d'instructions  sur  la  matière;  je  me  bornerai 
à  citer  la  circulaire  du  1.  octobre  1822  (Mém. 
de  la  même  année,  2.  sem. ,  p.  203)  et  les  ar- 
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rêtés  royaux  des  18  et  21  décembre  de  la 
même  année,  du  30  avril  1826  et  du  2  août 
1829. 

La  loi  du  11  octobre  1842  (Mém  de  1842, 
p.  550)  a  maintenu  toutes  ces  dispositions, 
en  statuant  que  les  lois  et  arrêtés  sur  les 
poids  et  mesures  reprendraient  les  dénomi- 
nations du  système  métrique ,  c'est-à-dire  : 
celle  de  mètre  pour  l'unité  de  la  mesure  de 
longueur ,  celle  de  litre  pour  l'unité  de  la 
mesure  de  capacité;  celle  de  gramme  pour 
l'unité  du  poids;  celle  d'are  pour  l'Unité  de 
la  mesure  agraire,  et  celle  de  itère  pour  l'u- 
nité de  la  mesure  du  bois. 

Il  n'est  pas  permis  de  se  servir  d'autres 
poids  et  d'aulres  mesures  ;  quiconque  en  em- 
ploie d'autres  est  punissable  des  peines  com- 
rainées  par  les  art.  479  et  480  du  code  pénal 
et  d'une  amende  de  11  à  15  fr.  et  selon  les 
circonstances  d'un  emprisonnement  de  cinq 
jours  au  plus. 

La  simple  possession  ou  l'exposition  dans 
les  boutiques,  fabriques,  foires,  marchés  etc., 
de  poids  ou  de  mesures  différant  de  ceux 
établis  par  la  loi ,  est  un  délit  passible  de 
peines  prononcées  par  l'art.  1.  de  la  loi  du 
6  mars  1818  (arr.  roy.  du  18  et  du  21  dé- 
cembre 1822) ,  c'est-à-dire  d'une  amende  de 
10  à  100  florins ,  outre  un  emprisonnement 
de  1  à  14  jours,  selon  la  gravité  de  l'infraction. 

Les  mêmes  peines  atteignent  les  marchands, 
fabricants,  artisans  et  trafiquants  dont  les 
boutiques,  magasins  ouverts,  comptoirs,  ate- 
liers ou  lieux  d'étalage  sont  trouvés  nantis 
de  poids  et  de  mesures  non  vérifiés  et  poin- 
çonnés (Ait.  du  30  mars  1827.) 

Il  importe ,  tant  dans  l'intérêt  de  l'ordre 
public  en  général  que  dans  celui  des  parti- 
culiers, que  les  autorités  communales  fassent 
sérieusement  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
ces  dispositions,  et  qu'elles  fassent  constater 
par  procès-verbal  les  contraventions  aux  lois 
et  réglementa  ci-dessus. 

La  gendarmerie  continuera  à  concourir  à  la 
surveillance  des  prescriptions  sur  la  matière* 

Wurth-Paqaet. 

Mém.  2.  partie,  n.  23  de  1836,  p.  179. 
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25  Avril  1856.  —  Ar.  R.  relatif  à  la 
vaccine. 

Nous  GUILLAUME  IH ,  etc. ,  etc. ,  etc. , 
Sur  les  propositions  du  collège  médical  et 
le  rapport  de  Notre  Administrateur-général 
de  l'intérieur; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Les  dispositions  du  règlement  n°  V  annexé 
à  l'ordonnance  royale  grand-ducale  du  12 
octobre  1841 ,  sur  le  service  médical ,  seront 
publiées  de  nouveau  avec  les  modifications 
administratives  que  réclame  l'intérêt  de  ce 
service  et  qui  seront  exécutées  à  partir  du 
l.mai  1856. 

Art.  1. 

Tous  chefs  de  famille ,  pères  et  mères ,  tu- 
teurs et  tutrices  ,  surveillants  ou  directeurs 
d'hospices  ,  d'établissements  de  bienfaisance 
ou  de  pauvres,  sont  obligés  de  faire  vacciner 
les  enfants  qui  leur  sont  confiés. 

v  Art  2. 

Les  enfants  qui  ne  pourront  fournir  la 
preuve  d'avoir  été  vaccinés  seront  exclus  des 
écoles  publiques. 

Art.  3. 

Ces  enfants,  ainsi  que  leurs  parents  et  tu- 
teurs, seront  privés  de  tous  les  avantages  des 
établissements  de  bienfaisance  et  de  pauvres. 

Art  4. 

Les  miliciens  qui  ne  pourront  prouver  qu'ils 
sont  vaccinés,  seront  inscrits,  avant  le  tirage, 
en  tète  de  la  liste  des  miliciens  désignés  pour 
le  service. 

Art.  5. 

Les  vaccinations  ont  lieu  sans  frais  pour 
les  vaccinés,  partout  où  on  le  demandera. 

Ces  vaccinations  seront  opérées  sous  la 
surveillance  des  médecins  de  canton  par  des 
hommes  de  l'art  délégués  à  cet  effet  par  lAd- 
ministrateur-générol  du  service  afférent ,  sur 
la  proposition  du  collège  médical.  Ces  agents 
pourront  être  révoqués  pour  fautes  ou  né- 
gligences dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
le  collège  médical  entendu. 

Art.  6. 

m 

Les  vaccinateurs  recevront  pour  chaque 
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enfant  vacciné,  en  conformité  de  l'article  pré« 
cèdent,  la  rétribution  de  un  franc,  fixée  par 
l'arrêté  royal  grand-ducal  du 20  février  1849, 
n°  111  ;  cette  rétribution  leur  sera  payée  snr 
les  fonds  communaux ,  après  que  leurs  états 
auront  été  approuvés  par  l'Administrateur- 
général. 

Les  revaccinations  dans  les  communes  où 
elles  seront  jugées  nécessaires  par  le  collège 
médical,  se  feront  sous  les  mêmes  conditions 
et  seront  rétribuées  de  la  même  manière  que 
les  vaccinations. 

Art.  7. 

Les  vaccinateurs  se  rendront  une  fois  rar 
an,  et  plus  souvent  si  le  service  l'exige,  dans 
toutes  les  communes  de  leurs  ressorts  respec- 
tifs ,  pour  y  pratiquer  leurs  opérations.  Tous 
les  enfants  non  vaccinés  d'une  commune  se- 
ront, le  jour  de  la  présence  du  vaccinatcur, 
réunis  sur  les  ordres  du  bourgmestre  et  par 
les  soins  des  agents  de  la  police  locale,  dans 
une  maison  appropriée  à  l'opération  de  la 
vaccination.  A  cet  effet  les  vaccinateurs  an- 
nonceront leur  arrivée,  au  moins  huit  jours 
d'avance,  aux  autorités  locales,  qui  leur  feront 
parvenir  immédiatement  des  listes  dressées 
avec  soin  do  tous  les  enfants  susceptibles 
d'être  vaccinés. 

Art.  8. 

Les  vaccinateurs  feront  leurs  opérations 
sur  les  enfants  vaccinés  au  compte  de  la  com- 
mune, en  présence  du  bourgmestre  ou  de  son 
délégué. 

Art.  9. 

Le  bourgmestre  ou  son  délégué  fera  l'appel 
nominal  de  tous  les  enfants. 

En  cas  d'absence  de  l'un  ou  de  plusieurs 
d'entre  eux,  il  se  rendra  avec  le  vaccînateur 
dans  la  demeure  des  parents  ou  tuteurs,  afin 
d'apprendre  la  raison  de  leur  absence,  et 
dans  le  cas  où  cette  cause  ne  serait  pas  fondée, 
de  les  convaincre,  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles ,  d'accepter  les  bienfaits  de  la  vaccine. 
Art.  10. 

Si  ces  moyens  de  persuasion  restaient  sans 
résultat,  lebourgmestre  ou  son  délégué  trans- 
mettra les  noms  dea  récalcitrants  an  commis- 
miss  aire  de  district. 
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Art.  11. 

Dana  l'intervalle  du  8«  au  10»  jour,  après 
t'opératiou ,  les  vaccinateurs  feront  une  se- 
conde visite  dans  les  communes,  afin  de  s'as- 
surer du  résultat  obtenu;  ils  dresseront  pro- 
cès-verbal de  leur  visite  et  le  transmettront 
au  commissaire  de  district  et  au  médecin 
cantonal ,  lequel  en  fera  rapport  au  collège 
médical. 

Art.  12. 

Les  vaccinateurs  sont  tenus,  après  la  se- 
conde visite,  si  la  vaccine  a  parcouru  régu- 
lièrement ses  périodes,  de  délivrer  à  la  per- 
sonne intéressée,  un  certificatpar  écrit,  d'après 
le  modèle  prescrit,  qui  leur  sera  délivré  gra- 
tuitement 

Ces  certificats  seront  visés  par  le  bourg- 
mestre de  la  commune. 

Art.  13. 

Les  vaccinateurs  inscriront  toutes  les  vac- 
cinations opérées  par  eux ,  dans  un  registre 
qui  leur  sera  délivré  gratuitement  par  le 


Du  5  Mai  i856.  171 

vaccinateurs  qui  se  sont  distingués  par  leur 
zèle  et  leur  dévouement ,  et  Nous  proposera 
pour  eux  des  récompenses. 

La  Haye,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 
Jurt«n. 

Mém.  1.  partie,  n.  11  de  1856,  p.  108. 


Art.  14. 

Le  commissaire  de  district  vérifiera  et 
clôturera  le  registre  des  vaccinations,  chaque 
année  à  la  fin  de  l'exercice. 

Art.  15.  , 
H  transmettra  à  l'Administrateur-général 
un  rapport  annuel  sur  le  résultat  des  vaccina- 
tions et  y  joindra  les  tableaux  des  opérations 

pr"iq°ée8'  te. 

Les  modèles  seront  déterminés  par  l'Ad- 
ministrateur-général et  communiqués  à  ces 


Art.  17. 

11  sera  établi,  sous  la  surveillance  du  col- 
lège médical,  un  dépôt  de  vaccine  chez  le 
vuecinateur  de  la  ville  de  Luxembourg ,  qui 
pourra  en  tout  temps  délivrer  du  vaccin  aux 
vaccinateurs  qui  en  auront  besoin.  Ils  lui 
paieront  de  ce  chef  une  indemnité  de  50  cen- 
times par  tube. 

Art  18. 

L'Administrateur-général  Nous  fera  con- 
naître, sur  le  rapport  du  collège  médical,  1rs 


29  Avril  1856.  —  Statuts  des  sœurs 
de  St.  François  d'Assise. 

V.  arrêté  royal  du  27  mai  1856. 


29  Avril  1856.  —  Arr.  de  Vadm.-qén. 
de  l'intérieur.  Taxe  des  médica- 
ments. 

Mém.  2.  partie,  n.  25  de  1856,  p.  191. 


5  Mai  1856.  —  Arr.  B.  concernant 
le  chemin  de  fer  de  Luxembourg 
à  Thionville. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 
Vu  la  convention  du  9  novembre  1855,  re- 
lative à  la  concession  des  chemins  de  fer  du 
Grand-Duché,  approuvée  par  la  loi  du  25  du 
même  mois ,  ainsi  que  les  art.  1 ,  3  et  4  du 
cahier  des  charges  y  annexé; 
Vu  les  art.  2  et  3  de  la  loi  du  8  mars  1810, 
Et  le  rapport  de  Notre  Administrateur-gé- 
néral de  l'intérieur  en  date  du  1.  mai  1856; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1. 

La  ligne  de  chemin  de  fer  de  Luxembourg 
à  la  frontière  française  vers  Thionville  prendra 
son  origine  sous  le  canon  de  la  forteresse  de 
Luxembourg,  passera  dans  les  environs  de 
Bonnevoie,  par  les  territoires  de  Fentange, 
Bivange,  Berchem,  Livange,  Bettembourg  et 
Dudelange,  pour  aboutir  à  la  frontière  de 
France  dans  la  direction  de  Zouftgen  et  se 
raccorder  avec  le  chemio  de  fer  de  Metz  par 
Thionville  à  la  frontière  grand-ducale. 

La  direction  plus  spéciale  du  tracé  et  fes 
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plans  seront  approuvés  par  Notre  Administra- 
teur-général de  l'intérieur. 

Art.  2. 

La  construction  do  la  ligne  de  chemin  de 
fer  dont  il  s'agit,  est  déclarée  d'utilité  pu- 
blique. 

La  Haye,    HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 
Jurlon. 

Méro.  1.  partie,  n.  12  de  1856,  p.  113. 

10  Mai  1856.  —  Circulaire  sur  la 
conservation  des  pièces  du  ca- 
dastre dans  les  communes.  Ex- 
trait. Arpentage  illicite. 

D'après  les  instructions  existantes,  les  ad- 
ministrations communales  sont  tenues  de 
donner  aux  parties  intéressées  communica- 
tion des  pièces  cadastrales  dont  elles  sont 
dépositaires,  mais  cette  communication  doit 
se  Taire  sans  déplacement.  De  plus,  il  leur 
est  absolument  interdit  de  laisser  prendre, 
par  qui  que  ce  soit,  des  copies  ou  extraits 
des  mêmes  pièces  ;  les  propriétaires  qui  dé- 
sirent en  avoir ,  doivent  s'adresser  au  géo- 
mètre en  chef  à  Luxembourg,  qui  les  leur 
délivre  sur  les  minutes  rectifiées. 

Le  mauvais  état  dans  lequel  se  trouvent, 
dans  beaucoup  de  communes,  les  pièces  ca- 
dastrales, provient,  d'après  ce  qui  m'est 
rapporté,  |de  ce  que  l'on  s'est  écarté  des 
prescriptions  cj-dessus  ;  j'invite  donc  les  ad- 
ministrations communales  à  les  observer  ri- 
goureusement dans  l'avenir. 

Les  membres  des  administrations  commu- 
nales ne  perdront  pas  de  vue  la  responsabilité 
qui  leur  incombe  par  rapport  à  la  conserva- 
tion des  plans  cadastraux  ;  ils  peuvent  être 
tenus  de  remplacer  à  leurs  frais  personnels 
celles  de  ces  pièces  qui  seraient  détériorées 
par  suite  de  leur  négligence. 

Il  m'est  revenu  encore  que  des  personnes 
qui  ne  sont  ni  géomètres  du  cadastre^ ,  ni  ar- 
penteurs jurés,  s'ingèrent  de  faire  des  par- 
tages de  propriétés,  des  abornements  et 
autres  opérations  d'arpentage.  Ces  personnes 
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agissent  en  contravention  à  l'arrêté  royal  du 
31  juillet  1825;  elles  s'exposent  à  se  voir 
appliquer  les  peines  statuées  par  la  loi  dq 
6  mars  1818. 

L.-J.-E.  Serval». 

Mém.  2.  partie,  n.  25  de  1856,  p.  196. 

19  Mai  1856.  —  Arr.  R.  Emoluments 
des  architectes  salariés  par  l'Etat. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.',  etc., 
Sur  le  rapport  de  Notre  Administrateur- 
général  des  affaires  communales,  du  2  mai  1856, 
n*  821/56; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1. 

Les  émoluments  auxquels  l'arcbilecte  pro- 
vincial et  les  architectes  de  district  dans  le 
Grand-Duché  de  Luxembourg  ont  droit,  in- 
dépendamment de  leur  traitement  ordinaire, 
sont  fixés  à  un  franc  par  lieue  de  voyage  et 
à  deux  francs  par  vacation  hors  de  leur  ré- 
sidence. 

Ces  émoluments  seront  payés,  soit  par  les 
communes  ou  les  établissements  publics,  quand 
la  mission  leur  aura  été  confiée  à  charge  Îles 
communes  ou  des  établissements  publics,  soit 
par  le  Gouvernement,  quand  elle  l'aura  été  à 
charge  du  Gouvernement. 

La  Haye,   HENRI , 

Prince  des  Pays-Bas. 
Ed.  ThllBes. 

Mém.  1.  partie,  n.  16  de  1856,  p.  129. 

19  Mai  1856.  —  Arr.  fl.  Communes 
de  Stadlbredimus  et  de  Bous,  au- 
torisées  à  établir  un  péage  sur  le 
chemin  qui  communique  entre  elles. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 
Vu  la  délibération  que  les  conseils  com- 
munaux de  Stadlbredimus  et  de  Bous  ont 
prise  collectivement  sons  la  date  du  1.  janvier 
1856,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'établir 
un  péage  sur  le  chemin  communal  de  Stadl- 
bredimus à  Bous,  pour  le  produit  en  être 
employé  aux  réparations  du  même  chemin  ; 
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Vu  les  pièces  à  l'appui  ; 

Va  l'art.  34,  n°  2  de  la  loi  du  24  fév.  1843 
et  les  autres  dispositions  sur  les  matières  ; 

Attendu  que  les  formalités  voulues  en  pa- 
reil cas  ont  été  observées  ; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Administrateur- 
général  des  affaires  communales  dans  le 
Gr.-Duché  de  Luxembourg,  du  6  mai  1856, 
n<»  1663/55; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1. 

L'autorisation  sollicitée  par  les  conseils  des 
communes  de  Stadtbredimus  et  de  Bous,  pour 
l'établissement  à  leur  profit  d'un  péage  sur  le 
chemin  de  Stadtbredimus  à  Bous,  au  point  à 
déterminer  ultérieurement  par  Notre  susdit 
Administrateur-général,  est  accordée. 

Elle  ne  sortira  toutefois  ses  effets  qu'après 
le  redressement  de  la  butte  de  Bous. 

Art.  2. 

La  perception  dudit  péage  se  fera  d'après 
le  tarif  en  vigueur  pour  les  barrières  de 
l'Etat;  les  dispositions  existant  sur  ces  der- 
nières, seront  suivies  en  tant  qu'il  y  aura  lieu. 

Art.  3. 

Le  produit  de  la  taxe  à  percevoir  sera 
versé  dans  la  caisse  communale  de  Stadtbre- 
dimus, à  l'effet  d'être  affecté  exclusivement, 
avec  d'autres  fonds  des  deux  communes  in- 
téressées si  besoin  est,  aux  travaux  à  y  exé- 
cuter pour  maintenir  ledit  chemin  constam- 
ment en  bon  état  de  viabilité,  et  ce  en  suite 
du  consentement  à  donner  chaque  fois  à  ce 
sujet  par  l'autorité  compétente. 

La  Haye,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas, 
Ed.  Thllgea. 

Mém.  1.  partie,  n.  16  de  1856,  p.  130. 

21  Mai  1856.  —  Arr.  il.  portant  une 
autre  distribution  du  service  entre 
les  administrations  générales. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc. 
Vu  Nos  arrêtés  des  28  juillet  1848,  22  sep- 
tembre 1853  et  22  septembre  1854,  portant 
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répartition  des  différents  services  publics 
entre  les  administrations  générales; 
Vu  l'article  78  de  la  Constitution  ; 
Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1. 

L'administration  générale  des  affaires  com- 
munales est  réunie  à  celle  de  l'intérieur. 

Art.  2. 

L'administration  générale  des  travauxjpu- 

blics  est  rétablie. 

Art.  3. 

Les  administrations  générales  des  affaires 
étrangères,  de  la  justice  et  des  finances  con- 
servent leur  organisation  actuelle. 

Ressortiront  à  l'administration  générale 
des  travaux  publics  les  affaires  énumérées  à 
l'avis  du  1.  août  1848  (n°  62  du  Mémorial  de 
la  même  année,  page  485),  moins  la  milice  et 
le  contingent  fédéral. 

Art.  4. 

L'époque  à  laquelle  les  travaux  communaux 
seront  remis  à  l'administration  générale  des 
travaux  publics  sera  déterminée  par  Notre 
Conseil  des  Administrateurs-généraux. 

La  Haye,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 
Slmons. 

Mém.  1.  partie,  n.  15  de  1856,  p.  126. 

21  Mai  1856.  —  Arr.  R.  portant  no- 
mination de  M.  Wurlh-Paquet  à 
l'administration  de  l'intérieur ,  de 
M.  Eyschert  à  l'administrai,  de  la 
justice t  et  M.  de  Scherff  à^l'adm. 
des  travaux  publics. 

Mém.  1.  partie,  n.  15  de  1856,  p.  126. 

21  Mai  1856.  —  Arr.  /?.,  accordant 
sur  deux  demandes  démissions  ho- 
noraires à  MM.  Jurion  et  Tliilges, 
administrateurs- gén  èraux. 

Mém.  1.  partie,  n.  15  de  1856,  p.  125. 
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27  Mai  1856.  —  Arr.  R.  qui  approuve 
les  statuts  de  F  association  des 
sœurs  de  charité  de  St.  François 
d'Assise  à  Luxembourg. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc. ,  etc., 

Vu  la  loi  du  18  décembre  1855,  n°959,  qui 
autorise  l'association  des  sœurs  de  charité 
E.  F.  Dufaing  et  coosors ,  sous  l'invocation 
de  St.  François  d'Assise,  comme  corporation 
religieuse  jouissant  des  droits  civils,  à  con- 
dition de  faire  approuver  ses  statuts  par  le 
Gouvernement; 

Vu  les  statuts  souscrits  le  29  avril  1856  par 
les  sœurs  de  diarilé  E.  F.  Dufaing,  L.  C.  Au- 
gustin, M.  H.  Schaack,  A.  J.  Goffinet,  M.  Gœr- 
gen,  M.  L.  Neu  et  A.  Son  ta  g,  ainsi  que  par  le 
supérieur  de  l'association,  et  approuvés  par  le 
Provicaire  Apostolique  du  Grand-Duché  ; 

Vu  le  décret  du  18  février  1809  et  l'arrêté 
royal  grand-ducal  du  9  décembre  1842; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Administrateur- 
général  des  affaires  étrangères  du  Grand- 
Duché,  Président  du  Conseil  en  date  du  16 
mai  1856,  n°  112/54; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1. 

Lesdits  statuts  de  l'association  des  sœurs 
de  charité  de  St.  François  d'Assiso  à  Luxem- 
bourg, sont  approuvés. 

La  Haye,   HENRI, 

Prince  des  Fays-Éat. 


Statuts  de  l'association  des  sœurs 
de  charité  de  St.  François  d'As- 
sise à  Luxembourg. 

Les  soussignées  E.  F.  Dufaing,  L.  C.  Au- 
gustin, M.  H.  Schaack,  A.  J.  GofQnet,  M.  E. 
Neu,  M.Gœrgen,<A.Sontag,  célibataires,  do- 
miciliées en  la  ville  de  Luxembourg,  désirant 
former  une  association  religieuse  de  charité, 
sont  convenues  de  leur  propre  mouvement  et 
de  plein  gré ,  du  contrat  de  réunion  dont  les 
dispositions  suivent  et  qu'elles  s'obligent  À 
remplir  et  i  exécuter  en  tous  points. 


GûllWUM  III. 

Art.  1. 

Le  but  et  les  opérations  de  l'association 
consistent  1°  è  mener  une  vie  pieuse  et  con- 
forme à  la  règle  de  leur  patron  et  aux  statuts 
de  l'association;  2°  à  secourir  les  malades 
notamment  les  indigents,  à  domicile  et  dans 
les  établissements  publics  et  privés  même  en 
cas  d'épidémie;  3°  à  surveiller  à  la  demande 
du  Gouvernement  les  personnes  détenues  ; 
4°  m  exercer  d'autres  œuvres  de  charité  dans 
la  mesure  de  leurs  moyens. 

Art.  2. 

L'association  est  placée  sous  l'invocation 
de  St.  François  d'Assise.  Les  membres  portent 
le  nom  de  sœurs  de  charité.  Elles  seront  re- 
vêtues d'un  costume  simple  et  religieux.  Leur 
entretien  est  aux  frais  de  l'association. 

Art.  3. 

Pour  la  discipline  spirituelle  de  l'associa- 
tion, il  y  a  un  supérieur  approuvé  par  le  Pro- 
vicaire Apostolique  de  Luxembourg. 

Art.  4. 

L'administration  intérieure  et  extérieure 
de  l'association  appartient  à  une  sœur  supé- 
rieure qui  sera  nommée  et  révoquée  par  le 
supérieur  ou  élue  à  la  pluralité  des  voix 
parmi  les  sœurs  professes  et  par  elles.  L'élec- 
tion se  fait  pour  un  terme  de  trois  ans. 

Les  affaires  majeures  de  l'association  seront 
traitées  sur  l'avis  du  directeur,  en  conseil 
composé  de  la  supérieure  «t  de  quatre  con- 
seillères nommées  ou  élues  de  la  même  ma- 
nière que  la  supérieure. 

Art.  5. 

La  supérieure  peut  admettre  des  novices. 
Après  le  noviciat  les  sœurs  conseillères  pro- 
noncent à  la  pluralité  des  voix  sur  leur  ad- 
mission. Les  nouvelles  sœurs  admises  de- 
viennent membres  de  l'association  en  émettant 
leurs  vœux  conformément  aux  dispositions 
existantes  dans  le  Grand-Duché,  en  présence 
du  Provicaire  Apostolique  ou  du  supérieur. 

Art.  6. 

Chaque  sœur  conservera  la  propriété  des 
biens,  meubles,  rentes  et  obligations  qu'elle 
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possède  et  qu'elle  pourra  acquérir  par  la  suite 
à  quelque  titre  que  ce  soit. 

Art.  7. 

Si  contre  toute  attente,  une  sœur  se  con- 
duisait mal,  ou  qu'elle  ne  voulait  se  soumettre 
à  la  règle  et  aux  statuts,  la  supérieure  pourra, 
de  l  avis  de  son  conseil  et  avec  le  consente- 
ment du  supérieur,  la  renvoyer. 

La  sœur  renvoyée  ainsi  que  celle  qui 
abondonnerait volontairement  l'établissement 
perd,  en  sortant,  tout  droit  quelconque  de 
réclamer  quoi  que  ce  soit  des  biens  de  l'éta- 
blissement. Dans  aucun  cas  la  religieuse  sor- 
tante ne  pourra  emporter  l'habit  de  l'ordre. 
Art  8. 

Tous  les  meubles  et  les  autres  objets  qui 
se  trouvent  dans  l'établissement  de  même 
que  les  biens  de  quelque  nature  que  se  soit, 
à  provenir  du  travail  des  sœurs  ou  d'acquisi- 
tion ,  de  donation  ou  do  legs  en  faveur  de 
l'association,  resteront  la  propriété  de  la 
corporation  sans  que  les  héritiers  des  sœurs 
décédées  y  puissent  prétendre  un  droit  quel- 
conque, sauf  ce  qui  est  statué  à  l'art  6. 
Art.  9. 

La  supérieure  pourra,  de  l'approbation  de 
qui  de  droit,  stipuler  pour  la  communauté 
dans  les  limites  établies  par  la  loi,  acquérir 
et  accepter  en  sa  faveur  des  legs  et  donation» 
de  toute  nature. 

Art.  10. 

La  supérieure  rendra  le  compte  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'année  précédente 
avant  l'échéance  du  premier  trimestre  de 
chaque  année,  au  supérieur  et  au  conseil  de 
l'association. 

Fait  à  Luxembourg,  le  29  avril  1856. 

E.  F.  Dufoing.  L.  C.  Augustin.  M.  H. 
Schaark.  A.  J.  Goffinet.  M.  Gœrgen.  M.  E. 
Pieu.  A.  Sontag. 

L.  Siihs,  supérieur  de  l'association. 
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Vu  et  approuvé. 
Luxembourg,  le  29  avril  1856. 

N.  ADAMES. 
Mém.  1.  partie,  n.  16  de  1856,  p.  132. 

9  Juin  1856.  —  Arr.  concernant  la 
distribution  des  subsides  aux  écoles 
primaires  (1856 J. 

Mém.  2.  partie,  n.  38  de  1856,  p.  267. 


12  Juin  1856.  —  Arr.  R.  Distances 
de  la  commune  de  Leudelange, 
des  autres  communes  du  Grand- 
Duché. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 
Vu  Notre  arrêté  du  30  novembre  1848, 
portant  approbation  d'une  carte  routière  et 
d'un  tableau  de  distances,  pour  servir  à  dé-' 
terminer  les  indemnités  de  voyage  à  liquider 
sur  les  fonds  de  l'Etat; 

Yu  la  loi  du  3  mars  dernier  érigeant  une 
nouvelle  commune  sous  le  nom  de  Leude- 
lange; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Administrateur- 
général  des  finances  du  4  juin  dern.,  n»  2260; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1. 

Le  tableau  de  distances  susdit  sera  com- 
plété par  le  tableau  supplétif,  ci-annexé,  in- 
diquant les  distances  de  la  commune  de  Leu- 
delaugo  à  toutes  les  autres  communes  du 
Grand-Duché. 

La  Haye,   HENRI, 

Princs  des  Pays-Bas. 
L.-J.-E.  Servais. 
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12  Juin  1856.  —  A.  R.  Suppression 
des  lignes  de  postes. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 
Vu  les  arrêtés  royaux  grand-ducaux  du  10 
décembre  1849,  n°  2218  et  2219; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Administrateur- 
général  de  l'intérieur; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1. 

Lea  lignes  de  postes  de  Luxembourg  i 
Grevenmacher,  de  Luxembourg  à  Th  ion  ville, 
de  Luxembourg  i  Arlon,  de  Luxembourg  à 
Longwy,  et  de  Luxembourg  à  St.  Vilh  par 
Mersch,  Diekirch,Hosingen  et  Weiswampach, 
sont  supprimées  à  partir  du  1.  janvier  1857. 

La  Haye,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 
Wurth-Paquet. 

Mém.  1.  partie,  n.  17  de  1856,  p.  137. 

28  Juin  4856.  —  Arr.  R  portant  con- 
cession des  mines  de  Stoliembourg, 

Mém.  1.  partie,  n.  18  de  1856,  p.  145. 

28  Juin  1856.  —  Arr.  R  relatif  à  la 
tenue  des  foires. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 

Vu  l'arrêté  royal  grand-ducal  du  7 décembre 
1846  (Mtim.  p.  633),  qui  déclare  les  foires 
mobiles  et  charge  l'administration  supérieure 
de  les  régler  chaque  année  de  manière  qu'une 
foire  ne  coïncide  pas  avec  une  autre  foire  ni 
avec  une  fête  Israélite; 

Eu  égard  aux  difficultés  que  cette  disposi- 
tion présente  dans  son  exécution  ; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Administrateur'» 
général  des  finances  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1. 

L'arrêté  du  7  décembre  1846  est  rapporté. 
Art.  2. 

Les  foires  se  tiendront,  a  partir  du  1.  jan- 
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vier  1857,  aux  jours  fixés  par  les  actes  qui  les 
instituent. 

Toutefois  celles  qui  sent  réglées  de  manière 
à  pouvoir  tomber  à  un  dimanche  ou  i  une 
fête  légale,  sont,  si  ce  cas  se  présente,  remises 
de  plein  droit  au  lendemain. 

La  Haye,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 
L.-J.-E.  Servais. 

Mém.  1.  partie,  n.  17  de  1856,  p.  142. 

Voir  le  tableau  publié  sous  la  date  du  12 
juillet  1856. 

28  Juin  (856.  —  Arr.  R.  ordonnant 
la  publication  d*un  traité  de  com- 
merce entre  h  Zollcerein  et  le 
Mexique,  le  10  juillet  1855. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc. 

Vu  l'art.  2  du  traité  du  8  février  1842,  le 
$  8  du  protocole  final  du  traité  du  26—31  dé- 
cembre 1853,  et  l'art.  2  de  la  loi  du  23  jan- 
vier^; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Administrateur- 
général  des  finances; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1. 

Le  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  na- 
vigation, conclu  le  10  juillet  1855  entre  la 
Prusse  au  nom  des  Etats  du  Zollvercin  et  le 
Mexique,  et  dont  les  ratifications  ont  été 
échangées  le  31  décembre  1855,  sera  publié 
par  le  Mémorial  à  la  suite  du  présent  arrêté. 
La  Haye  HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 
L.-J.-E.  servals. 

3m  ftamett 

btr  be cbbeili gen  X) rei etnlgf cîr. 

9tad)bcm  tic  Srfabrunfl  unb  bit  grgenfri- 
tiôM$>anbel*.$tbûrfnHje  jtoifd;tn  bmflôntg- 
irirhcn  $reu$rn  unb  <5aû)ffrt  einerfft'M  unb 
bel  ffirpubltt  ÎWcrilo  anfctrrrfrit*  ble  flotb- 
fefnbigfrf!  einer  fcrneurrung  ux  im  3abie' 
l&l  «on  ibnen  absefdjloffrncn  3?frtrâae  unb 
ibrrr  ftutbcbmtitg  auf  bkjmlgrn  foiiwraintn 
Staatcn  brê  Vtutfotn  &fant\ntt  melcbe 
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noib  in  Tctnrn  9?«trag«.2?rrbûltmffrn  mft 
SHrrifo  ticbro,  bargrl&an  r)<tbrn,  \fat  r$  nû$- 
licb  crfcfciftitn,  bic  grgcnfritigrn  ^ntcrtfîen 
brrmittrlfl  rinrô  nrum,  jcnc  foubrrainrn  Drut- 
fc^cn  (staatrn  mitumfafirnbrn  Srruitbfc^ofttf-, 
£anbrlé-  unb  <S($tjfîabrt3-Sîcrtrflgr$  ju  rr* 
ipcttem  ttnb  ju  brfrftigm. 

3u  brm  Œnbr  fcabcn  ju  3^ren  ©cbollmâû)- 
tigtrn  rrnaintt 

Sftne  fflajrftàt  bcrftontg  *on$rru« 
§cn  fomobl  fi'ir  Si($,  alô  in  IDcrtrrtung 
brr  natbbrnanntrn  feu&rratnrn.Sonbrr»  unb 
ïanbcft&ciie:  bc«  ©refebrriegibum*  îu- 
ïrmburg,  bcî  ©re&btrjoglt{b  «Wrdlmbur- 
giftbftt  (Snclaorn  SHofforo,  9frçrbanb  unb 
€$ônbrrg,  br*  <9refb«Joglicb  Dlbcnbur- 
giî^cn  gitrfltMbumô  Strfcnfclb,  brr  fcrr- 
jogtbûmcr  SlnbaU'£effau-ftÔtbrn  unbSin» 
bolt«8rmburg,  bcr  gicrfifntljumcr  2Balbr(f 
unb  ^nnoni,  bre  gùrficntbutnd  Sippr,  br$ 
ganbgràflicb;  $>rfftf4>cn  Cbtr-^mtté  ÇDirt- 
frmjrim,  fo  rote  brr  folgmbw  ©iiiglicbrr 
bc*  î>rutf#en  3ofl»crttnô  :  be*  jtronc 
Savent,  bcr  Strone  ©attfcn,  btr  Jtronc 
2SiUUrmbcrg,  br«  ®roftjrrjogibum«  2?atctt, 
brd  Sturîutficnibuma  fcrffrn,  brtf  C&rofcbrr. 
jogtbumO  t>rfien,  }uglri$  baô  l'aubgràflia) 
4)r|ftfa)r  îlmt  $omburg  «rrtretrnb  ;  unb  brr 
fclgrnbrn,  brm  îbûringtfcbrn  3°^"  unfc 
5?anbcld9rrrin  ongrbottgrn  (gtaatrn  :  br$ 
(SrefcbrriogtbuatS  ©acbfrn,  brr  $cr}og- 
ibfimct  ©a^frn-aJlrinmgm ,  @a<fcfen»ill» 
imburg  unb  <&a$frn-(&cburg  unb  ©otba, 
tti  gùrftentbûmcr  @4»atjburg-9lu  oljiabi 
unb  <5$toar$burg-êoncrT«bauîrn,  9tcufi- 
©rrtj  unb  9icuji-<£<&lctj,  bcO  frerjoglbumé 
3Sraunf$rortg,  br*  $>rrjegttyuntG  Clbrnburg, 
beô  $>rrjogtbura«  9îaffau  unb  brr  frrîrn 
<5>tabt  fôranïfurt  : 

brn  fcrrrn  Œmil  GorI  $einr  i$  ftrci- 
berrn  von  îKicbt&ofen,  9tQrrr>Ôc^fl 
3t»rcn  Orbrimrn  jtrugératb.  unb  9Mini- 
jtcr*$Hrfibrnlcn  bri  €rinrr  Dura)lott$* 
tigtn  fcoforit,  bcm  ^rojïbtntrn  ber  SRc- 
publîr  Mrrifo,  Stttirr  brd  rotbtn  îlblcr» 
Crbrn<$  brfltrr  JUaffr  mit  bcr  Scbjrifr, 


Gommanbcur  rr(trr  Stlaffr  br«  ftô«igti$ 
<Zàà)m™  Crbcné  «Ibcri*  bc«8cberj- 
trn,  unb  brd  prrjoglicb,  3raunf^»eigi- 
facn  Orbrn«  $>cinri$«  br«  i'ôrorn  unb 
(iemtbur  bré  SMrrifanifcben  au*gc}ci$<> 
neten  <55uobalupr»£5rbm«, 
unb  , 
©fine  Durtb  I  aut&tigr     0 r) e i t  bcr 

fôrnrral-^râfibcnt  bcr  SRcpablif 

g»criîo: 

€rinc  (Jrrrllrni  brn  t>crrn  Dr.  ©on 
«Wanucl  î)icj  bc  Sonilla,  Dôtbfi 
^rrn  (âtoatt.gWtntjtcr  nnb  HHinificr  bcr 
aue  trariigrn  9lngclrgrnbritfn,  (&xc§frcir) 
bré  Watienal-  unb  au4gc&ci4>nrrcn  ®ua- 
balupr  -  Drfcàntf ,  S5ic«  -  ^}râfttmt  bcé 
©taoWratb*,  3nbûbcr  brr  rrirm  fîlaffc 
brr  ginani'Wrfcaiûe,  <îb"n-<Dîtiglifb  bré 
obcrjicn  ^u^i-î^bunalé,  unb  frûr)crn 
bwoamâ^tiglcn  ÎHinijicr  bri  mrbmcn 
9Iaticucn  u.  f.  tu.,  u.  f.  ». 

torl$r,  naa)bcm  fie  fia)  grgrnfcih'g  i&rr  SSott-  . 

ma^trn  mitgrtr)(itt  unb  frlbige  in  guter  unb 

geb^origer  gorm  brfunbcn  baben,  iiber  folgcnbc 

SMilcl  ûbrrrûtgrfommrn  jinb: 

îlriifrl  1. 

<£ô  toirb  ^roife^rn  3brrn  *Diajc)tâtrn#  ftonig« 
U<^rn  ^obeitrn,  ^ebritrn  unb  Durcblaucbtrn, 
brn  ^ouvrroinrn  brr  fontrabirrnbrn  ©eut» 
ft^rn  Staatrn,  unb  brm  \)o\)tn  Smal  bon 
8ranffurr,  fowir  brn  Untrrlbanrrf  unb  S3itr- 
grm  bcrfclben  rinrrfrittf,  unb  jtoifcbrn  ©rinrr 
îur^lancbtigrn  ^cbrtt  brm  Çràfibrntrn  brr 
SHrpublif  UWcrifo  unb  ibrrn  $ûrgrrn  onbrrrr- 
frir«  bf|Jânbfgr  Srrunbf^aft  brfhr)rn. 

îlrtiîrl  2. 

3»ifcbrn  brn  33r trobnern  bcr  fontrobirrnbrn 
îonbrr  ftitb  rinc  grgrnfrttîgc  ©rrfrbrd-  unb 
tanbrlé-gtribrit  flattfînbcrt  ;  birfrlbrn  iorrbrn 
boQfommrnr  §Tci{?cit  unb  C^tc^cr^ctt  grnirfcn, 
um  %n  rrifrn  unb  ft(^  mit  ibrrn  ®ùtrra, 
©c^iffrn  unb  ïabungrn  nacb  oflrn  Ortcn, 
^âfrn  unb  Slûjfrn  ober  naa)  jrbrm  anbrrcn 
^unftr  iu  brgrbrn,  »o  grrmbcn  grgrnmôrtig 
brr  3ugang  gcflattri  i%  ober  in  3ufunfi  gr- 
ftattrt  lorrbrn  toirb. 
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î)régleid)en  foflen  bit  4trtfg6f(b;ifFe  bribrr 
îbftle  gegenfritig  bie  iflefugnifj  baben,  obne 
fcinbermfj  unb  fio>rr  fit  aflen  fcâfen,  ftlûffrn 
nitb  Drten  ju  lanben ,  too  ben  Srrteg«fc&iffen 
onbtrer  Wationcn  bas  Qrinlaufen  grgenroârttg 
grjrattet  ifl,  ober  runfrfg  roirb  geftattrt  »er- 
bm,  jeboa)  mit  ttnterrorrfung  miter  Die  ta- 
frlbjt  befrefrenben  ©efefce  unb  Serorbnungen. 

Unttr  bei  $cfugnifjr  jum  (Sinlaufen  in  tic 
im  gegcntoârtigen  SUtifel  rrtDâbntrn  Drte, 
fcàfen  unb  glûffe  ifltae  Stecbt,  bie  mitge- 
bratbtc  Sabung  tbeilweife  in  «rtfcbtebtnw 
fcâfen  fur  bcn  t>anbel  )u  ISftyen  (comercio 
de  eecala)  unb  ba0  SRea)t,  dit  cincm  Jtûjhn- 
punfte  mtn  eûijuncb,  me n  unb  fie  nacb  rinrm 
onberen  aûfrenpunfte  beflfelben  ©ebfete«  ju 
mfiibKtt  (cabotage)  nicfet  inbegrijfen. 

«etifel  3. 

Vit  jebem  ber  fontrabirenben  îb>île  juge» 
bbrtgrn  S  coiffe  foflen  in  brut  ©ebiete  be$  an- 
berrnîbeil*  btaf'cbllicb  berSajïen-  oberîon- 
nengclbcr,  ber  grucbt-,  $afen-,  Sootfen-, 
Duarantaive-dklber,  femcr  beé  23crgcloljn6 
îm  $«ttr  bon  fcatarie  ober  ©ebiffbrud;,  fcwie 
bmficbtlitb  anbcrer  âbnityen,  feien  e0  aflge- 
mrine  ober  ôrtlioje  fiafien,  feinen  anteren 
ober  bô>ren  ïlbgaben  unterreorfcn  fcerben, 
aie*  benen,  toelebe  bte  nationalen  <£cbijfe  bort 
gegcnwartig  entri<fcten  ober  funftig  entritbten 
tncrbett. 

flrtifel  4. 

<£*  foflen  in  ben  Werifanifcben  i>âfrn  fur 
bie  Œin-  unb  Slulfubr  «on  trad  imnter  fur 
2Baaren  auf  Scbiffen  ber  fontrabirenben 
2)eutf$en  etaatenunb  eben  fo  in  ben  le&teren 
fitr  bte  €tn-  unb  tyudfubr  «on  roaô  jitnmer 
fur  SBaaren  auf  SRerifanifcben  <Sc^iffcn  feine 
anberen  ober  bôberen  ïlbgaben  erboben  toer- 
bett ,  aU  biejenigen ,  »eld;e  «on  tcnfelben 
SBaaren  erboben  rocrben,  roenn  fol$e  auf 
ÇRationaUcbitîcn  cingefityrt  tocrben;  unb  bie 
$robuftc  unb  SBaaren  3Keri!anif^en  Ur- 
fprungeé,  eingefû&rt  auf  nic^r  9Herifanif(ben 
<5c$ijfen,  fofem  nao>  fccn  bejHbenben  (Se- 
fcçen  beren  CÊinfubr  rrlaubt  ifr,  foflen  ange- 
feben  unb  bebanbelt  roerten,  al*  toâren  fie 
«ingefûbrt  auf  SKrrifanifcbrn  e^ijfen,  eben 
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fo  teie  bte  ^Jrobufte  unb  SBaaren  mit  Ur- 
fprung  au$  fcntrabirenten  Deiiiftyn  £taatrn, 
fofem  nacb  ben  brfirfyenbcn  ©rff Çen  beren 
Sinfnbr  erlaubt  i|i,  eingefiibrt  in  ben  $âfen 
ton  9Jfrrifo  auf  nid;t  biefen  Œtaaien  juge- 
bôrigen  (Scbiffrn  fo  angefeben  unb  beban- 
belt rcerben  fotten,  al<5  toâren  fie  auf  ©cbiffen 
biefer  (âtaatrn  etngefftbrt,  «orau«gefe$f,  ta§ 
eben  birfeibe  ®lcitbjtcQung  oon  ©ffciffen  uno 
SBaaren  irgenD  etner  anberen  brgunfhgteften 
dation  grmâf^rt  rperbe. 

3ebe  SBaare,  rorlf^e  fur  ibren  Sonfum  ober 
!Dur(bgang  gefe^lia)  auf  ben  ©djijftn  ber  be- 
Qttnfiigtriifn  talion  in  brn  $âfrn  ber  ton- 
trabirenben  ïfytilt  eingrfûbrt#  ober  «on  bort 
auégefûbrt  roerben  barf,  fofl  in  glefdjer  SBeife 
gegenfrttig  auf  (SdbijTen  ber  befeen  torttrabi' 
reneen  î  r>eile  elngefûbrt  unb  au«gefûbrt  toer- 
bert  bftrfen,  tra*  auà)  imnter  ibr  l!r|>rung, 
ibre  ©efrimmung  ober  ber  Drt  frir  oon  bem 
fie  auôgefû^rt  reiifc. 

^Irtifel  5. 

Die  beiben  fontrabirenben  îbeile  finb  ûber» 
eingefommen,  gegenfeitig  aU  <ë4>iffe  berfelben 
biejenigen  an^ufr^rn  unb  ju  bebanbeln,  mel^e 
ali  fotebe  in  ben  i'ânbern  unb  3taatrn,  benen 
fie  angeboren,  jufolge  ber  bort  bejrebenben 
ober  fûnftig  noc^  erge^nben  ©efeÇe  unb  33e- 
frimmungen,  —  oon  wcltben  ©efrçen  unb  SBe- 
ftimmungen  ein  jeter  îbefl  bem  anberen  jur 
gebbrigen  3eit  Mittbfiluna.  macben  wirb  — 
anerfannt  ftnt;  «orau^gcfeft,  ta§  bie  S^ubrcr 
jener  <&d;iffe  ^tren  9tationalitât  bureb  Sre* 
briefe,  »ela)e  in  brr  gebrâucblicbrn  Çorm  ab- 
g/fa§t  unb  mit  ter  Unter|$rift  ber  betrcfftn* 
ben  rjrimaiblictyrn  ÇebÔrbe  oerfr^rn  finb,  nacb* 
jutoeifen  im  étante  fînt. 

SUtifel  G. 

(&$  foflen  in  ben  fontrabirenben  Erutfibrn 
<£taaten  auf  bte  ÎDtrrifanifdjen  Grjtugniffe 
brd  23obenô  unb  brd  ^unflfltit'cd ,  unb  eben 
fo  in  SDleitfo  auf  tt'e  SrjengnilTe  brô  î8o- 
bend  unb  beé  jtnnfifleifcd  ter  rontrabttrnben 
tîeutf^en  Staaten  fctitc  anberen  ober  bôl^eren 
Gingang*.  ocer  Dura)gangô-2ibgaben,  aU 
biejenigen,  roeltbe  oon  anberen  Wationtn  fur 
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btefelben  QJrgfnflfirtbc  û.ffleuto5rtifl  ju  ent- 
rfc^tm  finb;  ober  funfNg  *u  enrricbten  frin 
roerbrn,  gelegt,  auà)  fofl  berfclbe  <»rtinbfa0 
&infià)tlicb  btr  «uéfubr  beobacbtrt  werben. 

3ngleio>n  foll  bel  Qkgenfrânben  be«  gegm- 
ffirigen  t>anbel£  brr  beiben  fontrabirfnben 
ZljtiU  frin  (ftnfufyr»  unb  9lu0fttbT-Scrbot 
ftattfinbfn,  mtlcbftf  nf$t  gleiebinafiig  auf  aue 
anfecren  9îarionrn  erftrrrft  wtrb. 

Brtifef  7. 

DU  bribrn  f>o^rn  fontrabirenben  î^dlc 
rrfennen  ait  fin  unwânfctrltcbfS  ^rinci>  an, 
ba*  bie  ghgge  bie  ©aare  ttât,  bat  betfrt, 
bnfe  bit  tëiffttrn  unb  SBaarcn,  torlc^e  33itrgcrn 
unb  Untertbanen  enter  SJlacbt  ge&ôrrn,  melcbe 
ficb  tm  SWegc  befinbet,  frei  oen  btr  ©cg- 
na^nte  unb  Confiscation  finb,  ttenn  fie  fia) 
am  SBorb  nrutraler  ©cbifft  bfftnbrn,  au^gt' 
nomtnm  bie  5rncg6-£ontrcbanbe ,  unb  ba| 
ba$  (Rgentyum  ber  SReutralen,  roelcbeS  ficb 
am  9orb  rineô  feinctieben  Scbiffré  befinbet, 
*ricgé-<iontîebanbe  auSgenommcn,  ber  Son- 
fforation  nià)t  unterlicgen  fofl. 

«rtifrl  8. 

?lfle  $>anbcltrcibrnbe ,  ©û)iff«patronr  unb 
anbere  Untrrtyanen  ber  fontrabirenben  Dcut* 
fcfcen  €taaten  foflen  in  ber  SHepublif  Wcrifo 
coflromntene  gretycit  l>aben  ftcb  bort  oufju» 
baltrn,  Çiâufcr  unb  !Diaga)ine  ju  mtttfyrn  obrr 
;n  faufen,  ju  rrifen,  t>anbel  &u  tretbrn,  $ro- 
buete,  SHetaflc  nnb  ÎMQnjtn  ju  oerfûfcren, 
unb  ibre  cfgenen  ©efc^âfte  entroeber  felbfi  &u 
berreibrn,  eber  beren  gûforung  naa)  ©utbe- 
finben  einem  «nberrn,  er  fei  Çommiffionâr, 
Courrier,  îlgcnt  ober  Doflmetfcber,  anjuoer- 
tranen ,  cfcne  gejtoungen  )u  fein ,  ju  biefem 
Sr&uf  anbere  $erfown,  al0  bie  jenfgen.  beren 
bie  ^nlânber  fta)  bebientn,  )u  gebrnucbfn, 
ober  bafûr  mebr  2okn  ober  Sîergfllung  jiu 
entricbjen,  ald  bie  ^nlanbrr  enrricbten,  jeboeb/ 
2lflc$  biefeé  unter  Unterwerfung  unter  bie  bc» 
jûgli$en  îanbc«.©efe&e  nnb  Çerorbnungen 
ber  fontrabirenben  îbeile. 

Deégiclc&en  foll  tt  jcbem  Serfâufer  ober 
Jtàufer  ooflfommrn  freipefeen,  in  allen  gâflen, 
unter  33cobacytitng  ber  t#cfr&c  unb  (Mebrâucbc 
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bf*  ?anbe«,  ben  Trria  bft  fingffûrjrtra  ober 
au^ju'ûbrenben  ©aarm  jeber  «rt  no<t  «e- 
Hrbrn  }u  brflimmen  unb  frf»|ufcfr«n. 

Efr  <Wfn*ranif(bfn  tBûrfler  ^flen  brrfdbftt 
$ortbri(e  unb  untrr  gleieben  ^ebingungen  tn 
ben  rontrobirenben  X>eutfa)en  ©taaten  t^eil» 
baftig  frin. 

3n  ber  9tfugmfi,  ©aaren  im  <30ro§tn 
einjufubTfi  unb  ju  oerTaufen,  biejenigr» 
®fgenfiânbe  ber  Jfrîe g«  -  (Sontrebanbe ,  ober 
anbere  bura)  bie  bfiDerftiMgen  îarife  »erbetene 
©aarrn  einjufi"^rrn  ober  ju  wrfanfen,  nf<bt 
tnbegriffen. 

Obgleic^  tuft^  grgentoârtigen  Srtifrl  bie 
Sûrgrr  unb  Untertbanrn  jebed  ber  lontrabi* 
renben  îbeile  nur  b^n  ®rc§b«ntrt  betreiben 
bûifen,  fo  finb  bicfelben  boeb  bab,in  ûberein* 
flffommen,  fie  ou<b  gegenfeitig  jum  AIHn- 
banbrl  unter  bm^enigen  ^ebingungen  ju  ber- 
ftatten.  nacb  »eld)en  bie  be)ftglic^en  ©efe^t 
unb  értlicben  Sîerorbnungcn  bie«  fûr  bie  *n- 
gebôrigen  ber  begunfiigtcflfn  dation  julaffen. 

îlittîrl  9. 

3n  fflflem  toae  auf  bie  ÎJafen.^oIi'aei,  auf 
Sabung  unb  Çôfcbung  ber  ©cbiffe  nnb  auf 
€ia)erung  ber  ©aaren  93ejng  })at,  foflen  bir 
Unterrbanen  unb  33ftrgtr  ber  fontrabirenben 
îbeile  grgenieittg  ben  ©efe^en  unb  ?ctal- 
Serorbnungen  brô  Sanbei ,  too  fie  ficb  auf- 
(alten,  unterworfen  fein. 

Sffagte  Untertbanen  nnb  Sûrger  foflen 
oon  Jebem  unfrettttfligtn  mtlitairifcbtn  î>ienfre 
ju  ©afftr  unb  îanbe  frei  fein,  aber  nid)t 
oom^oliîei-Dienfre  in  ben  gaflen,  in  roelâ)en 
fur  bie  Sicbtrbrt't  be0  Cigentbumd  unb  ber 
^rrfonrn  i^re  f)filfe,  unb  lebiglià)  fûr  bte 
3eit  biefr*  bringenben  Sebûrfniffeô  nôtbig 
fein  mda)te;  fein  ge)n>ungentd  ^Inleben  fofl 
auf  fie  brfonber*  gelegt,  unb  tyr  <Sigentbum 
fofl  feinen  anberen  i'afirn,  9tequifitionen  unb 
îluflogen  untertoorfen  trerben ,  a\i  benrn, 
roelcje  oon  ben  ^nlânbern  felbfr  geforbert 
roerbrn. 

«rHffl  1C. 

Die  Untfrtbarteu  unb  S3ûra,rr  ber  fonlra* 
di'fnbrn  2b'tle  foflfn  gegenfrîtig  fiii  ibre 
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$erfonrn,  <^rr  $âufcr  unb  ©ûter  fart  »ofl* 
flànbigfren  unb  unwànbfrlicbfren  <»<bu&e« 
geniefccn.  ©ie  foflen  jur  ÎJerfolgung  unb 
©ertbcibignng  ibw  ©ereibtfame  frtien  unb 
Uic^tcn  3ugang  «or  ben  ©rric&tébôffn  baben, 
ftct>  ter  iltoefaten,  $rofuratorcn  ober  îlgen- 
ten,  œrldje  jn  ermâblen  fie  angemefTcn  fînben, 
frci  brbirmn  bûrfen,  unb  ûberbaubt  in  $ln- 
gelegcnbeiten  faer  SRecbNJpjïfgr,  foroiein  VOrm, 
ma*  bie  trfiamentarifffec  ober  anberc  Grbfolgr 
in  oerfdnlirbe*  Sermdgen,  inglcirben  maô  bie 
33efugni|,  ûber  perfônlicbré  ©ermÔgen  bureb 
©erfauf,  Sfbenfung,  2auf<b,  lefcttoiflfgc  33c. 
fiimmung  ober  ouf  irgcnb  cine  anberc  ©eife  ju 
terfûgcn,  anbelangt,  mit  ben  (Singebornen  be* 
îanbeé,  ne  fît  fît*  aufbaiten,  glei^e  $râre- 
gatioe  unb  ftreibeiten  bnbrn,  unb  in  feinem 
birfer  ftàfle  ober  Serbcrltniffr  ftârferen  îlaf- 
lagen  unb  ftbgabrn  untatoorfen  merben,  alé 
cô  bte  (Singcborncn  finb. 

Dicfcr  2cbuç  ber  q)erfenen  frblfeft  ba6 
Strrbt  niebt  auf,  roelrbet  bie  9tegicrungcn  ber 
beiben  fontrabirenben  Ibcile  beflçen,  um  in 
bem  lerriterinm  berfelben  bfe jenigen  ^crfoncn 
nirbt  jujuliiffrn,  ober  auâ  bemfclben  au*ju- 
roeifen,  melcbe  noefc  i^rer  notoriftben  5Bcr- 
gangenbeit  unb  ûblem  îBcrbalten  gcfâbriitb 
fur  ben  grieben,  bie  êjfrntlirbe  Orbnung  unb 
bie  gntrn  ©itten,  narb  bem  Urtbeilr  ber  oberfïcn 
3*cbôrfacn  in  bem  <5>fbiete  ber  fontrabirenben 
Sicile  rrfiftcincn. 

iBenn  burtb  ben  îob  einer  Çerfon,  bie  fn 
bem  ©cbiete  eincfl  ber  fontrabirenben  î&eile 
fflrunbjhirfe  befi&r,  biefe  Œrunbflûcfe  narb  ben 
Jîanbc«-<»efc&en  einem  Purger  ober  Untertbon 
»cd  anberen  $?eil«  etma  jufaflcn,  biefer  aber, 
»fgen  feiner  (Stgenfc&aft  ûU  grrmber,  fie  }u 
befiÇen  niebt  fâbig  fein  fofltc,  fo  fofl  i\)m  etne 
angemejfene  ^rifr  brmifligt  merben,  um  bie- 
felbtn  ju  oerfaufen  unb  ben  Urtrag  baoon 
otjne  t>interni§  unb  fret  «on  $I0em  Abjure 
von  ©eiten  ber  SRcgierung  be«  betreffenben 
êtaateô  ju  be^ieben. 

«rtifel  11. 

Die  in  ter  3îepublif  *Wcrifo  bcftnbltc^rn 
Untertbanen  ber  fontrabirenben  Dcutf$en 


©taaten  foOen  attf  feine  ©riic  toegen  ibrer 
Religion  beliftigt  ober  beunrubigt  merben, 
oorau«gefc$t ,  fca&  fie  bie  Religion ,  fo  mie 
oueb  bie  «rrfaffung,  bie  <»cff$c  unb  ©cbràitcbe 
be«  ganbe*  ac^ten  ;  biefrlben  foflen  be*  ft^on 
burdb  bie  frûberen  Sertrâge  mit  ben  5tomg- 
rei(ben  $rru^en  unb  ^acbfen  betoifligien 
2?orrct^t^  grnic§tti,  bie  in  ber  genannten 
9i<publif  mit  îobe  k2tbgebmben  an  ben  bierju 
beirimmten  Crten  beertigtn  ju  bfufen,  unb 
roeber  bie  ®rerb{gung0*5eict!i(bfeitrn  noc^  bie 
©rabrr  follm  in  feinerlei  Krt  unb  unfrt  feinem 
Sortante  ge^ort  ober  befebâbigt  roerben. 

8att«  biefe  Ûonceffion  in  3ufunft  bi«  )u 
einer  gânjficben  ober  tbeilmeifcn  ïoleranj  fi'tr 
9iicbtfatb;olifen  autgebefynt  roerben  foDte,  fo 
ftnb  in  biefer  ttuâbebnung  obne  ©eitered 
aucb  bie  Xrutf^en  Untertbanen  cinbegriffen. 

Die  fontrabirenben  Deulfôen  Staaten  ge- 
jiatten  in  ibrem  îerritorium  ben  (icb  bafelbit 
aufbaltenben  Wejifaniffbm  Sûrgrm  bie  of« 
fentlicbe  Qlu4ûbung  ibrer  fteligion,  fomobl  in 
ben  bierju  beftimmten  Jlirtben,  aU  in  ibren 
S&obnungen. 

«rtifel  12. 

3m  jtriegefaae  foflen  bie  flngebôrigen  ber 
beiben  fontrabirenben  îb>îl<.  mclc^e  im  (Be- 
biete  btô  anberen  angefeffcn  ftnb,  tbre  Se* 
fibâftignngen  unb  ibren  $anbel  obne  irgenb 
ein  $)inberni§  fortfrpen  burfen,  fo  lange  fie 
ftfb  frieblieb  benebmen,  unb  fie  biefer  ^ttnfi 
bureb  feine,  ben  3ntrrcfFtn  be3  fianbe*,  in 
bem  fie  {trb  aufbalten,  nacb  bem  Urtbrile  bel 
bô^fien  ©ebôrben  beffetben,  jutoiberlaufcnbe 
$>anblung  unioûrbig  macben. 

3b»  (Eigentbum,  fei  ti  todtyx  Hrt  eô  motte, 
barf  meber  mit  «efeblag  belegt,  norb  fcqwc^rtrt 
roerben,  noeb  bûrfen  ibnen  anbtre  «uflagen 
unb  eteuern  aufgelegt  roerben,  al«  ben  3n- 
Iânbern. 

3ngleicben  bûrfen  ^prioat  -  Stbulbforbf- 
rungen,  offentlicbe  3«>nbé  ober  (5)eftflffbafté- 
îtetten  ni$t  mit  Scfrblag  belegt,  fe^urftrirt 
ober  confi^cirt  merten. 

Otrtîrrl  13. 

©oflte  ber  gatl  eintreren ,  bap  einer  ber 
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fontrabjrrnben  ZtyiU  mit  irgcnb  efnrr  ÎJÎacb., 
dation  otcr  ir^mt»  einem  <Btaatt  im  Jtriege 
»âre,  fo  bûrfen  bie  Untcrtbanen  obcr  tfûrgcr 
beé  anberen  îljd!e«  tyren  î>anbrl  unb  iljre 
5>ebifff*abrt  mit  eben  biefem  Staate  fortfeÇcn, 
auégenommen  mit  bcn  ©tobttn  obcr  fcôfen, 
wtlcbe  jur  <2ee  oter  ju  Santé  blocfirt  oter 
belagcrt  trcuett. 

9u0  ÎRneffiifct  jcbod)  auf  tic  (întfrrnung 
btr  rcfpectiten  îanber  brr  briben  fentrabiren- 
ben  Xb;eilr,  unb  ouf  tic  baraué  Ijcrworgr^enbe 
ttngf»f§b«t  ùbcr  bie  m3gli(ber»cife  Itattpn- 
benben  Segcbenbeftrn,  <ft  \>crabffbet  roorbcn, 
baf  tin,  brm  cinm  ton  ifcncn  jugeb8renbe« 
.panbeWftbiff,  toelcbeS  naa)  cincm  jur  3eit 
fcincr  9tbfa^rt  toranéft$Hcb  blcctïrtcn  $afen 
brflimmt  ift,  bennotb  ntcbt  wegen  eincS  erfcen 
SBrrfucbcïî,  in  bcn  fragllc^en  $afen  einjulaufcn, 
gcnontmrn  obcr  ocrurt^HIt  rorrbcn  foO;  eS  fet 
tenn,  bafe  beitiefcn  ruerbcn  fônnte,  baf?  ge- 
bû#te«  <5û)iff  wâ&rcnb  bcr  gabrt  bie  Sort* 
baucr  bcr  ©lotfabe  babe  in  Œrfabrung  bringcn 
ïonnrn  unb  mûjfcn  ;  bagegen  foflen  bfejenigen 
©coiffe,  n>ela)e,  no^bcm  fie  bercit«  einmol 
jurudgettiefen  ttorbea,  tt  ttâbrenb  berfrlbcn 
9teife  lu  m  jipeiten  WoU  tcrfu$rn  foUten  in 
bcnfrlbcn  blechrtrn  $>afcn  toâb^rcnb  bcr  Sort» 
baucr  biffer  Slodabe  cinjulaufcn,  bcr  ftnfyal» 
tung  unb  gotibcinnation  untcrtoorfcn  frin.  <S« 
«crjtc^t  fia),  bajj  in  feinem  galle  bcr  $anbel 
mit  ®egcnfrânben,  welibe  fur  5trieg«-£ontrc- 
banbe  gelten,  erlaubt  fein  fottî  jum  Setfpiel 
mit  flanoncn,  Wôrfern,  ©etoe&ren,  «pijiolen, 
©ranaten,  3unbn>ûrjien,  iiajfetten,  2Bc&rge» 
bàngcn,  Quitter,  ©alpctcr,  fcclmen  unb  anbe- 
ren jum  Oebraucbe  im  itriege  terfertigten 
SBerfjcugen  irgcnb  cincr  îlrt. 

Brtifel  14. 

3ebcr  bcr  fontrab.  irenben  îjjcilc  fott  bei  bem 
anberen  biplomatifa)c  Çlgentcn  jebcfl  brlicbigen 
SRangei,  unb  jum  lofalcn  <Sà)u&  bcô  $>anbel* 
an  bcn  Ortrn  ibreô  îtufentbaUc*,  (Senfulen, 
Sice-Sonfulen  unb  (&onfuIar*2lgcntcn  ernennen 
bûrfen,  ttcla)e  in  bem  ©ebicte  beô  anberen 
refibiren. 

«etot  aber  irgcnb  cin  (Êonfularbeamtc  feint 


fonfularifdjrn  ^unftionen  andûbcn  bnrf,  mufj 
bcrfclbe  ton  bcmjenigcu  ©outcrnemrnt ,  in 
beffen  ©cbiet  cr  refibiren  foU,  in  bergebracbrer 
gorm  anerfannt  unb  ingelaffcn  toorben  fein. 
Sfbod)  bcbalten  bie  fontrabirentm  îbeile  ficb 
ba«  SHecbt  »or ,  ton  ber  9?iebtrtaffung  bcr 
Çonfulen  biejenigen  einjelnen  ^mfte  auéju- 
nebmrn,  roofclbil  fie  tt  nity  fur  angemeffrn 
crânien,  feibige  jujulajffn  obcr  ju  bcbalten, 
torau^gefe^t,  ba§  fi$  tiré  aOgcmrin  auf  aflr 
borrigen  (Sonfular*91gentrn  bejidit. 

Die  biplomatifc^en  Slgenten  unb  Cbnfulcn 
5ïîerifo'«  in  bcn  lonirabirenben  Dcutfa>cn 
©taaten  »erbcn  afltr  berjenigen  ^rdrogatioe, 
greibeiten  unb  Sorrrtyte  tbetibaftig  fein,  mel^r 
ben  im  gteieben  9tangc  frebenben  Ugenten  ter 
bcgunfKgtefrrn  9?ation  )ufie^en  obcr  in  3u* 
funft  eingcrâumt  «oerbeu  mo$ten;  unb  un* 
gelebrt  toerben  im  (ftebicrr  ton  Wcrifo  bie 
biplomatifa)en  Slgcnttn  unb  ÛonfuUn  ber 
fontrabirrnben  Dcutf^cn  ©taaten  biefelben 
^rârtgarite.  ^rctt)ctten  unb  33orre«bte  gc> 
nie^en,  toelcbe  bcn  SWerifanif^tn  biploma- 
tiftljen  Hgcnlen  unb  lionfulen  in  ben  lontra- 
birenben  ©eutfû)en  <5taaten  ju^eb"»- 
noeb  jugcfianben  iverbcn  môcbten. 

î)oq)  foOcn  bic  Sonfnlcn ,  ttclebe  jughi^ 
$>anbel  treiben,  in  biffer  Sigrnfcbaft  Icfeiglicb 
bcn  ©cfe^en  bc«  ^anbeé,  in  tt)cla>cm  fie  re- 
fibiren,  untemorfcn  frin. 

Die  beiberfetiigen  (Sonfulen.  93tce*Sonfulen 
unb  Sonfular>91gcnlcn  fotten  bei  bem  tlb< 
fierben  eined  itérer  9?ationalcn  berrebtigt  fcin< 
auf  $nfu$cn  ber  betbeiligtcn  ^arteien  obcr 
aucb  «on  Ïlmt0toegfn,  ben  ton  ter  compe- 
tenten  »cb,Ôrbe  auf  tic  Gjfcrten,  Weubeln 
unb  ^apûre  be«  JBrrftorbencn  gelegten  8tegeln 
bic  tbrtgen  binjuiufugcn ,  in  itelcbem  galle 
bic  boppelten  ©iegel  nid)t  anbcrfl  ait  im  gc- 
meinfcbattlicpcn  GintcrPànbniffe  gclôftt  tocrbtn 
lÔnncn.  Diefclbcn  tterben  bei  bei  Slbnabme 
ber  Siegcl  crfolgenbcn  ^nventarifation  tti 
9îad>laffe<J  beittobnen,  unb  cô  fofl  ibuen  tute^ 
bie  berreffente  53ebbrbe  eine  "iUbfcbnft,  fowobl 
be6  ^ntentartf,  aie  ber  cttta  (*intrrlaffencn 
lefetitifligen  Diôpofition  beô  2?crflorbenen  et- 
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tbfilt  roerben.  SBcnn  bie  Confulcn ,  $içe-  renbcn  îbcil*  in  toi  ôffentlitben  ©cfangmffcn 

Genfulen  unb  Gonfulcir-îlgcnicn  bon  Seiten  fcPjflyalrcit  roerben,  um  fobann  ben  Scbijfcn, 

ter  gcbôrig  legitimirten  Grben  mit  2?oflmacbt  bencn  fie  angebôrten,  obcr  anbcren  ©cbiffcn 

in  grfr&liÉbcr  ftorm  wfebcn  ftnb,  fo  fofl  ihntn  fcerfe Iben  dation  jugefenbet  ju  roerben  ;  tourbe 

ter  Watylafi  fofcrt  auégelicfcrt  roerben,  ben  aber  biffe  Uebcrfcnbung  nicbt  binnen  bieicr 

ffat!  ter  tSmfpracbe  eince*  rinbcimifcben  ober  SRonate,  »om  ïage  t^rer  SBerbaftung  ange 

frrmben  (9làubigcr0  auégcnommrn.  recbnct,  crfolgcn,  fo  foflen  fie  in  ftreibeit  ge* 

Die  (Sonfitlen,  2?icc-(£onfuIen  unb  Sonfu»  fefct,  unb  roegen  berfclbcn  Urfacbe  nicbt  roieber 

!ar»2lgcntcn  foflen  alô  felcbc  baô  9lecbt  Ijaben,  verfyaftet  roerben  bfirfen. 

bei  Strcitigfeiten  jn>if#fn  ben  jeapitainen  «nb  <5oflte  ber  Deferteur  irgenb  ein  SBcrbrecben 

ter  $ïannf$ûft  bon  Scbijfen  terjenigeu  9ïa-  ober  Sîergeben  tn  bem  £anbc,  in  roclcbem  er 

tion,  teren  ^ntereffci  fie  »ab'ne^mcn  ,  al«  fefrgcnommen  roirb,  begangen  babeu,  fo  fann 

©cbtebôrtcbter  ju  tienen,  ofcne  bafi  bie  îofal-  feine  Slu*lieferung  ûuégefefct  roer&en,  bie  bet 

SrbiJrcen  cinfebrriten  tûrfen,  fofern  ntcbt  ba«  bctrejfenbc  (»cricbi«b°f  fein  Urtbeil  auége» 

©etragen  bc*  ftapitaind  ober  ter  »Dînn::fcbaft  fproeben  unb  bicfe3  bofljlretft  feiu  roirb. 

ehoa  bie  Orbnung  ober  9lubc  te$  îanbeé  JBenn  inncrbalb  beô  <2eegcbiet3  eineé  ter 

jrôrt,  ober  roenn  nic^t  bie  (Sonfitlen,  SBice*  lontrobirenben  îtytiU,  ttieldjrô  ûuf  eine  Cntjrr» 

Confulen  ober  Œonfular-îtgenten  jur  Slué-  nung  von  *icr  (Jnglifcbcn  *D?eilcn  oom  Ufer 

ftibrung  ober  îlufrec^tr)altnng  irjrer  (Snlfcbei-  fejrgcfe&t  toirb,  auf  ben  $anbel*fcbjffcn  irgenb 

bungen  tai  (Jinfcbrtt'trn  jener  SBcbôrben  nacb-  cm  fc^rotree  Serbrectym  ober  (iontrebanbe  bc- 

fneben  ;  jebo$  oerfiebt  e«  ftcb  bierbei ,  bafj  gangen  toirb ,  fo  fofl  bit  «  bureb  bie  ©ericbte 

blefe  «rt  «on  Œntfcbeibungen  ober  f^iebé-  be«jenigen  fanbed  unterfuc^t  nnb  beflraft 

ricb»erHcben«u«fpri'ifbenbie(rfeitenben^aTteien  roerben,  bem  bai  betrejfenbe  8eegebiet  ange* 

nicbt  be*  ibnen  îitftebenbrn  «Récité  beroubt,  \)èit. 

nfltb  tbrer  frcimfrbr  ben  SRerur*  an  bie  ©e-  m     ,       îlr,îfeI  15-.         ^  .  , 

riebWbcbôrben  ^  Sanbeo  ju  ergretfen.  ®oDte  rinfr  bfr  «onMirenbcii  îbetle  «n 

ber  golge  anberen  9lationen  trgcnb  eine  bf-s 

Die  geba^ten  (Sonfulen,  Cice-Sonfulen  ^m  ^ in  Ce|^UR3  fluf  tmM  , 

ober  fionfular-Slgenten  foflen  ermacbtigt  fetn,  ^r  e^mft  m<mtn,  fo  fott  birff  1 

)um  3»ecfe  ber  9l«émittelung ,  (Srgreifimg.  taWgmig  Çofort  attâf  Um  anUnn  Wlt 

gefhtobme  nnb  Serbaftung  ber  Deferteure  mU  ^  mu  fewmen/  Bf|^ff  t|ffrIbf|l  o|jnc 

oon«rieg«-  unb  franbeiaWifen  <t?rC<?  Sanbeé  (Sf9tnIfifjungi         bil<  3Ugtfrflnbnip  obne 

ben  «eiflanb  ber  Drtô-Sebôrben  onjurufen;  finf  fo({^  crfo|gt       otfr  aJjfr  un|cr  {y>(m 

fie  roerben  m  bem  (Snbe  on  bte  fompetenten  œa^nmd  fctrft|bfn  2jtr8fltun0f  an  mlàfi  Da<J 

©rricbt«-8ebôrben,  9lid?ter  unb  Seamte  ficb  3Ugfji5nDn^  fltfnûbft  {(»  #  gtnir&en  fofl.  Die 

roenben  unb  bie  erioâbnten  Deferteure  f^rift-  CertinbarBn8  in  bjfffm  sirHfel  fofl  feboa)  bie 

lie*  rettamiren,  toobei  fie  bur#  Wittbeilung  g,fgjfrun9  ter  Stcpublif  «Dierifo  niebt  binbern, 

ber  ©cbiffi-îRegifler  ober  «Wufrcr^oflen,  ober  bffonb(rc  îBer^fiIe  unb  freibeften  in  Segug 

bure*  onbere  amtlicbe  Documente  ben  «eroeié  fluf            ^  @(biffjaN  ûn  ble  neuen 

iu  fûbrrn  baben,  ba^  biefe  ^nbioibuen  ju  ber  @taateB  bfô  amerirnnif^tn  Continente  ju 

betreffenben  ©(biffe-Wannfcbaft  çjebôrt  baben,  btttjjai8en  f  ^  frftbfr  ^ionittn 

nacb  ttelcber  »etoet«fûbrung  bie  «uéHeferung  m  mmt  auf  bie  mm  mtïl0 

niâft  oertoeigert  roerben  fefl.  m\>imntni,  befonbere  ^vmpotbie 

©olcbc  Dcferteure  foflen  nacb       €rgreî-  Unb  politifeber  (Eonornien),  toelcbc  natitrlicber 

fung  jur  Xidpofttion  ber  (ionfulen ,  3?icc-  <£Bctfe  jttifeben  ben  gebacblen  Wationen  be- 

(lonfulen  unb  (Jonfular-Wgcnten  geflcflt,  îônnen  ftrben  mitffen  ;  boeb  foflen  folcbe  SBeroifligungen 

oueb  nuf  îtnfucben  unb  Slofien  bee  rcflomi»  nicbt  gemac^t  toerben  biirfen,  obnc  ba|  We- 
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felben  mit  ben  ubrigen  <©taaren,  mit  brnen 
SWerifo  Certrâge  bat ,  bie  biefera  Sorbcbolte 
entgegfnjreben,  terbcr  frfi  grrrgelt  merbcn. 

ttrtifrl  16. 

SBcibe  ïbrile  l»e^altcit  affen  Ceutfc&rn 
©taalrn,  »ela)c  in  ber  golge  in  brn  Dcutf^cn 
3ofl«SSeicm  ctntrctrit ,  oo«  !Red;t  »or,  bem 
grgenroârtigcn  SJerrrngt  briiutreten. 

Hrtiffl  17. 

©rgenmÔrttgtr  Çrrtrog  fefl  ocbt  bin* 
bur#,  angeredjnct  o»m  Iage  btr  SRatififo- 
tion«.îlutf»f(bfdung,  gûltig  fritt ,  unb  menn 
jroôlf  Sonate  ïor  bem  9lblaufe  biefefl  3eit» 
iaumd  feintr  bon  btn  rontrabirenben  î^ctlra 
bem  anbrrrn  mittelft  einrr  offîjieflen  Srfiàrung 
feint  Wbficbt,  bit  !2Birfung  tté  33ertragc* 
aufbiiren  ju  Iajfcn,  funb  tbun  foQte ,  fo  foQ 
Ic^tcrtr  notty  (in  3°br  ùbci  biefeit  3citraum 
binau$,  unb  fo  fortbaucrnb  bit  |um  îlblaufe 
bon  jmèïf  SJîonaten  natb  cincr  fo!d;cn  <Sr« 
fiàrung,  ju  »tld;cr  3cit  aucb  biefe  erfolgen 
mag,  »crbinbli$  bleibrn. 

«rtifel  18. 

ï>ff  gcgcnroàrrigc  $crtrag  foll  raiifùirt  unb 
bic  SRatiftfationtn  in  ber  fcauptftabt  SWerifo 
fpâtcftrn*  im  nàdjfhn  ©lonat  Dejtmbrr  aue- 
gctaufcbj  n>erben. 

S?i*  babin  blciben  bic  Scitrâge  SDîtrifo'* 
mit  btrjtrcnc  ^rcu&en  »om  18.  $cbntar  1831 
unb  mit  ber  jtrone  <Sa(bfen  oom  4.  Dftebcr 
btflclbut  ^abteô  in  ®ûltigîeit. 

3u  Urfuitfc  beffen  baben  bit  obengrnannten 
$e»oflmâd;tia,ten  ben  grgcntoârtigen  Scrtrag 


iintcrjcbriebtn  uub  mit  tyren  ÎBappen  unlrr- 
fiegelt  in  ber  $>auptfiabt  Wcrifo,  am  jcbntcn 
îagebt*  ElonaW  $uli  be«  3ab««  Œintanfcnb 
«cbtbunbert  unb  fûnf  unb  fûnfjig. 

(Sig.)  Smil  «art  «Kinridj  greiberr 
bon  9ti<btbofcn. 
(L.  S.) 

(Sig.)  Manuel  Diez  de  Bonilla. 
(L.  S.) 

3n  @emà§btit  ber  jtoifd;en  brn  ronlrabi- 
renben  ïbfilen  bet  Untrr^eicbnung  beé  Sri» 
tragc«  getroffrnrn  ftbrcben  foflen 

1.  bie  SBerte  im  Slrtifei  4  : 
toorauégrfefct,  ba§  eben  biefelbe 
(»lMû)jtellung  «on  @$iffen  unb 
«ffiaaren  trgenb  cincr  onbern  bc- 
gûnfiigtcfken  dation  geroâbrt  serbe, 
jicb  nur  auf  ben  biefen  SBortcn  «orbergebenben 
Slbfaç  »on  ben  2Bortm:  unb  bie  $ro- 
bufte  ab  bid  )um  Snbt  bed  <&a$ti  be* 
jieben;  unb 

2.  bie  SBortc  im  «rt.  14  : 

unb  )nn  lofalen  ©<buç  bc«  fcanbeU 
an  ben  Drtcn  i^red  «ufentbalte* 
ben  Sinn  bûben ,  ba0  ben  im  CiJebiere  ber 
fontrabirenben  îbeile  refibirrntrn  «ionfuiar- 
Stflenttn  {eben  SRangr*,  unb  befonbrr*  benen, 
roelcbc  )ugleicb  $)onbel  treiben ,  feinc  anbetc 
93ertretung  ober  <£inmifd;ung  alé  bie  unurn* 
gânglid)e  bei  ben  l'ofalbebôrben  ibrei  refpec» 
tioen  Slufentboltew  geflattet,  tic  SBertretung 
abtr  bet  ber  Stegierung  be«  betre ffcnbrn  L'anbeé 
ben  biplomatifdjcn  îtgtntcn  «orbeboUen  wirb. 

Mém.  1.  partie,  d.  21  de  1856,  p.  165. 
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Du  l,r  Joiubi  1856.  187 
1,T  Juillet  1856.  —  Mercuriales  du  mois  de  juin. 
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4  Juillet  1856.  —  Relevé  des  autori- 
sations données  en  1855  aux  éta- 
blissements publics  pour  l'accep- 
tation de  dons  et  legs. 

Mém.  2.  partie ,  n.  39  de  1856,  p.  305. 

4  Juillet  1856.  —  Contention  entre 
le  Grand-Duché  et  la  France  sur 
la  propriété  littéraire  et  artistique. 

Voir  loi  du  7  novembre  1856. 

5  Juillet  1856.  —  Tableau  de  la  re- 
cette faite  par  le  Zollverein  depuis 
le  1"  avril  1855  au  im  avril  1856 
sur  les  sucres  et  sirops  importés. 

Mém.  2.  partie,  n.  32  de  1856,  p.  225. 


7  Juillet  1S56.  —  Déclaration  rela- 
tive à  la  navigation  entre  le  Zoll- 
rerein  et  le  royaume  des  Deux 
Siciles. 

Voyex  Arr-.  R.  du  16  septembre  1856. 


ItàcNK  oi  S.  M.  Gvauins  III. 

7  Juillet  1856.  —  Arr.  R.  Contre- 
seing des  secrétaires  communaux. 
—  Franchise  de  port. 

Noua  GUILLAUME  111,  etc.,  etc.,  etc., 
Sur  le  rapport  de  Notre  Administrateur- 
général  de  l'intérieur  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1. 

La  faculté  dont  jouissent  les  bourgmestres 
des  communes  d'affranchir  par  leur  contre- 
seing la  correspondance  officielle  avec  les 
autorités  publiques  traitant  des  affaires  com- 
munales, est  étendue  aux  secrétaires  com- 
munaux. 

Art.  2. 

Cette  correspondance  sera  toujours  placée 
sous  bandes  et  contresignée  à  la  main. 

La  Haye,  HE.Mll, 

Prince  des  Pays-Bas. 
Uurth'Paquet. 

Mém.  1.  partie,  n.  20  de  1856,  p.  163. 


12  Juillet  1856.  —  Tableau  des  foires  autorisées  dans  le  Grand-Duché  (i). 
BASCHARAGE.  .  .  .  |  Ka  veille  des  deu*  fo.rcs  de  Soleuvre.  (2)  |  A^U.  lS7(S!p.  436? 

!Le  premier  lundi  de  février.  i 

Le  lundi  de  Pâques.  f  Arr.  r.  gr  -d.  du  4  juillet 
Le  3'  lundi  de  juillet.  1841  (Mém.  p.  245). 

Le  8  septembre.  ) 

BISSEN  I  Le  lendemain  de  la  Trinité  I  Décret  «"E?1*"1  dU  14 

I  I     mars  lbOH. 

Rniie  |  Le  lundi  après  le  21  juin.  lïHc  do  St.  j   Arr.  royal  du  12  février 

Ul   I      Jean-Bnptisle.  1      1820  (  ou  publié). 

t  Le  22  février.  \ 

I  Le  22  septembre.  I 

CLERVAUX  {  Le  28  octobre.  }  Décret  du  14  mars  1808. 

J  Le  22  novembre.  1 

[  Le  27  décembre.  J 

(1)  Par  cet  arrêté,  celui  du  7  décembre  1846  (Mém.  p.  633),  qui  déclare  les  foires  mobiles 
et  charge  l'administration  supérieure  de  les  régler  chaque  année  de  manière  qu'une  foire  ne 
coïncide  pas  avec  une  autre  foire  ni  avec  une  fête  Israélite,  est  rapporté;  et  il  est  statué  qu'à 
partir  du  1.  janvier  1857  les  foires  se  tiendront  aux  jours  fixés  par  les  actes  (|ui  les  instituent, 
avec  la  seule  réserve  que  celles  qui  sont  réglées  de  manière  à  pouvoir  tomber  à  un  dimanche 
ou  à  une  fête  légale,  sont,  si  ce  cas  se  présente,  remises  de  plein  droit  au  lendemain. 

(21  Lorsque  la  veille  de  la  foire  de  Soleuvre  est  uu  jour  férié  par  les  israélites,  la  foire  de 
Bascharagc  se  tient  le  lendemain  de  c«lle  de  Soleuvre. 
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D1EK1RCH. 


Do  12  Juillet  1856. 

Le  lundi  qui  précède  le  2  février. 

Le  troisième  lundi  de  mars. 

Le  troisième  lundi  de  mai. 

Le  premier  lundi  qui  suit  le  10  août»  fête 

de  St.  Laurent. 
Le  lundi  avant  le  29  septembre,  fête  de 

St.  Michel. 
Le  lundi  qui  suit  le  13  décembre. 


DUDELAINGE   Premier  jeudi  d'avril. 


KCHTERNACH 


ESCH-sur-la-Sûre 


Le  16  mars. 
Le  2  juin. 
Le  27  août. 
Le  27  novembre. 


Le  mardi  de  la  3.  semaine  de  janvier.  (4) 
id.     de  la  1.     id.     de  février. 


ETTEL BRICK. . 


de  mars. 

d'avril, 
de  mai. 
de  juin, 
de  juillet. 


iiOESDORFK . 


-I 


tiKEVEÏSAlACJfER  . 


id.     de  la  2.  id. 
id.     de  la  1.  id. 
id.     de  la  2.  id. 
id.     de  la  1.  id. 
id.     de  la  2.  id. 
Le  4.  mardi  d'août. 
Le  2.   id.   de  septembre. 
Le  mardi  de  la  2.  semaine  d'octobre, 
id.     de  la  2.     id.     de  novembre, 
id.     de  la  1.     id.     de  décembre. 

Le  premier  lundi  (après  l'invention  de  la 

Sainte  Croix. 
Le  7  septembre. 

Le  premier  lundi  de  carême. 
Le     id.      id.  d'avril. 
Le  deuxième  lundi  de  juin. 
Le  premier  lundi  d'août. 

id.        id.  d'octobre. 

id.        id.   après  le  11 
fête  de  St.  Martin. 


Arrêté  royal  du  31  août 
1823  (Mém.  1B23,  2. 
scm.  p.  312).  Arrêté  du 
Régent  de  la  Belgique 
du  27  mai  1831  (» 
publié). 


Deuxième  mercredi  de  janvier, 
id.  de  février, 

id.  de  mars, 

id.  d'avril, 
id.  de  mai.  (3) 

id.  de  juin. 

Les  lundi,  mardi,  mercredi  et  jeudi  après 

la  Pentecôte. 
Deuxième  mercredi  «le  juillet, 
id.  d'août, 
id.  de  septembre, 

id.  d'octobre, 
id.  de  novembre, 

id.  de  décembre. 


ESCH-sur-l'Alzette.  f  Le  mardi  qui  suit  la  Pentecôte. 


I  Arrêté 

du  28  juin  1 


Arr.  r.  gr.-d.  du  30  avril 
1849  (Mém.  p.  539). 


Arr.  royaux  belges  du  7 
sept.  1832etdul7aout 
1835  (M.  d'Arlon,  1832, 
2.  sem.,p.  1086;  1835, 
2.  sem.,  p.  772). 


Décret  du  14  mars  lbO*. 


Arr.  r.  du  25  sept.  1827 
(Mém.  1827,  2.  sem.  p. 
262).  Arr.  royal  belga 
du  13  août  1837  (Mém. 
d'Arlon,  1837,  2.  sem. 
p.  846).  Décis.  royal» 

nd-ducale  du  mois 
Membre  1839  (r 
publiée). 


Décret  du  14  mars  1808 

Décret  du  14  mars  1808. 
Arp.  r.  du  1.  sept.  1821, 
du20déc.  1823  et  du  27 
mars  1824  (A.  1821,  2. 
sem.,  p.  127;  1824,  1. 
sem.,  p.  107;  1824,  2.  s. 
p.  251).  Arr. t.  belge  du 
lOoct.  »832(M. d'Arlon, 
1832,  2.  sem.  p.  1116). 


(3)  Si  la  foire  de  mai  ou  celle  de  iuin  tombe  au  mercredi  après  la  Pentecôte,  elle  est 
fondue  avec  la  foire  qui  commence  le  lundi  de  cette  fête. 

(4)  La  première  semaine  du  mois  commence  toujours  le  premier  dimanche  du  mois.  Il 
jours  qui  précèdent  ne  comptent  pas. 
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Règne  db  S.  M.  Guillaume  III. 


Le  lundi  avant  le  29  septembre,  fête  de 
St.  Michel. 


HAUTBELLAIN  . . .  j 
HEIDERSCHE1D  .  .  |  Le  premier  lundi  d'août. 


HEINERSCilEID  . 


HELPERT  i 

Corn,  de  Bœvange  ( 


HQS1NGEN 


KOERICH  (5). 


LAROCHETTE.  . 


L1INTGEN. 


Le  premier  lundi  de  mai. 
Le  dernier  lundi  de  juin. 

id.       id.  d'août. 
Le  deuxième  lundi  de  novembre. 

Le  premier  lundi  de  mai. 

Le  premier  lundi  de  mars. 
Le  lundi  de  Pentecôte. 
Le  premier  lundi  d'octobre, 
id.        id.    de  décembre. 


Le  premier  lundi  d'avril. 
Le  23  juin. 

Le  premier  jeudi  après  le  24  août. 


Le  troisième  jeudi  avant  Pâques.  , 

Le  premier  jeudi  d'août.  [ 

Le  dernier  jeudi  de  septembre.  i 

Le  dernier  jeudi  d'octobre.  1 


Le  deuxième  lundi  de  carême. 
Le  premier  lundi  après  le  dimanche  de 
Quasin 


LUXEMBOURG  . 


Arr.  r.  gr.-d.  du  26  mai 
1841  (non  publié). 

Arr.  r.  du  11  nov.  1822 
(M.  1822,  2.  s.  p.  459). 

Arr.  r.  du  15  août  1824 
(M.  1824,  2.  s.  p.  251). 

Arr.  r.  du  5  avril  1823 
(M.  1823,2.8.  p.  312). 

Arr.  r.  du  8  février  1823 
(M.  1823,  l.s.p.  260 j. 

Arr.  r.  gr.-d.  du  19  août 
1840  (non  publié). 

Arrêté  royal  du  13  juillet 
1827  (Mém.  1827  ,  2.  s. 

E.  112).  Arrêté  royal 
elge  du  2  mars  1833 
(non  publié).  Arrêté  r. 
gr.-d  ucal  du  20  février 
1852  (Mém.  p.  227). 


Arrêté  royal  belge  du  7 
août  1838  (Mém.  d'Ar- 
lon  1838,  p.  358). 

Arr.  royal  du  15  janvier 
1823,  Œém.  1723,  1.  s. 
p.  163).  Arr.  ministé- 
riels du  1.  sept,  et  du  23 
déc.  1828  (Mém.  1828, 
2.  sem.  p.  330;  1829,  1. 
sem.  p.  42). 


Le  premier  lundi  de  janvier. 
Le  1.  lundi  de  février,  ou  bien  le  mercredi 
des  Cendres,  s'il  tombe  en  février.  (6) 
Le  premier  lundi  de  mars,  ou  bien  le  mer- 
credi des  Cendres,  s'il  tombe  en  mars. 
Le  premier  lundi  d'avril, 
id.        id.    de  mai. 
id.       id.   de  juin, 
id.        id.   de  juillet.  (7) 
id.        id.  d'août. 
Le  24  août,  fête  de  St.  Barthélémy.  (8) 
Le  lundi  de  la  Dédicace,  laquelle  tombe 
au  dimanche  après  le  29  août,  fête  de  la 
Décollation  de  St.  Jean. 
Le  jeudi  et  le  vendredi  de  la  semaine  qui 

suit  le  29  août.  (9) 
Le  premier  lundi  d'octobre, 
id.        id.   do  novembre, 
id.        id.   de  décembre.  < 


Décret  du  14  mars  1808. 
—  Arrêté  royal  gr.-d. 
du  14  novembre  1850 
(Mém.  p.  1025).  —  ld. 
du  11  juill.  1855  (Mém. 
II,  p.  299).  Avis  du  31 
iil855  (M.  Il,  p.  233). 


(b)  Ces  foires  se  tiennent  au  Windhoff. 

(6)  Une  foire  se  tient,  en  tout  cas,  le  mercredi  des  Cendres;  elle  remplace  celle  de  février 
au  de  mars. 

(7)  Foire  aux  bestiaux,  à  laquelle  est  réunie  une  foire  aux  laines. 

(S)  Le  même  jour  commence  la  grande  foire,  dite  Schobcrmeste,  qui  dure  quinze  jours. 
(9)  Foire  aux  draps  et  autres  étoffes  de  laine. 


Digitized  by  Google 


Du  12  Juiiikt  1856. 


191 


MONT  St.  MARC  .  . 
Corn,  de  Fouhren. 


MONDORFF. 


MUNSH AUSEN. .  .  .  | 
RAMBROUCH  .    . . 


REMICH 


RIKSCHLEIDEW.  .  .  | 

ROOOT  I 

(Com.  de  Betxdorff.)  I 

S.EUL  


Le  24  mars. 

Le  lundi  de  Pentecôte. 

Le  troisième  lundi  de  septembre. 


Le  premier  lundi,  après  la  St.  Marc  (25 
avril)  ou  bien  la  St.  Marc,  lorsqu'elle 
tombe  au  lundi. 

Le  lundi  de  Pentecôte. 
Le  lundi  après  le  dernier  dimanche  de 
septembre. 

Le  3  novembre,  fête  de  St.  Hubert. 

Le  deuxième  lundi  d'avril. 

id.  de  juillet, 

id.  d'octobre. 

Le  troisième  lundi  de  février. 
Le  premier  lundi  de  mai. 
Le  dernier  lundi  de  iuin. 
Le  troisième  lundi  d'août 
Le  troisième  mardi  de  septembre. 
Le  deuxième  jeudi  de  novembre. 

Le  3  novembre. 


Le  13  septembre. 


ILe  quatrième  lundi  d'avril. 
Le  premier  lundi  d'octobre. 


SOLEUVRE 


TROb VIERGES.  .  . 


VIANDE!*. 


Le  mardi  de  la  mi-carême. 

Le  mardi  avant  le  18  oct.,  fête  de  St.  Luc. 

Le  19  mars. 
Le  25  avril. 
Le  2  août. 
Le  30  novembre. 

Le  jeudi  de  la  1.  semaine  de  mars.  (10) 
id.  id.  d'avril, 

id.  id.  de  septembre, 

id.  id.  de  novembre. 

Le  lundi  qui  suit  le  26  juillet,  fête  de  Ste 
Anne. 

Le  dernier  mardi  de  janvier. 


de  février, 
de  mars. 


WILTZ  .  . 


id. 
id. 

Le  30  avril. 

Le  dernier  mardi  de  mai. 

id.        de  juin. 

id.        de  juillet. 
Le  troisième  mardi  d'août. 
Le  dernier  mardi  de  septembre. 

id.  d'octobre. 

id.       de  novembre. 
Le  26  décembre,  fête  de  St.  Etienne. 


Mém.  2.  partie,  n.  33  de  1856,  p.  237. 


I 


Décret  du  14  mars  180*. 
Arn  r.  belg.  du  16  sept. 
1834  (M.  d'Arlon,2.  s. 
p.  832),  du  29  novembre 
1836,  (id.  1836,  2.  sem. 
p.  1190)  et  du  18  août 
1838  (id.  1838,  p.  361). 

Décret  du  14  mars  1808. 


id. 


id. 


Arrêté  royal  belge  du  2T 
juill.  1832  (M.  d'Arlon, 
1832,  2.  s.  p.  1102). 

Arr.  r.  gr.-d.  du  28  juill. 

1851  (Mém.  p.  575). 
■ 

|  Décret  du  14  mars  1808. 
j  id. 

IArr.  r.  gr.-d.  du  7  juta 
1841  (Méra.  p.  245). 

Publication  du  4  juin  1815 
(Mém.  p.  544).  Arr.  r. 
gr.-d.  du  29  juillet  1847 
(Mém.  p.  436). 


Décret  du  14  mars  1808. 


Arr.  r.  gr.-d.  du  29  juill. 
1847  (Mém.  p.  436). 

Publ  ica  tion  d  u  4  juin  1 81 5 
(Mém.  p.  544.) 


Décret  du  14  mars  1808. 
Arr.  r.  du  17  mars  1818 
(Mém.  1818,  1.  sem.  p. 
222).  Ait.  r.  belge  du  8 
déc.  1835  (M.  «TArlon, 
1835,  2.  sem.  p.  1146). 
Arr.  royal  gr.-d.  du  17 
janv.  1840  (non  publié). 


JL.-J.-E  servals. 


(10)  La  première  semaine  du  mois  commence  toujours  le  premier  dimanche  du  mois;  les 
jours  qui  précèdent  ne  comptent  pas. 
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H  Juillet  1656.  —  Tracé  de  la  rouie 
tfErhternach  à  l'embouchure  de 
VErnz-Koire. 

Mém.  1.  partie,  n.  19  de  1856,  p.  157. 

22  Juillet  1856.  —  Arr.  relatif  à  Tor- 
rachis  d'herbes  et  feuillet  mortes 
dans  les  bois  communaux. 

L'Administrateur-général  de  l'intérieur; 

Considérant  que  la  cherté  du  fourrage  et 
de  la  paille  commande  de  venir  en  aide  aux 
habitants  pour  l'entretien  du  bétail; 

Sur  le  rapport  de  M.  le  garde-général  en 
chef  des  forêts  du  10  juillet  courant,  n°  511  ; 

Arrête: 

Art.  1. 

Il  est  permis  aux  habitants  des  communes 
eu  sections  propriétaires  de  bois,  d'arracher 
de  l'herbe  et  d'enlever  des  feuilles  mortes 
dans  les  bois  communaux,  pour  servir  respec- 
tivement de  nourriture  et  de  litière  au  bétail, 
sous  les  conditions  : 

a)  que  l'arrachis  de  l'herbe  devra  se  faire 
à  la  main,  sans  instrument  tranchant; 

b )  que  pour  l'enlèvement  des  feuilles 
mortes,  on  n'emploiera  pas  de  râteaux 
en  fer,  et  que  la  couche  ne  pourra  nulle 
part  être  enlevée  entièrement  ; 

c)  que  la  double  permission  ci-dessus  rte 
s'étendra  qu'aux  parties  de  bois  à  dé- 
signer par  l'administration  forestière, 
de  commun  accord  avec  les  autorités 
locales  compétentes  ; 

d)  que  tout  attelage  pour  le  transport  de 
l'herbe  ou  des  feuilles  mortes  à  travers 
le  bois,  sera  défendu. 

Art.  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sortiront 
leur  effet  jusqu'au  1.  octobre  prochain,  a 
moins  de  disposition  contraire. 

Wnrth-Paquet. 

Mém.  2.  partie,  n.  40  de  1856,  p.  319. 


,  (sonuuae  III. 

6  Août  1856.  —  Arr.  qui  nomme  les 
membres  des  jurys  pour  la  colla- 
tion des  grades. 

Mém.  2.  partie,  n.  43  de  1856,  p.  337. 
Publié  par  avis  du  16  août  1856. 

6  Aoûl  1856.  —  Arr.  R.  Alignement 
du  côté  Nord  de  la  place  Guillaume  . 
à  Luxembourg. 

Nous  GUILLAUME  III.  etc.,  etc.,  etc. 

Vu  la  délibération  du  conseil  communal  de 
Luxembourg  du  25  juillet  1855,  par  laquelle 
ce  collège  détermine  l'alignement  du  côté 
Nord  de  la  place  Guillaume  en  cette  ville, 
conformément  au  plan  y  annexé  et  visé  par 
lui  sous  la  même  date; 

Vu  ce  plan ,  le  procès-verbal  d'enquête  et 
les  autres  pièces  se  rattachant  à  cet  objet; 

Yu  les  articles  52  et  suivants  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  la  loi  du  8  mars  1810  et 
les  autres  dispositions  sur  la  matière  ; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Administrateur- 
général  de  l'intérieur  du  15  juillet  1856, 
n«  1011/54; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1. 

La  délibération  et  le  plan  susvisés,  déter- 
minant l'alignement  du  côté  Nord  de  la  place 
Guillaume  dans  la  ville  de  Luxembourg,  sont 
approuvés. 

Art.  2. 

En  conséquence  pour  la  construction  des 
façade»  des  maisons  et  bâtiments  bordant  la 
place  Guillaume  du  côté  Nord,  on  observera 
i  l'avenir  pour  alignement  la  ligne  droite 
joignant  le  sommet  de  l'angle  Nord-Ouest  de 
la  place,  au  point  d'intersection  des  maison* 
Bernard  et  Fischer,  et  l'extrémité  Sud-Est 
de  la  façade  de  la  maison  de  la  Fontaine  du 
côté  de  la  rue  Guillaume. 

Art.  3. 

Les  propriétés  bâties  ou  non  bâties,  qui 
forment  saillie  en  dehors  de  cet  alignement, 
seront,  au  besoin,  emprises  et  occupées  con- 
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Do  6  A 

forraésoent  aux  réfies  établies  en  matière 
d'expropriation  pour  came  d'utilité  publique. 

La  Haye,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 
Wurth-Paauet. 
Mém.  1.  partie,  o.  22  de  1856,  p.  182. 

6  Août  1856.  —  Arr.  R.  Conditions 
attachées  à  l'exploitation  des  ser- 
vices de  transport  de  dépêches  et 
de  messageries. 

Noos  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 
Sur  le  rapport  de  Notre  Administrateur* 
général  de  l'intérieur; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Arr.  1. 

A  partir  du  1.  janvier  1857,  les  dispositions 
du  règlement  approuvé  par  arrêté  royal  du 
24  novembre  1829,  relatives  aux  conditions 
que  doivent  réunir  les  voitures  publiques  et 
au  nombre  des  chevaux  à  atteler  à  celles-ci, 
ne  sont  pas  applicables  aux  voitures  à  em- 
ployer par  les  adjudicataires  ou  concession- 
naires de  services  combinés  de  transport  de 
dépêches  et  de  messageries. 

Art.  2. 

Notre  Administrateur-général  de  l'intérieur 
est  autorisé  à  fixer  dans  le  cahier  des  charge* 
pour  l'adjudication  ou  l'entreprise  des  ser- 
vices combinés  de  transport  de  dépêches  et 
de  messageries,  toutes  les  conditions  aux- 
quelles doivent  répondre  les  voitures  à  em- 
ployer par  les  adjudicataires  ou  concession- 
naires de  ces  services. 

La  Haye,  HENRI , 

Prince  des  Pays-Bas. 
Wurth-Paquet. 

Mém.  1.  partie,  n.  22  de  1856,  p.  181. 

6  Août  1856.  —  Audiences  des  Cours 
et  tribunaux.  Extraits. 

I.  Vacations  de  1856. 

1*  Cour  supérieure  de  justice. 
L'ouverture  de  la  chambre  des  vacations 
est  fixée  au  mardi,  29  juillet  1856.  Les  au- 
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diences  de  la  chambre  des  vacations  auront 
lieu  :  la  première  le  29  juillet  et  les  autres 
tous  les  vendredi  et  samédi  de  chaque  se- 
maine. 

2»  Trtbunal  d'arrondissement  à  Luxembourg. 

Les  audiences  des  vacations,  pour  toute* 
les  affaires  indistinctement,  sont  fixées  aux 
lundi4,  mardi  5,  jeudi  21,  vendredi  22,  samedi 
23  août,  -  lundi  8,  mardi  9,  jeudi  25,  ven- 
dredi 26,  samedi  27  septembre  1856. 

3-  Tribunal  d'arrondissement  de  DUkirck. 
Les  audiences  des  vacations  pour  toutes  les 
affaires  tant  civiles  que  commerciales  et  cor- 
rectionnelles ,  sont  fixées  aux  vendredi  8, 
samedi  9,  jeudi  28  et  vendredi  29  août,  — 
vendredi  19  et  samedi  20  septembre  1856. 

11.  Audiences  ordinaire»  de  l'année 
Judiciaire  1»5«— 1357. 

1»  Cour  supérieure  de  justice. 

La  rentrée  de  la  Cour  est  fixée  au  jeudi, 
2  octobre  1856. 

Elle  siégera,  en  réunion  de  tous  ses  membres, 
le  lundi  de  chaque  semaine  pour  les  affaires 
en  cassation. 

La  première  chambre  de  In  Cour  siégera 
le  jeudi  et  le  vendredi  de  chaque  semaine 
pour  connaître  des  appéls  en  matière  civile; 
la  seconde  chambre  siégera  le  samedi  de 
chaque  semaine  pour  les  appels  en  matière 
correctionnelle  et  eh  matière  commerciale. 

Les  audiences  ordinaires  de  la  Cour  seront 
ouvertes  à  9  heures  et  demie  du  matin. 

2«  Tribunal  de  Luxembourg. 

La  première  section  du  tribunal  siégera 
chaque  semaine  les  lundi,  mardi  et  mercredi, 
à  9  heures  du  matin,  pour  les  affaires  civiles 
majeures  et  sommaires,  et  les  lundis  à  2 
heures  et  demie  de  relevée  pour  les  expro- 
priations forcées  et  les  affaires  domaniales. 

La  deuxième  section  siégera  chaque  se- 
maine, les  jeudis  pour  les  affaire*  commer- 
ciales, les  vendredi  et  samedi  pour  les  affaires 
correctionnelles. 

L'audience  de  référé  est  fixée  au  vendredi 
de  chaque  semaine  à  trois  heures  de  relevé». 

25 
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3o  Tribunal  de  Diekirch.  demandes  en  pro  deo ,  et  à  trois  heures  les 

Le  tribunal  siégera  tous  les  jours  à  9  heures  affaires  domaniales  cl  les  expropriations  for- 
du  matin,  savoir:  les  lundi  et  mardi  pour  les 
affaires  correctionnelles,  les  mercredi,  jeudi 
et  vendredi  pour  le»  affaires  civiles,  et  le 
samedi  pour  les  affaires  commerciales  ;  le 
mercredi  à  deux  heures  de  relevée  pour  les 


L'audience  des  référés  est  fixée  au  vendredi 
de  chaque  semaine  à  3  heures  de  relevée. 
Mém.  2.  partie,  n.  40  de  1856,  p.  320. 


6  Août  1856.  —  Relevé  du  produit  des  impôts  indirects  pour  le 

1"  semestre  1856. 


."NATURE  DES  IMPOTS. 


Douanes.  —  Part  du  Gr.-D. 

dans  les  revenus  du  Zollv. 
Accises.  Vin  indigène  

Eaux-de-vie  indigènes. . 

Bières   

Timbre  de  quittances.  .  . 

Produit  du  sel  

Snregûtr.  et  Dom.  Timbre  .  . 

Enregistrement  

Droits  de  greffe  

Droits  d'hypothèques. .  . 

Droits  de  succession.  .  . . 

Centimes  additionnels  .  . 

Droits  en  sus  et  amendes 

Produit  des  barrières. .  . 
Postes.  Taxe  des  lettres  et  au- 
tres recettes  postales  . 

Timbre  des  journ.  étrang. 


MOIS  TANT 
des  évaluations 
du  budget 
de  1856. 


530,000  „ 

8,000  „ 

65,000  „ 

38,000  „ 

1,300  „ 

347,000  „ 

115,000  „ 

370,000  w 

11.000  „ 

34,000  „ 

60,000  „ 

120,000  „ 

8,000  „ 

93,000  „ 

78,000  „ 

2,700  „ 


1,881,000 


Totaux. .  .  . 

*  Produit  du  1.  trimestre  1856. 
Mém.  2.  partie,  n.  40  de  1855,  p.  324. 


Ij2des  évalua- 
tions pour 
le  l'r  semestre 
1856. 


265.000 
4,000 

32,500 
19,000 
650 
173,500 
57,500 
185.000 
5,500 
17,000 
30,000 

6t>;ooo 

4,000 
46,500 

39,000 
1350 


MONTANT 
des 

recouvrements 
du  Ie'  semestre 
1855. 


MONTANT 
des 

recouvrements 
du  1er  semestre 
1856. 


940,500 


70 


108,375 
183 
19,190  12 
18.327  13 
342  75 
161,641  90 
57,193  42 
241,679  15 
6,569  72 
24,814  49 
21,827  81 
77,332  43 
6,020  67 
57,196  84 

42,737  86 
1573  76 


848,006  75 


100,642  50 
1,743  89 
19,886  31 
22,r>98  16 
388  „ 
173,974  15 
60,062  12 
263,458  20 
6,281  79 
28,748  36 
34,185  84 
86,490  25 
5,816  26 
54.382  66 

40,761  81 
1646  76 


901.067  06 


12  Août  1856.  —  liste  des  contri- 
buables de  l'impôt  mobilier  et  des 
patentes. 

Mém.  2.  partie,  n.  43  de  1856,  p.  335. 


13  Août  1856.  —  Arrêté  R.  Tracé  de 
la  route  de  Cruchten  à  Schrond- 
weiler. 

Mém.  1.  partie,  n.  23  de  1856,  p.  185. 


22  Août  1856.  —  Arr.  R.  Franchise 
de  port  pour  la  correspondance 
de  l'ingénieur  en  chef  du  dépar- 
tement de  la  Moselle  (FranccJ. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc. ,  etc., 

Vu  l'art.  9  de  la  convention  postale  con- 
clue entre  la  France  et  le  Grand-Duché  de 
Luxembourg,  du  26  et  28  novembre  1851  ; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Administrateur- 
général  de  l'intérieur; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
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Art.  1. 

La  correspondance  que  l'ingénieur  en  chef 
des  ponte  et  chaussées  du  département  de  lu 
Moselle  est  dans  le  cas  d'échanger  avec  l'ad- 
ministrateur-géuéral  des  travaux  publics  et 
avec  l'ingénieur  en  chef  du  Grand-Duché  de 
Luxembourg  pour  affaires  de  service,  jouira 
de  la  franchise  de  port  pour  son  parcours  sur 
le  territoire  du  Grand-Duché. 

Art.  2. 

Cette  correspondance  devra  toujours  être 
placée  sous  bandes  et  contresignée  à  la  main. 

La  Haye,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 
Warth-Paquet, 
Jlém.  1.  partie,  n.  22  de  1856,  p.  184. 


26  Août  1856.  —  Arrêté  ministériel. 
Primes  pour  l'introduction  dans 
le  pays  de  taureaux  et  verrats 
étrangers. 

L'Administra teur-géuéral  des  finances  ; 

Yu  l'arrêté  royal  grand-ducal  du  14  avril 
18Ô6  (Mdm.  I.  p.  103)  concernant  les  primes 
à  accorder  pour  encourager  l'acquisition  à 
l'étranger  d'animaux  reproducteurs  des  races 
bovine  et  porcine  dans  l'in  érêt  de  l'amélio- 
ration des  races  du  pays  ; 

Arrête  : 

Art.  1. 

Les  primes  seront  décernées  par  une  com- 
mission d'expertise  de  cinq  membres  à  un 
concours  dont  le  jour  et  le  lieu  seront  ulté- 
rieurement indiqués. 

Art.  2. 

Les  habitants  du  Grand-Duché  qui  désire- 
ront concourir  feront  leur  déclaration  à  l'ad- 
ministration générale  des  finances.  Ils  y  dé- 
signeront le  bétail  qu'ils  produiront  au  con- 
cours, son  âge,  la  contrée  où  il  a  été  élevé, 
ainsi  que  le  prix  auquel  il  a  été  acheté. 

Art.  3. 

Les  concurrents  justifieront  à  la  commission 
d'expertise  que  leur  bétail  a  été  acquit  en 


pays  étranger  depuis  le  1.  janvier  1856,  et 
qu'il  n'est  pas  sorti  d'une  écurie  de  l'inté- 
rieur; ils  feront  cette  justification  au  moyen 
de  tous  documents  propres  à  convaincre  la 
commission,  ainsi  qu'au  moyen  de  certificats 
du  bourgmestre  de  leur  commune  et  d'un 
membre  de  la  commission  d'agriculture  du 
district. 

Art.  4. 

La  commission  d'expertise,  en  procédant  à 
ses  opérations,  ne  perdra  pas  de  vue  que  les 
primes  sont  accordées  dans  l'intérêt  de  l'amé- 
lioration du  bétail  dn  Grand-Duché  et  comme 
un  dédommagement  des  sacrifices  qu'occa- 
sionne l'acquisition  du  bétail  de  race  étran- 
gère; elle  pourra,  selon  les  circonstances,  ou 
ne  pas  décerner  la  prime  fixée,  ou  ne  décer- 
ner qu'une  partie  de  cette  prime  à  tout  dé- 
tenteur d'un  animal  amené  au  concours.  Il 
sera  dressé  procès- verbal  des  opérations  de 
la  commission. 

Art.  5. 

Le  détenteur  de  tout  animal  primé  prendra 
l'engagement  que  celui-ci  sera  conservé  dans 
le  Grand-Duché  pendant  trois  ans,  à  dater  du 
jour  du  concours,  à  moins  qu'il  ne  devienne 
impropre  à  la  reproduction,  circonstance  qui 
devra  être  constatée  par  le  médecin  vétéri- 
naire et  un  membre  de  la  commission  d'agri- 
culture du  district. 

Art.  6. 

Les  propriétaires  des  taureaux  et  des  ver- 
rats primés  devront  les  foire  servir  à  la  saillie 
des  animaux  d  autrui  au  moins  pendant  deux 
jours  par  semaine,  moyennant  pait  ment  d'une 
indemnité  qui  ne  dépassera  pas  5  fr.  par 
saillie  de  taureau  ni  3  fr.  par  saillie  de  ver- 
rat. Les  jours  fixés  pour  les  saillies  seront  in- 
diqués à  ladministratcur-général  chargé  des 
affaires  agricoles  et  annoncés  au  Mémorial. 

Art.  7. 

Lee  membres  de  la  commission  d'agricul- 
ture, les  médecins  vétérinaires  et  tous  les 
agents  de  police  sont  chargés  do  dénoncer 
les  contraventions  aux  deux  dispositions  qui 
précèdent.  Si  elles  sont  suffisamment  consta- 
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tées,  l'administrateur-général  chargé  des  af- 
faire* agricole*  ordonnera  la  restitution  des 
primes  par  celui  qui  les  aura  obtenues. 

L.-J..B.  Serrais. 

Mém.  2.  partie,  n.  45  de  1856,  p.  356. 
Voir  au  Mém.  Arr.  22  sept.  1856  (n.  51  p, 
384)  sur  la  composition  du  jury. 


31  Août  1856.  —  Etat  des  tommes 
dont  les  communes  ont  été  débitées 
ou  créditées  pour  le  fonds  des  dé- 
penses  communales  de  1S55. 

Mém.  2.  partie,  n.  57  de  1856.  p.  420. 


3  Septembre  1856.  —  Arrêté  minist. 
Prolongation  du  délai  pour  la  vi- 
dange des  coupes  jusqu'au  t.  no- 
vembre 1856. 

Mém.  2.  partie,  n.  48  de  1856,  p.  371. 


16  Septembre  1856.  —  Arrêté  royal. 
Publication  d'une  déclaration  du 
7  juillet  1856,  relative  à  ta  na- 
vigation entre  le  Zolloerein  et  le 
royaume  des  Deux-Siciles. 

Nous  GUILLAUME  lit,  etc. ,  etc. ,  etc. , 
Vu  l'art.  2  du  traité  du  8  février  1842,  le 
$  8  du  protocole  final  du  traité  du  26 — 31  dé- 
cembre 1853,  et  l'art.  2  de  la  loi  du  23  jan- 
vier 185-1; 

Sur  le  rapport  de  Notre  administrateur- 
général  des  finances  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1. 

La  déclaration  du  7  juillet  1856,  concernant 
l'extension  à  la  navigation  indirecte  do  trai- 
tement jusqu'ici  accordé  a  la  navigation  di- 
recte entre  le  Zollverein  et  le  royaume  des 
Deux-Siciles,  sera  publiée  par  le  Mémorial  à 
la  suite  du  présent  arrêté. 

Arl.  2. 

■Notre  administrateur-général  des  finances 


.  Guillaume  III. 

est  chargé  de  l'exécution  de  la  disposition 
qui  précède. 
Luxembourg, 

Prince  des  Pays-Bas. 
L.-J.-E.  Serrai». 

Le  gouvernement  de  Prusse,  agissant  tant 
en  son  nom  et  pour  les  autres  pays  et  parties 
de  pays  souverains  compris  dans  son  système 
de  douanes  et  d'impôts,  savoir:  le  Luxem- 
bourg, l'Anhalt-Dessau-Ccethen,  l'Anhalt- 
Bernbourg,  le  Waldeck  et  Pynnont,  le  Lippe 
et  te  Meisenheim,  qu'au  nom  des  gouverne- 
ments des  autres  Etats  du  Zollverein,  savoir  : 
la  Bavière,  la  Saxe,  le  Hanovre  (y  comprit 
la  principauté  de  Schaumburg- Lippe),  le 
Wurtemberg,  le  Bade,  la  liesse  électorale,  fa 
Hesse  grand-ducale,  y  compris  le  bailliage 
de  Hombourg,  les  E  ats  formant  l'association 
de  douanes  et  de  commerce  de  Thuringe,  sa- 
voir: la  Saxe  grand-ducale,  le  Saxe-Mei- 
ningen,  le  Saxe-Altenbourg,  le  Saxe-Cobourg 
et  Gotha,  le  Schwarzbourg-Roudolstadt  et  le 
Schwarzbourg  -  Sondershausen ,  le  Reuss- 
Greilz  et  le  Reuss-Schleitx ,  le  Brunswick, 
l'Oldenbourg,  le  Nassau  et  la  ville  libre  de 
Francfort,  d'une  part,  et  le  gouvernement 
des  Deux-Siciles  d'autre  part,  animés  du 
désir  constant  de  favoriser  de  plus  en  plus  et 
d'étendre  les  relations  commerciales  qui  exis- 
tent entre  les  Etats  du  Zollverein  et  le  royaume 
des  Deux-Siciles,  sont  convenus  d'un  com- 
mun accord  d'établir  ce  qui  suit: 

Les  parties  contractantes  s'engagent  i  éten- 
dre à  la  navigation  indirecte  le  traitement 
jusqu'ici  accordé  à  la  navigation  directe,  en 
sorte  que  par  rapport  aux  droits  de  naviga- 
tion et  aux  droits  de  douane  dans  leurs  ports, 
ils  ne  feront  plus  aucune  distinction  entre  les 
navires  de  l'autre  partie  et  les  navires  natio- 
naux. Par  conséquent  les  dispositions  des  ar- 
ticles 2,  4  et  14  du  traité  de  commerce  et  de 
navigation  entre  les  Etats  du  Zollverein  et  le 
royaume  des  Deux-Siciles,  du  27  janvier 
1847,  seront  appliquées  également  aux  na- 
vires des  parties  contractantes  et  à  leurs  car- 
gaisons qui  viendront  des  ports  de  paya  tiers 
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dans  le*  ports  de  l'une  des  parties  contrac- 
tantes ou  qui  sortiront  en  destination  pour 
des  ports  de  pays  tiers  des  ports  de  l'une  des 
parties  contractantes,  quelle  que  soit  l'ori- 
gine, la  provenance  ou  la  destination  des 
cargaisons. 

La  stipulation  qui  précède  aura  la  même 
durée  que  le  traité  du  27  janvier  1847,  et  elle 
n'apportera  aucun  changement  aux  stipula- 
tions de  l'article  5  de  ce  traité,  relatives  au 
cabotage. 

La  présente  déclaration  faite  par  le  sous- 
signé envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prussr, 
sera  échangée  contre  une  déclaration  sem- 
blable de  Son  Excellence  Monsieur  le  com- 
mandeur Carafa  de  Tnetto,  chargé  du  porte- 
feuille du  ministère  des  affaires  étrangères 
de  Sa  Majesté  le  roi  du  royaume  des  Deux- 
Sicile*,  et  le  traitement  réciproque  dont  il 
est  question  dans  la  présente  déclaration, 
commencera  a  être  en  vigueur  i  partir  du 
jour  de  l'échange  des  deux  déclarations. 

Naples,  le  7  juillet  1856. 

(Signé)  C.  B.  CANITZ. 

Mém.  1.  partie,  n.  25  de  1856,  p.  197. 

16  Septembre  1856.  Arr.  R.  Fixation 
des  honoraires  et  frais  de  voyage 
des  membres  des  jurys  d'examen. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 
Yu  l'art.  22  du  règlement  du  22  août  1849 
pour  l'exercice  des  fonctions  des  jurys  d'exa- 
men et  pour  la  collation  de#  grades,  ainsi 
conçu  : 

,41  est  payé  sur  le  trésor  de  l'Etat,  4  chacun 
„des  membres  du  jury,  sur  sa  déclaration, 
„pour  toute  décision  d'admission,  de  rejet  ou 
.,<fajou  nement,  une  somme  de  20  francs  pour 
„un  récipiendaire ,  et  pour  chaque  récipien- 
daire en  sus,  la  moitié  de  cette  somme,  si 
,,1'examen  oral  a  eu  lieu  entre  plusieurs/4 

Sur  le  rapport  de  Notre  Administrateur- 
général  de  la  justice  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 


bbe  1856.  197 

Art.  1. 

L'article  ci-dessus  est  remplacé  par  les  dis- 
positions ci-après  : 

Il  est  payé  sur  le  trésor  de  l'Etat  à  chacun 
des  membres  du  jury,  sur  sa  déclaration,  pour 
toute  décision  d'admission ,  de  rejet  ou  d'a- 
joumemtnl,  une  somme  de  vingt  francs  pour 
un  récipiendaire,  et  pour  chaque  récipiendaire 
en  sus,  la  moitié  de  cette  somme,  si  l'examen 
oral  a  eu  lieu  entre  plusieurs. 

Néanmoins,  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  seul  réci- 
piendaire à  examiner,  et  que  celui-ci  se  re- 
tire après  avoir  commencé  l'examen  par  écrit 
et  avant  l'ouverture  de  l'examen  oral,  chacun 
des  membres  du  jury  a  droit  à  une  somme  de 
vingt  francs. 

Les  membres  du  jury  non  domiciliés  à 
Luxembourg  ont  droit  a  une  indemnité  de 
deux  francs  par  lieue  de  distance  parcourue  à 
raison  des  voyages  qu'ils  doivent  faire  pour 
assister  à  la  séance  d'installation  et  aux  ses- 
sions des  jurys. 

Art.  2. 

Les  deux  derniers  alinéa  de  l'art.  22  ainsi 
modifié  sont  hussi  applicables  aux  membre* 
des  jurys  nommés  pour  1855  à  1856. 

La  Haye,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 
Eysvhen. 
Mém.  1.  partie,  n.  26  de  1856,  p.  201. 

19  Septembre  1856.  —  Arr.  R.  Or- 
ganisation  de  l'école  d'agriculture 
à  Echternach. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 
Yu  la  loi  du  10  mars  1856,  portant  éta- 
blissement d'une  école  d'agriculture  à  Ech- 
ternach; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Administrateur- 
général  des  finances; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

CHAPITRE  I. 
Moyens  d'instruction. 

Art.  1. 

L'ouverture  de  l'école  d'agriculture  aure 
lieu  le  dix  octobre  prochain. 
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Art.  2. 

L'enseignement  donné  à  l'école  d'agricul- 
ture est  théorique  et  appliqué. 

Art.  3. 

L'instruction  théorique  comprend  : 

a)  Comme  branches  spéciales  : 

1°  l'agriculture  proprement  dite  ou  la  con- 
naissance des  terres  et  lu  culture  des 
plantes  ; 

2°  la  zootechnie  ou  économie  du  bétail; 

3°  l'économie  rurale  et  la  comptabilité 
agricole,  pour  laquelle  les  livres  et 
opérations  de  la  ferme  expérimentale 
serviront  de  base  ; 

4°  des  notions  détaillées  de  médecine  vé- 
térinaire; 

b°  des  notions  d'arboriculture  et  d'écono- 
mie forestière; 

6°  des  notions  d'économie  politique  et  de 
législation  rurale; 

7°  des  notions  détaillées  sur  les  construc- 
tions rurales,  le  nivellement,  l'arpen- 
tage, la  mécanique  agricole; 

b)  et  comme  branches  générales  : 

8°  la  doctrine  chrétienne  catholique; 
9°  les  éléments  de  l'histoire  naturelle  (zoo- 
logie, botanique,  minéralogie  et  géo- 
logie) ,  de  la  chimie  et  de  la  physique  ; 

10°  les  mathématiques  élémentaires  avec 
leurs  applications  ; 

1 1°  la  tenue  des  livres  ; 

12°  les  langues  française  et  allemande; 

13°  des  notions  appropriées  de  géographie 
et  d'histoire  moderne. 

Art.  4. 

L'instruction  pratique  est  manuelle  et  rai- 
sonnée  ;  elle  comprend  l'emploi  et  la  conduite 
des  outils,  instruments,  véhicules,  machines; 
l'organisation  et  l'exécution  des  principales 
opérations  de  l'agriculture  :  labours,  semailles, 
,  fenaison,  moisson,  récoltes  etc.  ;  des  exercices 
de  dessin  linéaire,  de  mécanique  et  d'arpen- 
tage; des  travaux  graphiques;  des  manipula- 
tions de  chimie,  telles  que  analyses  de  terres, 
dosages  d'engrais,  distilleries  etc. 


GuiLLAUXK  III. 

Art.  5. 

Les  élèves  sont  chargés  successivement  de 
la  surveillance  des  divers  services  de  la 
ferme  expérimentale ,  tels  que  attelages, 
vaches  laitières,  bœufs  d'élevage  et  d'engrais, 
fabrications  domestiques  diverses ,  champ 
d'études,  plantations  etc. 

Art.  6. 

L'instrnction  est  complétée  par  des  excur- 
sions agricoles,  vétérinaires,  forestières,  bo- 
taniques et  géologiques;  par  des  démonstra- 
tions dans  les  champs  relatives  à  l'évaluation 
des  travaux,  l'estimation  des  récoltes,  l'ap- 
préciation de  la  valeur  des  terrains  ;  par  des 
observations  cliniques  dans  un  cours  gratuit 
de  clinique  vétérinaire  ou  dans  un  hôpital  de 
bêtes  malades  qui  pourra  être  établi  sur 
l'exploitation  ;  enfin  l'exposition  de  leur  art 
est  faite  aux  élèves  par  un  maître  irrigateur- 
draineur  et  par  un  jardinier-démonstrateur. 

Art.  7. 

Les  cours  de  l'école  agricole  sont  acces- 
sibles i  toutes  les  personnes  qui  en  obtiennent 
l'autorisation  du  professeur  de  commun  ac- 
cord avec  le  directeur.  Ils  sont  de  même  ac- 
cessibles indistinctement  aux  élèves  sous  la 
réserve  de  l'autorisation  du  directeur,  mais 
sans  préjudice  au  règlement  de  discipline  et 
d'ordre  intérieur  et  aux  dispositions  qui 
règlent  l'obtention  d'un  certiGcat  de  capacité. 

Art.  8. 

Il  pourra  aussi  être  établi  des  cours  d'hiver 
auxquels  seront  admis  les  jeunes  gens  qui 
voudront  . ,e  perfectionner  dans  l'uneou  l'autre 
branche  de  l'enseignement  agricole. 

CHAPITRE  IL 
Personnel. 
Art  9. 

Le  personnel  attaché  i  l'école  se  compose  : 

1°  d'un  directeur  enscignantquelques-unes 
des  branches  spéciales; 

2°  d'un  chef  de  culture; 

3°  de  plusieurs  professeurs  enseignant  les 
branches  spécifiées  sous  les  n.  6,  7,  8, 
9,10,  11,  12  et  13  Ult.  A  et  B  de  l'art.  3 
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et  qui  pourront  être  en  même  temps 
professeurs  à  l'école  moyenne  et  indus- 
trielle; 
4°  d'un  répétiteur. 

Art.  10. 

Les  notions  de  médecine  vétérinaire  et  d'ar- 
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CHAPITRE  IV. 

Mode  d'enseignement.  Durée  des  études. 
Admission  et  examens.  Rétributions  scolaires. 

Art.  16. 

L'enseignement  est  réparti  et  les  cours 


boriculture  ou  d'économie  forestère  pourront  7*  d°Dné9  ™[°™*™»\  »u  programme  à 
être  données  par  un  médecin-vétérinaire  et     ad°ptCr  Cl  "  puLher  annue»em^ 


par  un  garde-général  à  désigner  par  l'Admi- 
nistrateur-général  afférent. 

Art.  11. 

Le  directeur  et  les  professeurs  sont  nom- 
més par  Nous.  Les  autres  employés  de  l'école 
sont  nommés  par  Notre  Administrateur-gé- 


Art.  17. 

La  durée  des  études  à  l'école  agricole  est 
fixée  à  deux  ans. 

Art.  la 

Pour  être  admis  à  suivre  les  cours  spécifiés 
i  l'art.  3  sub.  lilt.  A,  il  fant  être  âgé  de 


néral  chargé  des  affaires  agricoles,  qui  fixera     quinze  ans  au  moins  ;  pour  être  admÎ9  aux 


également  leurs  traitements. 

CHAPITRE  in. 
Ferme  expérimentale. 
Art.  12. 

La  ferme  expérimentale  prévue  par  l'art.  2 


de  la  loi  du  10  mars  1656  sera  établie  dans  le 
plus  court  délai. 

Le  Gouvernement  traitera  pour  l'établisse- 
ment de  cette  ferme  avec  une  ou  plusieurs 
personnes  associées  moyennant  une  allocation 
qui  sera  déterminée  par  Nous,  pour  toute  la 
durée  de  la  convention. 

Art.  13. 

L'exploitant  prend  à  sa  charge  tous  les  frais 
occasionnés  par  l'exploitation;  il  en  perçoit 
aussi  tous  les  revenus.  Il  doit  disposer  d'un 
capital  en  rapport  rationnel  avec  l'étendue 
du  domaine  et  garnir  celui-ci  d'un  mobilier 
agricole  en  bétail, 
qui  réponde  à  sa  destination. 

Art.  14. 

Il  sera  arrêté  un  système  de  culture  pour  Par  an>  elle       P«y«?e  par  semestre  et  d'a- 

l'exploitation  du  domaine.  Ce  système  sera  vance  entre  le*  mains  de  la  personne  désignée 

soumis  à  l'approbation  de  Notre  administra-  a  <*l        P«  Notre  administrateur-général 

leur-général  chargé  des  affaires  agricoles.  chargé  des  affaires  agricoles. 

Art.  15.  Art.  21. 

Le  directeur  veillera  i  ce  que  l'exécution  Le  conseil  des  études  peut  exempter  du 

des  travaux  de  la  ferme  ait  lieu  conformé-  paiement  de  la  rétribution  scolaire  les  élèves 

ment  au  système  de  culture  arrêté.  de  la  classe  peu  aisée  qui  montrent  d'heu- 


autres  cours,  il  .surfit  d'avoir  l'Age  de  douze 
ans  ;  dispense  d'âge  peut  être  accordée  dans 
des  circonstances  particulières  par  Notre  ad- 
ministrateur-général chargé  des  affaires  agri- 
coles. 

Les  élèves  ont  A  produire  un  certificat  de 
capacité  et  de  bonne  conduite  délivré  par 
leurs  instituteurs  ou  professeurs  précédents; 
ils  doivent  posséder  les  connaissances  qu'on 
acquiert  dans  la  division  supérieure  des 
écoles  primaires  et  subir  un  examen  d'ad- 
mission. 

Art.  19. 

A  leur  sortie  les  élèves  pourront  subir  des 
examens  généraux  pour  obtenir  des  certifi- 
cats de  capacité.  Un  règlement  spécial  i 
prendre  par  Notre  administrateur -général 
chargé  des  affaires  agricoles,  déterminera 
tout  ce  qui  concerne  les  examens  de  sortie  et 
les  certificats  d'aptitude. 

Art.  20. 

La  rétribution  scolaire  est  fixée  A  30  fr. 
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reuses  dispositions.  Il  peut  aussi  accorder  des 
demi-exemptions. 

Art  22. 

Le  produit  des  rétributions  scolaires  est 
affecté  aux  dépenses  du  service  intérieur. 

En  cas  d'insuffisance  du  produit  des  rétri- 
butions pour  couvrir  ces  dépenses,  il  y  est 
pourvu,  comme  aux  autres  frais  de  l'en- 
seignement, par  l'Etat,  et  ce  d'après  un  bud- 
get à  arrêter  annuellement  par  le  conseil  des 
études  et  approuvé  par  l'administrateur-gé- 
néral  chargé  des  affaires  agricoles. 

CHAPITRE  V. 

C»nseil  des  études  et  conseil  de  perfec- 
tionnement. 

Art.  23. 

Le  personnel  enseignant  se  réunit  en  con- 
seil des  études  toutes  les  fois  que  l'intérêt  de 
l'établissement  l'exige. 

Les  délibérations  du  conseil  des  études  ont 
pour  objet  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'enseigne- 
ment, aux  études  et  aux  travaux  des  élèves, 
à  la  discipline  intérieure. 

Art.  24. 

La  haute  surveillance  sur  l'école  agricole 
et  la  ferme  expérimentale  est  exercée  par  un 
conseil  de  perfectionnement,  composé  de  5 
membres,  nommés  par  Nous,  et  choisis  parmi 
les  propriétaires  -  cultivateurs ,  fermiers  et 
autres  personnes  habitant  le  district,  versées 
dans  l'art  agricole  et  d'un  mérite  reconnu. 

Art.  25. 

Des  dispositions  spéciales  à  arrêter  par 
Autre  administrateur-général  chargé  des  af- 
faires agricoles,  régleront  tout  ce  qui  est  re- 
latif aux  attributions  du  directeur,  des  pro- 
fesseurs et  employés,  du  conseil  des  études 
et  du  conseil  de  perfectionnement,  au  mode 
d'enseignement  et  au  programme  annuel,  au 
pensionnat  qai  pourra  être  attaché  à  l'éta- 


I.  Guillaume  III. 

blissement,  aux  vacances  et  congés,  i  la  dis- 
cipline et  aux  prix  à  décerner. 

Luxembourg,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bns. 
L.*J.-E.  Servais. 
Mém.  1.  partie,  ri.  24  dé  1856,  p.  189. 

25  Septembre  1856.  —  Avis.  Permit 

de  chasse. 

Afin  de  faciliter  au  public  l'obtention  des 
permis  de  chasse,  les  administrations  com- 
munales ont  été  autorisées  par  ma  décision 
de  ce  jour  à  recevoir  des  personnes  qui  dé- 
sirent se  munir  de  ces  permis,  les  pièces 
prescrites  par  la  loi  sur  la  chasse  et  la  somme 
à  payer,  et  à  les  transmettre  aux  commis- 
saires de  district  qui  les  feront  parvenir  à 
l'administration  générale  de  l'intérieur  en 
franchise  de  port. 

Les  personnes  qui  ont  recours  à  cette  voie 
font  la  remise  de  ces  fonds  à  leurs  risques  et 
périls;  cependant  elles  ne  pounvnt  se  livrer 
à  la  chasse  qu'après  la  délivrance  du  permis 
de  chasse,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  1  de  la  loi 
du  7  juillet  1845  sur  la  chasse. 

Ces  permis  leur  parviendront  par  l'inter- 
médiaire des  commissaires  de  district. 

Wurlh-r*qaet. 

Mém.  2.  partie,  n.  52  de  1856,  p.  387. 

26  Septembre  1656.  —  Aois  sur  l'en- 
trée libre  des  grains,  farines  etc. 

En  exécution  de  l'arrêté  royal  grand-ducal 
du  1.  mars  1854,  il  est  porté  à  la  connais- 
sance du  public  que  l'exemption  des  droits 
d'entrée  des  grains  etc.,  annoncée  en  dernier 
lieu  par  mon  avis  du  23  septembre  1855 
(Mém.  1855  II.  p.  393),  est  prolongée  jusqu'à 
la  fin  de  décembre  1856. 

P.  4e  Scherff. 

Mém.  2.  partie,  n.  52  de  1856,  p.  388. 
Voir  publication  du  25  nov.  1850. 
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27  Octobre  1856.  —  Avis.  Dépôt  des 
protocoles  Mâcher  de  Remich. 

Il  esl  porté  à  la  connaissance  du  public  que 
le  notaire  Leur/,  de  Mondorff,  a  été  désigné 
comme  dépositaire  définitif  des  minutes  de 
feu  le  notaire  Mâcher,  de  Remich ,  ainsi  que 
des  protocoles  des  notaires  P.  Conter,  Ph.-J. 
Crocius ,  F.  Klein,  K.-Z.  Lacroix,  M.  Outre- 
mont,  F.-M.  Thorn,  J.-P.  Thorn,  J.-P.  Winc- 
kell,  J.-N.  Winckell,  P.  Winckell  et  P.-F. 
Winckell,  tous  de  Remich,  et  que  les  proto- 
coles des  notaires  J.  Conter,  J.-P.  Laurent, 
J.  Stephany  et  F.  Winckell,  également  tous 
de  Remich ,  ayant  plus  de  cent  ans  de  date, 
ont  été  déposés  au  greffe  du  tribunal  de  Lu- 
xembourg, conformément  à  l'art.  76  de  l'or- 
donnance royale  grand-ducale  du  3  oct.  1841 
sur  l'organisation  du  notariat. 

Eyschen. 

Métu.  2.  partie,  n.  59  de  1856,  p.  439. 

31  Octobre  1856.  —  Avis  de  M.  V ad- 
ministrateur-général de  l'intérieur 
qui  rectifie  différentes  erreurs  com- 
mises par  le  Mémorial  dans  les 
chiffres  concernant  les  mercuriales 
de  Luxembourg  pour  le  foin, 

(Nous  avons  dans  nos  chiffres  corrigé  cette 
erreur). 

4  et  28  Novembre  1856.  —  Conven- 
tion relative  aux  chemins  de  fer 
Luxembourg. 

V.  Arr.  R.  du  1.  décembre  1856. 

6  Nov.  1856.  —  Publication  de  diffé- 
rentes dispositions  sur  le  tarif  du 
Zollvcrein. 

Xit  Strgitrungen  brr  jitm  3oÛ»fretne  fltbô- 
rencen  ©tanten  ftnt  ùbeifingcfommrn,  bcmfrit 
tint  1.  3<uruar  1854  gûlltgtn  3*>Hlarif  in  fin- 
srinrn  35rfriinmungen  agiter  abjuanbern  unb 
\\\  rrgnnjtn. 

ttmjiitelgc  itfifcrn  nflcbfttbrHbe  'ilbcinbc- 


.  Guillaume  III. 

rungen  tmb  3nfâ&e  Ju  Wefem  ïarife,  ttrldjer 
mit  ben  frit  bec  $iibltfatton  beffelben  ergon- 
genen  Serfûgungtn  im  Uebrigtn  in  ftraf»  bleibt, 
bom  1.  Cannât  1857  an  in  SSirîfamWt  treten. 

<5rfle  ttbtbcilung  *e*  ïarlM. 
£en  ©egenfianttn,  toeld;e  ffinrr  îlbgabe 
untertoorfen  ftnb,  tTctcn  folgenbe,  btôber  in 
btm  îarife  ni$r  nomentlitb  anfgefûbrte  «r- 
tifrl  binju  : 

tu  ^ofttion  24  «afl; 
ju     ib.     30  îorfîohlrn. 
3»titf  Slbr^eilung  be«  ïarifeS. 
8ei  beti  ©egenftanben,  tptlcçe  bti  bet  <5in- 
fubj  cber  bri  t>tr  SluSfuhr  eincr  îlbgabe  un* 
trrcDorfcn  jinb,  treten  folgenbe  Sienberungen 
«in  ; 

A.  ^n  Sejug  auf  bit  3o11fâ^c. 
Son  naà)folgenttn  ïlrtifeln  fmb  anflatr  bec 
biSberigtn  Gingang*-  ober  »u«gang«-3oa- 
façe  bit  bcigefûgten  ©â&e  bei  bem  Cingongt 
cbet  Uutfgangc  ju  erfoeben  unb  j»nr: 

1.  vie  von  btn  im  ïarife  bereita  rrisâbnrett, 
abgenu$ten  altcn  Seberjïûtfen ,  aucb,  bon 
fenjhgen  lebtglicb  jur  Srimfabrifation  gr* 
eigneien  îebtrabîâtltn,  nur  brt  bem  îlutf- 
gange  »om  Str.  15  ©gr.  ober  52  *\t  St. 

2.  son  Çalmblâttern,  nue  bei  bem  Hu«- 
gange,  oom  (£tr.  5  <5gr.  ober  17»  1,  Ir. 
ON-  5e  3); 

3.  «on  fd?n>eftlfaitrem  Slmmoniaf,  bei  bem 
Gingange  «ont  <5rr.  1  9(tblr.  ober  1  gl. 
45  £r.  (^o|.  5)-, 

4.  son  l£t>romfaurcm  (Sali,  bei  bem  €in- 
gange  »om  Str.  1  ditblr.  obtr  1  gl.  45  Xr. 

5.  «on  &if(bfpeà\  bei  bem  Cingange  »om 
Gtr.  10  (ggr.  cber  35  Sx.  (<poî.  5m)  -, 

6.  «on  Qialmei  unb  3infblenbe,  nnr  bei 
btm  ÎUtfgange  bom  iitr.  2'|,  ©gr.  ober 
«3Î4  ïr.  (foi.  7b); 

7.  Son  ©rtrrtbe  u.  $ûlfenfrûd;trn  unb  j» ai  : 
a.  JBctjcn  unb  anbrrrn  unter  b  ni$t  be» 

fonberé  genannten  ©etreibfûrten,  bc0> 
gln'a)en  $>ulfenfnto)trn ,  alô  :  Sobntn, 
(Srbfen,  Sinfcn,  f>irfe  unb  ©itftn,  bei 
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fctm  ©ngange  oom  *pren§.  Sc^effcl 
2  ©gr.  cbcr  7  Jr.  ($of.  9a  1); 
b.  9?oggm,  ©erfre  (au<fr  grmaljttr), 
t>at'er,  £ait*forn  obcr  5Budj»efjeti,  un- 
cnty-ûlfettm  ©prlj  (Dfoîel),  bci  bem 
©ngangt  oom  $rru|j.  ©cbcffel  »'„  ©gr. 
obcr  1  *\4  ïr.  (<pof.  9a  2);  unttr  fcin- 
toegfafl  bcr  îlnmcrfungrn  1  nnb  2  jn 
«Pof.  II  9a  br«  Sarifr*; 

8.  Son  ©ummifâbrn  unb  jioart 

a.  oon  ©ummifâbrn  onficr  Scrbinbung 
mit  anbrrrn  37.'atrria(ien,  bci  bem  ©n» 
gange  oom  Ctr.  3  «Rtblr.  obtr  5  g(. 
15  3Pr.  (<Dof.  21a  «lnm.)î 

b.  ton  ©ummifâbrn,  mlty  mit  baum- 
tcollcnrm,  Irintnrm  obtr  tooflrnem  ro« 
Irai  (nicbt  gcfârbtcm ,  nicbt  gtblricbjrm) 
©amc,  nur  bcrgrflalt  umfponnrn,  um- 
fïocbien  obtr  umiofcîclt  Itnb,  bap  bit 
©ummifâben  obnc  2lu«btbnung  nocb 
brutlicb  rrfannt  roerbrn  fônntn,  bri  brm 
©ngange  oom  Gtr.  8  Stiblr.  obtr  14 
$!.  ($o\.  21b)  ; 

9.  oon  îlrrotoroot,  ©ago  unb  ©ago-©ur- 
rogatcn,  fo  roie  îapiofa,  bci  brm  ©n- 
gangc  oom  Str.  2  Stttyr.  obrr  3  g(.  30  ïr. 
(Jfof.  25qa); 

10.  ton  SWûblenfabrifatrn  au*  ©rtrcibe  unb 
fcûlfenfrûcbien,  nâmlicb  :  grfcbrotrnra  obrr 
gtfcbâlttn  aôrnern,  fflraupen,  ©rirt, 
©rû^r,  SRebJ,  bri  bem  ©ngangc  oom  (Str. 
15  ©gr.  obrr  52  >|,  3P.  ($of.25q  b); 

11.  ton  Sorten,  tycilioeffe  au*  ©cioe,  bri 
bem  ©ngangr  oom  Ctr.  110  SHtblr.  obrr 
192  gl.  30  Ir.  ($of.  30b)  j 

B.  3n  Srjug  auf  bir  îarafâôc. 

Sin  îara  »irb  Ocnoifligt  fui: 

t.  f  boepbor  (<p0f.  5a)  in  ©IrcbHjrrn  mit 
2Baflrr  grfiïttt,  auficr  ter  tarifmâfHgcn 
lara  fur  bie  âufjere  Umfôlitfung,  nocb; 
20  $f.  oom  £tr.  SruttogrtoUht; 

2.  $cfc  aller  Olrt  (Çof.  25b)  mit  fluSnabmc 
brt  Sier-  unb  SBetiibefe,  in  flôrben  7  *pf. 
oom  Gtr.  ^ruttogctoiibt; 

3.  ilnjfrr,  roben  unb  Jtaffre- ©urregate 
($of.  2ônta); 


a.  in  gâffrrn  mit  Qauben  von  ©cben- 
unb  anbrrcm  bartro  $>oljr  unb  in  fliftrn 
12  ^f.  oom  <5tr.  «rutlogrioicbt; 

b.  in  anbrrrn  Sàfîtrn  8  <pf.  oom  litr, 
Srultogcioicbt; 

c.  in  Salira  obrr  ©âden  2  $f.  oom  (Str. 
Srutlogetoubt; 

4.  îabaf*blâUer,  unbrorbcitete  unb  ©trngct 
<3>of.  25v  1); 

a.  in  Saflen  au*  ©(bilf,  Safr  unb  Sinfcn 
4  $f.  oom  6tr.  ©ruttoge»i(^t  ; 

b.  in  SBadcn  anbrrcr  2lrt  2  Çf.  oom  Êtr. 
Sruttogrmi^t. 

C.  3n  ©rjug  auî  tic  gaffung  rinjrlntr 
^ofitionrn. 

1.  3n  brr  *po\.  2b  2,  ungcblri^trô  op.  baum- 
rooflrn  ©arn  faflt  baé  2Sort  ..grjtpirntr" 
binttrg  ; 

2.  3n  ^>of.  20,  „ilurjc  SBaawi",  brdglricbrn 
in  brr  93trorbnung  (brm  ©rfrÇr)  baju 

oom  natb  brn  ffiortrn  „frinr  ^)ar- 

fumerirn"  îommrn  bir  ÎBertr  ;  „toic  fol^c 
in  Hrinrn  ©ISfcrn,  itrufrn  pp.  im  ©a- 
lanterir^ anbrl  u.  al*  ©alantrrir-SBaarrn 
gefiïbrt  rorrbm"  in  ©cgfaû*. 

3.  Drr  Urberf^rift  brr  $ef.  22  „2rinrn- 
gara,  Seintoanb  u.  anbrrr  îfinrnmaarrn- 
ifr  binjujufûgrn:  b.  t.  ©arn  unb  5Brbr, 
obrr  2Birtïoaarcn  au*  glat^*,  $)anf,  îSerg 
unb  anbrrrn  orgrtabilifcbrn  <Spinn(loffen, 
mit  Sluônabme  brr  93aumtooIIeM  ; 

4.  3n  brr  «nmrrfung  1  >u  Çof.  26  „Drl" 
ijl  nacb,  brn  SBortcn  :  Ml  ?f-  îrrprntinôi" 
rinjuîiûJtrn  :  .obrr  rin  KQM  ^>f.  9loé* 
marfnôl"  ; 

5.  î)rr  Urbrrf(biift  brr  Çof.  30a  «grfârbU 
pp.  Sribr  jinb  bit  ©orte  bi«iuiufre«i  î 
,(frrnrr  ©arn  au*  Baumtootlr  u.  ©ribe"; 

6.  3n  ^Jof.  30  C  ifr  am  ©bluffe  briiufugrn 
„uno  îBortrn"; 

7.  Drr'^of.  38e  ..farbigr*  pp.  ^orîeQan" 
ift  bei&ufugm:  inglric^rn  jini)pfe  oon 
ÇoritOan,  toci§rm  unb  farbigrm". 

Drtttr  Vlbtbcilimg  br*  îarif*. 
Son  brn  im  1. 91bfa)nittr  aufgrfû&rrtn  tlu«- 
nabmrn  untrr  1,  2  unb  3  faflrn  bir  untrr  2 
unb  3  bjnttrg. 
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gùnfie  «btbtilung  bt6  îarif*. 

1.  Die  ©tjiimmung  unttr  3ijfer  IVd2im 
trjhn  ïlbfo&t  irirb  babin  abgtanbtrt: 
«.wtrbtn  SBaartn,  fût  »clû>e  cinc  Sara» 
S3frgiltung  )ugrfianbrn  ifl,  b(o6  in  tin- 
fa<$t  <Bàdc  son  9>ad-  obtr  <&adlttntn, 
in  €j>à)ilf  obtr  <&trobraatttn  obtr  abn» 
Ittbtm  3HatrrîaI  gtpadt  &ur  9?<rjo!lung 
gtfltflt,  fo  fônntn  4  $f.  »om  Œtr.  fur 
Sara  gtrccbntt  tstrbtn,  in  fo  n>eti  ntcbt 
in  btr  2.  Hbtbttlung  tint  gtringtrt  îara- 
totrgûtttng  fûr  ©atttn  obtt  ©àdt  «orge» 
fdjritbtn  iQ"; 

2.  îm  2.  e<n}r  unttr  3ijftr  V  toirb  bit  ?iu3- 
nabmt  binfid;Jli(fa;  btr  *©oIb-  unb  ©il* 
btrflofft  unb  ber  Cânbtr"  au  a)  auf  «Sor» 
ttn"  auflgtbtbnt. 

îBorficbtnbt  îBtïaitntntacbung  Qtfà)irbt  in 
Sofljitbung  fcttf  gL-©rofbtrjogl.  53ef(bluffr$ 
»om  1. SWarj  1854  (Wtm.  îl.  g.  (5. 2C9). 

2.  3.  &  <Scr»ai«. 

Mém.  2.  partie,  n.  63  de  1856,  p.  475. 

V.  publication  du  25  novembre  1856. 


7  Nov.  1856.  —  Loi  portant  appro- 
bation de  la  convention  conclue 
avec  la  France  pour  la  garantie 
de  la  propriété  littéraire  et  artis- 
tique. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 
Vu  l'art.  37  de  la  Constitution  ; 
De  commun  accord  avec  la  Chambre  des 
députés  ; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 

Article  unique. 
Est  approuvée  la  convention  conclue  le 
4-6  juillet  1856  entre  le  Grand-Duché  de 
Luxembourg  et  la  France,  pour  la  garantie 
réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  d'es- 
prit et  d'art. 

La  Haye,    HENRI, 

Prince  des  Pays-lias. 
SI  menu. 

CONVENTION. 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de 


Guillaume  III. 

Luxembourg,  et  S.  M.  l'Empereur  des  Fran» 
çais,  également  animés  du  désir  de  protéger 
les  sciences  et  les  arts  et  d'encourager  les 
entreprises  utiles  qui  s'y  rapportent,  ont,  à 
cette  fin,  résolu  d'adopter  d'un  commun  ac- 
cord les  mesures  les  plus  propres  à  garantir, 
dans  les  deux  pays,  aux  auteurs  ou  à  leurs 
ayant-cause,  la  propriété  des  œuvres  litté- 
raires ou  artistiques  publiées  pour  la  première 
fois  dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  ou 
en  France. 

Dans  ce  but,  Us  ont  nommé  pour  Leurs 
plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de 
Luxembourg,  le  sieur  Mathias  Simons,  admi- 
nistrateur-général des  affaires  étrangères, 
président  du  conseil  de  Gouvernement  du 
Grand-Duché  de  Luxembourg,  commandeur 
des  ordres  du  Liou  Néerlandais  et  de  la  Cou* 
ronne  de  chêne,  chevalier  de  l'ordre  de  l'Aigle 
rouge  de  Prusse ,  2»  classe  ; 

Et  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  le  sieur 
Jean-Marie-Armand  baron  d'André,  comman- 
deur de  l'ordre  impérial  de  la  Légion-d'Hon- 
neur,  grand'eroix  de  l'ordre  pontifical  de 
Saint-Grégoire-le-Grand ,  commandeur  de 
l'ordre  royal  de  François  I.  de  Naples,  cheva- 
lier des  ordres  des  Saint»  Maurice  et  Laxare 
de  Sardaigne  et  de  Léopold  de  Belgique,  Son 
Envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire près  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 

Art.  1. 

Le  droit  exclusif  des  auteurs  de  publier 
leurs  ouvrages  d'esprit  ou  d'art,  tels  que 
livres,  écrits,  œuvres  dramatiques ,  composi- 
tions musicales,  tableaux,  gravures,  lithogra- 
phies, dessins,  travaux  de  sculpture  et  aubes 
productions  littéraires  et  artistiques,  sera 
protégé  [également  dans  les  deux  Etats,  de 
telle  sorte  que  la  protection  accordée  en 
France  par  le  décret  du  28  mars  1852,  aux 
ouvrages  publiés  dans  le  Grand-Duché  de 
Luxembourg ,  sera  également  accordée ,  d'a- 
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près  les  termes  de  la  loi  promu  Igée  dans  le 
Grand-Duché,  sous  la  date  du  25  janv.  1817, 
aux  ouvrages  publiés  en  France. 

Les  représentants  légaux  ou  les  ayant-cause 
des  auteurs  d  œuvres  littéraires  ou  artistiques 
jouiront,  dans  la  même  mesure,  de  la  protec- 
tion qui  leur  est  accordée  par  ces  lois. 

Art.  2. 

Les  stipulations  de  l'art.  1.  s'appliqueront 
également  à  la  représentation  ou  exécution 
des  œuvres  dramatiques  ou  musicales,  en  tant 
que  les  lois  de  chacun  des  deux  Etats  garan- 
tissent ou  garantiront  par  la  suite  protection 
aux  œuvres  susdites  exécutées  ou  représen- 
tées pour  la  première  fois  sur  les  territoires 
respectifs. 

Art.  3. 

Pour  assurer  à  tous  ouvrages  littéraires  ou 
artistiques  la  protection  stipulée  dans  les  ar- 
ticles précédents,  il  suffira  que  leurs  auteurs 
établissent ,  au  besoin ,  par  nn  témoignage 
émanant  d'une  autorité  publique,  que  l'ou- 
vrage en  question  est  une  œuvre  originale, 
qui,  dans  le  pays  où  elle  a  été  publiée,  jouit 
de  la  protection  légale  contre  la  contrefaçon 
on  réimpression  illicite. 
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de  désigner  les  autorités  publiques  des  deux 
Et<it*  qui  seront  compétentes  pour  l'expédi- 
tion de  tels  témoignages  d'originalité. 

Art.  4. 

L'exposition  et  la  vente  de  réimpressions 
et  reproductions  illicites  des  œuvres  indiquées 
dans  l'art.  1.,  sont  prohibées  dans  les  deux 
Etnts,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  ces  ré- 
impressions ou  reproductions  proviennent  de 
l'un  des  Etats  même  ou  de  tout  autre  pays. 

Art.  5. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  s'en- 
gagent à  assurer,  par  tous  les  moyens  en 
leur  pouvoir,  l'exécution  des  stipulations 
contenues  dans  les  articles  précédents,  et  A 
faire  jouir  réciproquement  leurs  ressortissants 
de  la  protection  légale  assurée  aux  nationaux. 

Les  tribunaux  de  chaque  pays  auront  à  dé- 
rider, d'après  la  législation  existante,  la 


n  de  contrefaçon  ou  de  reproduction 

illicite. 

Art.  6. 

La  présente  convention  ne  pourra  faire  ob- 
stacle A  la  libre  continuation  de  la  rente  dans 
les  Etats  respectifs,  des  ouvrages  qui  auraient 
été  publiés  en  contrefaçon  avant  la  mise  en 
vigueur  de  ladite  convention  :  à  la  condition, 
pour  le  vendeur,  de  faire  revêtir  d'un  timbre 
spécialement  affecté  A  cette  destination  et 
apposé  par  le  Gouvernement  sans  frais  et 
gratuitement,  chaque  exemplaire  de  ces 
contrefaçons  restées  dans  ses  mains ,  dans  un 
délai  de  trois  mois  A  dater  de  la  ratification 
et  de  la  publication  de  la  présente  convention. 

Passé  ce  délai,  tout  exemplaire  contrefait 
d'un  ouvrage  d'esprit  ou  d'art  publié  dans 
l'un  on  l'autre  pays,  qui  ne  serait  pas  revêtu 
du  timbre  susmentionné,  sera  considéré 
comme  ayant  été  publié  en  fraude,  et  pourra 
donner  lieu  A  l'application  de  toutes  les  dis- 
positions pénales  ou  autres,  stipulées  dans  la 
présenté  convention  en  matière  de  contre- 
façon littéraire  ou  artistique. 

Art.  7. 

Pour  faciliter  l'exécution  de  ce  traité ,  les 
deux  hautes  parties  contractantes  se  com- 
muniqueront respectivement  les  lois  et  or- 
donnances que  chacune  d'elles  aurait  promul- 
gues ou  pourrait  A  l'avenir  promulguer  pour 
garantir  le  commerce  légitime  contre  la  ré- 
impression ou  reproduction  illicites. 

Art.  8. 

Les  stipulations  de  ce  traité  ne  sauraient 
infirmer  le  droit  des  hautes  parties  contrac- 
tantes de  surveiller,  de  permettre  ou  d'inter- 
dire, à  leur  convenance,  par  des  mesures  lé- 
gislatives ou  administratives,  le  commerce, 
la  représentation,  l'exposition  ou  la  vente  de 
productions  littéraires  et  artistiques. 

De  même ,  aucune  des  stipulations  de  la 
présente  convention  ne  saurait  être  inter- 
prétée de  manière  à  contester  le  droit  des 
hautes  parties  contractantes,  de  prohiber  l'im- 
portation ,  sur  leur  propre  territoire ,  des 
livres  que  leur  législation  intérieure  ou  des 
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traités  avec  d'autres  Etals  feraient  entrer  dans 
la  catégorie  des  reproductions  illicites. 
Art.  9: 

La  présente  convention  aura  l'orée  et  vi- 
gueur pendant  dix  ans,  à  partir  dn  jour  où 
ses  ratifications  auront  eu  lieu  ,  et ,  dans  le 
cas  où  aucune  des  deux  parties  n'aurait  signi- 
fié, douze  mois  avant  l'expiration  de  ladite 
période  de  dix  années ,  son  intention  d'en 
faire  cesser  les  effets ,  la  convention  conti- 
nuera à  rester  en  vigueur  encore  une  année, 
et  ainsi  de  suite,  d'année  en  année,  jusqu'à 
l'expiration  d'une  année  *  partir  du  jour  ou 
l'une  ou  l'antre  des  parties  l'aura  dénoncée. 

Art.  10. 

La  présente  convention  sera  ratifiée  et  l'é- 
change des  ratifications  aura  lieu  dans  le  délai 
de  deux  mois  au  plus  tard. 

Après  l'échange  des  ratifications,  le  présent 
traité  sera  publié  par  les  deux  hautes  parties 
contractantes  aussitôt  que  possible,  et  il  sera 
mis  en  vigueur  après  la  publication  accomplie 
dans  les  deux  Etats. 

Fait  en  double  original  et  signé  à  Luxem- 
bourg le  quatrième  jour  du  mois  de  juillet  de 
l'an  de  grâce  mil  huit  cent  cinquante-six',  et 
à  La  Haye  le  sixième  jour  du  même  mois. 

(L.  S.)  Slman». 

(L.  S.)  Baron  d'4ndré. 

Mém.  1.  partie,  n.  32  de  1856,  p.  281. 

•   

12  Novembre  1856.  —  Exposé  offi- 
ciel des  faits  relatifs  au  projet  de 
révision  de  la  Constitution. 

Les  conséquences  qu'a  entraînées  la  pré- 
sentation d'un  projet  de  loi  déclarant  qu'il  y 
a  lieu  de  réviser  certains  articles  de  la  Consti- 
tution du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  ont 
un  caractère  tellement  particulier;  ce  projet 
lui-même  et  les  intentions  du  Gouvernement 
ont  été  tellement  dénaturés,  qu'il  devient 
nécessaire  d'exposer  les  faits  dans  leur  en- 
semble et  avec  exactitude,  afin  que  la  situa- 
tion puisse  être  sainement  appréciée. 

Le  discours  par  lequel  Son  Altesse  Royale 
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le  rriace  llemi  des  Pays-Bas ,  Lieutenant- 
Représentant  du  Roi  dans  le  Grand-Duché 
de  Luxembourg,  a  ouvert,  le  7  oct.  dernier, 
la  session  ordinaire  de  la  Chambre  des  dé- 
putés ,  renferme ,  relativement  à  la  révision 
de  la  Constitution  de  1848,  le  passage  qui  suit  : 
„Les  principales  causes  de  préoccupation 
„ayant  aujourd'hui  disparu ,  Sa  Majesté  le 
„Roi  Grand-Duc  a  jugé  que  le  moment  était 
„venu  de  remplir  un  devoir  que  Lui  im- 
„pose  sa  qualité  de  Souverain  membre  de 
„la  Confédération  germanique:  celui  d'as- 
surer la  révision  de  nos  institutions  poli- 
tiques. 

„Sa  Majesté  veut  que  Ses  intentionasoient 
„bien  comprises: 

,,Pleioe  de  sollicitude  et  d' a iïcction  pour 
„Ses  sujets ,  Elle  entend  qu'ils  conservent 
„les  libertés  et  les  garanties  réelles  dont 
„ils  jouissent;  —  Sa  Majesté  veut  un  Gou- 
vernement libéral. 

„Mais  nul  ne  saurait  méconnaître  que  la 
„Constitution  de  1848,  œuvre  de  temps 
agités,  n'a  pas  assex  tenu  compte  de  prin- 
cipes fondamentaux  dont  l'existence  pou- 
„vait  paraître  menacée  dans  l'avenir,  mais 
^auxquels  bientôt  les  événements  ont  rendu 
„leur  empire  en  fait  comme  en  dioit. 

„Mettre  le  texte  de  la  Constitution  de 
,,1848  en  harmonie  avec  les  exigences  im- 
périeuses et  inévitables  des  statuts  de  la 
Confédération  germanique,  tel  est  le  désir 
„de  Sa  Majesté  le  Roi  Grand-Duc. 

„Sa  Majesté ,  afin  de  réaliser  Ses  inten- 
tions, fait  un  appel  à  Votre  loyal  concours. 

,,Je  suis  convaincu  que  Vous  examinerez 
,,le  projet  de  révision  qui  Vous  sera  pré- 
senté ,  avec  calme,  indépendance  et  pa- 
triotisme ,  avec  l'esprit  de  modération  et 
„de  sagesse  dont  Vous'avex  toujours  donné 
„des  preuves,  et  avec  la  conscience  du 
gentiment  monarchique,  qui  est  le  dogme 
«politique  héréditaire  du  Luxembourgeois. 

„Répréscntant  du  Roi  Grand- Duc  dans 
„ce  pays,  mon  devoir  est  de  me  dévouer 
„au  vœu  de  la  Couronne  ;  je  m'y  associe 
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vde  conviction,  dans  l'intérêt  bien  entendu 
,.dn  pays. 

.,Ce  sera  un  beau  jour  celui,  où,  par  un 
^commun  accord,  résultat  de  volontés  par- 
faitement libres  de  part  et  d'autre,  le  pacte 
fondamental  pourra  être  solennellement 
,,rntifié,  et  resserrer  ainsi  les  liens  de  l'af- 
vfection  mutuelle  do  Souverain  et  de  Son 
..peuple. 

„Puissè  la  divine  Providence  éclairer  Vos 
^délibérations  pendant  cette  session ,  la 
„phis  importante  que  Vous  ayel  jamais 
„cue." 

Ce  discours  fut  suivi,  le  lendemain,  du  dé- 
pot  d'un  projet  de  révision,  accompagné  d'un 
exposé  de  motifs  complet. 

Le  Gouvernement  a  ainsi  fait  connaître  ses 
intentions  avec  franchise  et  loyauté  :  il  ne 
fallait  pas ,  après  l'annonce  d'une  révision, 
que  le  pays  restât  dans  le  doute  sur  sa  portée  ; 
il  ne  fallait  pas  que  les  bruits  absurdes  et 
malveillants  mis  en  circulation ,  dès  avant  le 
discours  dn  Trône,  prissent  consistance. 

Il  ne  s'agit  pas  dans  le  présent  exposé 
d'expliquer  et  de  justifier,  dans  tous  ses  dé- 
tails, le  projet  de  réforme  soumis  à  la  Chambre 
des  députés.  Mais  il  convient  de  rappeler 
quelques  faits  capitaux  qui  dominent  toute  la 
question  : 

a;  Et  d'abord,  la  Constitution ,  dont  le 
Gouvernement  propose  la  révision,  a  été  éla- 
borée pendant  l'époque  la  plus  agitée  de 
1848.  L'assemblée  qui  la  élaborée,  n'a  prêté 
serment  de  fidélité  au  Roi  Grand-Duc ,  qu'a- 
près qu'on  lui  eût  reconnu  le  pouvoir  consti- 
tuant; 

6)  Cette  Constitution  et  les  lois  organiques 
qui  l'ont  suivie,  dépassent  de  beaucoup  le 
caractère  démocratique  de  leur  modèle,  la 
Constitution  Belge,  en  n'établissant  qu'une 
Chambre  unique,  en  réduisant  le  cens  électo- 
ral à  dix  francs  et  en  portant  le  nombre  des 
députés  à  un  par  3000  habitants; 

e)  Cette  Constitution  fut  décrétée ,  alors 
que  l'empire  de  la  Diète  germanique  avait 
fait  place  è  celui  du  Parlement,  et  alors  que 


bk  1856.  209 

le  principe  monarchique  do  la  législation  fé- 
dérale semblait  avoir  fait  place  définitivement 
au  principe  démocratique. 

Cependant  la  Diète  a  été  rétablie,  et  des 
résolutions  expresses  ont  sanctionné  le  réta- 
blissement du  droit  fédéral. 

Or,  le  Grand-Ducbé  de  Luxembourg ,  au-* 
tant  que  tout  autre  Etat  de  la  Confédération 
germanique,  est  soumis  a  cette  législation  fé- 
dérale, car,  à  la  différence  du  Duché  de  Lim- 
bourg,  qui  est  entré  dans  la  Confédération 
comme  Province  du  Royaume  des  Pays-Bas, 
soumis  à  l'administration  et  A  la  Constitution 
du  Royaume  (résolutiob  fédérale  du  5  sep* 
tembre  1839),  le  Grahd^Duehé  Hé  Luxent 
bourg  a  été  créé  fitàt  indépendant^  en  triêmé 
temps  que  membre  dC  là  Confédération  ger* 
manique  (art;  6T  dë  l'acte  du"  ebrigrés  de 
Vienne  1).  Tl  ne  jbult  ainsi  do  son  ihdépen* 
danec  qu'à  condition  de  faire  partie  de  la 
Confédération  germanique: 

La  révision  n'est  denc  pas  seulement  uné 
Chose  que  le  Gouvernement  désire  dans  l'in-» 
térêt  du  Grand-Ducbé,  elle  est  de  plus  une 
obligation,  à  l'accomplissement  de  laquelle  In 
pays  ne  saurait  se  soustraire,  sans  porter  at- 
teinte aux  conditions  fondamentales  de  son 
existence  comme  Etat  séparé  et  indépendant. 


1)  Art.  67.  „La  partie  de  l'ancfen  Duché 
„de  Luxembourg,  comprise  dans  les  limites 
. spécifiées  par  1  article  suivant,  est  également 
„cédée  au  Prince  Souverain  des  Provinces- 
.. unies,  aujourd'hui  Roi  des  Pays-Bas,  pour 
„être  possédée  à  perpétuité  pur  Lui  et  Ses 
„sueccsseurs  en  toute  propriété  et  souve- 
raineté. Le  Souverain  des  Pays-Bas  ajoutera 
„à  Ses  titres  celui  de  Grand-Duc  de  Luxem- 
bourg, et  la  faculté  est  réservée  à  Sa  Ma- 
jesté de  faire,  relativement  à  la  succession 
„dans  le  Grand-Ducbé,  tel  arrangement  de 
,. famille  entre  les  Princes,  Ses  (ils,  qu'Elle 
^  Jugera  conforme  aux  intérêts  de  Sa  monar- 
chie, et  à  Ses  intentions  paternelles. 

,,Le  Gr.-Duché  de  Luxembourg,  servant  do 
^compensation  pour  les  principautés  de  Pias-1 
„sau-Dillenbourg,  Siegen,  Hadamar  et  Dietz, 
^formera  un  des  Etats  de  la  Confédération 
„germanique,  et  le  Prince.  Roi  des  Pays-Bas, 
„entrera  dans  le  système  de  cette  Confédéra- 
tion comme  Grand-Duc  de  Luxembourg, 
,.avoc  toutes  les  prérogatives  et  privilège* 
„dont  jouiront  les  autres  Princes  allemands/* 
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d)  La  révision  proposée  par  le  Gouverne- 
ment tend  à  substituer  au  principe  démocra- 
tique sur  lequel  est  basée  la  Constitution  de 
1848,  le  principe  monarchique  proclamé  par 
la  législation  fédérale  (art.  57  de  l'acte  final 
des  conférences  de  Vienne ,  en  date  du  15 
mai  1820  1). 

Le  projet  du  Gouvernement  écarte  donc 
les  dispositions  contraires  à  ce  principe;  mais 
il  maintient  intactes  toutes  les  garantie*  pou- 
vant se  concilier  avec  lui.  Ainsi,  il  ne  porte 
aucune  atteinte  aux  droits  individuels  recon- 
nus par  la  Constitution  de  1848:  il  se  borne 
i  restreindre,  dans  les  limites  de  la  législa- 
tion fédérale,  la  licence  de  la  presse;  il  main- 
tient la  responsabilité  ministérielle  et  l'indé- 
pendance de  la  magistrature;  l'omnipotence 
administrative  introduite  par  la  Constitution 
de  1848,  est  écartée  par  l'institution  d'un 
Conseil  d'Etat  ;  l'assentiment  des  Etats  est 
requis  pour  toute»  les  lois  sans  exception; 
aucun  impôt  ne  peut  être  levé  et  aucune  dé- 
pense ne  peut  être  effectuée  que  de  l'assen- 
timent des  Etats;  les  Etats  ont  le  contrôle  de 
la  comptabilité  publique,  etc. 

Le  projet  de  réponse  au  discours  du  Trône 
fut  présenti1  à  la  séance  de  la  Chambre  des 
députés  du  21  octobre.  Il  renferme,  relative- 
ment à  la  révision  de  la  Constitution,  le  pa- 
ragraphe qui  suit  : 
,,  Prince , 

„Au  milieu  des  sentiments  unanimes  do 
„dévouement  et  de  respect  que  nous  por- 
tons à  8a  Majesté  le  Roi  Grand-Duc  et  à 
„son  Auguste  Représentant^  nous  avons  cn- 
„tendn  avec  surprise  l'annonce  d'une  ré- 
vision de  nos  institutions  politiques;  cette 
„nouvelle  a  produit  parmi  nous  une  pro- 
fonde 


1)  Art.  57.  vComme  la  Confédération  ger- 
„maniqoe  est  formée,  à  l'exception  des  Villes 
,,libres,  de  Princes  Souverains,  il  faut,  comme 
„conséquence  de  cette  donnée  fondiimentale, 
„que  toute  lu  puissance  publique  reste  réunie 
„dans  lu  personne  du  Chef  de  TEtat,  et  le 
„Souverain  ne  peut ,  pur  une  Constitution 
„d'Etats,  farc  lié  à  la  coopération  des  Etats, 
„que  pour  l'exercice  de  droits  déterminés." 


„La  révision ,  telle  qu'elle  résulte  dn 
,.projet  qui  nous  a  été  présenté  par  Votre 
^Gouvernement,  tend  à  porter  de  graves 
„atteintes  à  nos  droits  politiques  les  plus 
„précicux. 

„Les  Luxembourgeois  ont  été  de  tout 
„temps  fidèles  à  leur  Souverain  ;  Votre 
uAltesse  Royale  daigne  Elle-même  recon- 
naître que  la  modération  et  la  sagesse 
„ont  constamment  présidé  à  nos  travaux  ; 

„C'est  pourquoi  nous  ne  pouvons  pas 
,.nous  expliquer  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné Votre  Gouvernement  à  proposer  la 
suppression  de  nos  garanties  constitu- 
tionnelles. 

„ftous  nous  inclinons  devant  notre  Sou- 
verain; nous  apprécions  les  devoirs  de  Sa 
^Majesté,  ainsi  que  ceux  du  Grand-Duché, 
„vis-à-visdc  la  Confédération  germanique  ; 
„notre  Constitution  les  consacre. 

„La  Diète,  qui,  d'après  les  traités,  respecte 
„la  souveraineté  et  l'indépeudance  des  Etats 
„séparés,  ne  met  aucune  entrave  au  jeu 
„des  institutions  libres  dans  un  grand 
„nombre  d'Etats  importants  de  l'Allemagne, 
„et  notamment  aussi  dans  le  Duché  deLitn- 
„bourg,  placé  comme  nous  sous  le  sceptre 
„de  la  .Ma «on  d'Orange. 

„Noos  sommes  loin  de  prétendre  que  nos 
^institutions  représentatives  soient  par- 
„fnites; 

„Cependant  nous  pensons  que  leurs  im- 
perfections ne  sont  pas  d'une  gravité  telle, 
„qu'elles  nécessitent  la  révision  de  la  Con- 
stitution, loi  dest  née,  plus  que  toute 
„autre,  à  porter  le  caractère  de  la  stabilité. 

„Nous  avons  la  conviction  que  ces  im- 
perfections peuvent  être  corrigées  par 
„des  mesures  législatives  et  par  une  in- 
terprétation loyale  de  notre  Loi  fonda- 
amentale. 

„La  loyauté  du  peuple  luxembourgeois, 
„son  amour  de  l'ordre,  sa  raison,  son  sen- 
timent monarchique,  que  nous  reconnais- 
sons avec  Votre  Altesse  Royale  être  son 
„dogmc  politique  héréditaire,  le  rendent 
„digne  d'institutions  libérales  ; 
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„Une  défiance  injuste  de  ses  sentiments 
„et  de  su  sagesse  peut  seale  avoir  conseillé 
,,1'œuvrp  qui  fait  l'objet  de  nos  inquiétudes 
„et  de  nos  alarmes. 
,,1'rince , 

„Nous  connaissons  Votre  dévouement  à  la 
^Couronne  et  Votre  dévouement  à  l'intérêt 
„bien  entendu  du  pays;  nous  avons  In  con- 
,,flance  que,  grâce  i  Votre  puissante  mé- 
diation, les  liens  d'affection  qui  unissent 
„les  Luxembourgeois  à  leur  Souverain  se 
^resserreront  toujours  de  plus  en  plus,  et 
„que  les  anciennes  libertés  politiques  du 
„peuple  luxembourgeois ,  consacrées  en 
,,1815 ,  en  1841  et  en  1848  par  l'Illustre 
^Maison  £  Orange-Naseau,  ne  nous  seront 
.,pas  enlevées  pour  faire  place  i  un  régime 
^étranger  à  nos  mœurs  et  contraire  à  notre 
„degré  de  civilisation. 

„Puisse  la  divine  Providence  veiller  tou- 
jours sur  les  destinées  de  notre  Patrie!11 
Dans  la  discussion  qui  eut  lieu  dans  les 
séances  des  23  et  24  octobre,  le  Gouverne- 
ment releva  avec  calme,  mais  avec  fermeté, 
tout  ce  que  ce  projet  renfermait  d'insolite, 
d'illégal ,  de  blessant  :  refus  implicite  d'exa- 
miner une  proposition  de  loi,  émanant  du 
Souverain ,  alors  que  la  Constitution  de  1848 
Lui  reconnaissait  expressément  le  droit  d'ini- 
tiative, et  que  le  règlement  de  la  Chambre 
prescrit  le  mode  d'après  lequel  doivent  être 
exa  tu  tuées  les  propositions  du  Gouvernement; 
méconnaissance  du  Pouvoir  Royal  et  du  lien 
fédéral;  imputation  de  vouloir  supprimer  les 
garanties  constitutionnelles,  alors  que  le  dis- 
cours du  Trône  annonce  le  maintien  des  li- 
bertés et  garanties  réelles  dont  jouissent  les 
sujets  du  Roi;  appel  à  la  médiation  du  Prince- 
Lieutenant  du  Roi,  alors  que  Son  Altesse 
Royale  avait  déclaré  s'associer  de  conviction 
au  vœu  de  la  Couronne. 

Le  Gouvernement  déclara  encore  que  le 
projet  déposé  ne  formait  pas  un  ensemble  in- 
divisible ;  qu'il  pouvait  être  modifié  si  la  dts- 
enssion  démontrait  l'opportunité  de  modifi- 
cations; il  convia  la  Chambre  à  l'examiner 
avec  toute  liberté  et  indépéndance ,  promet- 
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tant  de  son  côté  toute  conciliation;  il  ne  de- 
manda qu'une  seule  chose  :  c'est  que  la  Cham- 
bre ne  refusât  pas ,  par  le  vote  de  l'adresse, 
tout  examen  et  toute  discussion  ;  il  alla  jus- 
qu'à adhérer  à  un  amendement,  qui,  tout  en 
promettant  l'examen  et  la  discussion,  faisait 
les  réserves  les  plus  larges  quant  à  l'é tendue 
et  h  la  portée  des  réformes  projetées. 

Il  y  a  plus  !  pendant  que  l'on  répandait  le 
bruit  que  le  Roi,  et  en  tout  cas,  Son  Lieute- 
nant-Représentant, étaient  indifférents  au 
projet  de  révision  et  qu'il  suffirait  de  voter 
l'adresse  proposée,  pour  obtenir  un  change- 
ment de  gouvernement  et  le  retrait  du  projet 
de  réforme,  Son  Altesse  Royale  le  Prince- 
Lieutenant  du  Roi  daigna  informer  le  Prési- 
dent de  la  Chambre,  par  écrit  et  verbalement, 
et  avec  autorisation  d'en  faire  part  aux  mem- 
bres de  la  Chambre,  que  les  bruits  répandus 
étaient  faux  et  mensongers;  que  le  Roi  et  Son 
Lieutenant  étaient  parfaitement  d'accord  sur 
la  nécessité  de  la  réforme  proposée;  qu'ils 
avaient  toute  confiance  dans  le  Gouverne- 
ment ;  que  Son  Altesse  Royale  considérait  le 
projet  de  réponse  comme  une  offense  envors 
la  personne  du  Roi  et  celle  de  son  Lieutenant; 
enfin  que  Son  Altesse  Royale  était  décidée,  en 
cas  d'adoption  de  l'adresse,  ou  bien  i  en  re- 
fuser l'acceptation,  on  bien  à  y  faire  person- 
nellement une  réponse  énergique. 

Tous  ces  efforts  restèrent  sans  résultat. 

L'amendement  accepté  par  le  Gouverne- 
ment, fut  rejeté  par  27  voix  contre  21,  et  l'a- 
dresse votée  par  31  voix  contre  15,  et  3  abs- 
tentions. 

Cette  adresse  fut  présentée  au  Prince-Lieu- 
tenant du  Roi  Grand-Duc  le  26  octobre  par 
une  députation  de  la  Chambre. 
Son  Altesse  Royale  y  fil  la  réponse  suivante  : 
„Messieurs, 
,,N'ayant  jamais  trompé  les  Luxembour- 
geois, je  ne  pnis  vous  cacher  la  pénible 
„iinpre«»»ion  que  me  fait  la  réponse  de  la 
^Chambre  des  députés,  dont  vous  venez  de 
„faire  la  lecture. 

^Quoique  par  une  fausse  appréciation  et 
,,inle  prétalion  de»  loyales  et  franche*  ou- 
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„  vertu  ics  faites  au  nom  du  Souverain,  et  à 
,,1'aide  du  bruits  faux  et  mensongers,  une 
«majorité  ait  été  acquise  à  cette  réponse, 
,J'ai  trop  bonne  opinion  du  bon  sens  et  do 
„la  saine  raison  des  Luxembourgeois,  pour 
„ne  pas  croire  que  s'ils  sont  fiers  des  liber- 
tés et  garanties  qu'ils  doivent  à  la  sagesse 
„de  leurs  Princes,  ils  auront  la  loyauté  et 
„le  courage  do  maintenir  et  de  respecter 
„intacts  (es  droits  et  prérogatives  imprcs- 
„criptible&  du  Souverain  qui  lui  sont  ga- 
rantis par  les  traités  et  pactes  fondemeq- 
-  «taux  auxquels  le  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg doit  son  existence. 

„Je  psoteste  formellement  contre  la  te- 
neur insidieuse  de  cette  réponse,  car  ja- 
,,raais  la  Maison  d'Orange  n'a  cherché  à 
^supprimer  les  libertés  des  peuples  sur  les- 
quels Elle  règne,  ni  à  les  soumettre  à  un 
„régime  contraire  à  leurs  mœurs  et  à  leur 
«degré  de  civilisation. 

,  Je  serais  indigne  de  la  confiance  du  Roi 
„6rand-Duo  et  de  celle  qu'on  m  a  témoi- 
gnée avec  tant  de  bienveillance  jusqu'à  ce 
,  jour,  si  je  tenais  un  autre  langage.  Aussi 
,  je  vous  ebarge,  Messieurs,  de  rapporter 
„roes  paroles  aux  membres  de  la  Chambre 
„des  députés,  désirant  qu'elles  soient  con- 
„nues  le  plus  vite  possible  de  vos  intelli- 
gentes populations." 
En  remettant  cette  réponse  au  Président  de 
k  Chambre,  Son  Altesse  Royale  exprima  lo 
désir  „que  ses  paroles  fussent  communiquées 
«textuellement  et  au  plus  vite  à  MM.  les  dé- 
„putés  et  connues  de  toute  personne  ayant 
«son  bon  sens  dans  le  pays." 

Conformément  à  plusieurs  antécédents,  au- 
cun membre  du  Gouvernement  n'assista  à  la 
présentation  de  l'adresse  et  à  la  réponse  du 
Prince  Lieutenant  du  Roi  Grand-Duc. 

11  y  avait  d'ailleurs,  dons  les  circonstances 
actuelles,  pour  le  Gouvernement  des  motifs 
particuliers  d'abstention:  d'une  part,  la 
Chambre,  s'écartant  des  usages  parlemen- 
taires, avait  mis  directement  en  cause  la  per- 
sonne de  Son  Altesse  Royale,  dont  elle  invo- 
quait la  médiation  contre  le  Gouvernement; 
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d'autre  part ,  la  Chambre  devait  être  avertie, 
par  les  communications  faites  à  son  Président, 
de  la  manière  dont  Son  Altesse  Royale  envi- 
sageait cette  adresse,  et  de  la  réponse  qu'EUe 
se  proposait  d'y  faire. 

La  députation  qui  avait  présenté  l'adresse 
et  reçu  la  réponse  du  Prince-Lieutenant  du 
Ruine  tint  pas  compte  du  désir  de  Son  Altesse 
Royale,  que  ira  réponse  fut  connue  immédia- 
tement; elle  décida  au  contraire  de  la  tenir 
secrète  jusqu'à  la  prochaine  séance  de  la 
Chambre.  Cette  séance  eut  lieu  le  28  octobre. 

Il  n'y  avait  à  l'ordre  du  jour  qu'one  com- 
munication du  Gouvernement.  Aussi  beaucoup 
de  députés  manquèrent-ils  à  cette  séance, 

.Mnis,  chose  digne  de  remarque,  les  27 dé- 
putés qui  avaient  voté  l'adresse,  se  trouvaient 
à  leur  poste,  sans  une  seule  exception,  et  il 
est  notoire  que  ces  députés  avaient  été  con- 
voqués spécialement,  en  partie  même  à  l'in- 
tervention de  personnes  étrangères  à  la 
Chambre. 

Après  que  communication  de  la  réponse  du 
Prince-Lieutenant  ent  été  donnée  à  la  Cham- 
bre, on  déposa,  après  une  courte  suspension 
de  la  séance,  la  proposition  suivante  : 

„La  Chambre,  considérant  qu'il  résulte 
„de  la  réponse  faite  par  Son  Altesse  Royale 
„n  l'adresse,  que  les  membres  du  Gouver- 
nement responsable  ont  induit  en  erreur 
„la  Couronne,  sur  les  intentions  et  sur  les 
«sentiments  monarchiques  et  constitution- 
nels qui  ont  inspiré  lo  vote  émis  sur  l'a- 
dresse, déchire  que  le  Gouvernement  n'a 
,,plus  sa  confiance.  Llle  s'ajourne  au  mardi, 
„19  novembre  prochain,  en  attendant  que 
„la  Couronne  avise." 

Cette  proposition  préparée  à  l'avance  et 
conçue  en  dehors  des  délibérations  régulières 
de  1  Assemblée,  portait  les  signatures  appo- 
sées en  dehors  de  l'enceinte  de  la  Chambre, 
de  2(3  des  députés  qui  avaient  voté  l'adresse. 

Le  Gouvernement  prolesta  avec  énergie 
contre  la  forme  et  contre  le  fond  de  celle  pro- 
position. Il  rappela  les  avertissements  donnés 
par  Son  Altesse  Royale  au  Président  de  la 
Chambre,  et  ce  dernier  reconnut  l'exactitude 
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des  faits  avancés  par  le.  Gouvernement.  Le 
Gouvernement  protesta  encore  contre  l'ajour- 
nement, en  rappelant  les  affaires  importantes 
dont  la  Chambre  était  saisie,  telles  que  les 
budgets,  les  demandes  de  crédits  supplémen- 
taires, etc.,  et  les  affaires  importantes  dont  le 
Gouvernement  devait  la  saisir  encore,  telles 
que  les  propositions  concernant  le  chemin  de 
fer.  Des  membres  de  la  Chambre  firent  appel 
au  règlement  qui  ordonne  que  toute  proposi- 
tion soit  examinée  à  l'avance ,  développée  et 
ensuite  discutée  à  un  jour  fixé  par  I  Assem- 
blée. Ils  protestèrent  contre  la  discussion  im- 
médiate d  une  proposition  concertée  par  une 
moitié  de  la  Chambre,  alors  que  l'autre  moi- 
tié n'avait  pas  été  prévenue. 
Mais  aucune  considération  ne  put  prévaloir. 
Les  propositions  tendantes  à  ajourner  la 
discussion  ou  à  passer  à  l'ordre  du  jour,  furent 
rejetées.  La  proposition  de  méfiance  fut  votée 
par  27  voix. 

Immédiatement  après  ce  vote,  il  fut  donné 
lecture  d'une  nouvelle  proposition,  signée 
également  par  26  membres  de  la  Chambre,  et 
ainsi  conçue  : 

,  „La  Chambre,  animée  du  vif  désir  de 
„resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  d'affec- 
tion qui  existent  .si  heureusement  entre  Sa 
„Mujesté  le  Roi  Grand-Duc  et  Son  fidèle 
^peuple  luxembourgeois,  nomme  dans  son 
..sein  une  commission  de  huit  membres  et 
,,trois  suppléants  qui,  sous  la  présidence 
„du  président  de  la  Chambre ,  fixera ,  avec 
„le  concours  du  Gouvernement,  les  points 
.,de  notre  Constitution  qui,  en  vertu  de 
«circonstances  impérieuses,  sont  suscep- 
tibles d'être  interprétés,  soit  par  la  voie 
«législative,  soit,  en  cas  d'absolue  néces- 
sité, par  la  voie  constitutionnelle." 
Mais,  comme  la  Chambre  venait  elle-même 
de  prononcer  son  ajournement,  les  députés 
qui  n'avaient  pas  .signé  la  proposition,  se  re- 
tirèrent ;  celle-ci  en  pnt  donc  pas  être  mise 
e  n  discussion ,  l'Assemblée  réduite  à  26  mem- 
bres ne  se  trouvant  pas  en  nombre  pour  dé- 
libérer. 

Le  Gouvernement  n'avait  aucun  motif  de 
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se  retirer  devant  un  vote  de  méfiance  émi> 
dans  les  circonstances  extra-parlementaires 
qui  viennent  d'être  énumérées,  et  basées 
d'ailleurs  sur  des  allégations  détruites  à  l'a- 
vauce  par  les  communications  que  S.  A.  R.  le 
Prince-Lieutenant  du  Roi  avait  daigné  faire 
au  Président  de  la  Chambre. 

Mais  le  Gouvernement  fut  de  l'avis  que  la 
seconde  proposition  qui,  bien  qu'impliquant 
un  nouveau  rejet  du  projet  déposé,  se  pré- 
sentait cependant  avec  une  apparence  de  con- 
descendance envers  le  vœu  du  Souverain, 
était  de  nature  à  devoir  être  appréciée,  et  que 
la  Couronne  devait  être  mise  en  situation 
d'opter  librement  entre  le  maintien  du  minis- 
tère actuel ,  avec  lequel  la  Chambre  déclarait 
implicitement,  par  un  vote  de  méfiance,  ne 
pas  vouloir  coopérer  à  la  révision ,  et  la  for- 
mation d'un  ministère  nouveau,  qui  aurait  les 
chances  de  réussite  telies  quelles  que  lui  offri- 
rait l'adoption  de  la  proposition. 

Cette  option,  le  Gouvernement  la  déféra 
respectueusement  à  Sa  Majesté,  en  la  per- 
sonne de  Son  Auguste  Représentant. 

Son  Altesse  Royale  repoussa  immédiate- 
ment la  pensée  de  la  retraite  du  Gouverne- 
ment dans  un  moment  où  la  plus  graude  union 
et  une  énergique  modération  étaient  indis- 
pensables pour  maintenir  intact  le  principe 
monarchique,  pour  soutenir  les  personnes 
bien  intentionnées  et  pour  ramener  celles  qui 
ont  été  égarées  par  l'une  ou  l'autre  cause, 
tandis  que  Son  Altesse  Royale  croyait  que, 
dans  l'intérêt  et  pour  l'honnenr  du  régime  par- 
lementaire constitutionnel  qui,  selon  Elle, 
pour  être  respectable,  ne  peut  et  ne  doit  pas 
dégénérer  en  un  régime  de  bascule  obtenu  par 
des  moyens  non  avouables,  le  Gouvernement 
devait  persévérer  et  donner  par  cela  même 
une  preuve  patente  de  son  dévouement  au 
Souverain  et  aux  intérêts  véritable?  du  pays. 

Sa  Majesté  le  Roi  Grand-Duc  a  considéré 
le  vote  du  28  octobre  comme  une  récusation 
de  la  réponse  donnée  par  Son  frère  bien-aimé 
le  Princo  Lieutenant  -Kepréscntant,  a  l'a- 
dresse de  la  Chambre  des  députés,  adresse 
que  Sa  Majesté  trouve  des  plus  contraires  aux. 
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dogmes  politiques  suivis  par  la  Maison  d'O- 
range vis-à-vis  des  peuples  confiés  à  ses 
soins  ;  car  ^jamais  celte  Maison  n'a  cherché  i 
^supprimer  les  libertés  des  peuples  sur  les- 
quels elle  règne,  ni  à  les  soumettre  à  un  ré- 
„gimc  contraire  à  leurs  mœurs  et  à  leur  de- 
„gré  de  civilisation;"  et  le  Roi  Grand-Duc  a 
voulu  que  la  réponse  du  Prince-Lieutenant 
fût  rendue  de  nouveau  publique,  pour  mar- 
quer l'entière  adiiésion  que  Sa  Majesté  donne 
à  cette  réponse. 

Enfin ,  Sa  Majesté  et  Son  Auguste  Repré- 
sentant ont  pensé  que  laJChambre  des  députés 
ne  pouvait  mieux  témoigner  des  sentiments 
exprimés  dans  la  proposition  finale  du  28  oc- 
tobre, qu'en  abordant  loyalement  l'examen 
et  la  discussion  du  projet  de  révision  pré- 
senté au  nom  du  Roi  Grand-Duc. 

Ainsi  le  Gouvernement  reste. 

On  a  parlé  de  dissolution  de  la  Chambre, 
comme  d'une  conséquence  nécessaire  du  main- 
tien du  Gouvernement. 

C'est  une  erreur  :  de  même  que  le  change- 
ment du  ministère,  la  dissolution  de  la  Cham- 
bre est  une  prérogative  de  la  Couronne.  Elle 
ne  peut  jamais  devenir  obligatoire;  elle  ne 
peut  pas  être  imposée. 

Dans  les  circonstances  du  moment,  de  gra- 
ves considérations  s'opposaient  d'ailleurs  à 
l'adoption  de  cette  mesure  : 

Un  Gouvernement  qui  se  respecte  et  qui  a 
déclaré  loyalement  vouloir  laisser  aux  dépu- 
tés le  loisir  d'examiner  le  projet  de  révision, 
parce  qu'il  a  le  sentiment  du  devoir  qu'il  a  à 
remplir,  ne  propose  pas  la  dissolution  de  la 
Chambre.  Pour  remplir  dignement  un  acte 
aussi  important  que  la  révision  d'une  consti- 
tution, il  faut  du  calme,  de  la  modération; 
ce  n'est  donc  pas  alors  au  Gouvernement  à 
jeter  le  trouble  dans  le  pays  par  de  nouvelles 
élections. 

D'un  autre  côté,  les  élections  prennent 
toujours  quelques  semaines.  Or,  les  budgets 
expirent  à  la  fin  de  l'année  et  aucun  des  nou- 
veaux Lndgets  n'a  encore  été  examiné.  Des 
projets  de  loi  importants  sont  préparés.  Le 
Gouvernement  n'a  pas  cru  qu  un  temps  pré- 
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cieux  dût  être  enlevé  aux  affaires,  pour  être 
livré  à  l'agitation. 

Enfin  le  Gouvernement  croit,  dans  les  cir- 
constances graves  du  moment,  devoir  user 
de  toutes  les  voies  de  conciliation  en  son 
pouvoir. 

Dans  les  votes  qui  ont  été  émis,  il  peut  y 
avoir  eu  des  erreurs,  des  malentendus,  des 
entraînements;  bien  des  députés  peuvent  avoir 
cru  qu'il  ne  s'agissait  que  des  membres  du 
Gouvernement. 

Aujourd'hui  il  est  évident  qu'il  s'agit  d'une 
question  sociale  et  non  pas  d'une  question  de 
personnes  ;  l'autorité  Royale ,  le  respect  des 
traités  et  les  principes  conservateurs  de  la 
société  se  trouvent  en  face  d'un  régime  qui 
en  serait  la  négation:  le  choix  ne  saurait 
être  douteux. 

Les  députés  comprendront  la  gravité  de  la 
situation;  ils  comprendront  l'immense  respon- 
sabilité qui  retomberait  sur  ceux  qui  répon- 
draient à  des  ouvertures  faites  au  nom  du 
Roi,  par  un  refus  de  coopération;  libres  de 
toutes  influences  étrangères,  et  sans  se  laisser 
enchaîner  à  l'avance,  ils  ne  voudront  s'inspirer 
que  de  leur  conviction  et  du  sentiment  des 
intérêts  véritables  du  pays. 

Le  Gouvernement  attend  avec  calme  le  re- 
tour de  la  Chambre.  Il  l'attend  avec  l'espoir 
que  les  députés ,  pour  répondre  aux  belles 
paroles  du  Prince-Lieutenant  du  Roi,  tout  en 
étant  fiers  des  libertés  et  garanties  qu'ils 
doivent  à  la  sagesse  de  Leurs  Princes,  auront 
la  loyauté  et  le  courage  de  maintenir  et  de 
respecter  intacts  les  droits  et  prérogatives 
imprescriptibles  du  Souverain  qui  Lui  sont 
garantis  par  les  traités  et  pactes  fondamen- 
taux auxquels  le  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg doit  son  existence. 

s l mena,  Adm.-gén.  des  aff.  étrang.,  Prés. 

Wurth-Pa«uec,  Adm.-gén.  de  l'intérieur, 

Servals,  Adm.-gén.  des  finances. 

Eyschen,  Adm.-gén.  de  la  justice. 

De  SeherlT,  Adm.-gén.  des  trav.  publics. 
Mém.  2.  partie,  n.  60  de  1856,  p.  4431. 
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13  Novembre  1856.  —Avis.  Dépôt  du 
protocole  Hesse  de  Grecenmacher. 

Il  est  porté  à  la  connaissance  du  public  que 
par  jugement  du  tribunal  de  Luxembourg  du 
5  novembre  courant,  le  notaire  Rilter  de 
Grevenmacher  a  été  nonimd  dépositaire  pro- 
visoire des  minutes  de  feu  le  notaire  Hess  du 
môme  lieu. 

Eyschen. 

Méra.  2.  partie,  n.  62  de  1856,  p.  471. 
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20  Novembre  1856.  —  Arr.  R.  qui 
charge  le  président  du  conseil  des 
Adm  -généraux  de  clore  la  session 
ordinaire  de  la  Chambre. 

Mém.  1.  partie,  n.  27  de  1856,  p.  205.  (Pu- 
blié  le  20  novembre.) 

La  session  a  été  close  le  môme  jour. 

21  Novembre  1856.  —  Arr.  minist. 
relatif  à  l'inscription  pour  la  levée 
de  la  milice  de  1857. 

L'Administrateur-général  des  aff.  étrang., 
président  du  conseil  ; 
En  conformité  des  lois  sur  la  milice  ; 
Arrête  : 

Art.  1. 

Les  jeunes  gens  nés  du  1.  janvier  1838  au 
31  déc.  de  la  môme  année  inclusivement ,  et 
qui  doivent  être  considérés  comme  habitants 
du  Grand-Duché,  se  feront  inscrire  pour  la 
levée  de  la  milice  de  1857,  dans  la  commune 
de  leur  domicile  légal ,  dans  le  délai  du  20 
décembre  au  20  janvier  prochain. 

Art  2. 

Les  miliciens  qui  négligeraient  de  demander 
leur  inscription  avant  le  20  janvier,  pourront 
encore  se  faire  inscrire  jusqu'au  28  du  môme 
mois;  dans  ce  cas  ils  encourront  l'amende  de 
10  fr.  &  200  fr.,  prévue  par  l'art.  8  de  k  loi 
dn  27  avril  1820. 

Art.  3. 

L'inscription  peut  ôtre  requise  par  les  mi- 
liciens eux-mêmes,  ou  par  leurs  parents  ou 
tuteurs,  ou  enfin  par  d'autres  personnes  à  ce 
autorisées. 


Art.  4. 

L'obligation  de  se  faire  inscrire  pour  la 
milice  n'admet  pas  d'exception.  Les  absents, 
les  détenus,  les  mariés,  les  enrôlés  volontaires, 
les  inOrmes,  etc.  y  sont  assujettis. 

Art.  5. 

Le  registre  d'inscription  sera  provisoire- 
ment clos  le  20  janvier  ;  il  indiquera  en  toutes 
lettres  le  nombre  d'inscrits  à  cette  date  ;  les 
autorités  locales  rechercheront  ensuite  les 
individus  passibles  de  la  milice  qui  n'auraient 
pas  encore  été  inscrits,  et  elles  agiront  à  l'é- 
gard de  ces  miliciens  selon  le  prescrit  de 
l'art.  8  de  la  loi  déjà  citée  du  27  avril  1820. 

Le  28  janvier  le  registre  d'inscription  sera 
définitivemeut  clos,  avec  indication,  en  toutes 
lettres,  du  nombre  total  desincrits;  aucune 
case  ne  doit  rester  en  blanc  entre  la  première 
inscription  et  la  clôture  définitive. 

Le  môme  jour,  28  janvier,  les  autorités  lo- 
cales dresseront  une  liste  alphabétique,  tant 
des  individus  portés  au  registre  d'inscription 
de  l'année ,  que  des  miliciens  ajournés  des 
classes  antérieures,  dont  les  numéros  de  ti- 
rage ont  été  atteints  par  le  contingent  de  la 
levée  de  1856,  et  qui,  pour  leur  âge,  doivent 
encore  faire  partie  de  la  milice  en  1857. 
Art.  6. 

Les  miliciens,  qui  n'auront  pas  requis  l'ins- 
cription avant  le  28  janvier,  ne  pourront  plus 
être  inscrits.  Ils  seront  traités  conformément 
aux  articles  66  et  68  de  la  loi  du  8  janv.  1817, 
et  10  et  11  de  celle  du  27  avril  1820. 
Art.  7. 

Le  29  janvier,  les  administrations  commu- 
nales adresseront  les  registres  d'inscription 
et  les  listes  alphabétiques  aux  commissaires 
de  district,  qui,  après  les  avoir  vérifies,  les 
enverront  avec  leurs  observations  à  l'admi- 
nistration générale  des  affaires  étrangères. 

La  taille  des  miliciens  ne  sera  pas  portée 
aux  registres  lors  de  l'inscription  ,  mais  elle 
sera  prise  au  moment  du  tirage  au  sort. 

Art.  8. 

Les  administrations  communales  s'enquer- 
ront  du  degré  d'instruction  de  chaque  inscrit, 
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y  compris  les  miliciens  ajournés  des  aimées 
antérieure*,  et  elle»  consigneront  les  ren- 
seignement* qu  elles  obtiendront  à  cet  égard, 
dans  la  dernière  colonne  de  la  liste  alphabé- 
tique, dune  de*  cinq  manières  ci-après  : 

1°  ni  lire,  ni  écrire; 

2°  lire  seulement; 

3°  lire  et  écrire; 

4°  lire,  écrire  et  calculer; 

5°  a  reçu  une  instruction  moyenne  ou  su- 
périeure. 

Art.  9. 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé  dans  les 
deux  langues,  inséré  au  Mémorial  du  Grand- 
Duché,  et  envoyé  en  placards  aux  commis- 
saires de  district  et  aux  bourgmestres  des 
communes,  chargés  d'en  assurer  l'exécution, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Il  sera  en  outre  publié,  à  la  diligence  des 
bourgmestres,  dans  toutes  les  sections  des 
villes  et  communes  et  affiché  dans  les  chefs- 
lieux  des  communes.  La  publication  en  sera 
en  outre  faite  a  haute  voix,  les  dimanches,  à 
l'issue  de  l'office  divin,  et  ce  jusqu'au  20  janv. 

Mém.  2.  partie,  n.  65  de  1856,  p.  487. 


25  Novembre  1856.  —  Avis  sur  la 
franchise  des  grains,  farines,  etc. 
à  l'entrée. 

Slaâ)  Ut  9cfannrmad)ung  »om  26.  £t|p- 
tember  p.  3.  (SRemorial  H.  2>.  388)  bôrt  in 
©fmâ&bttt  ber  noter  cm  3oH»trîintfrf9i'f- 
rangea  gettoffenen  33eretnbarang  bit  €in- 
fWhmg  ber  (ïrbebung  be«  €ingang«ïoflea 
«on  ©etreibe,  $>ûlfenfrucbten,  SHebl  barau* 
unb  onbent  ©lublenfabrifaten  mit  Slblauf 
biefeé  3abrt«  ouf  tmb  ti  werben  »em  1. 
3amtar  1857  au  bic  in  btr  33efanntmaû)ung 
»em  6.  b.  9JI.  (SWem.  IL  476)  ongege- 
brnrn  ermSfigtrn  ŒtngangGjôfle  crboben. 

3n  ©erfolg  btr  fltbocbjen  SJerobrebung  ijl 
mon  bei  btr  gegeutoârligen  ©eneial.fconfcrrnj 
ube  rringefommen,  rûdjicbtUa)  feldjer  ?abungen, 
forint  »cr  «blauf  biefe*  $a\}Tti  jnxtr  fcfe 


.  GUIUAVBE  III. 

Sîrrrintfgrenje  nbe rf qwirert ,  abtt  fcfrbmbert 
fein  môcbtcn,  ben  Seittmmungéerr  *er  bem 
1.  3omtrtr  1857  ju  errtidjen ,  tint  HuGnabme 
»on  ber  Œefrtmmung  unttr  I  1.  ber  fûnftrn 
îartfabtbftlung  babin  fintrttrn  ju  laffen, 
ba§  ouf  btcjenfgrn  îabnngen  ton  ©e- 
rrelbe  unb  $ftlfeairfi<btrn,  «Dîrbl  baratté 
unb  anteren  SWûblenfabrifaten,  nfimlicb  : 
grf$rootcnm  ober  gefcb^ltcn  5t3ntern , 
©raupe,  ©rieô  unb  ©riî&e,  geframpfter 
ober  gefcbôUer  fcfrfe  bie  ŒingangSjrflfrrf- 
btit  ouo)  tm  25ejlimmung«orte  netb  îln- 
toenbung  finbert  foue,  welebr  bis  jum  2lb- 
lattf  bt«  ^abreé  1856  bie  SJereinfgrenje 
ftbcrfcbrritrn  unb  ber  ©renjjoDbebcrtf  an* 
gemclbet  tperten,  aber  mbtnbert  fetn  follten, 
ben  93rfHmmung0ort  cor  brtn  ^  cblu§  brô 
3abre«  1856  tergrfrdlt  ju  'meitben  ,  bafc 
bie  ffioore  bafelbfl  noeb  »or  îlblauf  tré 
3abre0  jur  Cajcfliing  angemelbet  unb  jur 
Hbfertlgung  ge^eOt  werben  fana. 

2.  3.  (S.  <S  e  r  »  a  î  ô. 
Mém.  2.  partie,  n.  63  de  1856,  p.  478. 


27  Novembre  1856.  —  Proclamation 
de  S.  M.  te  Roi  Grand-Duc. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 
A  tous  ceux  qui  ces  présentes,  verront,  salut  ! 
Luxembourgeois  ? 

Nous  avions  fait  appel  au  loyal  concours 
de  la  Chambre  des  députés,  pour  introduire 
dans  la  Constitution  de  1848,  certaines  modi- 
fications qui  sont  basées ,  non  pas  sur  une 
volonté  arbitraire,  mais  sur  les  traités  qui 
lient  le  pays. 

A  Notre  regret,  ce  concours  Nous  a  fait 
défaut ,  malgré  les  efforts  bienveillants  et 
conciliateurs  de  Notre  bien-aimé  Frère  et 
Lieutenant. 

Les  bonnes  intentions  des  hommes  modérés 
ont  clé  paralysées.  On  n'a  pas  voulu  accorder, 
même  dans  la  forme,  l'accueil  dû  à  Nos  pro- 
positions: l'examen  en  a  été  empêché  arbi- 
trairement. Notre  dignité,  Notre  prérogative 
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et  le*  droiU  do  pays  ont  ainsi  reçu  l'atteinte 
la  plus  gruve. 

Fort  de  No»  droits  de  Souverain,  pénétré 
de  No»  devoirs  envers  Nos  alliés  et  envers 
Nos  sujets,  Nous  reprenons  dès  lors  l'autorité 
inséparable  de  Notre  Couronne;  Nous  recon- 
naissons les  obligations  .que  les  traités  im- 
posent au  Grand-Duché;  Noua  assurons  À  Nos 
sujets  un  régime  de  libertés  et  de  garanties 
véritables. 

Luxembourgeois  ! 

La  Constitution  de  1848,  œuvre  de  temps 
d'exaltation  et  d'appréhensions  sinistres,  était 
viciée  au  fond. 

Nous  n'avons  pas  eu  le  bonheur  de  vous 
voir  concourir  à  une  réforme  réparatrice  par 
vos  Représentants;  mais  Nous  sommes  con- 
vaincu que  ceux  d'entre  vous  qui  portent  au 


nbM  1856.  an 

cœur  le  dévouement  réel  à  leur  Souverain  et 
à  leur  pays,  recevront  avec  satisfaction  l'ex- 
pression de  Notre  volonté,  et  que  tous  voua 
la  recevrai  avec  respect  et  soumission. 

Faites-Nous  oublier  par  là  un  passé  qui 
Nous  a  laissé  de  tristes  souvenirs,  et  cherches 
par  votre  concorde  et  votre  patriotisme  à 
faire  fructifier,  pour  le  bonheur  de  votre  pays, 
les  libertés  et  garanties  que  Nous  vous  con- 
firmons aujourd'hui  de  Notre  libre  et  pleine 
volonté.  Vous  vous  montrerez  dignes  de  la 
sollicitude  et  de  l'affection  paternelles  que 
Nous  vous  avons  toujours  portées  et  que 
Nous  serons  heureux  de  pouvoir  vous  con- 
server à  tous  et  à  chacun  d'entre  vous. 

La  Haye,   GUILLAUME. 

Mém.  1.  partie,  n.  28  de  1856,  p.  209. 
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KfcCJK  W.   S.   M.   GUILLAI'IIB  III. 


27  Novembre  1856. 
ORDONNANCE  ROYALE  GRAND-DUCALE 


PORTANT 


REVISION  DE  LA  CONSTITUTION. 


Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 

Atousccuxquices  présentes  verront,  salut! 

Considérant  que  la  Constitution  du  9  juillet 
1848,  œuvre  de  temps  agités,  contient  des 
dispositions  contraires  aux  principes  fonda- 
mentaux de  la  Confédération  germanique, 
dont  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  fait 
partie,  d'après  les  acte*  et  traités  qui  l'ont 
érigé  en  Etat  indépendant  ; 

Considérant  que,  pour  remplir  l'obligation 
fédérale  de  mettre  la  Constitution  du  Grand- 
Duché  en  harmonie  avec  ces  principes ,  Nous 
avons  fait  appel  au  loyal  concours  de  la 
Chambre  des  députés;  mais  que  les  faits  qui 
se  sont  accomplis  dans  la  Chambre,  ont  rendu 
impossible  la  révision  dans  les  formes  pré- 
vues par  la  Constitution,  et  constituent  à  la 
fois  une  violation  flagrante  de  la  prérogative 
Souveraine  exercée  conformément  à  cette 
Constitution  même; 

Voulant  remplir  le  devoir  que  Nous  impose 
Notre  qualité  de  Prince  Membre  de  la  Confé- 
dération germanique,  et  assurer  en  même 
temps  à  Nos  sujets  Luxembourgeois  un  ré- 
gime tutélairo  des  liberté*  et  des  garanties 
réelles; 

Nous  avons  décrété  et  ordonné ,  et  Nous 
décrétons  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  i. 

La  Chambre  des  députés  est  dissoute. 
Art.  2. 

La  Constitution  du  9  juillet  1848  est  révisée 
ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Les  deux  derniers  paragraphes  de  l'art.  1. 
sont  remplacés  par  les  dispositions  sui- 
vantes : 


,,II  fait  partie  de  la  Confédération  ger- 
„manique  et  participe  aux  droits  et  aux 
obligations  résultant  de  la  Constitution 
„fédéralc.  Il  ne  peut  être  dérogé  à  ces 
„droits  et  a  ces  obligations  par  la  législa- 
tion intérieure  du  pays. 

„Les  résolutions  fédérales,  promulguées 
„par  le  Roi  Grand-Duc,  ont  force  obliga- 
toire dans  le  Grand-Duché.  Les  moyens 
,,de  satisfaire  aux  obligations  qui  en  ré- 
sultent, sont  déterminés  avec  le  concours 
„des  Etats,  pour  autant  qu'il  est  requis 
„d'après  les  dispositions  de  la  Constitution.'1 

2°  L'article  3  est  remplacé  par  la  disposition 
suivante  : 

„La  Couronne  du  Grand-Duché  est  hé- 
réditaire dans  la  famille  de  Nassau,  con- 
formément au  pacte  du  30  juin  1783  et  à 
,,1'art.  71  du  traité  de  Vienne  du  9  juin  1815." 

3°  L'article  4  est  remplacé  par  la  disposition 
suivante  : 

„l.a  personne  du  Roi  Grand-Duc  est 
„sacrée  et  inviolable." 
4°  L'article  5  est  remplacé  par  la  disposition 
suivante  : 

„Le  Grand-Duc  de  Luxembourg  est  ma- 
jeur à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis. 
„Lors<|u'il  prend  les  rênes  du  Gouverne- 
ment, il  prête,  aussitôt  que  possible,  en 
,,présence  de  l'Assemblée  des  Etats,  ou 
„d'une  députation  nommée  par  elle,  le 
serment  suivant  : 

„„Je  jure  d'observer  la  Constitution  et 
,les  lois  du  Grand-Duché  de  Luxembourg, 
rde  maintenir  l'indépendance  nationale  et 
.l'intégrité  du  territoire,  ainsi  que  la  li- 
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„„berté  publique  et  individuelle,  comme  12°  L'article  33  est  remplacé  par  la  disposi- 
M„au*si  les  droits  de  tous  et  de  chacun  de        tion  suivante: 


«Le  Roi  Grand-Duc  exerce  seul  le  pou- 
rvoir exécutif." 


sujets,  et  d'employer  à  la  conserva- 
tion et  à  l'accroissement  de  la  prospérité 
générale  et  particulière,  ainsi  que  le  doit     13°  Le  second  paragraphe  de  l'article  34  est 

remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

„il  fait  connaître  le  plus  tôt  possible  à 
«l'Assemblée  des  Etats  s'il  approuve  ou 
«non  le  projet  de  loi  voté  par  elle.14 
14°  L'article  43  est  remplacé  par  la  disposi- 
tion suivante  : 


„„un  bon  Souverain,  tous  les  moyens  que 
„„les  lois  mettent  à  ma  disposition. 
MW  Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide!"*' 
5°  L'article  6  est  remplacé  par  la  disposition 
suivante  : 

,,Si,  à  la  mort  du  Roi  Grand-Duc,  son 
«successeur  est  mineur,  la  régence  est 
,,exercée  conformément  au  pacte  de  fa- 
„mille." 

6°  L'article  7  est  remplacé  par  la  disposition 
suivante  : 

„Si  le  Roi  Grand-Dnc  se  trouve  dans 
,,1'iropossibilité  de  régner,  il  est  pourvu  à 
„Ia  Régence ,  comme  dans  le  cas  de  minO- 


it 


«rité. 

7°  L'article  8  est  remplacé  par  la  disposition 
suivante  : 

„Lors  de  son  entrée  en  fonctions  le  Ré- 
«gent  prête  le  serment  suivant  : 

„Je  jure  fidélité  au  Roi  Grand-Duc;  je 
«Jure  d'observer  la  Constitution  et  les  lois 
„„du  pays. 
„ «Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide!"" 
8°  Le  second  paragraphe  de  l'art.  27  est  rem- 
placé par  la  disposition  suivante  : 

«La  loi  régie  et  limite  l'exercice  de  ce 
„droit  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public." 
9°  L'intitulé  du  chapitre  III  est  remplacé  par 
le  suivant  : 

„De  la  puissance  souveraine.* 

10°  La  disposition  suivante  est  placée  en  tête 
du  chapitre  III  : 
„La  puissance  souveraine  réside  dans  la 
*  „personne  du  Roi  Grand-Duc. 

„Le  Roi  Grand-Duc  l'exerce  conformé- 
ment aux  slatuts  de  la  Confédération  ger- 
manique ,  à  la  présente  Constitution  et 
„aux  lois  du  pays." 
11°  L'intitulé  du  paragraphe  1.  est  remplacé 
par  le  suivant  : 

„0e  ta  prérogative  du  Roi  Grand-Duc" 


„Les  dispositions  concernant  la  liste  ci- 
„vile  formeront  l'objet  d'une  loi  à  porter 
«avec  le  concours  des  Etats  lors  de  leur 
„première  session ,  et  qui  fera  partie  inté- 
grante de  la  Constitution." 
15°  L'article  46  est  remplacé  par  les  disposi- 
tions suivantes  : 

„Les  dispositions  du  Roi  Grand-Duc 
„doivent  être  contresignées  par  un  Con- 
seiller de  la  Couronne  responsable,  à 
«l'exception  des  actes  suivauts  : 

„a)  la  nomination,  la  révocation  et  la 
„niise  en  accusation  des  Conseillers  de  la 
«Couronne  ; 

„b)  les  actes  du  commandement  militaire; 

„c)  la  collation  de  décorations.44 
16°  L'intitulé  du  paragraphe  2  est  remplacé 
par  le  suivant  : 

nDe  ta  législation." 

17»  L'article  47  est  remplacé  par  la  disposi- 
tion suivante  : 

«L'assentiment  de  l'Assemblée  des  Etals 
«est  requis  pour  toute  loi.44 
18°  L'article  48  est  remplacé  par  les  disposi- 
tions suivantes  : 

«Le  Roi  Grand-Duc  adresso  à  l'ÀMem- 
«blée  des  Etats  les  propositions  ou  projet1» 
«de  loi  qu'il  veut  soumettre  à  son  adoption. 

.,L' Assemblée  des  Etals  a  le  droit  de  pro- 
«poser  au  Roi  Grand-Duc  des  projets  de 
>i." 

19*  L'article  49  est  remplacé  par  la  disposi- 
tion suivante  : 

«L'interprétation  des  loi?  par  voie  d'au- 
torité ne  peut  avoir  lieu  <\uc  par  la  loi.4  4 
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20°  L'intitulé  du  paragraphe  3  est  remplacé 
par  le  suivant  : 

nDe  la  ju*Hce.u 
21°  Le  premier  paragraphe  de  l'art.  50  est 
remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

„La  justice  est  rendue  an  nom  du  Roi 
«Grand-Duc  par  lea  cours  et  tribunaux." 
22°  L'intitulé  du  chapitre  IV  est  remplacé  par 
le  suivant  : 

nDe  t Assemblée  des  Elals." 
23°  L'article  51  est  remplacé  par  la  disposi- 
tion suivante  : 

«L'Assemblée  des  Etats  représente  le 
«pays.  —  Les  membres  des  Etats  votent 
„sans  en  référer  à  leurs  commettants  et  ne 
«peuvent  avoir  en  vue  que  les  intérêts  gè- 
«néraux  du  Grand-Duché." 
24°  L'article  52  est  remplacé  par  les  disposi- 
tions suivantes  : 

«L'organisation  des  Etats  et  le  mode 
«d'élection  sont  réglés  par  la  loi. 
«Le  maximum  des  membres  est  fixé  à 

25*  L'article  53  est  remplacé  par  les  disposi- 
tions suivantes  : 

«Pour  être  électeur  ou  éligible  il  faut  : 

„1°  être  luxembourgeois  de  naissance  ou 
«être  naturalisé; 

,,2°  jouir  des  droits  civils  et  politiques; 

„3°  être  âgé  de  25  ans  accomplis; 

«4°  être  domicilié  dans  le  Grand-Duché; 
„et  réunira  ces  quatre  conditions  celles 
«déterminées  par  la  loi. 

«Pour  être  électeur  il  faut  payer  en  outre 
«le  cens  déterminé  par  la  loi,  lequel,  si  les 
«élections  sont  directes,  ne  peut  être  infé- 
rieur à  trente  francs/4 
26^>  Les  dispositions  suivantes  sont  ajoutées 
à  l'art.  58  : 

«A  leur  entrée  en  fonctions  ils  prêtent 
«le  serment  qui  suit  : 

„„Je  jure  fidélité  au  Roi  Grand-Duc,  obé- 
issance à  la  Constitution  et  aux  lois  de 


un 


l'Etat. 


„„  Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide!"" 
«Ils  ne  sont  [admis  a  prêter  ce  serment 
^qu'après  avoir  prêté  le  serment  suivant  : 


GuaLAuas  III. 

„„Je  jure  que  pour  être  nommé  membre 
M„des  Etats,  je  n'ai  donné,  ni  promis,  ne 
„ «donnerai ,  ni  promettrai  aucun  don  ou 
présent,  directement  eu  indirectement, 
prétexte  quelconque,  à  aucune 
en  place  ou  hors  de  fonctions. 
.BJe  jure  que  jamais  je  ne  recevrai,  de  qui 
„„que  ce  soit,  ni  sous  aucun  prétexte,  di- 
Mnrectement  ou  indirectement,  aucnn  don 
„„ou  présent,  pour  faire  ou  ne  pas  faire 
„  „une  chose  quelconque  dans  l'exercice  de 


MM» 


Il  M 

„ ..Ainsi  Dien  me  soit  en  aide!— 

«Ces  serments  sont  prêtés  en  séance  pu- 
blique, entre  les  mains  du  Président  de 
«l'Assemblée  des  Etats.1* 
27°  L'article  61  est  remplacé  par  la  disposi- 
tion suivante  : 

«Le  Roi  Grand-Duc  a  le  droit  de  nom- 
«mer,  à  chaque  session,  le  Président  de 
«l'Assemblée  des  Etats,  parmi  les  membres 
«de  cette  Assemblée." 
28°  L'article  62  est  remplacé  par  la  disposi- 
tion suivante  : 

«Les  séances  de  l'Assemblée  des  Etats 
«sont  publiques,  sauf  les  exceptions  à  dé- 
terminer par  le  règlement." 
29°  Le  deuxième  paragraphe  de  l'art  65  est 
remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

«La  loi  règle  l'exercice  de  ce  droit." 
30°  Le  troisième  paragraphe  de  Fart.  68  est 
remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

„Les  membres  du  Gouvernement  donne- 
ront des  explications  sur  leur  contenu, 
„chaque  fois  que  l'Assemblée  des  Etats  le 
«demandera. 

«L'Assemblée  des  Etats  ne  s'occupe  d'au- 
«cune  pétition  ayant  pour  objet  des  inté- 
rêts individuels,  à  moins  qu'elle  ne  tende 
«au  redressement  de  griefs  résultant  d'actes 
«illégaux  posés  par  le  Gouvernement  ou 
«les  autorités,  ou  que  la  décision  à  inter- 
venir ne  soit  de  la  compétence  de  l'As- 
«semblée  des  Etats." 
31°  L'article  71  est  remplacé  par  la  disposi- 
tion suivante  : 

,,La  loi  règle  le  mode ,  suivant  leque 
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«l'Assemblée  des  Etats  exerce  ses  attribu- 
nttou.u 

32°  Les  articles  73  et  74  sont  remplacés  par 

les  dispositions  suivantes  : 

cession  ordinaire,  à  l'époque  fixée  par  le 
«règlement. 

«La  durée  de  cette  réunion  ne  peut  ex- 
«céder  quarante  jours. 

«Le  Roi  Grand-Duc  peut  convoquer  les 
„ Etats  extraordinairement. 

«Toute  session  est  ouverte  et  close  par 
«le  Roi  Grand-Duc  en  personne,  ou  bien, 
«en  Son  Nom,  par  un  fondé  de  pouvoirs 
nnommù  à  cet  effet.'* 
33°  L'article  76  est  remplacé  par  les  disposi- 

*  » b%  ^  a  i  ■  î  a,*  *à  w\  x\s^ ^  * 

—  ■  — •  •  "  * — —  •  ™vw  * 

«Le  Roi  Grand-Duc  peut  dissoudre  l'As- 
semblée des  Etats. 

«Il  est  procédé  à  de  nouvelles  élections 
„dans  les  trois  mois  au  plus  tard  de  la  dis- 
solution." 
34°  L'article  78  est  remplacé  par  les  disposi- 
tions suivantes  : 

«Le  Roi  Grand-Duc  règle  l'organisation 
»de  Son  Gouvernement. 

«11  y  aura,  à  coté  du  Gouvernement,  un 
«Conseil  appelé  à  délibérer  sur  les  projeta 
«de  loi  et  les  amendements  qui  pourraient 
„y  être  proposés,  ainsi  que  sur  les  contes- 
stations  concernant  la  légalité  des  arrêtés 
„et  règlements  généraux;  à  régler  les  con- 
duits d'attribution  et  les  questions  du  con- 
,,tentieux  administratif;  et  à  donner  son 
«avis  sur  toutes  autres  questions  qui  lui 
«seront  déférées  par  le  Roi  Grand-Duc  ou 
„par  les  lois.  —  L'organisation  de  ce  Con- 
«seil  et  la  manière  d'exercer  ses  attribu- 
ions* sont  réglées  par  la  loi." 
35»  L'article  80  est  remplacé  par  la  disposi- 
tion suivante  : 

„Les  membres  du  Gouvernement  sont 
«responsables." 
36°  L'article  82  est  remplacé  par  la  disposi- 
tion suivante  : 

„Les  membres  du  Gouvernement,  ou  les 
«Commissaires  qui  les  remplacent,  ont  en- 


„trée  dans  l'Assemblée  des  Etats,  et  doivent 
„être  entendus  quand  ils  le  demandent. 

«L'Assemblée  peut  demander  leur  pré- 
sence." 

37°  L'article  104  est  remplacé  par  la  disposi- 
tion suivante  : 

«Les  impôts  et  taxes  au  profit  de  l'Etat 
«sont  perçus  aussi  longtemps  que  la  loi 
«qui  les  a  établis,  n'est  pas  révoquée  ou 
«modifiée." 
38°  L'article  108  est  remplacé  par  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

«Le  budget  des  recettes  et  des  dépenses 
«ordinaires  et  constantes,  et  en  général 
«de  toutes  celles  qui  sont  nécessaires  pour 
«assurer  la  marche  régulière  des  services 
«publics,  est  établi  d'une  manière  perma- 
nente par  la  loi. 

«Le  budget  des  recettes  et  des  dépenses 
«non  permanentes  est  établi  chaque  année 
«par  une  loi  spéciale. 

«Chaque  année  les  comptes  de  l'Etat 
«sont  arrêtés  par  la  loi.  —  Tontes  les  re- 
«cettes  et  dépenses  doivent  être  portées 
«dans  ces  comptes." 
39°  L'article  111  est  remplacé  par  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

«Il  y  aura  dans  chaque  commune  un 
«Conseil  communal  élu  directement  par  les 
«habitants  ayant  les  qualités  requises  peur 
«être  électeurs;  la  composition,  l'organi- 
sation et  les  attributions  de  ce  Conseil 
«sont  réglées  par  la  loi. 

«Le  bourgmestre  est  nommé  et  révoqué 
«par  le  Roi  Grand-Duc  qui  peotjle  choisir 
«hors  du  sein  du  Conseil. 

«Le  Conseil  communal  décide  sur  tout  ce 
«qui  est  d'intérêt  purement  communal,  saur 
«l'approbation  de  ses  actes  dans  les  cas  et 
suivant  le  mode  que  la  loi  détermine. 

«Les  agents  ou  employés  communaux, 
«ceux  de  la  police  municipale ,  forestière 
«et  rurale,  sont  nommés  et  révoqués  de  la 
«manière  déterminée  par  la  loi. 

«Aucune  imposition  communale  ne  peut 
«être  établie  ou  supprimée  sans  l'autorisa- 
tion du  Roi  Grand-Duc. 
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comptes  et  budgets  sont  rendus 


„Le  Roi  Grand-Duc  peut  suspendre  ou 
«annuler  les  actes  des  autorités  communales 
«qui  excèdent  leurs  attributions  ou  qui  sont 
«contraires  A  la  loi  ou  A  l'intérêt  général. 
«La  loi  règle  les  suites  de  cette  suspension 
„ou  annulation. 

«Le  Roi  Grand-Duc  a  le  droit  de  dis- 
soudre le  conseil." 
400  Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  114 
est  remplacé  par  la  disposition  suivante: 

«Tous  les  fonctionnaires  publics  civils, 
„avant  d'entrer  en  fonctions,  prêtent  le 
,, serment  suivant  : 

„„Je  jure  fidélité  au  Roi  Grand-Duc, 
„„obéissance  à  la  Constitution  et  aux  lois 


•Ml 


de  l'Etat. 


„„  Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide  !"* 
41»  L'article  117  est  remplacé  par  la  disposi- 


«Aucune  disposition  de  la  Constitution  ne 
«peut  être  suspendue  que  dans  le  cas  d'état 
,,de  siège,  proclamé  conformément  à  la  loi." 
42°  L'article  118  est  remplacé  par  la  disposi- 
tion suivante  : 

«Aucun  changement  à  la  Constitution  ne 
„peut  être  introduit,  A  moins  d'avoir  été 
„adopté  par  deux  votep  émis  dans  deux 
«sessions  différentes  et  à  quarante  jours 
«d'intervalle  au  moins." 
43°  L'article  124  est  remplacé  par  la  disposi- 
tion suivante  : 

«Jusqu'à  la  promulgation  des  lois  et  règle- 
ments prévus  par  la  Constitution,  les  lois 
«et  règlements  actuellement  en  vigueur, 
«continuent  à  être  appliqués." 
44°  Sont  supprimés  : 
Le  préambule, 


M.  Gl'IlLAUMS  III. 
L'article  9, 

La  dernière  partie  de  l'article  25  A  partir 
des  mots  :  «il  ne  peut  être", 
L'article  45, 

Les  trois  premiers  paragraphes  de  l'ar- 
ticle 60, 

Les  six  derniers  mots  de  l'article  79 , 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  90 , 

Les  articles  92  et  98, 

Les  mots  :  «généraux  et"  dans  l'art.  99, 

Les  articles  125  et  127. 
45°  Les  mots  de  :  „Chambre  des  députés" 
sont  remplacés,  dans  tous  les  articles  où 
ils  se  rencontrent,  par  ceux-ci:  «Assemblée 
des  Etats." 

Art.  3. 

Le  texte  de  la  Constitution  revisée  confor- 
mément aux  prescriptions  de  l'article  2  qui 
précède ,  pourvu  d'une  nouvelle  série  d'ar- 
ticles, sera  publié  A  la  suite  de  la  présente. 

Ce  texte  ainsi  revisé  constitue  pour  l'avenir 
le  seul  texte  officiel  de  la  Constitution  du 
Grand-Duché. 

Art.  4. 

Nous  Nous  réservons  de  décréter  les  me- 
sures législatives  qu'exige  la  révision  de  la 
Constitution,  ou  que  l'intérêt  de  Notre  Grand- 
Duché  et  la  marche  régulière  des  services 
publics  peuvent  rendre  nécessaires,  en  atten- 
dant la  réunion  de  l'Assemblée  des  Etats. 

La  Haye,   GUILLAUME. 

Nlmona,  Adm.-gén.  des  aff.  étrang.,  Prés. 
Wurth>Pa«uet,  Adm.-gén.  de  l'intérieur. 
Servals,  Adm.-gén.  des  finances. 
Eyachen,  Adm.-gén.  de  la  justice. 
De  ScherlT,  Adm.-gén.  des  trav.  publics. 


1.  partie,  n.  28  de  1856,  p.  211.  (Pu- 
bliée le  30  novembre  1856.  • 
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CHAPITRE  L  2) 
Art.  1. 

Le  Grand-Duché  de  Luxembourg  forme  un 
Etat  indépendant,  indivisible  et  inaliénable. 
Il  fait  partie  de  la  Confédération  germanique 
et  participe  aux  droits  et  aux  obligation*  ré- 
sultant  de  la  Constitution  fédérale.  Il  ne  peut 
être  dérogé  à  ces  droits  et  à  ces  obligations 
par  la  législation  intérieure  du  pays. 

Les  résolutions  fédérales ,  promulguées  par 
le  Roi  Grand- Duc,  ont  force  obligatoire  dans 
le  Grand-Duché,  Les  moyens  de  satisfaire  aux 
obligations  qui  en  résultent,  sont  déterminés 
atecle  concours  des  Etats,  pour  autant  qu'il 
est  requis  d'après  les  dispositions  de  la  Consti- 

Art.  2.  (ancien  art.  2.) 
Les  limites  et  chefs-lieux  des  arrondisse- 
ments judiciaires  ou  administratifs,  des  can- 
tons et  des  communes  ne  peuvent  être  changés 
qu'en  vertu  d'une  loi. 

Art.  3. 

La  Couronne  du  Grand-Duché  est  hérédi- 
taire dans  la  famille  de  Nassau,  conformé- 
ment au  pacte  du  30  juin  1783  et  à  l'art.  71 
du  traité  de  Vienne  du  9  juin  1815.  3) 

1)  Nous  donnons  dans  le  texte  en  caractères 
différents  les  dispositions  qui  modifient  la 
Constitution  de  1848 ,  et  nous  reproduisons 
en  note  sous  chaque  article  le  texte  de  la 
Constitution  de  1848,  à  titre  de  comparaison. 

2)  Préambule  supprimé.  Art,  1.  Le  Grand- 
Duché  de  Luxembourg  forme  un  Etat  indé- 
pendant, indivisible  et  inaliénable;  il  fait 
partie  de  la  Confédération  germanique ,  d'a- 
près les  traités  existants;  les  changements 
qui  pourraient  être  faits  à  ces  traités  seront 
sootnis  à  l'approbation  de  la  Chambre. 

3)  Ancien  art.  3.  Les  pouvoirs  constitution- 
nels du  Roi  Grand-Duc  sont  héréditaires  dans 
la  ramiile  de  Sa  Maj.  Guillaume  II,  Frédéric- 
Georges-Louis,  Prince  d'Orange-Nassau,  Roi 
des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg, 


Art.  4. 

La  personne  du  Roi  Grand-Duc  est  sacrée 
et  inviolable.  4) 

Art.  5. 

Le  Grand-Duc  de  Luxembourg  est  majeur 
à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis.  Lorsqu'il 
prend  les  rênes  du  Gouvernement,  il  prête, 
aussitôt  que  possible ,  en  présence  de  F  Assem- 
blée des  Etats  ou  d'une  dépulalion  nommée 
par  elle,  le  serment  suivant  :  5) 

„Je  jure  d'observer  la  Constitution  et  les 
„lois  du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  do 
„maintenir  l'indépendance  nationale  et  l'in- 
tégrité du  territoire,  ainsi  que  la  liberté  pu- 
blique et  individuelle,  comme  aussi  les  droits 
„de  tous  §t  de  chacun  de  mes  sujets,  et  d  em- 
ployer à  la  conservation  et  à  f  accroissement 
„de  la  prospérité  générale  et  particulière, 
„ainsi  que  le  doit  un  bon  Souverain,  tous  les 
„moyens  que  les  lois  mettent  à  ma  disposition. 

»  Air.  si  Dieu  me  soit  en  aide?"  6) 

Art.  6. 

Si,  à  la  mort  du  Roi  Grand-Duc,  son  suc- 
cesseur est  mineur,  la  régence  est  exercée 
conformément  au  pacte  de  famille.  7) 

conformément  au  pacte  de  la  Maison  de  Nas- 
sau du  30  juin  1783,  et  à  l'art.  71  du  traité  de 
Vienne  du  9  juin  1815. 

4)  Ane.  art.  4.  La  personne  de  Roi  Gr.-Duc 
est  inviolable  ;  les  membres  du  Gouvernement 
sont  responsables.  (Comparer  le  nouvel  ar- 
ticle 4  et  l'ancien  art.  4  avec  l'art.  78  nouveau. 

5)  Dans  l'ancien  art.  5  il  était  dit  :  „II  ne 
„prend  possession  du  trône  qu'après  avoir 
solennellement  prêté,  dans  le  sein  de  la 
„Chambre,  ou  entre  les  mains  d'une  députa- 
„tion  nommée  par  elle,  le  serment  suivant  :** 

6)  Ces  mots  sont  nouveaux. 

7)  Au  lieu  de  cette  phrase,  l'article  ancien 
dit:  „Ia  Chambre  se  réunit  au  plus  tard  le 
„ vingtième  jour,  à  l'effet  de  pourvoir  à  la 
„régence,  et  s'il  y  a  lieu,  à  la  tutelle.4' 
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Art.  7. 

Si  le  Roi  Grand-Duc  se  trouve  dans  l'im- 
possibilité de  régner,  il  est  pourvu  à  ta  ré- 
genc*  comme  dans  le  cas  de  minorité.  8) 

Art  & 

Lors  d-  son  entrée  en  fonctions ,  le  Régent 
prête  le  serment  suivant  : 

«Je  jure  fidélité  au  Roi  Grand-Duc;  je 
,  Jure  d'observer  la  Constitution  et  les  lois  du 
«pays. 

«jisnst  Dieu  nu  soit  en  nide!u  9)  et  10) 

CHAPITRE  II. 

Des  Luxembourgeois  et  de  leurs  Droits. 

Art.  9.  (ancien  art.  10.) 
La  qualité  de  Luxembourgeois  s'acquiert, 
se  conserve  et  se  perd  d'après  les  règles  dé- 
terminées par  la  loi  civile.  —  La  présente 
Constitution  et  les  autres  lois  relatives  aux 
droits  politiques,  déterminent  quelles  sont, 
outre  cette  qualité,  les  conditions  nécessaires 
pour  l'exercice  de  ces  droits. 

Art.  10.  (ancien  art.  11.) 

La  naturalisation  est  accordée  par  le  pou- 
voir législatif.  Elle  seule  assimile  l'étranger 
au  Luxembourgeois,  pour  l'exercice  des 
droits  politiques. 

La  naturalisation  accordée  au  père  profite 
à  son  enfant  mineur,  si  celui-ci  déclare,  dans 
les  deux  années  de  sa  majorité,  vouloir  re- 
vendiquer ce  bénéfice. 

Art.  11.  (ancien  art.  12.) 

Il  n'y  a  dans  l'Etat  aucune  distinction 
d'ordres.  —  Les  Luxembourgeois  sont  égaux 
devant  la  loi;  seuls  ils  sont  admissibles  aux 
rmplois  civils  et  militaires,  sauf  les  exceptions 
qui  peuvent  être  établies  par  une  loi,  pour 
des  cas  particuliers. 

8)  L'art.  7  ancien,  au  lieu  de  ce  passage, 
dit  :  ,,le  Gouvernement,  après  avoir  fait  con- 
stater cette  impossibilité,  convoque  immé- 
diatement la  Chambre,  qui  pourvoit  à  la  tu- 
„tclle  et  à  la  régence." 

9)  L'ancien  article  8  porte:  „La  régence 
„ne  peut  être  conférée  qui  une  seule  per- 
sonne. 
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Art.  12.  (ancien  art.  13.) 
La  liberté  individuelle  est  garantie.  —  Nul 
ne  peut  être  poursuivi  que  dans  les  cas  pré- 
vus par  la  loi ,  et  dans  la  forme  qu'elle  pres- 
crit. —  Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  nul  ne 
peut  être  arrêté  qu'en  vertu  de  l'ordonnance 
motivée  du  juge ,  qui  doit  être  signifiée  au 
moment  de  l'arrestation,  ou  au  plus  tard  dans 
les  vingt-quatre  heures. 

Art.  13.  (ancien  art.  14.) 
Nul  ne  peut  être  distrait  contre  son  gré, 
du  juge  que  la  loi  lui  assigne. 

Art.  14.  (ancien  art.  15.) 
Nulle  peine  ne  peut  être  établie  ni  appli- 
quée qu'en  vertu  de  la  loi. 

Art.  15.  (ancien  art.  16.) 
Le  domicile  est  inviolable.  Aucune  visite 
domiciliaire  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi  et  dans  la  forme  qu'elle 
prescrit. 

Art.  16.  (ancien  art.  17.) 
Nul  ne  peut  être  privé  de  sa  propriété  que 
pour  cause  d'utilité  publique,  dans  les  cas  et 
de  la  manière  établis  par  la  loi  et  moyennant 
une  juste  et  préalable  indemnité. 

Art.  17.  (ancien  art.  18.) 
La  peine  de  la  confiscation  des  biens  Ae 
peut  être  établie. 

Art.  18.  (ancien  art.  19.) 
La  peine  de  mort  en  matière  politique,  la 
mort  civile  et  la  flétrissure  sont  abolies. 

Art.  19.  (ancien  20.) 
La  liberté  des  cultes,  celle  de  leur  exercice 
public  ainsi  que  la  liberté  de  manifester  ses 
opinions  religieuses,  sont  garanties,  sauf  la 
répression  des  délits  commis  è  l'occasion  de 
l'usage  de  ces  libertés. 


«Le  régent  n'entre  en  fonctions  qu'après 
«avoir  prêté  le  serment  prescrit  par  l'art.  5." 

10)  L'art.  9  ancien  est  supprime,  il  portait  : 
„En  cas  de  vacance  du  trône,  la  Chambre 
«pourvoit  provisoirement  i  la  régence. 

„Une  nouvelle  Chambre,  convoquée  en 
«nombre  double  dans  le  délai  de  trente  jours, 
«pourvoit  définitivement  à  la  vacance.'4 
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Art  20.  (ancien  art.  21.) 
IVul  no  peut  titre  contraint  de  concourir 
d'une  manière  quelconque  aux  actes  et  aux 
cérémonies  d'un  culte  ni  d'en  observer  les 
jours  de  repos. 

Art.  21.  (ancien  art.  22.) 
Le  mariage  civil  devra  toujours  précéder 
la  bénédiction  nuptiale. 

Art.  22.  (ancien  23.) 

L'intervention  de  l'Etat  dans  la  nomination 
et  l'installation  des  chefs  des  cultes,  le  mode 
de  nomination  et  de  révocation  des  autres 
ministres  des  cultes,  la  faculté  pour  les  uns 
et  les  autres  de  correspondre  avec  leurs  su- 
périeurs et  de  publier  leurs  actes ,  ainsi  que 
les  rapports  de  l'Eglise  avec  l'Etat,  font 
l'objet  de  conventions  à  soumettre  à  l'Assem- 
blée des  Etats  pour  les  dispositions  qui  né- 
cessitent son  intervention. 

Art.  23.  (ancien  art.  24.) 

L'Etat  veille  à  ce  que  tout  Luxembourgeois 
reçoive  l'instruction  primaire. 

Il  crée  des  établissements  d'instruction 
moyenne  et  les  cours  d'enseignement  supé- 
rieur nécessaires. 

La  loi  détermine  les  moyens  de  subvenir  à 
l'instruction  publique,  ainsi  que  les  conditions 
de  surveillance  par  le  Gouvernement  et  les 
communes;  elle  règle  pour  le  surplus  tout  ce 
qui  est  relatif  à  l'enseignement. 

Tout  Luxembourgeois  est  libre  de  faire  ses 
études  dans  le  Grand-Duché  ou  à  l'étranger 
et  de  fréquenter  les  universités  de  son  choix, 
sauf  les  dispositions  de  la  loi  sur  les  condi- 
tions d'admission  aux  emplois  ou  à  l'exercice 
de  certaines  professions. 

11)  Outre  ce  texte,  l'ancien  art.  25  portait 
encore  :  „I1  ne  peut  êtro  exigé  de  cautionne- 
ment des  écrivains,  éditeurs  ou  imprimeurs. 
„—  Le  droit  de  timbre  des  journaux  et  écrits 
^périodiques  indigènes  est  aboli.  —  L'éditeur, 
nl'impriraeur  ou  le  distributeur  ne  pent  être 
,,poursuivi  si  l'auteur  est  connu,  s'il  est  Lu- 
xembourgeois et  domicilié  dans  le  Grand- 
„Duché." 
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Art.  24.  (ancien  art.  25.) 
La  liberté  de  manifester  ses  opinions  par 
la  parole  en  toutes  matières,  et  la  liberté  de 
la  presse  sont  garanties ,  sauf  la  répression 
des  délits  commis  à  l'occasion  de  l'exercice 
de  ce*  libertés.  —  La  censure  ne  pourra  ja- 
mais être  établie.  11) 

Art.  25.  (ancien  art.  26.) 
Les  Luxembourgeois  ont  le  droit  de  s'as- 
sembler paisiblement  et  sans  armes,  en  se 
conformant  aux  lois  qui  règlent  l'exercice  de 
ce  droit,  sans  pouvoir  le  soumettre  à  une  au- 
torisation préalable.  Cette  disposition  ne 
s'applique  pas  aux  rassemblements  en  plein 
air,  politiques,  religieux  ou  autres;  ces  ras- 
semblements restent  entièrement  soumis  aux 
lois  et  règlements  de  police. 

Art.  26.  (ancien  art.  27.) 

Les  Luxembourgeois  ont  le  droit  de  s'as- 
socier. —  La  loi  règle  et  limite  l'exercice  de 
ce  droit  dans  l'intérêt  de  tordre  public.  12) 

L'établissement  de  toute  corporation  reli- 
gieuse doit  être  autorisé  par  une  loi. 

Art.  27.  (ancien  art.  28.) 
Chacun  a  le  droit  d'adresser  aux  autorités 
publiques ,  des  pétitions  signées  par  une  ou 
plusieurs  personnes.  Les  autorités  constituées 
ont  seules  le  droit  d'adresser  des  pétitions 
en  nom  collectif. 

Art.  28.  (ancien  art.  29.) 
Le  secret  des  lettres  est  inviolable.  —  La 
loi  détermine  quels  sont  les  agents  respon- 
sables de  la  violation  du  secret  des  lettres 
confiées  à  la  poste. 

Art.  29.  (ancien  art.  30.) 
L'emploi  des  langues  allemande  et  française 
est  facultatif.  L'usage  n'en  peut  être  limité. 


Voyez  sur  la  presse  la  résolution  fédérale, 
et  Tord,  royale  du  1.  décembre  1856,  et  l'ar- 
rêté royal  du  même  jour. 

12)  Au  lieu  de  ce  passage,  l'art.  27  portait: 
„Ce  droit  ne  peut  être  soumis  à  aucune  me- 
„sure  préventive." 

Voyex  encore  les  ordon.  et  arrêté  royaux 
du  1.  déc.  1856  sur  la  matière. 

29 
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Art.  30.  (ancien  art.  31.) 
Nulle  autorisation  préalable  n'est  requise 
pour  exercer  dea  poursuites  contre  les  fonc- 
tionnaires publics,  pour  faits  de  leur  admi- 
nistration, sauf  ce  qui  est  statué  à  l'égard  des 
membres  du  Gouvernement. 

Art.  31.  (ancien  art.  32.) 
Les  fonctionnaires  publics,  à  quelque  ordre 
qu'ils  appartiennent,  les  membres  du  Gou- 
vernement exceptés,  ne  peuvent  être  privés 
de  leurs  fonctions,  houncurs  et  pensions  que 
de  la  manière  déterminée  par  la  loi. 

CHAPITRE  III. 
De  la  Puissance  souveraine.  13) 
Art.  32.  (comp.  anc.  art.  33.) 
La  puissance  souveraine  réside  dans  la  per- 
sonne du  Roi  Grand-Duc. 

Le  Roi  Grand-Duc  (exerce  conformément 
aux  statuts  delà  Confédération  germanique,  è 
la  présente  Constitution  et  aux  lois  du  pays.  14) 

$  1.  DtlaPrèiogatite  du  Roi  Grand-Dur.  15) 

Art.  33.  (comp.  anc.  art.  33.) 
Le  Roi  Grand-Duc  exerce  seul  le  pouvoir 
exécutif.  16) 

Art.  34. 

Le  Roi  Grand-Duc  sanctionne  et  promulgue 
les  lois  ;  il  fait  connaître  le  p  us  tôt  possible  à 
Y  Assemblée  des  Etats  s'il  approuve  ou  non  le 
projet  de  loi  vo  é  par  elle.  17) 

Art.  35. 

Le  Roi  Grand-Duc  nomme  aux  emplois 
civils  et  militaires,  conformément  à  la  loi,  et 
sauf  les  exceptions  établies  par  elle. 

Aucune  fonction  salariée  par  l'Etat  ne  peut 
être  créée  qu'en  vertu  d'une  disposition  lé- 
gislative. 

Art.  36. 

Le  Roi  Grand-Duc  fait  les  règlements  et 
arrêtés  nécessaires  pour  l'exécution  des  lois, 

13)  L'ancien  texte  portait  :  Des  Pouvoirs. 

14)  Disposition  nouvelle. 

15)  Ancien  texte:  Pouvoirs  du  Roi Gr. -Duc, 

16)  Ancien  art.  33.  Au  Roi  Grand-Duc  ap- 
partient le  pouvoir  exécutif,  tel  qu'il  est  ré- 
glé par  la  Constitution. 
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sans  pouvoir  jamais  ni  suspendre  les  lois 
elles-mêmes,  ni  dispenser  de  leur  exécution. 

Art.  37. 

Le  Roi  Grand-Duc  commande  la  force  mi- 
litaire, déclare  la  guerre,  fait  les  traités  de 
paix,  d'alliance  et  de  commerce.  Il  en  donne 
connaissance  à  V Assemblée  des  Etats,  18)  aus- 
sitôt que  l'intérêt  et  la  sûreté  de  l'Etat  le 
permettent,  en  y  joignant  les  communications 
convenables.  —  Les  traités  de  commerce  et 
ceux  qui  pourraient  grever  l'Etat  ou  lier  in- 
dividuellement des  Luxembourgeois ,  n'ont 
d'effet  qu'après  avoir  reçu  l'assentiment  de 
Y  Assemblée  des  Etats.  19)  Le  tout  sans  pré- 
judice aux  rapports  du  Grand-Duché  avec  la 
Confédération  germanique.  —  Nulle  cession, 
nul  échange,  nulle  adjonction  de  territoire 
ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi.  Dans 
aucun  cas,  les  articles  secrets  d'un  traité  ne 
peuvent  être  destructifs  des  articles  patents. 

Art.  38. 

Le  Roi  Grand-Duc  a  le  droit  de  remettre 
ou  de  réduire  les  peines  prononcées  par  les 
juges,  sauf  ce  qui  est  statué  relativement  aux 
membres  du  Gouvernement. 

Art.  39. 

Le  Roi  Grand-Duc  a  le  droit  de  battre 
monnaie  en  exécution  de  la  loi. 

Art.  40. 

Le  Roi  Grand-Duc  a  le  droit  de  conférer 
des  titres  de  noblesse,  sans  pouvoir  jamais  y 
attacher  aucun  privilège. 

Art.  41. 

Le  Roi  Grand-Duc  confère  les  ordres  civils 
et  militaires,  en  observant  à  cet  égard  ce  que 
la  loi  prescrit. 

Art.  42. 

Le  Roi  Grand-Duc  peut  se  fuire  représenter 
par  un  Prince  du  sang  qui  aura  le  titre  de 
Lieutenant  du  Roi  et  résidera  dans  le  Grand- 
Duché. 

17)  Le  dernier  passage  avait  dans  l'art.  34 
(ancien)  la  rédaction  suivante  :  „sa  résolution 
dans  les  trois  mois  du  vote  de  la  Chambre." 

18)  „la  Chambre,"  et  19)  „de  la  Chambre." 
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Ce  représentant  prêtera  serment  d'observer 
la  Constitution  avant  d'exercer  ses  pouvoirs. 

Art.  43. 

Les  dispositions  concernant  la  liste  civile 
formeront  l'objet  d'une  loi  spéciale  à  porter 
avec  le  concours  des  Etats  lors  de  leurp>e- 
tnière  session  et  qui  fera  partie  intégrante  de 
la  Constitution.  20) 

Art.  44. 

L'Hôtel  de  Gouvernement  à  Luxembourg 
et  le  c kit t eau  de  Walferdange  sont  affectés  à 
l'habitation  du  Roi  Grand-Duc  pendant  son 
séjour  dans  le  pays.  21) 

Art.  45.  (ancien  art.  46.) 
Les  dispositions  du  Roi  Grand- Duc  doivent 
être  contresignées  par  un  Conseiller  de  la 
Couronne  responsable,  à  l'exception  des  actes 
suivants  : 

a)  la  nomination ,  la  révocation  et  la  mise 
en  accusation  des  Conseillers  de  la  Cou- 
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des  Etats  les  propositions  ou  projets  de  lois 
qu'il  veut  soumettre  à  son  adoption, 

V Assemblée  des  Etats  a  le  droit  de  proposer 
au  Roi  Grand-Duc  des  projets  de  lois.  25) 

Art.  48.  (ancien  art.  49.) 
L'interprétation  des  Ibis  par  voie  d'autorité 
ne  peut  avoir  lieu  que  par  la  loi.  26) 

§  3.  De  la  justice.  27) 
Art.  49.  (ancien  art.  50.) 
La  justice  est  rendue  au  nom  du  Roi  Grand- 
Duc  par  les  cours  et  tribunaux.  28) 

Les  arrêtés  et  jugements  sont  exécutés  au 
nom  du  Roi  Grand-Duc. 


b)  les  actes  du  commandement  militaire; 

c)  'a  collation  de  décorations.  22) 

§  2.  De  la  législation.  23) 
Art.  46.  (ancien  art.  47.) 
L'assentiment  de  V Assemblée  des  Etats  24) 
est  requis  pour  tonte  loi. 

Art.  47.  (ancien  art.  48.) 
Le  Roi  Grand-Duc  adresse  à  l'Assemblée 


CHAPITRE  IV. 
Dt  t  Assemblée  des  Etats.  29) 
Art.  50.  (ancien  art.  51.) 
L*  Assemblée  des  Etats  représente  le  Pays.  ■ — • 
Les  membres  des  Etats  30)  votent  sans  en  ré- 
férer à  leurs  commettants  et  ne  peuvent  avoir 
en  vue  que  les  iutéréts  généraux  du  Grand- 
Duché. 

Art.  51.  (ancien  art.  52.) 

L'organisation  des  Etats  et  le  mode  d'élec- 
tion sont  réglés  par  la  loi. 

Le  maximum  des  membres  est  fixé  à  trente- 
six.  31) 

Art.  52.  (ancien  art.  53.) 
Pour  être  électeur  32)  ou  éligtble  il  faut: 
1°  Être  Luxembourgeois  de  naissance  ou 
être  naturalisé; 


20)  Ane.  art.  43.  La  liste  civile  est  fixée  à 
cent  mille  francs  par  an.  Elle  peut  être  chan- 
gée par  la  loi  au  commencement  de  chaque 
repne. 

21)  Ancien  art.  45.  Le  Roi  Grand-Duc  n'a 
d'autres  pouvoirs  que  ceux  que  lui  attribuent 
formellement  la  Constitution  et  les  lois  parti- 
culières portées  en  vertu  de  la  Constitution 
même.  Supprimé. 

22)  Ane.  art.  46.  Aucun  acte  du  Roi  Grand- 
Duc  ne  peut  avoir  d'effet,  s'il  n'est  contre- 
signé par  un  membre  du  Gouvernement  qui, 
par  cela  seul ,  s'en  rend  responsable. 

23)  Ane.  texte  :  Du  Pouvoir  législatif. 

24)  „de  la  Chambre." 

25)  Ane.  art.  48.  L'initiative  appartient  à 


chacune  des  deux  branches  du  pouvoir  légis- 
latif. 

26)  «n'appartient  qu'au  pouvoir  législatif." 

27)  Ancien  texte:  Pouvoir  judiciaire. 

28)  „Le  pouvoir  judiciaire  est  xercé  par 
les  cours  et  tribunaux." 

29)  Ancieu  texte  :  De  la  Chambre. 

30)  Les  membres  de  la  Chambre  représen- 
tent le  pays.  —  Ils" 

31)  Ane.  art.  52.  La  Chambre  se  compose 
des  députés  élus  conformément  à  la  loi  élec- 
torale et  dans  la  proportion  d'un  député  au 
plus  sur  3000  âmes  de  population. 

32)  Le  mot  «électeur"  est  ajouté,  l'ancien 
texte  dit  „pour  être  éligible". 
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2°  Jouir  des  droiu  civils  et  politiques  ; 

3°  Être  âgé  de  25  ans  accomplis  ; 

4°  Être  domicilié  dans  le  Grand-Duché; 

et  réunir  à  ces  quatre  conditions  celtes  dé- 
terminées par  la  loi.  33) 

Pour  être  électeur ,  il  faut  payer*- en  outre 
le  cens  déterminé  par  la  loi,  lequel ,  si  les 
élections  sont  directes ,  ne  peut  être  inférieur 
à  trente  francs.  34) 

Art.  53.  (ancien  art.  54.) 

Ne  peuvent  être  ni  électeurs  ni  éligibles: 

1°  Les  condamnés  à  des  peines  affiictives 
ou  infamantes  ; 

2°  Ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  vol, 
escroquerie  ou  abus  de  confiance  ; 

3°  Ceux  qui  obtiennent  des  secours  d'un 
établissement  de  bienfaisance  publique  ; 

4°  Ceux  qui  sont  en  état  de  faillite  décla- 
rée, les  banqueroutiers  et  interdits,  et  ceux 
auxquels  il  a  été  nommé  un  conseil  judiciaire. 

Art.  54.  (ancien  art.  55.) 

Le  mandat  de  député  est  incompatible  : 

1°  Avec  les  fonctions  de  membre  du  Gou- 
vernement; 

2°  Avec  celles  de  magistrat  du  parquet  ; 

3°  Avec  celles  de  membre  de  la  chambre 
des  comptes; 

4°  Avec  celles  de  commissaire  de  district; 

5°  Avec  celles  de  receveur  ou  agent  comp- 
table de  l'Etat; 

6°  Avec  les  fonctions  militaires  au-dessous 
du  grade  de  capitaine. 

Les  fonctionnaires  se  trouvant  dans  un  cas 
d'iucorapatibitité  ont  le  droit  d'opter  entre  le 
mandat  leur  confié  et  leurs  fonctions. 

Art.  55.  (ancien  art.  56.) 
Les  incompatibilités  prévues  par  l'article 
précédent  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  la 
loi  n'en  établisse  d'autres  dans  l'avenir. 

Art.  56.  (ancien  art.  57.) 
Les  membres  de  l'Assemblée  des  Etats  sont 

33)  Passage  nouveau. 

34)  „Pour  être  électeur,  il  faut  réunir  aux 
quatre  conditions  qui  précèdent,  celles  dé- 
terminées par  la  loi  électorale.41 
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élus  pour  six  ans.  Ils  sont  renouvelés  par 
moitié  tous  les  trois  ans ,  d'après  l'ordre  des 
séries  déterminé  par  la  loi  électorale. 

En  cas  de  dissolution,  l'Assemblée  des  Etats 
est  renouvelée  intégralement. 

Art.  57.  (ancien  art.  58.) 

L'Assemblée  des  Etats  vérifie  les  pouvoirs 
de  ses  membres  et  juge  les  contestations  qui 
s'élèvent  à  ce  sujet. 

A  leur  entrée  entrée  en  fonctions  ils  prêtent 
le  serment  qui  suit  : 

,?le  jure  fidélité  au  Roi  Or  and- Duc ,  obé- 
issance à  ta  Constitution  et  aux  lois  de  l'Etat. 

„ Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide!" 

Ils  ne  sont  admis  à  prêter  ce  serment  qua- 
près  avoir  prêté  le  serment  svivatU: 

yvJe  jure  que  pour  être  nommé  membre  des 
,yEtats,  je  n'ai  donné,  ni  promis,  ne  donnerai, 
„»t  promettrai  aucun  don  ou  présent,  directe- 
„ment  ou  indirectement ,  ni  sous  un  prétexte 
^quelconque ,  à  aucune  personne  en  place  ou 
,,hors  de  fonctions.  Je  jure  que  jamais  je  ne 
^receerai,  de  qui  que  ce  soit,  ni  sous  aucun 
prétexte,  directement  ou  indirectement,  au- 
„don  ou  présent,  pour  faire  ou  ne  pas  (aire 
„une  chose  quelconque  dans  t exercice  de  mes 
„ fonctions. 

„Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide!*' 

Ces  serments  sont  prêtés  en  séance  publique, 
entre  les  majins  du  Président  de  V Assemblée 
des  Etats.  35) 

Art.  58.  (ancien  art.  59.) 
Le  membre  de  Y  Assemblé*  des  Etats  36), 
nommé  par  le  Gouvernement  à  un  emploi  sa- 
larié qu'il  accepte,  cesse  immédiatement  de 
siéger,  et  ne  reprend  ses  fonctions  qu'en 
vertu  d'une  nouvelle  élection. 

Art.  59.  (ancien  art.  60.) 
V Assemblée  des  États  peut  décider,  qu'à 
raison  de  son  importance ,  une  loi  sera  sou- 
mise à  un  second  vote  pendant  une  session 
subséquente  à  fixer  par  elle.  37) 

35)  Tout  ce  passage  est  nouveau. 

36)  „dc  la  Chambre". 

37)  Ce  passage  était  précédé  des  3  para- 
graphes suivants  qui  ont  été  supprimés  :  „Tout 


Digitized  by  G 


Du  27  Nov 

Art.  GO.  (ancien  art.  fil.) 
Le  floi  Grand- Duc  a  le  droit  de  nommer,  à 
chaque  session,  le  Président  de  t Assemblée  des 
Etats  parmi  les  membres  de  celle  Assemblée.  38) 

Art.  61.  (ancien  art.  62.) 
Les  séances  de  Y  Assemblée  des  Etais  sont 
publique*,  sauf  les  exceptions  à  déterminer 
par  le  règlement.  39) 

Art.  62.  (ancien  art.  63.) 
Toute  résolution  est  prise  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages.  En  cas  de  partage  de 
voix,  la  proposition  mise  en  délibération  est 
rejetée. 

V  Assemblée  des  États  40)  ne  peut  prendre 
de  résolution  qu'autant  que  la  majorité  de 
ses  membres  se  trouve  réunie. 

Art.  63.  (ancien  art.  64.) 
Les  votes  sont  émis  à  haute  voix ,  ou  par 
assis  et  levé.  Sur  l'ensemble  des  lois,  il  est 
toujours  voté  par  appel  nominal  et  à  haute 
voix. 

Art.  64.  (ancien  art.  65.) 

V  Assemblée  des  États  40)  a  le  droit  d'en- 
quête. La  loi  règle  F  exercice  de  ce  droit.  41) 

Art.  65.  (ancien  art.  66.) 
Un  projet  de  loi  ne  peut  être  adopté  par 
Y  Assemblée  des  États  40)  qu'après  avoir  été 
voté  article  par  article. 

Art.  66.  (ancien  art.  67.) 
l'Assemblée  des  Étais  40)  a  le  droit  d'a- 

projet  de  loi,  avant  d'être  présenté  à  la 
Chambre,  est  soumis,  sauf  les  cas  d'urgence, 
à  l'avis  préalable  d'une  commission  perma- 
nente de  législation,  composée  de  neuf  mem- 
bres, dont  cinq  sont  nommés  annuellement 
par  la  Chambre. 

„Lc  projet  est  adressé  aux  membres  de  la 
Chambre  quinze  jours  au  moins  avant  l'ou- 
verture de  la  session  avec  les  observations 
de  la  commission. 

„Lc  règlement  de  la  Chambre  détermine  le 
mode  d'exercice  des  attributions  de  la  com- 
mission." 

38)  Ancien  art.  61.  A  chaque  session,  la 
Chambre  nomme  son  président,  son  vice-pré- 
sident et  compose  son  bureau. 
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mender  et  de  diviser  les  articles  et  les  amen- 
dements proposés. 

Art.  67.  (ancien  art.  68.) 

11  est  interdit  de  présenter  en  personne 
des  pétitions  à  Y  Assemblée  des  États.  40) 

l'Assemblée  des  Etats  40)  a  lu  droit  de 
renvoyer  aux  membres  du  Gouvernement  les 
pétitions  qui  lui  sont  adressées.  —  Les  mem- 
bres du  Gouvernements  donneront  42)  des 
explications  sur  leur  contenu,  chaque  fois  que 

Y  Assemblée  des  Etats  le  dt  mandera.  43) 

l'Assemblée  des  Elats  ne  s'occupe  d'aucune 
pétition  ayant  pour  objet  des  intérêts  indivi- 
duels ,  A  moins  quelle  ne  lende  au  redresse- 
ment de  griefs  résultant  d'actes  il/égaux  posés 
par  le  Gouvernement  ou  les  autorités,  ou  que 
la  décision  à  intervenir  ne  soit  de  la  compé- 
tence de  r Assemblée  des  Etals.  44) 

Art.  68.  (ancien  art.  69.) 
Aucun  député  ne  peut  être  poursuivi  ou 
recherché  &  l'occasion  des  opinions  et  voles 
émis  par  lui  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Art.  69.  (ancien  art.  70.) 
Aucun  député  ne  peut,  pendant  la  durée 
de  lu  session,  être  poursuivi  ni  arrêté  en  ma- 
tière de  répression,  qu'avec  l'autorisation  de 

Y  Assemblée  des  Etals ,  sauf  lo  cas  de  flagrant 
délit.  —  Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut 
être  exercée  contre  un  de  ses  membres,  du- 
rant lu  session,  qu'avec  la  même  autorisation. 
—  La  détention  ou  la  poursuite  d'un  député 

39)  Ane.  art.  62.  Les  séances  de  la  Chambre 
sont  publiques. 

Néanmoins,  elle  se  forme  en  comité  secret 
sur  la  demande  de  son  président  ou  de  cinq 
membres. 

Elle  déride  ensuite,  à  la  majorité  absolue, 
si  la  séance  doit  être  reprise  en  public  sur  le 
même  sujet. 

40)  „La  Chambre*. 

41)  „A  cet  effet  elle  peut  nommer  des  com- 
missions, chargées  de  s'entourer  officielle- 
ment de  renseignements  dans  l'intervalle  des 
sessions." 

42)  ,,sont  tenus  de  donner". 

43)  ,,1'exige". 

44)  Passage  nouveau. 

30 
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est  suspendue  pendant  lu  session  et  pour 
toute  sa  durée,  si  V Assemblée  des  Etait  le 
requiert. 

Art.  70.  (ancien  art.  71.) 
La  loi  règle  le  mode  suivant  lequel  F  Assem- 
blée des  Etals  exerce  ses  attributions.  45) 

Art.  71.  (ancien  art.  72.) 
Les  séances  de  l'Assemblée  des  Etats  |sont 
tenues  dans  le  lieu  de  la  résidence  de  l'ad- 
ministration du  Grand-Duché. 

Art.  72.  (anciens  art.  73  et  74.) 
Les  Etats  sont  réunis  chaque  année  en  ses- 
sion ordinaire ,  à  l'époque  fixée  par  le  règle- 
ment. 

La  durée  dv  cette  réunion  ne  peut  excéder 
quarante  jours.  46) 

Le  Roi  Grand-Duc  peut  convoquer  les  Etats 
extraordinairement.  47) 

Toute  session  est  ouverte  et  close  par  le 
Roi  Gran.l-Duc  en  personne,  ou  bien,  en  Son 
Rom,  par  un  fondé  de  pouvoirs  nommé  à 
cet  effet. 

Art.  73.  (nncion  art.  75.) 
Le  Roi  Grand-Duc  peut  ajourner  V Assem- 
blée des  Etats.  Toutefois,  l'ajournement  ne 
peut  excéder  le  terme  d'un  mois,  ni  Cire  re- 
nouvelé dans  la  môme  session,  sans  l'assenti- 
ment de  Y  Assemblée  des  Etats. 

Art.  74.  (ancien  art.  76.) 

Le  Roi  Grand-Duc  peut  48)  dissoudre  l'As- 
semblée des  Etats. 

Il  est  procédé  ci  de  nouvelles  élections  dans 
Us  trois  mois  au  plus  tard  de  la  dissolution.  49) 

45)  Ancien  art.  71.  La  Chambre  détermine, 
par  son  règlement,  le  mode  suivant  lequel  elle 
exerce  ses  attributions. 

46)  L'ancien  art.  73  portait  :  „La  Chambre 
se  réunit  de  plein  droit,  chaque  année,  le 
1«'  mardi  du  mois  d'oct.,  en  session  ordinaire. 

47)  Ancien  art.  74  intercalé. 

48)  „a  le  droit  dca. 

49)  „  L'acte  de  dissolution  contient  convo- 
cation des  électeurs  cliius  les  30  jours  et  cou- 
vocal  ion  de  la  nouvelle  Chambre  dans  les  10 
jours  suivants." 

50)  Ancien  art.  78.  Le  Gouvernement  du 
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Art.  75.  (ancien  art.  77.) 
11  est  alloué  sur  le  trésor  de  l'Etat,  à 
chaque  député,  à  titre  d'indemnité,  une 
somme  de  cinq  francs  par  jour  de  présence 
ou  de  déplacement.  Ceux  qui  habitent  la  ville 
où  se  tient  la  session  ne  jouissent  d'aucune 
indemnité. 

CHAPITRE  Y. 
Du  Gouvernement  du  Grand-Duché, 
Art.  76.  (ancien  art.  78.) 

Le  Roi  Grand-Duc  règle  F  organisation  de 
son  Gouvernement. 

Il  y  aura,  à  côté  du  Gouvernement,  un  con- 
seil appelé  à  délibérer  sur  les  projets  de  loi  et 
les  amendements  qui  pourraient  y  être  pro- 
posés ,  «nui  que  sur  les  contestations  concer- 
nant la  légalité  des  arrêtés  et  règlements  gé- 
néraux; à  régler  les  conflits  d'attribution  et 
les  questions  dn  contentieux  administratif;  et 
à  donner  son  avis  sur  toutes  autres  questions 
qui  lui  seront  déférées  par  le  Roi  Grand-Duc 
ou  par  les  lois.  —  L'organisation  de  ce  conseil 
et  la  manière  (texercer  tes  attribution*  sont 
réglées  par  la  loi.  50) 

Art.  77.  (ancien  art.  79.) 
Le  Roi  Grand-Duc  nomme  et  révoque  les 
membres  du  Gouvernement.  51) 

Art.  78.  (ancien  art.  80.) 
Les  membres  du  Gouvernement  sont  res- 
ponsables. 52) 

Art.  79.  (ancien  arU  81.) 
Il  n'y  a  entre  les  membres  du  Gouverne- 
Grand-Duché  est  composé  de  cinq  membres 
au  plus,  qui  prennent  le  titre  d'administra- 
tcurs-généraux.  Ils  administrent  le  pays  en 
se  conformant  aux  lois  et  règlements. 

51)  L'anc.  art.  79  portait  de  plus  :  „et  choi- 
sit parmi  eux  un  président.11 

52)  Ane.  art.  80.  Les  membres  du  Gouver- 
nement sont  individuellement  responsables 
des  actes  posés  par  eux  dans  les  services  qui 
leur  sont  respectivement  assignés.  —  Un  rè- 
glement à  soumettre  à  l'approbation  de  la 
première  assemblée  législative  ,  détermine  la 
épartition  des  services  entr  c  les  membres  du 
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ment  et  le  Roi  Grand-Duc  aucune  autorité" 
intermédiaire. 

Un  secrétaire  pour  les  affaires  du  Grand- 
Duché  de  Luxembourg  est  attaché  au  cabinet 
du  Roi  Grand-Duc. 

Les  attributions  de  ce  fonctionnaire  sont 
de  contresigner  les  décisions  royales  et  d'ex- 
pédier les  affaires  du  Grand-Duché. 

Les  décisions  du  Roi  Graud-Duc  sont  con- 
signées en  double  minute  :  l'une  est  déposée 
aux  archives  du  Gouvernement  à  Luxem- 
bourg, l'autre  reste  au  secrétariat. 

Art.  80.  (ancien  art.  82.) 

Les  membres  du  Gouvernement  ou  les  com- 
missaires qui  les  remplacent  53)  ont  entrée 
dans  Y  Assemblée  de»  Etats,  et  doivent  être 
entendus  quand  ils  le  demandent. 

L'Assemblée  peut  demander  54)  leur  pré- 
Art.  81.  (ancien  art.  83.) 

En  aucun  cas,  l'ordre  verbal  ou  écrit  du 
Roi  Grand-Duc  ne  peut:soustraire  un  membre 
du  Gouvernement  à  la  responsabilité. 

Art.  82.  (ancien  art.  84.) 

V Assemblée  des  Etais  a  le  droit  d'accuser 
les  membres  du  Gouvernement.  —  Une  loi 
déterminera  les  cas  de  responsabilité,  les 
peines  à  infliger  et  le  mode  de  procéder,  soit 
sur  l'accusation  admise  par  Y  Assemblée  des 
Etats,  soit  sur  la  poursuite  des  parties  lésées. 
Art.  83.  (ancien  art.  85.) 

Le  Roi  Grand-Duc  ne  peut  Taire  grâce  au 
membre  du  Gouvernement  condamné,  que 
sur  la  demande  de  Y  Assemblée  des  Etals. 

CHAPITRE  VI. 
De  la  Justice, 
Art.  84.  (ancien  art.  86.) 
Les  contestations  qui  ont  pour  objet  des 
droits  civils,  sont  exclusivement  du  ressort 
des  tribunaux. 

Gouvernement,  le  mode  suivant  lequel  ils 
exercent  leurs  attributions  et  les  cas  dans  les- 
quels ils  délibèrent  en  collège. 

53)  Cette  ajoute  est  uouvcllc. 

54)  „rcquériru. 
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Art.  85.  (iiiirit't)  art.  87.) 
Les  contestations  qui  ont  pour  objet  dus 
droits  politiques,  sont  du  ressort  des  tribu- 
naux, sauf  les  exceptions  établies  par  la  loi. 

Art.  86.  (ancien  art.  88.) 
Nul  tribunal,  nulle  juridiction  contentieux 
ne  peut  être  établi  qu'en  vertu  d'une  loi.  11 
ne  peut  être  créé  de  commissions  ni  de  tri- 
bunaux extraordinaires,  sous  quelque  déno- 
mination que  ce  soit. 

Art.  87.  (ancien  art.  89.) 
Il  est  pourvu  par  une  loi  à  l'organisation 
d'une  Cour  supérieure  de  justice. 

Art  88.  (ancien  art.  90.) 
Les  audiences  des  tribunaux  sont  publiques, 
à  moins  que  cette  publicité  ne  soit  dangereuse 
pour  l'ordre  'ou  les  mœurs ,  et ,  dans  ce  cas, 
le  tribunal  le  déclare  par  un  jugement.  55) 

Art.  89.  (ancien  art.  91.) 

Tout  jugement  est  motivé.  Il  est  prononcé 
en  audience  publique.  56) 

Art.  90.  (ancien  art.  93.) 

Les  juges  de  paix  et  les  juges  des  tribunaux 
sont  directement  nommés  par  le  Roi  Grand- 
Duc— Les  conseillers  de  la  Cour  et  les  pré- 
sidents et  vice-présidents  des  tribunaux  d'ar- 
rondissement sont  nommés  par  le  Roi  Grand- 
Duc,  sur  l'avis  de  la  Cour  supérieure  de  justice. 

Art.  91.  (ancien  art.  94.) 

Les  juges  des  tribunaux  d'arrondissement 
et  les  conseillers  sont  nommés  à  vie.  —  Au- 
cun d'eux  ne  peut  être  privé  do  sa  place  ni 
suspendu  que  par  un  jugement.  —  Le  dé- 
placement d'un  de  ces  juges  ne  peut  avoir 
lieu  que  par  une  nomination  nouvelle  et  de 
son  consentement. 

Toutefois ,  en  cas  d'infirmité  ou  d'incon- 
duitc,  il  peut  être  suspendu,  révoqué  ou  dé- 
placé, suivant  les  conditions  déterminées  par 
la  loi. 

55)  L'ancien  art.  90  portait  en  outre  :  „En 
matière  de  délits  politiques  et  de  presse,  le 
huis-clos  ne  peut  être  prononcé  qu'à  l'unani- 
mité." 

56)  Ane.  art.  92.  Le  jury  est  établi  au  moins 
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Art.  92.  (ancien  art.  95.) 
Les  traitements  «les  membres  de  l'ordre  ju- 
diciuire  sont  fixés  par  la  loi. 

Art.  93.  (ancien  art  96.) 
Aucun  juge  ne  peut  accepter  du  Gouverne- 
ment des  fonctions  salariées,  a  moins  qu'il  ne 
les  exerce  gratuitement,  et  sauf  les  cas  d'in- 
compatibilité déterminés  par  la  loi. 

Art.  94.  (ancien  art.  97.) 
Des  lois  particulières  règlent  l'organisation 
des  tribunaux  militaires,  leurs  attributions, 
les  droits  et  obligations  des  membres  de  ces 
tribunaux,  et  la  durée  de  leurs  fonctions.  — 
Il  peut  y  avoir  des  tribunaux  de  commerce 
dans  les  lieux  déterminés  par  la  loi.  Elle 
règle  leur  organisation,  leurs  attributions,  le 
mode  de  nomination  de  leurs  membres ,  et  la 
durée  des  fonctions  de  ces  derniers.  57) 

Art.  95.  (ancien  art.  99.) 
Les  Cours  et  tribunaux  n'appliquent  les 
arrêtés  cl  règlements  locaux  qu'autant  qu'ils 
sont  conformes  aux  lois. 

CHAPITRE  VII. 
De  ta  force  publique. 
Art.  96.  (ancien  urt.  100. 
Tout  ce  qui  concerne  la  force  armée  est 
réglé  par  la  loi,  sauf  les  obligations  fédérales. 

Art.  97.  (ancien  art.  101.) 
L'organisation  et  les  attributions  de  la  gen- 
darmerie font  l'objet  d'une  loi. 

Art.  98.  ancien  art.  102.) 
11  peut  être  formé  une  garde  civique,  dont 
l'organisation  est  réglée  p«r  la  loi. 

CHAPITRE  Mil. 

Des  finances. 

Art.  99.  (ancien  art.  103.) 
Aucun  impôt  au  prolit  de  l'Etat  ne  peut 

pour  les  crimes  et  délits  politiques  et  pour 
délits  de  presse.  Supprime. 

57)  Ane.  art.  98.  La  cour  supi  rieun  de  jus- 
tice prononce  sur  les  conflits  d'attributions 
d'après  le  mode  réjjlé  p;ir  la  loi.  Supprime. 

58)  Ane.  ;irt.  101.  Lot,  impôts  au  prolit  de 
1  Etat  £,ont  Wi  .  annuellement.  -  Les  lois  qu' 
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être  établi  que  par  une  loi.  —  Aucune  charge, 
aucune  imposition  communale  ue  peut  être 
établie  que  du  consentement  du  conseil  com- 
munal. —  La  loi  délcrmiue  les  exceptions 
dont  l'expérience  démontrera  la  nécessité, 
relativement  aux  impositions  communales. 

Art.  100.  (ancien  art.  104.) 
Les  impôts  et  lares  au  profit  de  VEtat  sont 
perçus  aussi  longtemps  que  la  loi,  qui  les  a 
établis ,  n'est  pas  révoquée  ou  modifiée.  58) 
Art.  101.  (ancien  art.  105.) 
H  ne  peut  être  établi  de  privilège  en  ma- 
tière d'impôts.  Nulle  exemption  ou  modéra- 
tion ne  peut  être  établie  que  par  une  loi. 

Art.  102.  (ancien  art.  106.) 

Hors  les  cas  formellement  exceptés  par  la 
foi,  aucune  rétribution  ne  peut  être  exigée 
des  citoyens  ou  des  établissements  publics 
qu'à  titre  d'impôt  au  profit  de  l'Etat  ou  de  la 
commune. 

Art.  103.  (ancien  art.  107.) 

Aucune  pension,  aucuu  traitement  d'attente, 
aucune  gratification  a  la  charge  du  trésor  ne 
peuvent  être  accordés  qu'en  vertu  de  la  loi. 
Art.  104.  (ancien  art.  108.) 

Le  budget  des  rrc  ttes  et  des  dépenses  ordi- 
naires et  constantes ,  et  en  général  de  toutes 
celles  qui  sont  nécessaires  pour  assurer  la 
marche  régulière  des  services  publics,  est 
établi  d'une  manière  permanente  par  la  loi. 

Le  budget  des  receltes  et  des  dépenset  non 
permanentes  est  établi  chaque  année  par  une 
toi  spéciale. 

Chaque  année  les  comptes  de  l'Etat  sont 
arrêtés  par  la  lui.  —  Toutes  les  recettes  et  dé- 
penses doivent  êtreportées  dans  ces  comptes.  59) 
Art.  105.  (ancien  art.  109.) 

Uuc  chambre  des  comptes  est  chargée  de 
l'examen  et  de  la  liquidation  des  comptes  de 

les  établissent  n'ont  de  force  que  pour  un  an 
si  elles  ne  sont  renouvelées. 

59)  Ane.  art.  108.  Chaque  année,  la  Cham- 
bre arrête  la  loi  des  comptes  et  vole  le  budget. 
—  Toutes  les  receltes  et  dépenses  «le  l'Etat 
doivent  è  rc  portées  au  budget  ci  daus  les 
comptes. 
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l'administration  générale  et  de  tous  les  comp- 
tables envers  le  trésor  public. 

La  loi  règle  son  organisation,  l'exercice  de 
ses  attributions  et  le  mode  de  nomination  de 
ses  membres. 

La  chambre  des  comptes  veille  à  ce  qu'au- 
cun article  de  dépense  du  budget  ne  soit  dé- 
passé. 

Aucun  transfert  d'une  section  du  budget  à 
l'autre  ne  peut  être  effectué  qu'en  vertu 
d'une  loi. 

Cependant  les  membres  du  Gouvernement 
peuvent  «périr  *  dans  leurs  services ,  des 
transferts  d'excédants  d'un  article  à  l'autre 
duns  la  même  section,  à  charge  d'en  justifier 
devant  Y  Assemblée  des  Étals. 

La  chambre  des  comptes  arrête  les  comptes 
des  différentes  administrations  de  l'Etat  et  est 
chargée  de  recueillir  a  cet  effet  tout  renseigne- 
ment et  toute  pièce  comptable  nécessaire.  Le 
compte  général  de  l'Etat  est  soumis  à  Y  As- 
semblée des  Etals  avec  les  observations  de  la 
chambre  des  comptes. 

Art.  106.  (ancien  art.  110.) 

Les  traitements  et  pensions  des  ministres 
des  cultes  sont  à  charge  de  l'Etat  et  réglés 
par  la  loi. 

CHAPITRE  IX. 
Des  communes. 
Art.  107.  (ancien  art.  111.) 
//  y  aura  dans  chaque  commune  un  conseil 
communal  élu  directement  par  les  habitants 
ayant  les  qualités  requises  pour  être  électeurs  ; 
la  composition ,  f  organisation  et  les  attribu- 
tions de  ce  conseil  sont  réglées  par  la  loi. 

Le  bourgmestre  est  nommé  et  rétoqué  par 
le  Roi  Grand-Duc ,  qui  peut  le  choisir  hors 
du  sein  du  conseil. 


60)  Ane.  art.  111.  Les  institutions  commu- 
nales sont  réglées  par  la  loi.  —  Celle  loi  con- 
sacre l'application  des  principes  suivants  : 
1°  l'élection  directe,  sauf  les  exceptions  que 
la  loi  peut  établir  à  l'égaré  des  chefs  des  ad- 
ministrations communales;  2°  l'attribution 
aux  conseils  communaux  de  tout  ce  qui  est 
d'intérêt  communal,  sans  préjudice  de  l'ap- 
probation de  leurs  aiics ,  dans  les  cas  et  sui- 
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Le  conseil  communal  décide  sur  tout  ce  qui 
est  d'intérêt  purement  communal,  sauf  T ap- 
probation de  ses  actes  dans  les  cas  et  suivant 
le  mode  que  la  loi  de'lermine. 

Les  agents  ou  employés  communaux,  ceux 
de  la  police  municipale ,  forestière  et  rurale, 
sont  nommés  et  révoqués  de  la  manière  déter- 
minée par  la  loi 

Aucune  imposition  communale  ne  peut  être 
établie  ou  supprimée  sans  tautorisahon  du 
Roi  Grand-Duc. 

Les  comptes  et  budgets  sont  rendus  publics. 

Le  lloi  Grand-Duc  peut  suspendre  ou  an- 
nuler les  actes  des  autorités  communales  qui 
excèdent  leurs  attributions  ou  qui  sont  con- 
trai es  à  la  loi  ou  à  l'intérêt  général.  La  loi 
règle  les  suites  de  cette  suspension  ou  annu- 
lation. • 

Le  Roi  Grand- Duc  a  le  droit  de  dissoudre 

le  consei..  00) 

Art.  108.  (ancien  art.  112.) 
La  rédaction  des  actes  de  l'état  civil  et  la 
tenue  des  registres  sont  exclusivement  dans 
les  attributions  des  autorités  communales. 

CHAPITRE  X. 

Dispositions  générales. 

Art.  109.  (ancien  art.  113.) 
La  ville  de  Luxembourg  est  la  capitale  du 
Grand-Duché  et  le  siège  du  Gouvernement.  — 
Le  siège  du  Gouvernement  ne  peut  être  dé- 
placé que  momentanément  -pour  des  raisons 
graves. 

Art.  110.  (ancien  art.  114.) 
Aucun  serment  ne  peut  être  imposé  qu'en 
vertu  de  la  loi;  elle  en  détermine  la  formule. 
Tous  les  fonctionnaires  publics  civils,  avant 

vant  le  mode  que  la  loi  détermine;  3°  la  pu- 
blicité des  séances  des  conseils  communaux 
dans  les  limites  établies  par  la  loi;  4°  la  pu- 
blicité des  budgets  et  des  comptes  ;  5°  l'inter- 
vention du  Roi  Grand-Duc  ou  du  pouvoir  lé- 
gislatif, pour  empêcher  que  les  conseils  com- 
munaux ne  sortent  de  leurs  attributions  et  ne 
blessent  l'intérêt  général. 
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d'entrer  en  fondions,  prêtent  le  serment  sui- 
vant : 

«Jcjure  fidélité  au  Roi  Grand-Duc %  obéis- 
nsance  à  la  Constitution  et  aux  lois  de  CEtat. 
„Aiuù  Dieu  me  soit  en  aide!"  61) 

Art.  111.  (ancien  art  115.) 
Tout  étranger  qui  se  trouve  sur  le  terri- 
toire du  Grand-Duché,  jouit-de  la  protection 
accordée  aux  personnes  et  aux  biens,  sauf  les 
exceptions  établies  par  la  loi. 

Art.  112.  (ancien  art.  116.) 
Aucune  loi,  aucun  arrêté  ou  règlement 
d'administration  générale  ou  communale,  n'est 
obligatoire,  qu'après  avoir  été  publié  dans 
la  forme  déterminée  par  la  loi. 

Art.  113.  (ancien  art.  117.) 
Aucune  disposition  de  la  Constitution  ne 
peut  être  suspendue,  que  dans  le  cas  d'état  de 
siège  proclame  conformément  à  la  loi.  62) 

Art.  114.  (ancien  art.  118.) 
Aucun  changement  à  la  Constitution  ne 
peut  être  introduit,  A  moins  d'avoir  été  adopté 
par  deux  votes  émis  dans  deux  sessions  diffé- 
rentes et  à  quarante  jours  d'intervalle  au 
moins.  63) 

Art.  115.  (ancien  art.  119.) 
Aucun  changement  à  la  Constitntion  ne 
peut  être  fait  pendant  une  régence. 

CHAPITRE  XI. 
Dispositions  transitoires  et  supplémentaires. 
Art.  116.  (ancien  art.  120.) 
Jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  pourvu  par  une  loi, 

61)  Ce  passage  a  remplacé  le  suivant  :  „Ce- 
pendant  les  membres  de  la  Chambre  et  tout 
fonctionnaire  public,  civil  ou  militaire',  prê- 
tent serment  i  la  Constitution.41 

Par  ordon.  du  27  novembre  1856,  tous  les 
fonctionnaires  militaires  sont  relevés  du  ser- 
ment prêté  à  la  Constitution. 

62)  Ane.  art.  117.  La  Constitution  ne  peut 
être  suspendue  en  tout  ni  en  partie. 

63)  Ane.  art.  118.  Le  pouvoir  législatif  a  le 
droit  de  déclarer  qu'il  y  a  lieu  à  la  révision 
de  telle  disposition  constitutionnelle  qu'il  dé- 
signe. —  Après  celle  déclaration,  la  Chambre 
est  dissoute  de  plein  droit.  —  Il  en  aéra  con- 


Y Assemblée  des  Etats  aura  un  pouvoir  discré- 
tionnaire ,  pour  accuser  un  membre  du  Gou- 
vernement, et  la  Cour  supérieure,  eu  assem- 
blée générale,  le  jugera,  en  caractérisant  le 
délit  et  en  déterminant  la  peine.  —  ISéais- 
moins,  la  peine  ne  pourra  excéder  celle  de 
la  réclusion,  sans  préjudice  des  cas  expressé- 
ment prévus  par  les  lois  pénales. 

Les  conseillers  de  la  Cour  faisant  partie  de 
l'Assemblée  des  Etats,  s'abstiendront  de  toute 
participation  à  la  procédure  et  au  jugement. 
Art.  117.  (ancien  art.  121.) 

A  compter  du  jour  où  la  Constitution  sera 
exécutoire,  toutes  les  lois,  tous  los  décrets, 
arrêtés,  règlements  ed  autres  actes  qui  y  sont 
contraires,  sont  abr^és. 

Art.  118.  (ancien  art.  122.) 
La  peine  de  mort,  abolie  en  matière  poli- 
tique, est  remplacée  par  la  peine  immédiate- 
ment inférieure,  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  statué 
par  la  loi  nouvelle. 

Art.  119.  (ancien  art.  123.) 
En  attendant  la  conclusion  des  conventions 
prévues  à  Cart.  22  64)  les  dispositions  ac- 
tuelles relatives  aux  cultes  restent  en  vigueur. 

Art.  120.  (ancien  art.  124.) 
Jusqu'à  la  promulgation  des  lois  et  règle- 
ments prévus  par  la  Constitution  65),  les  lois 
et  règlements  66)  en  vigueur,  continuent  à 
être  appliqués.  67) 

Art.  121.  (ancien  art.  126.) 
La  Constitution  d'Etats  du  12  octobre  1841 

est  abolie. 

voque  une  nouvelle,  conformément  à  l'art.  76. 
—  Cette  Chambre  statue,  de  commun  accord 
avec  le  Roi  Grand-Duc,  sur  les  points  soumis 
à  la  révision.  —  Duos  ce  cas  la  Chambre  ne 
pourra  délibérer,  si  trois  quarts  nu  moins  des 
membres  qui  la  composent,  ne  sont  présents; 
et  nul  changement  ne  sera  adopté,  s'il  ne  réu- 
nit au  moins  les  deux  tiers  des  suffrages. 
61)  „par  l'art.  23". 

65)  -,anx  art.  33,  60,  92  et  109". 

66)  L'ancien  art.  124  portait  les  mots  „oc- 
tuellemcnt  en  vigueur4'. 

67)  Ane.  art.  125.  Dans  les  trois  mois  de  la 
promulgation  de  la  présente  Constitution,  tous 
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Toutes  les  autorités  conservent  et  exercent 
leurs  attributions ,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été 
autrement  pourvu,  conformément  à  la  Consti- 
tution. 68) 

Appartient  à  Notre  ordonnance  de  ce  jour. 
La  Haye,   GUILLAUME. 

Simone,  Adm.-gën.  des  alF.  étrange  Prés. 

Wurth-P*«uet,  Adm.-gén.  de  l'intérieur. 

Servals ,  Adm.-gén.  des  finances. 

Eyachen,  Adm.-gén.  de  la  justice. 

De  Scherff,  Adm.-gén.  des  trav.  publics. 
Mém.  1.  partie,  n.  28  de  1856,  p.  225,  pu- 
bliée le  30  novembre  1856. 

29  Novembre  i856.  —  Avis  aux  ad- 
ministrations communales  relatif 
au  salaire  dû  pour  ta  délivrance 
des  extraits  des  actes  de  l'état- 
civil,  etc. 

La  question  s'étant  élevée  de  savoir  si  les 
communes  sont  en  droit  de  se  faire  payer  pour 
les  recherches  à  effectuer  dans  les  registres 
de  baptême ,  de  mariage  ou  de  décès  des  ci- 
devant  paroisses,  déposés  aux  archives  com- 
munales, et  si  un  salaire  est  dû  aussi  bien  pour 
la  délivrance  d'un  extrait  de  ces  registres, 
que  pour  la  délivrance  d'un  extrait  des  actes 
de  l'état-civil  proprement  dits,  elle  a  donné 
lieu  aux  observations  qui  suivent  : 

Il  ne  paraît  pas  douteux  que  les  officiers  de 
l'état-civil  ont  droit  au  salaire  réglé  par  l'ar- 
rêté royal  du  24  mai  1827  (Mém.  de  1827, 1., 
349)  aussi  bien  pour  la  délivrance  d'une  copie 
d'un  ancien  acte  de  paroisse  constatant  un 

les  conseil*  communaux  du  Grand-Duché  se- 
ront renouvelés  conformément  à  la  loi  élec- 
torale nouvelle.  Supprime. 

t>8)  Ane.  art.  127.  Les  Etats  déclarent  qu'il 
est  nécessaire  de  pourvoir,  par  des  lois  sépa- 
rées, et  dans  le  plus  court  délai  possible,  aux 
objets  suivants  : 
I.  Révision  du  système  des  impôts; 
H.  Révision  de  la  loi  sur  les  chemins  vici- 
naux, de  celle  de  l'instruction  primaire, 
de  la  loi  communale,  de  la  loi  sur  les 
pensions,  de  la  liste  des  pensions  et  des 
traitements  d'attente; 
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baptême,  un  mariage  ou  un  dérès,  que  pour 
la  copie  d'un  acte  de  1  état-civil  reçu  sous  le 
régime  des  lois  françaises. 

En  vertu  de  la  loi  du  20  septembre  1792, 
qui  a  charge  les  municipalités  de  recevoir  et 
conserver  à  l'avenir  les  actes  destinés  à  cons- 
tater les  naissances,  les  mariages  et  les  décès, 
tous  les  registres,  tant  anciens  que  nouveaux, 
ont  dû  être  portés  et  déposés  dans  la  maison 
commune  (Titre  IV,  art.  2),  et  les  officiers  mu- 
nicipaux ont  été  autorisés  à  en  délivrer  des 
extraits  moyennant  une  indemnité,  dont  le 
montant,  réglé  par  la  même  loi  (Tit.  II,  art.  19), 
a  été  plus  tard  modifié  par  le  décret  du  12 
juillet  1807  et  ensuite  par  l'arrêté  du  24  mai 
1827. 

Mais  en  dehors  de  cette  indemnité,  il  est 
défendu  d'exiger  d'autres  taxes  et  droits ,  a 
peine  de  concussion.  Telle  est  la  prescription 
formelle  de  l'art.  4,  $  1.  dudit  décret  de  1807, 
rappelée  et  développée  par  l'art.  2  de  l'arrêté 
du  24  mai  1827. 

Dalloz  rép.  (v.  actes  de  l'état-civil,  n.  109) 
dit  à  ce  sujet  : 

„Ain$i  on  ne  doit  rien  pour  droit  de  re~ 

Le  même  auteur  ajoute  : 

„I1  faut  prémunir  les  maires  contre  le  dan- 
ger qui  résulte  d'un  abus  grave  :  on  ren- 
contre des  employés  de  mairie  qui  n'exigent 
,,pas,  mais  qui  consentent  a  recevoir,  soit  une 
,,somme  plus  forte  que  la  taxe,  soit  une  ré- 
tribution pour  des  actes  qui  n'entraînent  au- 
„cun  droit.  Ces  employés  peuvent  être  de 

III.  Législation  militaire  ; 

IV.  La  presse  ; 

V.  Le  jury; 

VI.  Responsabilité  des  membres  du  Gouver- 
nement; 

VII.  Code  forestier  et  rural; 

VIII.  Le  notarié.; 

IX.  Le  cumul; 

X.  Expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique; 

XI.  Faillite  et  sursis; 

XII.  Révi.  ion  des  dispositions  sur  les  collectes 
à  domicile.  Supprimé. 
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„bonnefoi,  surtout  lorsqu'ils  suivent  un  usage 
„élabli;  ils  neiigenl  rien,  ils  consentent  à 
^recevoir.  M.  Riclï  leur  rappelle,  et  avec  rai- 
„son,  que  cette  distinction  est  contraire  au 
„Codc  pénal,  art.  171  et  177,  dont  ils  s'ex- 
posent à  encourir  lu  rigueur." 

J'invite  les  administrations  communales  à 
bien  se  pénétrer  des  régies  ci-dessus  trans- 
crites et  à  s'y  tenir  scrupuleusement. 

Wurth-Pnquet. 

Mém.  2.  partie,  n.67  de  1856,  p.  196. 

1*T  Décembre  1856.  —  Rapport  du 
Conseil  des  Administrateurs  gêné- 
raux  à  S.  A.  R.  le  Prince  HENRI 
des  Pays-Bas,  Lieutenant- Repré- 
sentant de  S.  M.  le  Roi  Grand-Duc 
dans  le  Grand- Duché,  au  sujet 
d'une  convention  relative  aux  che- 
mins de  fer  luxembourgeois. 

Monseigneur, 

La  loi  du  2>  novembre  1855  a  approuvé 
deux  conventions  concernant  rétablissement 
des  lignes  de  chemins  de  Ter  du  Grand-Duché 
de  Luxembourg. 

La  première  de  ces  conventions  concède 
définitivement  aux  sieurs  Favier  et  Jouve  de 
Nancy  les  lignes  vers  la  France,  la  Belgique 
et  la  Prusse. 

Par  la  seconde  convention,  le  sieur  Favier 
seul  s'oblige  à  exécuter  la  ligne  se  dirigeant 
de  Luxembourg  vers  la  frontière  Nord  de 
noire  pays,  mais  sous  la  réserve  de  pouvoir 
résilier  le  contrat:  1°  si  le  coût  du  chemin 
devait  excéder  160,000  francs  par  kilomètre; 
2°  si  dans  deux  ans  l'extension  de  la  ligne 
jusqu'à  Spa  ou  jusqu'à  Cologne  n'était  pas  as- 
surée. 

Les  concessionnaires  ont  loyalement  exé- 
cuté les  obligations  que  ces  deux  conventions 
leur  imposent.  Les  travaux  sur  la  ligne  de 
France  sont*n  activité.  Les  plans  définitifs 
pour  les  deux  autres  lignes  ne  sont  arrêtés 
que  par  les  difficultés  indépendantes  de  In  vo- 
lonté des  concessionnaires ,  que  rencontre  In 
fixation  de  la  gare  centrale  et  des  tracés  qui 
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sont  subordonnés  au  choix  de  cette  gare.  L'a- 
vanl-projct  pour  la  ligne  «lu  Nord  est  déposé 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  celte  der- 
nière ligne,  il  n'était  pas  à  prévoir  que  dans 
les  conditions  actuelles  la  concession  y  rela- 
tive fût  de  nature  à  devenir  définitive.  En  ef- 
fet, d'après  les  calculs  du  concessionnaire,  la 
dépense  de  cette  ligne  dépasserait  de  beau- 
coup le  maximum  fixé  par  la  concession.  Do 
plus,  les  extensions  prévues  par  cette  conces- 
sion ne  sont  pas  assurées  euiore. 

A  l'égard  des  trois  lignes  définitivement 
concédées,  les  concessionnaires  ont  fait  des 
efforts  pour  parvenir  à  la  formation  d'une 
compagnie  anonyme,  conformément  à  l'art.  22 
du  cahier  des  charges.  Mais  plusieurs  circons- 
tances ont  concouru  à  entraver  la  réussite  de 
ces  efforts:  notamment  la  situation  du  marché, 
l'incertitude  qui  planait  sur  le  maintien  défi- 
nitif du  décret  de  1852,  concernant  la  ligne 
de  Thionville  à  Luxembourg,  le  caractère 
provisoire  de  la  concession  concernant  celle 
de  Luxembourg  vers  le  Nord,  les  difficultés 
que  rencontre  rétablissement  de  la  gare  de 
Luxembourg,  les  exigences  du  génie  mili- 
taire, etc. 

Telle  était  la  situation  lorsque,  à  la  date  du 
12  octobre  dernier,  le  sieur  Favier  a  fait  con- 
naître qu'il  était  prêt  à  entreprendre  définiti- 
vement la  ligne  du  Nord,  si  les  conventions 
primitives  pouvaient  subir  certaines  modifica- 
tions dont  dépendait  la  réussite  d'une  combi- 
naison destinée  à  embrasser  tout  le  réseau  des 
chemins  de  fer  du  Grand-Duché. 

Les  propositions  faites  ont  paru  de  nature 
à  pouvoir  servir  de  point  de  départ  à  une  né- 
gociation, et  cette  négociation  a  abouti  à  la 
convention  que  nous  avons  l'honneur  de  sou- 
mettre Irès-respectucuscincnt  à  Votre  Altesse 
Hoyalc,  en  même  temps  qu'un  projet  d'or- 
donnauce  concernaut  son  approbation. 

L'art.  1.  de  cette  convention  est  relatif  à  la 
ligne  du  Nord.  Le  sieur  Favier  s'en  chargo 
définitivement ,  sans  condition  de  dépense  ni 
d'extension,  moyennant  une  subvention  de 
trois  millions  de  francs.  Cette  subvention  est 
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payable  en  trois  termes,  dont  le  premier  né-  sujet  des  pouvoirs  illimités:  le  projet  d'or- 
choit  qu'un  an  après  le  commencement  des  donnanec  réserve  à  une  loi  spéciale  de  pour- 
traraux  de  la  ligne ,  et  les  deux  autres  un  et  oir  aux  moyens  destinés  a  Taire  face  aux  obli- 
respectivementdeuxansaprèslepremierpaie-  gâtions  contractées.  Les  efforts  de  l'admi- 
meot,  mais  en  tout  cas  seulement  après  le  corn-  nislration  tendent  a  rendre  la  charge»  qui  en 
mencement  des  travaux  au-delè  de  Diekirch.  resuite,  le  moins  onéreuse  que  possible,  et 
Lorsque  les  recettes  des  quatre  lignes  dé-  c'est  précisément  l'importance  que  nous  Bi- 
passeront 7  p.  c,  la  subvention  sera  rembour-  tachons  à  la  question  économique,  qui  retarde 
sable  sur  la  moitié  de  cet  excédant  de  recettes,  encore  la  solution  de  la  question  relative  i 

Un  cautionnement  de  500,000  francs ,  spé-  l'emplacement  de  la  gare, 

étalement  affecté  à  la  ligne  du  Nord ,  est  dès  En  ce  qui  concerne  le  $  4  de  l'art.  2,  il  est 

aujourd'hui  déposé.  a  remarquer  que  l  art  17  du  cahier  des  charges 

L'arii  2  de  la  convention  concerne  le  cahier  fait  courir  le  laps  de  99  ans  pour  lequel  la 

des  charges  applicable  aux  quatre  lignes.  Plu-  concession  est  accordée,  à  dater  de  l'époque 

sieurs  modifications  avantageuses  y  ont  été  fixée  pour  l'achèvement  des  travaux  de  toutes 

introduites  :  c'est  ainsi  que  les  terrassements  les  lignes.  La  concession  de  la  ligne  du  Nord 

seront  faits  de  suite  pour  deux  voies;  le  poids  aurait  ainsi  entraîné  une  prolongation  im- 

tninimom  des  rails  a  été  porté  à  90  kiloi  plicite  des  concessions  concernant  les  autres 

grammes;  le  tarif  des  marchandises  de  troi*  lignes,  ou  bien  une  durée  différente  pour  les 

sième  classe  a  été  diminué  de  10  p.  c;  le  trans-  différentes  lignes  concédées.  Nous  avons  pensé 


port  des  denrées  d'approvisionnement,  en  cas 
de  cherté  extraordinaire,  subit  un  nouveau 
dégrèvement. 

Une  stipulation  importante  est  celle  con- 
cernant la  gare  de  Luxembourg.  La 


qu  il  y  avait  lieu  d'adopter  un  terme  moyen 
pour  tout  le  réseau:  le  point  de  départ,  in- 
diqué par  les  lettres  privées  auxquelles  ren- 
voie la  convention,  est  la  date  du  20  juin  1859. 
Le  §  5  de  l'art.  2  fait  disparaître  une  cr- 
tion  reconnaît  que  les  concessionnaires  sont  trave  pouvant  résulter  de  l  art.  22  du  cahier 
dispensés  de  toute  contribution  :  î°  aux  Ira-  des  charges,  qui  semble  ne  permettre  pré- 
vaux de  fortification  que  l'établissement  de  la  trocession  des  concessions  qu'à  une  société 
gare  de  Luxembourg  et  le  passage  par  le  anonyme. 

En  stipulant  que  les  concessionnaires  reste- 
ront garants  solidaires  de  l'accomplissement 
de  toutes  leurs  obligations  jusqu'à  la  forma- 
tion d'une  société  anonyme,  il  n'y  a  aucun 
inconvénient  à  leur  rendre,  à  l'égard  d'autre* 
combinaisons  financières  qui  pourraient  se 
Cette  reconnaissance  ne  constitue  pas  une  présenter,  toute  liberté  d'action, 
faveur  pour  les  concessionnaires,  car  la  con-  L'art.  4  de  ta  convention  réserve  lapproba- 
cession  ne  leur  impose  aucune  dépense  de  lion  législative.  D'après  une  stipulation  spé- 
fortification  et  ne  les  oblige  qu'à  l'établisse-  cialcà  laquelle  le  concessionnaire  a  déclaré  ne 
ment  d'une  gare  sous  le  canon  de  la  place.  Le  pas  pouvoir  renoncer,  la  convention  est  à  con- 
montant  de  la  charge  pouvant  résulter  de  cette  sidérer  comme  non  avenue,  si  celte  approba- 
recon naissance  ne  peut  pas  en  ce  moment  tion  n'intervient  pas  avant  le  7  déc.  courant, 
être  déterminé.  Il  dépend  du  résultat  d'études  Monseigneur! 

qui  ne  sont  pas  achevées  encore,  de  négocia-  Nous  estimons  que  cette  convention  ,  en 
tions  avec  les  autorités  fédérales,  d'arrangé-  même  temps  qu'elle  viendra  en  aide  aux  con- 
ments  avec  la  ville  de  Luxembourg.  Aussi  cessinnnairrs ,  sera  tr<  «-favorable  aux  inte- 
n'avons-nous  pas  cru  devoir  demander  à  ce     rêts  drr  Grand-Uurlié.  En  e(ret,  elle  n  pour 

31 


rayon  de  la  forteresse  penvent  rendre 
«aires;  2°  au  surcroît  de  dépenses  que  néces- 
siterait l'établissement  de  la  gare  k  l'intérieur 
de  la  ville,  ou  à  un  endroit  plus  rapproché 
de  la  ville  que  celui  proposé  par  les  ronces- 
dans  des  conditions  acceptables. 
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bat  de  rendre  définitive  la  concession,  au- 
jourd'hui très-conditionnelle ,  de  la  ligne  du 
Word,  et  elle  facilite  à  la  fois  les  arrangements 
financiers  destinés  à  assurer  l'exécution  de 
toutes  les  lignes  concédées.  Les  immenses 
avantages  que  l'achèvement  du  réseau  com- 
plet de  nos  chemins  de  fer  est  appelé  à  pro- 
curer au  Grand-Doché,  compenseront  ample- 
ment les  sacrifices  relativement  faibles  que  la 
convention  lut  impose.  En  admettant  que  la 
dépense  résultant  de  l'art.  2,  $  1.,  de  la  con- 
vention atteigne  un  million  et  même  deux 
millions  de  francs,  le  Grand~Duché  se  pro- 
curerait, au  moyen  d'une  subvention  de  25  a 
30,000  francs  par  kilomètre  an  maximum,  un 
réseau  d'une  étendue  totale  de  100 kilomètres, 
dépassant  de  beaucoup  la  proportion  des 
voies  ferrées  existant  dans  les  pays  qui  nous 
entourent.  La  rente  de  200,000  francs  environ, 
dont  la  convention,  après  l'achèvement  com- 
plet des  lignes,  grèvera  le  budget,  ne  pré- 
sente rien  d'exorbitant,  parce  qu'elle  sera 
compensée  en  partie  par  l'accroissement  na* 
1  turel  du  prodoit  des  impôts,  résultant  de 
Y  amendement  du  sol,  de  l'augmentation^  la 
richesse  nationale  et  du  mouvement  des  af- 
faires, et  pour  une  autre  partie,  par  la  dimi- 
nntion  successive  d«s  dépenses  affectées  au- 
jourd'hui a  l'en'retien  des  routes,  aux  trans- 
ports publics  et  aux  constructions  neuves. 

C'est  donc  avec  confiance  que  nous  venons 
proposer  respectueusement  i  Votre  Altesse 
Royale  de  daigner  accorder  l'approbation  lé- 
gislative à  une  convention  destinée  i  faire 
faire  un  pas  décisif  à  la  réalisation  d'une 
œuvre  nationale  que  Votre  Altesse  Royale 
poursuit  avec  une  haute  et  incessante  solli- 
citude. 

Nous  sommes  avec  le  plus  profond  respect, 
Monseigneur,  de  Votre  Altesse  Royale,  les 
très-humbles  et  très-obéissants  serviteurs, 

Mmom. 
Wurth'Pnqael. 
L.-J.-B.  Serval». 

Eyschen. 
P.  de  Scherff. 
Méui.  2.  partie,  n.  64  de  1856,  p.  483. 


1"  Décembre  1856.  —  Ar.  R.  con- 
cernant le  serment  à  prêter  par 
les  Administrateurs-généraux  et 
lu  fonctionnaires  publics  ci  ni  h. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 
Vu  l'art.  110  de  la  Constitution; 
Sur  le  rapport  de  Nos  Administrateurs-gé- 
néraux ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

►  Art.  1. 

Nos  Administrateurs-généraux  prêteront 
entre  Nos  mains  le  scrutent  prescrit  par  l'ar- 
ticle 110  de  la  Constitution; 

Ko»  Administrateurs-généraux  sont  chargés 
de  recevoir  ce  serment  des  fonctionnaires  de 
leurs  départements  respectifs,  ou  de  désigner 
les  fonctionnaires  qui  le  recevront  à  leur 
place. 

Ils  détermineront  le  délai  et  le  mode  de 
cette  prestation  de  serment. 

Les  actes  y  relatifs  ne  donneront  lieu  à 
aucuns  frais  de  timbre  ni  d'enregistrement. 

Art.  2. 

Les  fonctionnaires  militaires  qui  ont  prêté 
serment  i  la  Constitution,  sont  déliés  de  ce 
serment. 

Walferdange,   HENRI, 

Prince  de»  Puyt-Ba». 

Aimons,  Adm.-gén.  des  aft*.  étrang.,  Prés. 
Warth-Psmaet,  Adm.-gén.  de  l'intérieur. 
Servals ,  Adm.-gén.  des  finances. 
Eyschen,  Adm.-gén.  de  la  justice. 
Ile  Scherff,  Adm.-gén.  des  trav.  publics. 
Mém.  1.  partie,  n.  29  de  1856,  p.  249. 

1"  Décembre  1856.  —  Ord.  R.  Pro- 
mulgation de  la  résolution  fédérale 
du  6  juillet  1854  contre  les  abus 
de  ta  presse. 

Nous  GUILLAUME  III ,  etc. ,  etc. ,  etc., 
Vu  la  résolution  de  la  haute  Diète  germa- 
nique du  6  juillet  1854,  portant  des  disposi- 
tions générales  pour  obvier  à  l'abus  de  la 
liberté  de  la  presse; 
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Du  1"  Déc 

Vu  l'article  1.  de  la  Constitution  ; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Administrateur- 
général  des  affaires  étrangères,  Président  da 
Conseil , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 
Art.  1. 

La  résolution  de  la  haute  Diète  germanique 
du  6  juillet  1854,  portant  des  dispositions 
générales  pour  obyier  à  l'abus  de  la  liberté 
de  la  presse,  sera  publiée  par  la  voie  du  Mé- 
morial, sur  extrait  du  protocole  des  séances 
de  la  Diète,  certifié  conforme  par  Notre  Ad- 
ministrateur-général des  affaires  étrangères, 
pour  avoir  force  obligatoire  dans  Notre  Grand- 
Duché,  et  pour  être  observée  et  exécutée  par 
tous  ceux  que  la  chose  concerne. 

Art.  2. 

Nos  Administra teurs-générauxsonl  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  inaérée 
a  u  M é m o r ial  avec  la  réso  I  u  t  io n  p rémention  née 
de  la  haute  Diète  germanique,  pour  être  exé- 
cutoire à  dater  de  son  insertion. 

WaMerdange,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 
Simens. 

^nijig  au  lut  JfTotoM  orr  9aatr»fr- 
fommling ,  )vmn)\qf[t  Sihang  ,  §  213, 
von  ô.  J«ti  1864. 

8  e  f  d;  I  u  §. 
Unter  ©erbcball  bet  Cefugnif?  ber  b5cbftcn 
nnb  boben  SJunbeSregierungenjnad;  Vcoiirfnif 
eingrettenorre  flnoromingen  ju  trejfen,  toerben 
nachfttbe nbe allgemeine  ŒefHmmungeniiu 
^crbinbernng  bc6  SK  î|biaud)  tf  bei 
greffe  fcftcffftts 

i  t. 

9(le*  mat  b«rd>  atgemoârttgrn  Bunbe*- 
brfdjluf  in  33t«ua  auf  Drudfcbriften  ange, 
prbnet  ©irb,  finbr.1  uicbt  blo*  auf  Étjrugmffc 
9ucbbru(fcrprc(fe ,  fonbern  auo)  auf  afle 
anbeien  bura)  mrcbanifa)c  SHittel  oorgenom- 
menen  SBtnjiflfâUtflungcn  von  ©ebriften  unb 
btlblidjrn  Darfteflungen  feirte  ttnœen&ung. 
§  2. 

3m  fluflûbung  bce  ©t&ubtô  tinte  35ucb- 


ibbx  1856.  m 

ober  <êteinbrnder«,  8uà)-  cbf  r  ftunftyânblrr*, 
îlntiquaré,  3nbûbcr«  einec  îcibbiblioîbrf  «bu 
eined  ?tfecabînet«  unb  Serfâufer*  oon  3e{- 
tungen,  8lugfcbri|ten  unb  btlblicben  Darftel» 
lungen  fol!  in  nfltn  33unbe*fraaten  bie  Œr- 
langting  t  incr  befonberen  j>erfonlid)rn  Œonreffton 
(obrigffitlta)en  Setoifligung)  crforbcrlta)  unb 
nitr  benjenigen  Cftemetbrtrrtbrnben,  torlcbe  tint 
fold;c  (Soncefjïon  (obtigfeitlid)e  33ett>itligung) 
erlangt  babrn ,  bie  ifr^rugnng  »on  Drud* 
fà)riftrn  unb  brr  getofrbemajjige  S3rrff^r  mit 
tenfelben.  naa)  »Ka§a.nberer(£onceffion(obrig» 
Icitlicbrn  Ctaufligung),  geftattet  fetn. 

Die  (giiiiifbung  ter  Gcnceffton  (obrigfeit- 
liebrn  «rroifligung)  imgafle  beé  3Hi&brfliicb« 
bré  ©etperbeberriebe*  fann  nient  nur  in  Sfalge 
gerttbtlicbrr  SBcrurtbcilung,  fonbrrn  aucb  auf 
abminiftralfoem  ©ege  erfolgen;  auf  Ir&tcrem 
jeboa)  nur  bann,  »tnn  naa)  ooraue'gegangener 
tstrbcrboUrr  fcbriftlicbrr  SBerwanuing  obrr  nad; 
erfolgltr  gericbtlicber  $tf}rafung  bie  oorct- 
toâbntrn  <>3etoerbrirrtbenben  tyre  SBefcbâftigung 
bfbarrlicb  jur  Serbreitunj  »on  ftrafbaren,  in- 
fonberbeit  fiaatdgtfâbiliffcen  Erudfcbtiften  mil* 
braueben. 

(Sonceffioncn.  »elcbe  in  wiberruflieber  SBeife 
crtbeilt  finb,  fônnen  aucb.  obne  brrartfge  »or- 
brrgegangcnc  Œinfcbreltungen  auf  abmimjira- 
tfoem  ©ege  einge3ogen  toerben. 

*  3. 

<Rur  mit  obrigffitliu)er  Crlaubntfi  unb  fa- 
ne tbalb  ber  (3hcnaen  brrfclben  barf  mit  Drud- 
fa)riftfn  ^auftrr  unb  bûrfcn  birfrlbm  an  ôf- 
ffntlia)cn  Ortrn  atidgefirrut ,  angebotm,  ter- 
tbctlt  obrr  angcfcblagrn  nrrbtn. 

3)trff  (5rlaubni|  fann  jcbrrjtit  jurndgfnora- 
mtn  »«btn. 

S  *. 

%uf  jrber  im  Qanbr^gebirre  rrfà>rincnbnt 
Drudftbrift  mu|  ber  9lame  unb  ©obnort  brf 
Dmdtr»,  unb,  toenn  biefelbe  fur  ben  5?ucb- 
banbel  çber  >ur  ôffentltcben  ©erbreitung  anf 
anbeiem  ©ege  befiimmt  if»,  attà)  ber  «Rame 
unb  ©obnort  betfjcnigen,  bri  bem  bic  Drud- 
fa)rift  ait  Sîerlage*  ober  <lommiffiondarttfeI 
erfcbtint,  ober  brim  Srlbfttertriebe  bet  Sianie 
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unb  SSofcnort  brfl  S?rrfcjffcr«  obrr  fciraué» 
gebfitf  grnannt  frin. 

§  5. 

Son  jeter  bic  greffe  «rrlaifrnbm  £ru(f- 
ftfrrift  fctt  vor  brren31u«gabr,  otrr  inintf flcti* 
fobalt  bit  îluétbtilung  ctrr  Serfenbung  be- 
ginnt,  rin  Gremblar  btT  son  btr  2anfcc*re- 
girrung  bajn  befHmmten  23e&ôrbf  i'ibcrrrtc^t 
mrrbrn. 

Ctf  ifr  ben  rinjrlnrn  SBunbrflrrgterungcn 
nbcrlaffen,  Drndfifcriften ,  »e!$c  Jtoanjig 
Drudbogen  unb  barûber  ftart  jînb,  bon  biefer 
23e|timmung  ouôjum^mtn  unb  bit  3"tî"fi<" 
ber  llrbrrrci($ung  tem  3»r«*e  fiitfprc^rnb 
feftjufcfcen. 

S  6. 

Son  ber  Crfuflung  ber  in  brn  §§  4  unb  5 
entbaltcnen  Sorftbriften  pnb  b!o«  bit  brn 
biUfnifftn  teô  5?rrfr1>r#  otrr  bté  grfeQtgcn 
ilfbtntf  birnrnbrn  DTU(ffci$rn,  al$  ftormularr, 
Gtiqurttrn,  ©ifitrnfarttn  unb  âbnlitye  btrftn 
glri(b  ju  a$trnbe  fleinrre  ^referjruflriifîe  au«» 
junrpmrn. 

S  7. 

gûr  jrbe  {m  ÎBunbrêgrbîrtr  rtfcbifnrobr  pt- 
riobifac  Drudfcbrift  (3tftung,  3««»fd?rifO 
ntu|  rin  fur  berrn  ganjen  Entait  «rrantwort- 
licprr  Slrbortcur  brftrflt  unb  trffrn  îlainr  auf 
jcbrm  $31atie  obrr  #efte  (ftummer)  grnannt 
(tin.  Sine  Sluennfyme  son  biefrm  ©runtfaçe 
îft  nur  brjiiglicp  jrnrr  3ritf$fiftrn  julâfftg, 
rorltyc  aflr  politif$en  unb  forialen  ftragrn 
»on  brr  $efprc$ung  au«f$lie$en. 

§8. 

Drr  wanttoortlicbe  OTcbactrur  rinrr  perio- 
bifdjen  Drudftbrift  mu§  unbebingt  bitfpofî- 
tion«fàfrig  frin,  im  ©rnuffr  brr  ftaatabûrgrr- 
litfjen  9lît$te  ftcfr  bcfînbrn  unb  bri  3fitf$riften, 
»r!(br  nitfct  blo«  ttMfîtnftbciftHtyn,  artifiifdjcn 
obrr  trc^niftbm  SnfcaUo  finb,  in  beat  <£taat«* 
grbirtr,  in  lorltym  tir  Drudfdjrtft  «forint, 
frtnrn  rrgrlmâftigcn  9S?o|>niî&  foabrn. 

Dit  ftrbattion  bon  3firfd>rtfttn  wiffen» 
fcbrtfMicbfn,  trefenifebrn  otrr  arliO*lc^rn  ^n- 
batte  faim  intejfen  aH«na&m«»rifr  ©on  brn 
ïanbrarrgirrnngrn   au$  *)>fïfonrn  grfiattrt 
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n>rrtrn,  mrl^rbir  »orbrjrid;nrtrn  Gigrnfcpaftrn, 
namrntlid;  tic  EidpofHionefa&igtnt  nittot  be» 
fÇtn. 

^rrfonrn,  mrlc^c  ficp  tn  Straf-  obrr  Un- 
trrfttd;ung*baft  brfinben,  fann  ivâprtnb  brr 
D  atterrer  |>aft  bir  gûfyrung  brr  vrrnntn>ort« 
li(prn  Strtatrion  unterfagt  iorrbrn. 

19. 

pr  jetr  im  ©unbrtfgrbirle  rrfcprinenbe  pe* 
riobiftpr  ©rudftprift  mu§  fine  Caution  brftrflt 
irrrben.  Sou  birfrr  2?rrpflicptung  fônnrn  no<^ 
trm  Srmejîrn  ber  einjelnen  ïSunbtôregierungtn 
nur  aintlic^r  unb  fcl$e  Slâtrrr  befreir  toer- 
ben,  aclcbc  afle  politifc^en  unb  focialen  $ragen 
von  ber  Stfpret^ung  ûU<fcVlit§cn. 

- 

$  1U. 

Die  Caution  fur  rinr  prriobiflty  rrfôeinrnbc 
©rutffcbrift  foll  in  ber  SHeget  500U  î&aler 
^rfi^ifcb  Courant,  be)ie^ungtftoeife  8000 
(Bulben  rbeintfcb  betragen.  Œ«  blribt  jrbo* 
brn  rinjrtnen  Sunbrtrrgirrungrn  anbrtmgr- 
grbrtt,  bir  (Sauiiontffummc,  untrr  ©trûrfp^* 
tigung  brr  »r»ôlfrrung«-  unb  ©ermôgrné- 
verfcaltniffr  brr  Serlagéorte  unb  ibrrr  nâ$jren 
Untgebung,  fo  nie  ber  3<ttabf$nitte  bré  Cr» 
f4)rinrn«  brr  Crurffc^rifttn,  auf  grringrre  ®r- 
trâge  fefoufieden. 

♦Sri  3eitfcpritten ,  wrl^e  ©ôcbfntlicb  ôfter 
ald  btciuiol  erf^etnen,  fann  aber  babei  ntcbj 
unter  10(K)  îbaler  ^>reu6ift|?  Courant,  be- 
iie^unge»eife  1600  ©ulten  rb.etn.,  bei  foliben, 
bie  breimat,  ober  »enigrr  alsS  brrimal  to6^rnt» 
Itdj  erf^rinrn,  ni*t  untrr  500  IfraUr  yrru§if* 
Courant,  btjirbung«tt>rifr  600  ©ulbrn  r^ri"- 
l>rrabgrgangrn  wrrtrn. 

§  H- 

Dit  Caution  feat  fôr  afle  atitf  ttn!a§  brt 
Drurffc^rift,  fur  n>rl(br  fîr  brftrflt  toorbrn  \ft, 
juerfonntrn  @trafrn,  bann  fftr  bir  jtoflrn  ber 
Unterfu$ung  unb  ber  'rtrafccnjlrrrfung,  eljne 
ftttôftcbt  anf  bie  ^>erfon  br0  SJerurtbeiltcn, 
ju  baftrn. 

3rfcr  Caution  ijr  im  ^aflr  ringetretener  5?er- 
minttrung  brrfrlbrn  fpâtr^rn*  in  oier  ©oefren 
toirbrr  auf  brn  »pflrn  ©rlrng  }u  rrgânjtn. 
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*  12. 

Dit  |>crau*gûbe  cincr  cautionépflicfrtigcn 
XJratffrbnft  barf  eif  bann  crfolgrn,  rornn  bir 
«rtingungrn,  an  arlcbr  ba*  Vitty  fcirrgu 
gcrnupft  if,  t>o0fânbig  erfiiflt  flnb. 
$  13. 

3c*e  ptriobifc^e  Drndfc&iifl,  wrlcVr  ttn« 
grigw  aufntmmt,  foS  von  Un  itffrntlicbru  33r» 
bêrtrn  jur  jtunbmacjiung  amtlic^tr  Crlciffr 
grgrn  Sîrrgûlung  brr  fiblityrn  Œinrûrfungé- 
grbîibrrn,  in  fo  tvtit  nicbj  nacb:  Un  £anbr£» 
grfrçcn  tir  unrntgrliliû)r  Vlufnafcmr  grforbrrt 
torrtrn  fann,  in  «nfj>ru$'grnommru  totxUn 
ïonnrn. 

%  14. 

©rricbtliÉbr  Gntfû)ribungrn  unb  amtlicbr 
$tm>arnungrn,  rorlcbr  and  ?lnlafj  rinrr  pr» 
rtobifcjptn  Qrucffcbrift  rrlaffrn  roorbrn  fînb, 
ntûjfrn  »on  brm  $>rrau0grbrr  brrfrlbrn  ouf 
^ncrbnung  bcr  gufânbigrn  inlânbifôrn  33r» 
b,ôrbt  uncntgrltlicb  unb  ofcnr  3nfà&*  unb  S3r- 
mrrfungrn  ringmïcfr  ircrbfn. 

einb  trrarligr  éntfcfrriDungrn  burû)  (Sferm- 
vrrkçungrn  orranlafct,  fo  finb  bit  ©rtyriligtrn 
btfngt,  btrcn  a$rrÔjfrntli#ung  511  brantragrn, 
nnb  ti  \)at  ba*  ©rri$t  nbrr  3uiâffigfrit  br« 
Slnfrag*  gu  tntfc&tibcn  unb  bcffcn  Sofljug 
tffijuffÇrn. 

gûr  amt(i$r  ober  amtli$  brglaubigtr  33c- 
uû)rigungrn  obtr  SBibrrlcgungen  in  rinrr  pr* 
itobiftycri  X>rucf  fc^rift  oorgrbragtcr  2featfa$en 
fofl  bcr  brtbfUigtm  Se^orbr  obtr  $rioatprrfon 
minbcfcutf  bcr  3taum  bc«  ?!rtifcl«,  btr  gubcr 
tfntgcgnung  îlnlafe  bot,  fof  rnfrri  unb  in  rinrr 
brr  bribtn  nâtyftrn  nacb  rrfolgtrr  «ujforbrrung 
crfe&rtnrnbrn  {Rummrm  gur  IBrrfûgung  gc- 
fitOt  n>crb:n. 

$  15. 

3un>ibrrfyanblungrn  grgcn  btr  23rf  immungen 
btr  oor&rrgrrjrnbrn  ^aragrapfyrn,  namrntlit} 
roiffentlia)  falfàc  Slngabctr  in  ŒrfûBung  brr 
in  btn  $$  4  unb  7  cni&altcncn  Sorfôriftcn, 
pnb  mit  angemcficnrr  (gtrafc  lu  brbroftrn. 
§  16. 

On  aflrn  2Sunbr*f  aatrn  mu§  brr  27ti§brau$ 
brr  greffe  bura)  flufforbrrung,  ttnrcijung  obrr 
Srrlritung  jn  fcantlungrn,  ror1o)t  buttai  bit 


aflgrmrinrn  '2trafgrfr$r  brrboirn  (htb,  mit 
cntfprro)cnbrr  <Strafr  brtrobj  frin. 

^nôbefonbcrr  mu§  tur$  btr  <&trafgrfrÇ~ 
grbung  JBorforgr  gdroffrn  torrbrn  fur  tir 
gâDr  brr  «lujfortrrnng,  Slnrcijung  obrr  Cer- 
lritung 

gum  $o<$-  uab  Sanbrébrrratyc  unb  jum 
îlufat^r,  fomie  btr  SRilitârpcrfoncn  obrr  33c» 
amrrn  jum  îrrubrucbr  obrr  Ungcborfam  ; 

nur  SDtbrrfrÇung  obtr  jutn  grtoallfauirn 
©ibrrflflnbr  grgrn  bit  Dbrigfrit,  gu  (Snoalt- 
t^âtigfrirrn,  gu  ungrfr^licçrn  SBrrfammlungrn 
obrr  3ufammtnromtngtn  #  gu  ungrfcfrlicbcr 
IDrtoaf  nung  ; 

gum  Uugrb.orfam  grgrn  bit  ©rfcft  irnb 
grgrn  Slnoibnungrn  btr  Obrigfrit,  gur  S5tr- 
origrrung  bri  ;U^lung  son  ©tturru,  gu  otr- 
borrnrn  (Srlbfamqtlungrn  ; 

gu  îlngriffrn  auf  bad  Gigrntb^im  obtr  ouf 
bir  prrfônli^e  ^ic^tr^tit. 

Dir  ©trafborfcit  folc^rr  bur^  bir  $rc{ft 
brgangrncn  $)anbtungrn  fcO  aucb  bann  cin« 
trrtrn,  n>rnn  bir  ttujforbrrung  ob^nr  3ufaut- 
menb^ang  mit  tincr  onbrrrn  orrbre^rrif^rn 
|)anblung  ftebi  unb  c^nc  Srfolg  grblicbrn  ift. 

§  17. 

Die  ©trafgcfrÇgrbung  jrbrd  33untt*fraatr* 
b,ot  grgrn  nar^folgrnbt  Slngiiffr  burtb  bir 
greffe  au^rri^rnbrn  ®^u(>  gu  grivab.rrn  unb 
folc^c  mit  angrmrjfcurn  etrafrn  gu  bcbrob.tu  : 

«ngrifft  auf  bit  «Religion  obrr  auf  bit 
îr^ren,  ©rbrôucpr  unb  ©rgrnjtânbr  brr  S?rr- 
tb^rung  rinrr  antrfanntrn  9trIigion«grfrflfa)aft; 

ïtngriffc  auf  bit  ©runblagrn  ui  <2iaaUi 
unb  brr  <&taat6rinri$tungrn,  auf  bir  Irçtr» 
ren  frlbft/  auf  bit  9(norbnungrn  brr  Dbrigfrir, 
auf  bic  gur  $>anbbabung  brrfrlbrn  brrufrnm 
^rrfonrn,  bit  Sclribigungm  brr  Ir^trrcn,  brr 
Strgirrungrn  unb  Ui  Dbrrbaubtfi  rincé 
frrmbrn  ©taatt«. 

910  firafbarcr  «ngriff  i^  jrbrr  angufrfym, 
»rl(|>rr  bur(Ç  5cunbgabc  crbi^trtrr,  obrr  ent- 
UrOtrr  îbaifac^rn,  obrr  burefr  bic  gorm  brr 
DarftrUung  trn  ©cgrtiftanb  br«  Sngriff^  brm 
Ç)affr  obrr  brr  Wi^atbtung  auôgufcÇrn  gc- 
tignet  if. 
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*  18. 

ttfle  in  ben  16  unb  17  be|eia)neten 
Çanblungen  feflen  enttoeber  »on  îlmtôwrgen 
ober  auf  Sntrag  orrfolgt  anb  befiraft  toerben, 
fie  raÔgen  gegrn  tic  ©taatôeinrit&tungrn,  îJîajj- 
regeln,  8efyôrben  ober  $erfonen  be*  <S>taate6, 
in  torlctyem  bie  Dnicffcfcrift  trfcbîenen,  ober 
rine«  anbercn  33unbe«|iaattf  geridjtet  fein. 

SJelefbigungen  be«  Dber&aubte*  eine«  aué- 
loârtigcn  ©taate«  foflen  orrfolgt  unb  bejhaft 
twben,  in  fo  tocit  bei  auétoâirige  ©taat  ben 
©runbfaft  ber  fflegenfeitigfeit  angeuommen  |>at. 

S  19. 

Die  Strafen  toegen  Uebfrtrttung  brefooli- 
jeiH*ei  ©orfdjriftrn  ober  bet  oon  ben  eom- 
•etenten  23ebôrbcn  erlaffencn  brfonberra  8cr- 
botc  ftnb,  abgefrben  von  ben  bureb  brn  3flbûlt 
ber  Drudftbrift  ettoa  fonjrttflbfiften  ©trafen, 
|u  ertctmen. 

S  20. 

gùr  bie  burtji  ben3n&alt  einer  Drudfdjrtft 
fcegangenen  frrafbarrn  $>anblungen  ift  §tUt 
ifrant&erflicb  ju  rracbten,  toeltber  nac^  all- 
gemein  |rrafred;tHibrn  ©rtmbfâften  a(6  Urfceber 
ober  îbfilncbmrr  firafbar  erfc&rint. 

Der  Drudrr,  Serleger  ober  &ommtfftonâr 
(im  engeren  êtnne,  b.  berfeirigc,  ioelo>er 
efcne  Sîambaftntûcbung  rînefl  2?erlfger*  auf 
ber  <&d;rift  alé  bie  9>crfon  benannt  if,  buro> 
torl$e  ber  SBrrtrirb  beforgt  mirb),  in  fo  {cm 
fie  niebt  ait  Urbeber  ober  îbcilne^mer  obne 
bie§  jur  ©trafe  gepgen  nmben,  ftnb  mit  an- 
gemejfenen  ©elb*  ober  Okfàngnityrrafen  «uob 
fur  bie  galle  }u  bebrofceu, 

too  ber  Certaffer  nit^t  genannt, 

ober  nitbt  im  9erci$e  ber  GJericbtdbarfeit 

eine*  bcutfrfjen  JbunfcfGftaate*  ifi, 
ober  too  eine  Urbcrtrctnng  prc^pDlijrili(^rr 
SeQimmungen  oerûbl  tourbe. 
Diefrlben  fbnnrn  »on  ber  br^faOnârn  &aftung 
nacb  bem  Snneffrn  ber  rinylnen  S3unbe*rr- 
gierungen  nur  bann  befrrit  toerben,  »enn  fie 
tri  brr  erjlen  »eranttoortlid;eu  Çerntbmung 
ben  îlutor  benennen  unb  biefer  ficb  ira  Sun* 
fcîagebiete  beffnbet. 

Der  »eranln>ori(io}e  ftebacteur  eiirr  berio- 


GuiUAUJtB  M. 

bifojen  Drudfflrift  if»  lorgen  bc«  jlrafbareu 
3nbalte«  btrfelben  in  jenen  «u«nabm*fâCtn, 
too  er  nitbt  ait  Urbrbcr  ober  îb^rilnebner 
gur  ^traft  gr)ogrn  toerben  fann,  mit  einer 
brfonberrn  ©clb-  ober  ©cfangnijjftiafe  iu  b<" 
brofyen. 

$  21. 

Sffienn  Drudftfcriften  ben  Zbatbeftanb  einer 
frrafbaren  t>antlung  entb^alten,  fo  tfr  auf  i^re 
Unterbrûdnng  ober  SBcrnicfetung  |u  erfennen, 
au(^  n>enn  bie  Serurtyeilung  einer  flrafbaren 
^rrfen  ni$t  barait  oerbunben  n>erben  fann. 
ober  uberb^aupt  eine  ^perfon,  gegrn  n>cl$c  «ne 
«Infloge  geri^tet  aeroen  fônnte,  ntt^t  ge- 
geben  i|l. 

«  22. 

tteber  bie  3«{iânbi.i!eit  ber  Oertibtt  jur 
«burt^eilung  ber  bureb  ben  ^alt  son  Drud- 
f<^riften  brgangeuen  Serbrco>en  ober  SBtrgtbtn, 
fotoie  uba  bie  3uitânbigfcit  berfelbtn  ober 
btr  ttbmimfrratmbf^orben  }u  bem  (Srfennrntffe 
fiber  Unterbntfhing  »on  Dradf<^riftcn  ent- 
ft^ibtn  bie  Sanbt^gtfr^e,  (Sine  oorjugftpetfe 
SBertv  etfung  ber  bur^  bie  greffe  brgangeacn 
jlrofbûrcn  ^ûttblungrn  bor  ba£  ©cftbtoomrn- 
Ôfdcbt  ober  )ur  ôffenrlicbrn  IBerttaublung  foQ 
jebod  nitbt  flatt^bcn. 

S  23. 

Die  Serioaltungd'  unb  ©eriebtdbebérben 
ftnb  befagt,  }tint  ©e^ufe  ber  Sinleirung  be« 
^ierauf  aldbolb  aninregenben@trafberfûbrtn«, 
Dradfcbrfften  unb  bie  ju  ibrer  «erotelfâl. 
tignng  brfrtmmten  ^latten  unb  gormen  mit 
9ef(^lag  jtt  belegen. 

Drudfcbriftfn,  m\à)t  n?tgm  flrafbnren  3n- 
^alred  ober  toegen  ttebcrtrcrttng  ber  §§  4  unb 
7  mit  $ef$Iag  telegt  tourbrn,  b^rfen,  fo 
longe  bie  ^tfdplaQnA^nte  nid;t  vitbrr  oufge* 
boben  ifi,  torber  «rrbreitet,  nod;  burdj|  anber- 
toctten  îlbbrud  oerottlfâltigt  toerbtn. 
*24. 

StroffentUpJuttg  «on  ©erid;Mafteu ,  ©e- 
ridjttoerfcanblungrn  unb  91b{limmungen(  ton 
Seittanblungen  anberer  Scbftrben  ober  poli- 
tifeben  jttrbrrftyaftrn,  bann  ûber  ïrupoeube- 
toe^ungeu  unb  $ettbribjflu«a.*»mml  Ut  8au- 
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tti  ober  be«  £eutf<brn  ©unbeê  in  3ritcn 
«on  5tn>gégtfa^t  ober  fnncrrn  Unruben  fônnen 
ton  bcr  guftânbigen  ÎBeborbe  auê  tRucffitbtfn 
fmr  brn  ôffrntlicben  ÎHenfl  ober  bie  <&taaté- 
intmffm ,  nnter  ftnbrofyung  nngrmrffener 
Srrafen,  oerboren  ober  beftàrânft  toerben. 

Die  Woraen  ber  ©efû)»ornen  bûrfcn  in 
3eirungen  nnr  bel  ber  Wlttbeihmg  ûber  We 
Silbung  be«  ©c&tourgeritbtê  genannt  toerbcn. 
Çbenfo  barf  bie  îlntlagrftbrift  ober  ein  onbereê 
©cbrift|tûd  eineé  Griminalbrcjcffeé  ntc^t  eber 
oerôffenîlitbt  roerben,  nié  bté  bie  munblicbe 
Serbanblung  ftattgefunbtn  otrr  ber  Çrojefc 
ouf  anberem  SBege  fetrt  (înoe  errritbt  ba»« 

§  25. 

<&âmmtli$e  33unbeêregierungen  toerben  ba» 
fur  S  orge  rragen,  bail  bie  oorftebtnben  aU* 
gcmeinen  ©runbfa^e  in  SBtrffamfeit  treten, 
unb  ba§  ibre  ^reji»  uno  «Irofgefepe  mit 
benfelben  in  Uebereinftimmung  gebracbt  toerben  j 
fie  toerben  baoon,  toic  biefeé  geftbeben,  ber 
33u«beê»erfammlung  in  raôgltcbf!  furjer  grifr 
«njetge  erfatten  laffen. 

§  26. 

Der  polirifdje  2ltt4fû)u&  toirb  beonftrogt, 
noû>  Umflué  «on  jtuei  ^abren,  «nier  «rrûd- 
ficbtigiing  ber  bifl  babin  gemodjieN  (Snabrungen 
in  nâbcre  Chtoâgung  ju  jiefren,  ob  bie  in 
gegcntoârtigem  33eftbluffe  entbaUrnrn  Seftim- 
mungcn  fia)  5«r  SSrrbûtung  beé  SWifjbraucbS 
brr  «preèfreibeit  al*  genftgenb  ertoiefen  boben, 
unb  bicrftbcr  ber  33unbeé*erfamrohing ,  tinter 
23egiitad)iung  ber  rtwa  fur  nfttbig  eradjteren 
toeitcren  Slntrfige,  Sericbt  >u  trflaiien. 
Sur  gleicblouienben  îluéjng. 

©  i  m  o  n  t. 

Mém.  1.  partie,  n.  30  de  1856,  p.  253. 
V.  Ait.  R.  du  môme  jour. 
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Voulant  régler  et  assurer  l'exécution  de 
ladite  résolution  fédérale; 

Vu  l'art.  36  de  la  Constitution  et  la  loi  du 
6  mars  1818  ; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Administrateur- 
général  de  la  justice, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1.  . 
Les  autorisations  et  concessions  mention-  : 
nées  aux  §$  2  et  3  de  la  résolution  fédérale 
sngviséc  seront  accordée»  et  révoquées  par 
Notre  Administrateur-général  de  la  justice, 
après  que  le  Conseil  des  Administrateur»- , 
généraux  en  aura  délibéré. 

-Le  même  fonctionnaire  donnera  les  aver- 
tissements prévus  au  deuxième  ahaéa  du  S  2 
de  la  résolution  fédérale. 


1er  Décembre  1856.  —  Ar.  R.  sur  ta 
presse. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 
Vu  Notre  ordonnance  de  ce  jour,  ainsi  que 
la  résolution  fédérale  y  jointe ,  do  6  jnillet 
1854,  contre  les  abus  de  la  presse  ; 


Art.  2. 

Les  personnes  exerçant  actuellement  l'une 
des  professions  ou  industries  mentionnées 
aux  $$2  et  3  de  la  résolution  fédérale,  devront 
se  pourvoir  en  autorisation  ou  concession 
dans  les  dix  jours  de  la  publication  du  pré- 
sent arrêté. 

Dans  la  quinzaine  qui  suivra,  Notre  Admi- 
nistrateur-général de  la  justice  leur  fera  no- 
tifier la  décision  portant  autorisation  (con- 
cession) définitive  ou  révocable ,  ou  refus 
d'autorisation  (de  concession). 

Art.  3. 

En  exécution  du  §  5  de  la  résolution  fédé- 
rale et  de  l'art.  15  de  l'arrêté  du  23  sep*, 
tembre  1814,  un  exemplaire  de  tout  imprimé 
quittant  la  presse  sera  transmis  à  Notre  Admi- 
nistrateur-général de  la  justice,  un  deuxième 
exemplaire  au  procureur-général  d'Etat  et 
un  troisième  exemplaire  au  procureur  d'Etat 
du  lieu  de  la  publication,  et  s'il  n'y  en  a  pas, 
an  fonctionnaire  à  désigner  par  l'Administra* 
teur-général  de  la  justice. 

La  remise  de  ces  trois  exemplaires  pourra 
servir  pour  la  revendication  du  droit  de  copie, 
au  moyen  de  l'accomplissement  de  toutes  les 
autres  conditions  prescrites  en  l'art.  6  de  la 
loi  du  25  janvier  1817. 
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HkCÏK  DR  S.  M.  Gl'ILLAl'MR  TIÎ , 


A  l'égard  des  imprimé*  non  périodique*», 
la  remise  en  devra  être  effectuée  an  moins 
trois  fois  vingt-quatre  heures  avant  la  distri- 
bution. 

A  l'égard  des  imprimés  périodiques,  la  re- 
mise en  sera  effectuée  au  moins  une  heure 
avant  la  distribution  ou  l'expédition. 

Les  imprimés  paraissant  ailleurs  qu'à  Lu- 
xembourg seront  expédiés  à  l'Administration 
générale  de  la  justice  ot  au  parquet  de  la 
Cour,  au  plus  tard  par  le  premier  courrier 
partant  après  la  remise  au  procureur  d'Etat 
ou  au  fonctionnaire  désigné  par  l'administra- 
tear-général  de  la  justice. 

Sont  exceptés  de  la  disposition  du  présent 
article  les  imprimés  ayant  vingt  feuilles  d'im- 
pression on  plus. 

Art.  4. 

Notre  Administrateur-général  de  la  justice 
statuera  sur  les  demandes  tendant  à  faire  af- 
franchir des  publications  périodiques,  en  vertu 
du  $  7  de  la  résolution  fédérale,  de  l'obliga- 
tion de  constituer  un  rédacteur  responsable. 

Il  statuera  également  sur  les  demandes 
basées  sur  le  deuxième  alinéa  du  $  8  de  la 
résolution  fédérale. 

Dam  ces  deux  cas  l'autorisation  sera  tou- 
jours révocable. 

Les  interdictions  prévues  aU  dernier  alinéa 
du  $  8  de  la  résolution  fédérale,  seront  pro- 
noncées par  le  même  Administrateur  général. 

Les  journaux  actuellement  établis  auront 
un  délai  de  dix  jours,  à  dater  de  la  publica- 
tion du  présent  arrêté ,  pour  constituer  un 
rédacteur  responsable,  conformément  aux 
§|  7  et  8  de  la  résolution  fédérale. 

Art.  5. 

Notre  Administrateur-général  de  la  justice 
statuera  sur  les  demandes  tendantes  a  faire 
affranchir  des  publications  périodiques ,  en 
vertu  du  $  9  de  la  résolution  fédérale ,  de 
l'obligation  de  fournir  un  cautionnement. 

La  dispense  sera  toujours  révocable. 

Quant  aux  publications  soumises  à  cette 
obligation,  le  cautionnement  sera  de  cinq 
cent*  tbalers  (1875  francs)  pour  les  journaux 
paraissant  trois  fois  ou  moins  de  trojs  fois 


par  semaine,  et  de  mille  thalers  (37.r>0  franc») 
pour  les  journaux  paraissant  plus  de  trois  fois 

Notre  Administrateur-général  des  finances 
statuera  sur  le  mode  de  fournir  le  cautionne- 
Les  journaux  actuellement  établis  auront 
un  délai  d'un  mois  pour  fournir  le  cautionne- 
ment. 

Art.  6. 

Les  saisies  prévues  au  $  ?3  de  la  résolution 
fédérale  pourront  être  ordonnées  par  l'Ad- 
ministrateur-général  de  la  justice  et  par  tous 
les  officiers  de  la  police  judiciaire. 

Art.  7. 

Nos  Administrateurs-généraux  désigneront, 
chacun  pour  son  ressort,  les"  actes  et  faits 
dont,  en  vertu  du  $  24  de  la  résolution  fédé- 
rale, la  publication  est  à  interdire,  a  restreindre 
ou  à  soumettre  a  l'autorisation  préalable,  soit 
de  T Administrateur-général,  soit  de  l'autorité 
à  désigner  par  lui. 

En  outre  chaque  tribunal  pourra  interdire 
la  publication  des  débats  dans  les  affaires 
traitées  devant  lui. 

Art.  8. 

Seront  passibles  des  peines  déterminées  en 
l'art.  1.  de  la  loi  du  6  mars  1818: 

lw  Ceux  qui  sans  l'autorisation  (concession) 
de  l'Administratetir-gùnéral  de  la  justice,  ou 
contrairement  à  une  révocation  prononcée 
par  voie  judiciaire  ou  administrative,  exer- 
ceront l'une  des  professions  ou  industries 
mentionnées  aux  §  3  et  3  de  la  résolution 
fédérale  ; 

2°  Ceux  qui  continueront  l'exercice  do  ces 
professions  ou  industries,  sans  demander  l'au- 
torisation (concession)  prévue  en  l'art.  2  du 
présent  arrêté,  ou  après  un  refus  d'autorisa- 
tion (concession)  prononcé  en  conformité  du 
même  article; 

3°  Ceux  qui  contreviendront  au  f  4  de  la 
résolution  fédérale,  en  tant  que  la  contra- 
vention fie  tombe  pas  déjà  soas  les  disposi- 
tions des  art.  283  et  suivants  du  Code  pénal  ; 

4*  Ceux  qui  livreront  un  imprimé  à  la  pu- 
blicité même  partielle,  ou  qui  l'expédieront 
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avant  d'avoir  fait  la  remise  prévue  en  l'art.  3 
du  prêtent  arrêté,  ou  avant  l'expiration  des 
délais,  qui,  aux  termes  du  même  article, 
doivent  s'écouler  entre  la  remise  et  la  distri- 
bution ou  expédition,  et  ceux  qui  en  sous- 
trairont des  exemplaires  a  la  saisie  pratiquée 
eu  exécution  de  l'art.  6  du  présent  arrêté; 

5°  Ceux  qui  publieront  des  écrits  pério- 
diques soumis  à  l'obligation  de  constituer  un 
rédacteur  responsable ,  sans  indication  d'un 
pareil  rédacteur,  et  ceux  qui  indiqueront  des 
personnes  incapables  ou  interdites,  aux  termes 
du  $  8  de  la  résolution  fédérale  et  de  l'art.  4 
du  présent  arrêté,  ou  qui  indiqueront  soit  un 
nom  imaginaire ,  soit  le  nom  de  personnes 
qui  n'ont  pas  réellement  assumé  la  responsa- 
bilité de  la  rédaction; 

6°  Ceux  qui  publieront  des  écrits  soumis  à 
cautionnement,  avant  d'avoir  fourni  ce  cau- 
tionnement; et  ceux  qui,  à  l'expiration  du 
délai  de  quatre  semaines ,  mentionné  au  $  1 1 
de  la  résolution  fédérale ,  continueront  une 
pareille  publication,  avant  d'avoir  parfait  le 
cautionnement; 

7°  Ceux  qui  refuseront  ou  seront  en  retard 
de  faire  les  publication*  ordonnées  en  vertu 
des  $$  13  et  14  de  la  résolution  fédérale  ;  et 
ceux  qui,  contrairement  au  premier  alinéa 
du  $,14,  accompagneront  les  publications  y 
mentionnées  d'ajoutés  ou  observations  ; 

8°  Ceux  qui ,  en  contravention  du  dernier 
aUnéa  du  $  23  de  la  résolution  fédérale,  re- 
produiront des  imprimés  ou  le  contenu  d'im- 
primés saisis ,  aussi  longtemps  que  la  saisie 
n'aura  pas  été  levée; 

9°  Ceux  qui  publieront  des  actes  ou  faits 
dont  la  publication  est  interdite  par  le  $  24 
de  la  résolution  fédérale,  ou  en  conformité 
de  l'art.  7  du  présent  arrêté. 

Les  pénalités  comminées  par  le  présent 
article  seront  appliquées  i  toute  personne 
qui  aura  commis  la  contravention  ou  qui  y 
aura  sciemment  contribué. 

L'imprimeur  et  l'éditeurou  commissionnaire 
($  20  de  la  résolution  fédérale) ,  seront  tou- 
jours considérés  et  punis  comme  auteurs  de 
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la  contravention,  à  moins  qu'ils  ne  fournissent 
la  preuve  qu'elle  a  été  commise  par  d'autres 
et  indépendamment  de  leur  volonté,  et  qu'ils 
ont  pris  les  précautions  suffisantes  pour  pré- 
venir les  contraventions. 

Art.  9. 

Les  dispositions  du  présent  arrêté  relatives 
aux  imprimés  seront  appliquées  non  seule- 
ment aux  produits  de  la  presse,  mais  aussi  à 
toute  autre  .reproduction  multipliée  d'écrits 
ou  d'images,  opérée  par  des  moyens  mé- 
caniques. 

Pareillement  l'impression  suivie  de  la  re- 
mise à  l'une  ou  à  l'autre  des  autorités  dé- 
signées en  l'art.  3  du  présent  arrêté,  ou  suivie 
d'une  distribution  môme  partielle  seulement, 
sera  entièrement  assimilée,  quant  à  l'applica- 
tion des  dispositions  du  présent  arrêté  et  de 
la  résolution  fédérale,  à  la  publication  con- 
sommée. 

Walferdange,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 
Eyacheii, 
Mém.  1.  partie,  n.  30  de  1856,  p.  260. 

i"  Décembre  1856.  —  Or  don.  royale 
portant  promulgation  de  la  réso- 
lution fédérale  du  13  juillet  1854 
sur  les  associations. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 
Vu  la  résolution  de  la  haute  Diète  germa- 
nique du  13  juillet  1854,  sur  les  associations; 
Vu  l'art.  1.  de  la  Constitution; 
Sur  le  rapport  de  Notre  Administrateur- 
général  des  affaires  étrangères,  Président  du 
conseil; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 
Art.  1. 

La  résolution  de  la  haute  Diète  germanique, 
du  13  juillet  1854,  sur  les  associations,  sera 
publiée  par  la  voie  du  Mémorial ,  sur  extrait 
du  protocole  des  séances  de  la  Diète,  certifié 
conforme  par  Notre  susdit  Administratcur- 
géuéral,  Président,  pour  avoir  force  obliga- 
toire dans  Notre  Grand-Duché  et  pour  être 

32 
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observée  et  exécutée  par  tons  ceux  que  la 
chose  concerne. 

Art.  2. 

Nos  Administrateurs-généraux  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Mémorial  avecla  résolution prémentîonnée 
de  la  haute  Diète  germanique,  pour  être  exé- 
cutoire à  dater  de  son  insertion. 

Walferdange,   HENRI, 

Prince  rffs  Pays-Bas. 

JUsjng  ans  2)tm  ^rotoholl  &er  $)BirtfSt>rr- 
ftamUng;  21.  Silfnng,  00m  13.  Jnlt  1854, 

§219. 

Sefcblufi: 
T)a  e*  im  ^ntereffe  ber  gemetnfamen  Sttbcr- 
\tit  unb  Drbnung  geboltn  erfibrint,  aflgr- 
mtinc  OrunbfâÇc  fur  ba«  Sertinôtocfen  in 
ben  fatnmtlidjrn  btutftbrn  Sunbe$|taaien  ouf- 
îufleflen,  fo  haben  ftû)  bie  bécbflm  unb  bobett 
Sunbe«rfgierungen  ûbtr  natyftrbrnbe  Sepim» 
mungen  »ereinigi.  ^ 

3n  allen  beutfû)rn  Sunbeéftaaten  bûrfen 
nur  felcbe  Sereine  gtbulfcft  roerben,  bie  fia) 
bnrfiber  genûgenb  nu*itt»tifen  termôgen,  bafc 
ibre  3»tde  mit  ber  Sunbt«»  unb  8onbe$ge* 
fe&gebung  im  Œiiiîtonge  fleben,  unb  bie  Bffent- 
Iicbe  Drtnung  unb  Sitbtrbett  niû)t  gefabrben. 
§  2. 

Die  ettijelnen  Sunbeérrgierungen  werben 
brmnaû)  bic  nëtbtgrn  ttnorbnungrn  irejfcn, 
ura  «en  ber  €inriû)htng  unb  ben  Stotâtn 
tincô  jeben  Sereine*,  fettobl  tm  Seginne  ait 
im  8aufe  femer  Gritfenj  unb  2Bir!famfeit, 
jtenntni*  nehmen  ,u  lônnen. 

§3. 

3n  Sejfefcung  ouf  politifdje  Sereine  in«- 
befonbere  mu&,  fofern  berartige  Sereine  niebt 
nad)  9Hatgab<  ber  fianbeigefeÇfltbung  ûber.» 
baupt  unierfagt  fînb,  obi r  boa)  etuer  fur  feben 
gafl  brfonberâ  }tt  ertbeilenben  obrigteitHcbm 
Girncbraigung  beburfen,  Me  behrffrnbe  ©loots- 
regierung  fia)  in  ber  gage  befinten,  «ad;  Wajj- 
gobt  ber  Umftanbf,  befonbere  torûbergehenbe 
S<ia)  rànfnngen  unb  Seibole  erlaffen  iu  lônntn. 


GofLUUM  III. 

§  4. 

Uflgemein  fînb  fût  politifdje  SnrHne  no* 
^ ol  cube  33  c ^  1^  x drtïu w f n      r     tl f  utt Q 
bringen  s 

1.  SKinbtrjâbage,  SebrUnge  unb  ©tbùlcr 

bûrfen  ftd;  on  foldjen  Sertiwn  niebt 
bethetligen; 

2.  3ebe  Serbinbung  mit  onbern  Screfaen 

<{*  unflattbaft. 

§  5. 

3n  oHen  Sunbeêjîaaten  muft  ber  2anbe«- 
reglerung  nia)t  nur  bac  9lea)t  iujieben,  bit 
Serfammlungen  folà)er  Sereine,  torlc^e,  obne 
im  Sepfce  eiiter  befcnbrren  ftootlia)e«  Wner- 
fcnnung,  bejiebungtocife  ©enebmiguug  }U 
fein,  ftd;  mil  Jffentliajen  «ngelegenbeiten  be- 
febafttgen,  ubrigfeitlid)  ubertooeben  |U  Iojfrn, 
fonbera  tt  mu^  ben  betreffrnben  obrigtritlid;rn 
ïlbgecrbneten  oueb  ûbfToll  bit  Sefugntfl  ein» 
gerânmt  t»erben ,  jebe  Serfamrolnng  eined 
foldben  Streinô  oufoulôfen,  fofern  entmeber 
bie  ibrtn  3ufammenrritt  bebingenben  gôrm- 
litbfeiun  nitbt  beobacbjet  trorben  fmb ,  ober 
ober  ter  Snbati  ber  Serbanblungen  eine  in 
ber  giotbtoenbigreit  ber  «ufrecbt^olrnng  ber 
OJcffbe,  jo»ie  ber  offentUdjen  ©itberbeit  unb 
Drbnung  begrûnbete  Seronloffung  borbietet. 

§6. 

Die  betoaffnere  SRatbt  borf  ficb  nid;t  on- 
bei«#  ol*  ouf  SBefet)!  ïerfammeln  unb  tneber 
in  noth  auper  bem  Dienfre  berotbfcbKigen; 
^rrfammlungen  nnb  Sereine  Jebe*  %\}ti\t  ber 
p^cbenben  $>ecre  unb  ber  fionbwtbr  jnr  Se* 
rotbnng  ober  Sefo)Iu|faff»tng  ûber  miiitorifû)* 
©efeble  unb  «norbnungen  finb  oueb  bonnf 
locnn  biefelben  nttxjt  jufommenberufen  finb, 
nnterfogt. 

§  7. 

3u»iberhanblungeit  gegen  bie  ou*  3tnlafî 
borPebtnbcr  Stflimmungen  in  ben  cinjelnen 
Sunfceépooten  getrojftnen  «norbnungen  fmb 
mit  entfprcjhenben  ©trafen  ju  belegen. 

§a 

3m  3ntere|f«  ber  gemeinfomen  ©itberbett 
berp9i(hten  fie*  fômmtlitbe  Sunbedregierungen 
femer,  bie  Ut  ibrcit  Ofcbietcn  ettoo  ncd)  be- 
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ftebcnbtn  Hrbritcrttr rrfne  «nb  Srrbrubmtngrn. 
tr>rlû)e  politifd;*,  foriolifHfcbt  obrr  communi- 
fliftbc  3»hfc  wrfolgen,  Wwtea  8tori  SRonatnt 
flufjubcben,  unb  bie  «RwbUbung  folcbtr  Str- 
btttbnnfl«  bci  etrafe  ju  wrbttrm. 
$ûr  glrtcblautcnbcn  3lut)ug. 

6  i  i  o  a  t. 

Mcm.  1.  partie,  n.  30  de  1855,  p.  267. 
Voir  Arr.  R.  dn  môme  jour. 
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1er  Décembre  1856.  —  Arrêté  royal 
grand-ducal  concernant  l'exécu- 
tion de  la  résolution  fédérale,  du 
13 juillet  t&54,  sur  les  associations. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 

Vu  Notre  ordonnance  de  ce  jour,  concer- 
nant Ja  publication  de  la  résolution  fédérale, 
du  13  juillet  1854,  sur  les  associations; 

Vonlant  régler  et  assurer  l'exécution  de  la- 
dite résolution  fédérale; 

Vu  l'art.  36  de  la  Constitution  et  la  loi  du 
6  mars  1818; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1. 

Toute  association  de  plus  de  vingt  per- 
sonnes, dont  le  but  sera  de  se  réunir  tous  les 
jours  ou  à  certains  jours,  devra ,  dans  le  mois 
de  sa  formation,  en  donner,  par  écrit,  avis  à 
Notre  Administrateur-général  de  la  justice, 
avec  indication  de  ses  administrateurs,  et  en 
y  joignant  ses  statuts,  ainsi  que  la  liste  no- 
minative de  ses  membres. 

Les  sociétés  ou  associations  actuellement 
existantes  sont  tenues  de  transmettre  les 
mêmes  renseignements  à  Notre  Administra- 
teur-général de  la  justice,  dans  le  mois  de 
la  publication  du  présent  arrêté. 

Art.  2. 

Pareille  communication  devra  être  faite,  en 
tout  temps,  sur  leur  demande,  au  procureur 
d'Etat,  au  commissaire  de  district  et  au  bourg- 
mestre ou  au  commissaire  de  police,  lesquels 
ont  aussi  le  droit  d'exiger  des  explications  et 
l'exhibition  de  tous  documents  existants  sur 
l'organualion  et  le  but  d'une  association. 


Art.  3. 

Tout  changement  d'administrateurs  ou  de 
statuts  devra  être  porté,  dans  le  mois,  à  la 
connaissance  de  l'Administrateur-général  de 
la  justice,  auquel  il  sera  également  transmis, 
dans  le  courant  du  mois  de  janvier  de  chaque 
année,  un  état  nominatif  des  changements 
survenus  parmi  les  membres  de  la  société 
pendant  l'année  précédente. 

Art.  4. 

Notre  Administrateur-général  de  la  justice 
peut  interdire  la  réunion  en  assemblée  et  pro- 
noncer la  dissolution  de  toute  association, 
dont  les  tendances  seraient  dangereuses  pour 
la  sûreté  et  l'ordre  publics  ou  en  désaccord 
avec  la  législation  fédérale  ou  grand-ducale. 

Art.  5. 

Il  est  défendu  à  toute  association  ouvrière 
ou  confrérie,  de  poursuivre  un  but  politique, 
socialiste  ou  communiste. 

Art.  6. 

Sont  passibles  des  peines  déterminées  à 
l'art.  1.  de  la  loi  du  6  mars  1818: 

1°  Les  chefs,  directeurs  ou  administrateurs 
d'une  association,  qui  auront  négligé  de  four- 
nir les  renseignements  prescrits  par  les  art.  1 
et  3  ci-dessus,  ou  qui,  un  mois  après  une 
première  ou  ultérieure  condamnation,  n'au- 
ront pas  transmis  les  mômes  renseignements 
à  l'Administrateur-général  de  la  justice  ou  qui 
auront  refusé  les  communications  qui  leur  au- 
ront été  demandées  conformément  à  l'art.  2 
du  présent  arrêté; 

2°  Ceux  qui  sciemment  assisteront  à  une 
réunion  interdite  ou  continueront  à  faire  par- 
tie d'une  association  dissoute  en  exécution  de 
l'art.  4  du  présent  arrêté; 

3°  Ceux  qui  contreviendront  au  $  4  de  la 
résolution  fédérale  du  13  juillet  1854; 

4°  Les  chefs,  directeurs  ou  administrateurs 
d'une  association  politique,  dans  laquelle  aura 
été  admis  un  mineur,  un  apprenti-ouvrier  ou 
un  écolier; 

5°  Les  membres  faisant  partie  d'une  asso- 
ciation ouvrière  ou  confrérie,  qui  enfrein- 
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dront  la  défense  portée  par  l'art.  5  du  présent 
arrêté. 

Art.  7. 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Mémorial, 
pour  être  exécuté  et  observé  par  tous  ceux 
que  la  chose  concerne,  ù  dater  de  son  in- 
sertion. 

Walfcrdaoge,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 
Eyaehcn. 

Mém.  1.  partie,  n.  30  de  1856,  p.  269. 


1er  Décembre  1856.  —  Ord.  royale 
grand-ducale  portant  approbation 
de  la  contention  du  4—28  novemb. 
1856,  relative  aux  chemins  de  fer 
luxembourgeois. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 
Vu  l'art.  4  de  l'ordonnance  royale  grand- 
ducale  du  27  novembre  1856,  portant  révi- 
sion de  la  Constitution  ; 

Sur  le  rapport  du  Conseil  de  Nos  Adminis- 
trateurs-généraux ; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 

Art.  i. 

Est  approuvée  la  convention  du  4-28  no- 
vembre 1856,  portant  concession  définitive 
du  chemin  de  Ter  de  Luxembourg  a  lajron- 
tière-nord  du  Grand-Duché,  et  modification 
du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  25 
novembre  1855. 

Art.  2. 

Il  sera  pourvu  par  une  loi  spéciale  aux 
moyens  de  faire  face  aux  obligations  résul- 
tant de  Tari.  1.,  $  4,  et  de  l'art.  2,  $  1.,  de  la 
prédite  convention. 

Luxembourg,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 
Slmena,  Adm.-gén.  des  a(f.  étrnng.,  Prés. 
Warth-Paqaet,  Adm.-gén.  de  l'intérieur. 
Serrait»,  Adm.-gén.  des  finances. 
Eyachen ,  Adm.-gén.  de  la  justice. 
De  Scberff,  Adm.-gén.  des  trav.  publics. 


GUILLAOXE  III. 

CONVENTION  DU  4 -28JjflV^lB^EJ8^6. 


bourg,  représenté  par  M.  P.  de  Scherff,  Ad- 
ministrateur-général des  travaux  publics, 


Adolph*  F  acier,  banquier,  demeu- 
rant à  Nancy,  d'autre  part ,  . 
Et  encore  à  l'intervention  de  Monsieur  S<e- 
ingénieur  civil,  demeurant  ù 


Nancy; 

Il  a  été  convenu,  dans  le  but  d'assurer  la 
réalisation  du  réseau  complet  des  chemins  de 
fer  luxembourgeois,  ce  qui  suit  : 
Article  premier. 

§  1.  Le  sieur  Favitr  s'oblige  définitivement 
à  exécuter  la  ligne  du  Nord  concédée  par  la 
deuxième  convention  du  9  nov.  1855,  approu- 
vée par  l'art.  2  de  la  loi  du  25  nov.  1855, 
et  renonce  aux  conditions  de  dépense  et  d'ex- 
tension stipulées  par  ladite  convention. 

$  2.  Un  plan  et  des  projets  complets  em- 
brassant tous  les  détails  des  travaux  d'exécu- 
tion et  de  ceux  nécessaires  à  l'exploitation 
de  la  ligne  seront  soumis  à  l'approbation  dé- 
finitive du  Gouvernement  avant  le  1.  sep- 
tembre 1857. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté  d'adopter 
le  tracé  le  moins  coûteux  et  d'établir  une 
rampe  unique  de  trente  millimètres  par  mètre 
au  maximum ,  pour  gagner  le  sommet  des  Ar- 
dennes,  pourvu  que  le  tracé  soit  d'ailleurs 
conforme  aux  prescriptions  du  cahier  des 
charges. 

§  3.  Le  délai  pour  la  construction  et  la  mise 
en  exploitation  de  la  ligne  entière  est  -fixé  à 
six  ans,  à  dater  de  l'approbation  des  plans. 

La  section  de  Luxembourg  ù  Diekirch  de- 
vra être  achevée  en  quatre  ans  et  demi  à  dater 
de  la  môme  époque.  Elle  devTa  être  achevée 
en  quatre  ans,  dans  le  cas  où  une  partie  du 
tracé  serait  commune  à  la  ligne  de  Trêves. 

Le  concessionnaire  s'engage  à  rejoindre, 
dans  le  même  délai  de  six  ans,  les  extensions 
qui  seraient  établies  sur  les  territoires  prus- 
sien et  belge,  ou  sur  l'un  de  ces 
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dans  les  directions  de  Spa,  Aii-la-Chapelle 
et  Schleiden. 

Si  l'une  ou  l'autre  de  ce»  extensions  n'était 
établie  qu'après  l'achèvement  de  la  ligne,  le 
concessionnaire  demeurera  obligé  de  la  re- 
joindre dans  le  délai  à  déterminer  par  le 
Gouvernement. 

$  4.  Le  Gouvernement  accorde  au  conces- 
sionnaire une  subvention  de  trois  millions  de 
irancs  pour  les  travaoï de  la  ligne  du  Nord. 

Un  tiers  de  cette  somme  sera  payé  un  an 
après  le  commencement  des  travaux  concer- 
nant exclusivement  la  ligne  du  Nord.  Le  deu- 
xième tiers  sera  payé  un  an  après  le  premier 
paiement,  et  le  troisième  tiers,  un  an  après 
le  deuxième  paiement. 

Les  paiements  ne  seront  d'ailleurs  effectués 
qu'autant  que  le  concessionnaire  aura  fourni 
au  préalable  l'équivalent  en  acquisition  de 
terrains  ou  travaux,  savoir:  pour  le  premier 
tiers  sur  la  ligne  de  Luxembourg-Diekirch,  et 
pour  les  deux  autres  tiers  sur  la  ligne  de 
Diekirch-Weiswampach,  et  qu'il  aura  rempli 
toutes  les  obligations  que  ses  concessions  lui 
imposent  jusque-là. 

La  subvention  sera  remboursée  au  trésor 
do  Grand-Duché  sur  la  moitié  delà  portion 
du  revenu  net  de  toutes  les  lignes  concédées 
excédant  sept  pour  cent. 

Les  frais  de  construction  des  lignes  seront 
justifiés  par  des  pièces  de  comptabilité  régu- 
lières et ,  en  cas  de  formation  d'une  société 
anonyme,  par  la  production  de  traités  et  mar- 
chés régulièrement  conclus  par  le  conseil 
d'administration. 

Un  règlement  d'administration  publique  dé- 
terminera les  formes  suivant  lesquelles  le 
concessionnaire  aura  à  justifier  vis-à-vis  de 
l'Etat  et  sous  le  contrôle  de  l'administration 
supérieure  :  1°  des  frais  annuels  d'entretien 
et  d'exploitation;  2°  des  recettes. 

$  5.  Pour  assurer  l'exécution  de  tous  ses 
engagements  concernant  l'exécution  de  la 
ligne  du  Nord,  le  concessionnaire  a  fourni  un 
cautionnement  de  cinq  cent  mille  francs. 

Un  tiers  de  ce  cautionnement  sera  rem- 
boursé aprèa  la  mise  en  exploitation  de  lascc- 
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tion  de  Luxembourg  à  Diekirch;  les  deux  au- 
tres tiers  après  la  mise  en  exploitation  de  la 
ligne  entière. 

Art.  2. 

Le  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  25 
novembre  1855  est  modifié  et  expliqué  comme 
suit,  dans  son  application  aux  quatre  lignes 
concédées. 

$  i.  Les  concessionnaires  sont  dispensés  de 
toute  contribution  aux  travaux  de  fortification 
que  l'établissement  de  la  gare  de  Luxembourg 
et  le  passage  par  le  rayon  de  la  forteresse 
peuvent  rendre  nécessaires;  mais  ils  suppor- 
teront seuls  les  conséquences  de  la  servitude 
militaire  relativement  aux  constructions  qu'ils 
établiront  dans  le  rayon  de  la  place. 

Pour  le  cas  où  le  Gouvernement  exigerait 
l'emplacement  de  la  gare  dans  l'intérieur  des 
fortifications  ou  à  un  endroit  plus  rapproché 
de  la  place,  que  celui  proposé  par  les  conces- 
sionnaires dans  les  conditions  indiquées  ci- 
après,  il  bonifiera  aux  concessionnaires  l'ex- 
cédant de  la  dépense  nécessitée  par  un  pareil 
emplacement  sur  la  dépense  qu'entraînerait 
un  emplacement  choisi  sous  le  canon  de  la 
place  et  que  les  concessionnaires  auraient 
proposé  dans  des  conditions  reconnues  accep- 
tables par  le  Gouvernement ,  sous  le  rapport 
des  tracés,  de  la  défense  de  la  place  et  des 
communications  avec  la  ville  ;  si  mieux  n'aime 
le  Gouvernement  se  charger  directement  de 
l'exécution  des  travaux  nécessités  par  un  pa- 
reil déplacement. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  chiffre  de  la  dé- 
pense affectée  à  chacun  des  emplacements,  ce 
chiffre  sera  déterminé,  en  dernier  ressort, 
par  deux  arbitres  désignés  l'un  par  le  Gou- 
vernement et  l'autre  par  les  concessionnaires, 
lesquels,  en  cas  de  désaccord  entre  eux,  dé- 
signeront un  surarbitre. 

$  2.  Les  terrassements  seront  immédiate- 
ment établis  pour  deux  voies  et  le  minimum 
du  poids  des  rails  est  porté  à  trente  kilqgr.  le 
mètre  courant. 

$  3.  Le  tarif  pour  le  transport  des  marchan- 
dises de  troisième  classe  est  réduit  é  quarante- 
cinq  centimes  par  lieue  et  par  tonne. 
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En  cas  de  cherté  extraordinaire  des  subsis- 
tances, l'administration  supérieure  aura  le 
droit  d'exiger  la  réduction  temporaire  du  prix 
de  transport  pour  les  denrées  d'approvision- 
nement, à  trente  centimes  par  lieue  et  par 
tonne. 

§  4.  Le  terme  de  nonantc-neuf  ans,  fixé  par 
l'art.  17  du  cahier  des  charges,  pour  la  durée 
de  la  concession ,  commence  à  courir,  pour 
les  quatre  lignes  concédées,  à  dater  de  l'épo- 
que Gxée  par  les  lettres  privées  annexées  à  la 
convention  du  9  novembre  1855,  pour  l'achè- 
vement des  lignes  d'Arlon  et  de  Trêves. 

$  5.  Les  concessions  accordées  par  la  pré- 
sente convention  et  celles  du  9  novembre 
1855  pourront  être  rétrocédées  dans  leur  en- 
semble, à  charge,  parles  cessionnaires,  de 
se  soumettre  vis-à-vis  du  Gouvernement  à  la 
stricte  exécution  de  toutes  les  obligations  ré- 
sultant desdites  conventions  et  du  cahier  des 
charges. 

Les  concessionnaires  resteront  néanmoins 
tenus  solidairement  de  l'exécution  de  ces  obli- 
gations jusqu'après  la  formation  d'une  société 
auonyme. 

Art.  3. 

Est  intervenu  le  sieur  Stéphane  Jouve,  in- 
génieur civil  et  concessionnaire,  avec  le  sieur 
Favier,  les  lignes  vers  Ar Ion,  Trêves  et  Thion- 
ville,  lequel  a  déclaré  consentir  à  toutes  les 
modifications  introduites  par  les  présentes 
dans  les  clauses  et  conditions  de  la  concession 
du  9  novembre  1855. 

Les  sieurs  Favier  et  Jouve  élisent  domicile 
à  Luxembourg  pour  l'exécution,  tant  de  la 
présente  convention  que  des  conventions  du 
9  novembre  1855  et  de  leurs  annexes. 

Art.  4. 

La  présente  convention  est  faite  sous  la 
réserve  de  l'approbation  législative. 
Fait  en  triple. 

A  Nancy,  le  4  novembre  1856. 

(Signés)  A.  FAYIEU.  JOUVE. 
A  Luxembourg,  le  28  novembre  1856. 

(Signé)  V.  DE  SCIIERFF. 
En  exécution  de  l'art.  3  ci-dessus,  nous  dé- 


f.  GoiLLAVXK  III. 

clarons  élire  domicile  en  l'étude  de  M*  Ch. 
Simonis ,  avocat-avoué  a  Luxembourg. 

Nancy,  le  4  novembre  1856. 

(Signés)  A.  FAVIER.  JOUVE. 

Mém.  t.  partie,  n.  31  de  1856,  p.  273. 

f3  Décembre  1856.  —  Arr.  R.  Mise  en 
vigueur  du  tarif  douanier  pour 
1857  et  années  suivantes. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc. 
Vu  l'art.  2  de  la  loi  du  23  janvier  1854  ; 
Sur  le  rapport  de  Notre  Administrateur- 
général  des  finances  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1. 

Le  tarif  douanier  annexé  au  présent  sera 
publié  par  le  Mémorial  pour  entrer  en  vigueur 
dans  le  Grand-Duché  au  1.  janvier  1857. 

Walferdange,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bcu. 
L.*J.-E.  Serval». 

fttr  bîc  3cu  »doî  1.  Sanuar  1857  ab. 

(Srjtt  SlbtfeeUung. 
Œfgfnftoniif ,  wldje  gnr  heintr  £bgûbf 
tntrrvorfcQ  fin). 

1.  Hbfafle  von  QHaâbitttcn,  bc*glrîû>n  €<bcr- 
brn  unb  $3rttû)  »on  ©la*  unb  ^orjtflan, 
«on  brr  23Uiget»innung  0BU(gefrà&,  $(rt- 
Slbsufl  ober  Slbjlria)  unb  Slciafcbe);  »on 
ter  ©elb-  unb  «Silber.SJeaibeirung  (SRûnj- 
gra&Oj  »on  Scifenfiebmirn  bit  Untcrlaugt  ; 
©lut  »on  gefcblacblfltm  Sifb,  foroobl  flttf- 
{igté  at*  eîngetrotfnctcé  ; 

2-  SBmimt,  ©tràucbe  unb  dtrbcn  jnm  S?«* 
pffan^cn,  ingUicbm  lebenbe  ©rttâtbfc  in 
îôpftn  obtr  5titbr!ni 

3.  SBîencnjlôtfc  mit  Ubenbcn  Sttnm; 

4.  93rantittvrtnfpultg  ; 

5.  "Eungtr,  tbttrtfû)c  r  ;  bréglefcbcn  onbtre 
Dungungémittcl ,  a\i  :  ouégrlnuglc  «fû)r, 
ffalfàfd;cr,  5tnoo)rnfa>auin  obtr  3udwrtf, 
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Qûngrfala,  Ufctered  but  nnf  befonbere  €r» 
Iaubnifefàeiue  unb  unter  Contrôle  ber  Cer» 
menbung  ; 

6.  Sien 

7.  (STbeti  unb  Crje,  bie  m'ebt  mit  einem  3ofl- 
fdpe  namenrlic*  betrojfen  finb,  aïé:  So!u«, 
©im*fieût,  ©lutjhin,  ©raunretb,  Braun- 
foin;  gtlbr,  griine,  reibe  garbenerbe;  robft 
glu&fpaib  in  Srûden,  rober<»<pa,  grbrannter 
®ip*  unb  5ralf,  ©Mpbtt  (Wetfblei,  SBaffcr* 
blei);  Jtobalter  je  ;  robe  fircibr,  Setym,  SRergel, 
Dfer,  9lotbfiein,  ©anb,  'Scbmirgel,  <8«&toer» 
fpatb  (in  frvftaûijirien  (Sfûden),  gftoôbn- 
licber  Sêpferibon  unb  Çfeifenerbe,  îêpfer* 
tyoo  fur  ^  erjeflan.gabrifen  (^or)fflancrbc), 
îripel,  ttmbra,  SBalfererbe  u.  a.; 

8.  ttrjruflniffe  be*  îlderbauetf  unb  brr  2?ifb* 
jucfct  eineô  etnjelnen  bon  btr  3 
burd>f$nitrrnen  ganbguttf,  beffen  ffiobn- 
ober  ©irtbfdjnfi^fltbâube  intmbalb  fciefer 
©reuje  btlegen  fin*; 

9.  gif#e,  friftbe,  unb  ffrebfe  (glufifrrbfe)  ; 
betfgJeiûjen  frifebe,  unoudgtfcbâlte  3Hufd?tln  ; 

10.  gelbfrû$te  unb  <9etreibe  in  ©arbtn,  rote 
bcrglei$cn  unmittelbar  bom  gelbe  einge- 
fûbrt  roerbenj  gtocb«  unb  $anf,  gerôjht 
ober  ungerôjH  in  ©tengeln  unb  Sunben; 
ferner  ©raé,  gulterfrâuter  unb  $>eu,  au$ 
$eufaamen  j 

11.  ©arte  ngetpâcife ,  frifaje,  al«  :  «lumen, 
Oemiife  unb  Jtrcuirartcn ,  Aartcffrln  unb 
SRûben,  efcbnre  aBurjeln  je,  autb  friftyc 
flrapprourjeln ,  ingleidjen  geuerfcbroamm, 
rober;  ungctrcrfnrtc  (St^ortcn  ;  gktbten, 
9Heoô  unb  àrbnûfFe  (£rb»9>i|iajien);  ffarbett 
•ber  SBebe  rbiftcln  ; 

12.  ©ffliigel  unb  Hcincô  TObpret  aflet  «rtj 

13.  ©lafur-  unb  #afner.@rj  (Àlquifoux); 

14.  ©olb  unb  ©ilber,  gemûnjt,  in  23arren 
unb  93rucb,  mit  «uéffllufj  brr  frembm 
ftlbrrbaltigen  ©cfreibemûnje  ;  au#  Jtupfer- 
afae  ; 

15.  fcau«geratbe  unb  Sfftften,  gebrnucbtr,  ge- 
tragene  JUeibrr  unb  ©âfebe,  gebrau#te 
gabriigerâtfrfcbaften  unb  gebrautyea  fcanb- 
miUim,  »on  «njicbcnbcn  jur  eigcnen 


©tnu&ung;  aucb  ouf  befonbrre  6rlaubni& 
neue  Stlciber,  SBSjtbe  uno  <£jfeften,  fnfofcrn 
fit  2lu«fratlunfl«gegeii(iânbe  »on  îlualânbern 
finb,  torlc^e  fi$  aud  Seranlaffung  ir>rcr 
Serbciratbuug  im  îanbe  nieberlaffen; 

16.  frolj:  $rennboljbetbemSanbiran«perfc, 
nucb  9tei|tg  unb  Sefrn  barau«,  ferner  JBon- 
unb  ftu&bolj  (einf<$liefli(b  glt^twtiben), 
t»t\à)ti  ju  Sonbe  aerf«brcn  feitfe  unb  nic^t 
nacb  fincr  $ol}abJage  jum  Strf^iffcn  be- 
(itmmt  tf)» 

^nmerfung.  X)tnt8<inbtran<porte  toirb 
bad  S3fiflôf?fn  ht  lofrn  ©rurfen  ouf 
glo|fanâlrn  unb  glo^bacbcn  qUiâf  gc« 
oebtet. 

17.  AUtbungdPrfe  unb  ffiâftbf,  n>rl$e  9i«i- 
ftnbe,  gubrleutc  unb  ®$iff«r  jn  Ibrcm  ©c- 
brau^r,  au$  t)anbtoti!«iftrg,  roflcbciJ  rri- 
ftnbe  fcûnbtttrfer,  fotoic  ©erât^e  unb  3n- 
firumcnte,  wtl^c  rdfmbe  itunftltr  jur 
«uftubung  tyut  Serufc*  mit  ficb  fubren; 
ingUi^en  «Wujlfrforren  unb  Wuftft  fn  31b- 
f^nitttn  ober  ^roben,  bie  nur  jum  ©e- 
brauc^e  alô  folcbc  gceignet  finb,  bann  bie 
SBngen  brr  SHciftnbftt,  frrnrr  bie  bti  bem 
(Eingnnge  uber  bie  ©rtnje  jum  ^erfonen- 
ober  SBaorentranSporte  bienenben  unb  nur 
br«balb  eingebrnben  l?Bûgen  nnb  SBaffer- 
fabijeuge,  lefcrere  mit  (Stnfc^Iu^  ber  bnrouf 
bepubli(ben  gebrau^ttn  3n»entarien^ûde, 
irtfofern  bie  *S coiffe  ^ludlântern  âfbôrcn, 
ober  infofem  inlânbifdje  @d?lfff  bie  nâm- 
licben  obrr  gleic^artige  3n9rntarienftur!e 
einfûbren,  a\i  fie  bri  bem  9lu6gange  an 
33orb  bottm;  5Heifegeratbe,  auty  S3trjtb- 
rungdgrgtn^ânbe  jum  9ietfrt>erbrnnc^c  ; 

18. 5tunftfa$en,  melc^e  ju  5tunfl-îluôjleDungen 
ober  fur  ianbe3b«»K$e  itunji-Onfh'tute  unb 
€ammlungtn,  au(b  aubère  ©cgenftânbe, 
réelle  fur  Sibliotbefen  unb  anbere  roiffen- 
f  cbaftli^e,  brfonber*  naturbij»orifû)e  ©arnm* 
Iungen  ôffentlicter  SInfialtenringeben; 

19.  2obfu#rn  (auôgelaugte  2o|jt  ait  ©renn* 
material)  ; 

20.  mià)  ; 

21.  jDbji,fr*fty«J 
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22.  papier,  bcf$ritbrnf*  («Heu  iinb  3Wa- 
nufcripic)  ; 

23.  ©oomtn  »ott  2BaIbb3litrn  ; 

24.  ©$û$irlbftlm,  (êc&flf-  «nb  ÎDodirobr; 

25.  ©$ctrn>cû'c  (Hbfâflc  bdm  îu(fcf*eeTen)  ; 
glocffeofle  (ttbf&llc  t>on  bcr  ©pinnerei); 
ïw&rrûmmtr  (îlbfâfle  «on  bcr  ©ebtrci), 
tinb  bie  au*  Sumt»cn  gcrooAiirite  3m»ftt>oHe 
(©bubbvwoQt)  ; 

26.  <Scibcn»$econ«  unb  abfafle  bcrfelbcn; 
inglcitbcn  glocffcibc  (ftbfâfle  ttm  Çatptln 
unb  ©ptancn  bcr  t oben  ©cibe)  ; 

27.  ©idnc,  o0c  bc^aucne  unb  unbcbnucne, 
S3ruà).,  ftalf»,  ©Çicfer-,  3ieacU  unb 
2Raurrjteinr;  9RubIjicinc  o&nc  cifcrnc  9Wfcn; 
grobe  ©(blcif-  unb  ©c&jrcfoet  ît«fM«« 
unb  ïrnf  ; 

28.  ©irofr ,  ©prru ,  Çaderling ,  ©treulaub, 
JîUfc; 

29.  2$tcrr,  oïïc  Icbcnbcu,  fur  »el$e  fcin  $a* 
riffûfc  ouGgcttorfcu  ifi; 

30.  ïorf,  ïorffoblcn  unb  fir<iunl©&!cn,  mt$ 
©tcinfo|)lcn<if(bc; 


3t.  îrtbcr  unb  Srrfrrr; 
32.  SBrinfrctn. 

3»ctte  9bt(eUung. 
«fflttJMith,  «ritfct  M  >rr  Cinfnljr  rirr 
^Mfiljr  ti«r  ^bgûbt  untt rtwfci  (ti*. 

gûnfjc|>n  ©ilbcrgr.  obrr  rin  galber  X\)a\tt 
çprruftffcb  sont  3mhitr  ©nmo.©ttt>l$t  vt'rb 
in  bcr  SRegcl  bei  brut  Gîngange,  unb  ftettrr 
feinc  ttbgabc  bri  brm  SBcrbrautbc  im  2anbe, 
noeb  outb  bonn  er^oben,  toenn  Staarrn  ou«- 
flffftbrt  toerben. 

«uOnabnun  Wcrbon  ircicn  bel  aCrn  GJcgm. 
frânben  efn,  tocl#c  enttoeber  na$  bem  Sor- 
bcrgcbcnbrn  («rfre  îlbt&cilung)  ganj  fret,  ©bcr 
nacb  bem  golgenbcn  namcntU<b  : 

a)  cincr  geringeren  ober  b*>b"m  (Jmgangfl- 
Slbgabc,  aI6  etnem  ^albrn  îljnltr  »om 
3tntncr,  unitricorfru, 

obtr 

b)  bei  bcr  SMfuÇr  util  efncf  «bgobe  bc- 
Icgi  finb. 

(5*  ftnb  bfcfe*  folgcnbc  ©egenfronbe,  «on 
toclcfccn  btc  bei'gcfc&fcn  ©cfâflc  trboben  toerben: 
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ÎBcncnnuna  btr     f  flcnftautc. 


ftab 
ter 
^fr- 


nod?  ttm 
t-i-^tMlfr-^uê  (mil  ter 

<£mtbciluTn\ 
ce*  Àîïûletc  in  iVIitfH 
beuu 

Cingang. 


afcf S  Me  : 
son  'fterbcreim  ta$  iîeimlrtrr;  4 bierflf cbîen, 
Tlbfatle  unb  S.\)ti\t  von  rebm  Cauîru  u.  ïtctlm, 
nbgemifcte  altr  i*eterfritcf< ,  cetfglricben  fenfligr 
Iftifllicb  jitir  l'rtnifabrtfation  aeeiqmte  i'etrrab- 
fàlïe,  Vcrner,  ftorniin&ui,  irormV.ne,  Chilien 
une  Jïnfdicn,  leçtere  mbgrn  ganj  o:ct  jer- 
fteinrrt  feirt  

Slnnurf.  ftnodjcn,  (t-eirarf?  »en  ter  ruffuMirn  H? 
jur  mcdlenburgiïcbcn  Wrenjc  autfgebent,  îoflr'rfi. 

33  a  u  m  r»  elle  unb  SPaummolIrnroaarrn: 

a)  SHcbe  3?  a  11  m  roc  Ce  

b)  îBaumrocUcngarn,  ungcniii'tbj  eber  gcmiicbt 
mil  SBoOe  cber  l'rincn  : 

1.  ungeblcicbtea  et'n-  unb  jroeisrâbtigftf,  unt 
Catien  

2)  unflcblficbletf  breî-imb  melwtriibiijjnî.  in- 
r,leicbrn  allrtf  gctleicfctc  cter  q r : 1 L- r c  Ovum 

c)  ^Vutimreflcne ,  te^qjcirbrn  an»?  iv.11  mire  lie 
unt  l'eiiten,  chue  ^eimi|itii:i>i  ven  2cite, 
SBclIe  unt  ûnteren  3.1vn(\iare::  ^.'ÛT'i^tc 
3ruae  unt  Stnimi'fiTa.ircn ,  ?vipJi  f  iiifl), 
'pcianifiitirr-,  Aru-ptinadjcr-,  ^tiefe^u.  ^nÇ- 
iraaren;  an  et)  toriilrilvn  ,]r,IM'  11  trumiM» 
trnaren  mil  dit  gi-jnrft  cvvr  brejim:  ;  'omet 
Gkfpmnfrc  unt  I;airmvanrcii  aiH<  ^«etalt- 
facen  (Vabii)  unt  ^otnrr^L1  tic  cm  li*aum* 
njotle  u.  ?einm,  aiiper  !i:abi:itti:iq  mit  ieicr, 
aCofle,  iSiûn,  (SMaa,  i'ibcr,  «Wefiing, 
eialjl  unb  anbercn  «Jiaîrrialicn  

Slei  unb  ©1  f  i  ro  n  a  r  en  : 

a)  Stebctf,  in  ^iorfni ,  IWulten  :c,  airct  altefl. 
tcPilleûtfit  î<Iei-,  2  tlbcr-  u::t  ^eltglattc .  . 

b)  (ôtobe  33lein?aarrn  ,  al*  :  >t c iTc I .  '^obrcn, 
€:cbrcl,  yintten  u.  f.  !r.,  mirt;  ^crrUic »?  ^ (ri. 

c)  >}eine  SÏMcinMorrn ,  o'.sJ  '^pielseug  k.  gaiu 
Oter  tbciittciic  autf  v£lci,  aitcb.  trrn.lnd>fn 
lacfirle  ai'anmt  

33  ii  r  ji  e  n  b  i  11  b  e  r-  unb  <3  t  e  b  m  a  cb  e  r  !r  a  a  r  e  n  : 

a)  CSirobc,  in  HSrrbiittuno.  mit  S? cl}  cter  éifcn, 
obne  ^clitur  u  no  ilarf  

b)  ,\cine,  in  23crbiutmig  mit  antercn  Wareiia- 
lien  (mit  s2Ut3nabme  »on  etlcn  ^'fctatlcn, 
feincn  ïDîctaflgejniKbrn,  etbt  Dergeltrtem  otrr 
Detfiibertrm  s))ictaU,  <Sd?îlt i>at_t_,  ^ctlmuticr, 
ftfctrn  ^erlcn,  floratlen  cber  ^teinen)»  autb 
Siebbbcen  aufl  *p['ettcb,aarcn  


Kir. 


Oluôgang. 
rtblr.  fgr. 


^iir 

%  a  r  a 
ttiro  sergutet 
f  cm 

-)fntnfi 
Quitte- i>>e- 
rcid'i. 


1  ,vnf 


1  3cnt 

1  3  Dit. 

1  3cnî 


I3ent 

1  3cnt 
ljcnt. 

1  3«il 
1  3rnt. 


1  3ntt 


frri. 


frei. 


;>0 


10 


10 


t. s 


18  in  ^àjTem 
u.  iîijrtn. 

1?  m  jîiMbw. 
7  m  ^.liîen. 


18  in  gaiTrrrl 
n.  ^iften. 
7  in  «atlm. 


6  in  ftaMem 
u.  itifren. 

20  in  ^aijern 

it  Jlirtcit. 
13  in  flôrben. 

16  m  /vaileiu 
u.  <Tififti. 
6  in  ÎKiDeit. 


20  in  gaffem 
u.  SifJen 


3^ 
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r  fi  e  n  H  fi  H  b  r. 


Drpgtifrte»  unb  îlpclbeîc t-,  oucb  éJarbf- 
iraartti: 

»)  (ibrmtfcbc  ftabrifatr  fîir  ttn  Wr-bijinnl-  u  't 
iMrn>tTb*a,fbrnucb,  nucb  ^rapfltaibf,  atlurit'ctf 
unb  anbcTf  £Wc,  fourni,  Snl»,  ctn^jf ttcfrr 
€aftf  ;  bf*a.Wicbrn  5HaUr-,  îtfafcb-,  Taficfl- 
fubtn  tint  -iufcbr,  Àar^rit -  \u\t  îulcbfatfni, 
fritif  'pinul,  SKmbfod  (Cblatrn*),  (ïria,ltîcb- 
<pflafur,  <2if<uflacf  u.  f.  ir.;  ùbrrbaiipr  tu 
nnrrr  Çrpaurric-,  flpetbrrVr-  u  tfarbmMarrn 
<irinfinia,lirf}  bcfutfîfiun  iMrijrnfrânbr ,  f cfcrn 
fie  nityt  bcfenbfrs  auejKneninun  fmt  .  .  . 


Z  û  r  a. 


ÎWtfltmbmrn  trrtrn  jftrcb  febunt*  tin,  unb  jab- 
Ut\  tprniflrr  : 

b)  Silaun  

r)  l«|fi»fl§  (Arfmfcriuriv),  rein  cfcer  «rifrpt. 

Gblcifalf  

i)  Cvifenwitricl  (grimer);  Œifrnbfiun,  fin^iit^- 

licb  (SUrnrcfmafftt  

r)  ïrjrttgntfFf ,  folgcnbf  TDbr,  br*  OTinrral-, 

îbitr-  «ne  <yflanjtnrricbr«  : 

1.  JUnVP  

2.  Wee,  <5>aflàpfrl;  ^orjr  nllrr  ©aihmg,  W 
repaire  nnb  rtufcfrfuropaif  ïf,  rob  unb  gt- 
rrinigt;  5lrcu;ibfcrfu,fturfnmr,  Diurcitum, 
(safier;  lèalpcftr.  gcrctm'^ff r  unb  ungt» 
rrinigttr;  falpetcrfaurei»  9larren,  Sumàcb, 
<S cbri-cf cl,  ïfrpfiilin,  SBaib  «nb  SUau  .  . 

3.  Wfflnna,  SUfrrmré,  2l*ignonbfcrrn,  ï8rr- 
brriCboli,  iP«bfri*n?iiruln ,  8ll$f  battit, 
dfbcrnbcU,  tfcrlboU,  <Fcdbcl*  »  ^"ibu 
(japanif^c  5rtf);  liilrontnfaft  in  tfàf- 
ftrn  ;  lioiijrninr,  'Dfrtrçfpntb;  (iderteppem 
(flnepprrn),  £lfpbantrn*unbrtnbcrt  ibicr- 
&âbnr,  gàrbrgtnfUr;  ftàrbc-  ttnb  Qurbc- 
irtinrln,  nidji  bffcnfccré  pmanrtt;  ftlob- 
faamen,  ftraitciuia  (QMpafpalb);  (fiummi 
orabteum;  (J3unmi  rlaeticum  in  ter  ur- 
fprïinalicbfn  j^crni  ».  <S  tljubt". ^lafcbcn  jc.  ; 
(53ummi  fcncgal;  ®utta  pciiba,  rebe  un- 
gminigit;  S?oI;cr,  ouferrcuiepaiH  «  fi'ir 
SDrc Aller,  îifôlrf  u.  \.  n.,  in  Aérien 
une  iBcblrn;  £>ornvlaîttn,  ^noige,  flino; 
itnocbrNVlatttn  ,  xc\)t  blet  fuicbniftrnc  ; 
5îc!oe»«lïf,  i'acbv'î  ^««'fcb.mm ,  rehtr: 
3)tiifctorlM>alrn  ,  >])icrobalanrn ,  Crlcan, 
^almblaitrr.^almiuiltr.'Pcflmuttrrf^flltn; 
Sîobr,  fpamtôr*,  oibntifd;^,  marfriflcr; 


1  3*111 


1  3eni 
1  3crt 
1  3'"t 

1  3'nt 


i  3«rt 


1 


10 


10 


7  i 


2", 


16  <n  ftaffr-m 
u.  Jtiftrn. 
(  9  in  Stërbm. 
I  Gin  2?aflrn. 

îflci  «pbeé- 
pbor  in  ïMcd)» 
IfififnmitïiHaf» 
'  ter  griiiîlt.  nu- 
fcrrocr  ucijîrb. 

îarnfnr  t.àu- 

f»prrUn:|'cblir{:. 

rreb  20  <pf. 

11  în  ftàffcrn. 

6  in  SjàiTrrn. 
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£  a  r  a. 

fiingong.  1  2ltt«gang. 

(lab. 

î  genl 
1  jem 


1 3<nt 


^ûjfmobr,  (etublrobr;  3aUp;  34>ilc- 
Freti-nlcfcalfn,  robe;  Sragant,  ilnillpftb- 

batCcn  (rcbfi?  irûtbriii)  

Slnnicif.  |N  c.  £;c  ftflgraufM  vïitujanâlî-Waabc 
tragtn  : 

1.  rob'  t£rj<uflni!Îf  tes  Wincral-,  ïbitr- 
uno  «pflanjtnrfi^iJ  jum  ÔriDcrbf*  u.  *)J<f- 
fiijiualiirbrauc^f,  tic  niebt  bd'cntci*  b^btr 
ofcrr  nirt ri^rr  brftairit  fine; 

2.  Û9cfrlfaflre<  Patron  (gcmtifattf,  una,c» 
rcinuiifé,  laUiuirtfiJ,  lipjtallifutta). 

f)  Ôrtfbcbolicr  : 

1,  irt  $li>cfcrt  

2.  gent.ibltn  ottr  gtraiJprlt  

g)  OJirtimqc,  êrtomciltf,  n nqerctniqtc  mit  ejerci* 
niu,k  goba  OJWincuil-'Jllfali),  fliipftisnnol, 
flfintlMjttr  ftupîcr-  une  Ûn'rnvitnol,  tt>vi(irr 
Û>itncl,  ilS.ilTtraJ.ié  ;  'Jô  unfpan,  rafjlnîftfi 
(DO'iitlirtcr,  IrafalÛflrter)  ocrr  gcnuiblrnrr; 
f4>n>tfrlfaurfâ  Wmmoniaf;  cbrcmfaurr*  Stali. 

Vlrtinr rf.  ju  g.  3Rfnni.}(  fann  sur  i\3ti*glfi3îaPri« 
fation  auf  £rltuibuigfd>nnr  ju  rilttnt  Hicrtbcilc 
1er  rarifmapi^cn  VtinijaiujiJ-Jlbjjabc  ciiivjtfuljrt 
ttnccn. 

h)  *iincralttmiTcr,  n.itùrli#c$  ta  gUfcfrrn  unt 
ihiu]tn  

k)  Saljfâure  une  Sebrecfcli'àiire  

I)  -rcbrorfrlfourtiJ  unt>  fcil^faiiTf^  Hall  

ta)  Icrpmtiiibl  (ibcnolj;  ccea,!.  Siffjrfpfrf*  . 

tfifen  unb  Stabl,  Sifen-  uitb  Stabl- 
n?  a  a  r  c  n  : 

»)^(obti!tn  atfrr  tfrt;  alic«  ilrucbnfcii,  Qifc* 
f  ci  le ,  $?ammrri$lag  

b)  (>3tfd)iniccctti5  iniD  flcroal^fctf  tfijrn  (mit 
MutfitafyiK  fctd  fnçcnnirtcn)  in  Stâbtii  t?cti 
■'j  Dnavrafydl  'jtoiityfrV  lin  DuttftyrftJ 
une  Doriibfj;  oc?gtctit>fii  l'upptneifcB,  liîfttt* 
babnfcbifncn,  (lui?  9lcb-  une  lierawlftobj, 
(SuÇ-  uns  rarfiniritr  £Uibl  

c)  (iJffîVmittt tc«t  une  gc:ralstc0  (ïiïrn  (mit 
iluSncibnic  Pr3  facodttiftrtt)  in  @tfibfit  son 
menijifr  alO  'Jj  C. iuiCr.it joli  ^rtupl^  im . 
Ducifcbniit  1  3fnt 

d)  ^oçciuiirtra  Qifed  ifl  ©tûbfJlî  tft^lricijtn 
tëil'rn,  n>cl4>e3  ut  gr^bcn  ^fft.iuctbcilcn  »on 
>U{(ifibiiirn  une  \llnio,cn  i  HiuLnln,  ^Ubku  une 
fccr^lctcbcn )  ieb  »era,ficbmirtrt  iffc.  tnloîcrn 
Pïr.jl.tcbtn  *£c  jtanctbcitc  rin;cln  emen  miter 
uno  Carubcr  roirgm,  »uid)  yihm'ib.uitcrt' 
lîiffn;  icbtu.irua  ^tiniblccl),  io\)ti  jcîabU 
blrcb,  rebr  (iMpolùtr J  ^iftn-  uno  \?tabl» 
plaurnj  vHi.ta  ,  ioip(t  Hntfl«  u.  »^iff*ftUftl.  1  3«M 


1  3«t 
1  Jcril 

1  3«"t 
1  ^fnt 

1 3mt 


1  3f"' 


1  rUnt 


10 

5 
10 


10 


15 


là 


2  1 1 


23  in  j?ift<:T. 
9  m  ùlbrbeiu 


10  in  ftajTait 
u.  ftifftn. 
G  in  5lo  bcn. 
•im  S.itUii. 
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■ 

tfienflSnbr. 


ftab. 


«b.qttbentaçe. 


tiiugana.. 
rtblr.  for. 


Vlucgcina,. 
rtMr.  fqr. 


tara. 


f)  2Seif:bIrcfc,  flrfiruif'tr^  Gifenblcty,  tolirtcô 
Stdblbkd;,  Mllrtc  tfifen.  unb  ëtablpUittcn, 

Gifen-  imt>  Stabltrabt  

îlnmerf.  1.  2?cu  îîtcbftafl ,  fttiràrtô  toon  fcrr 
ruffifcben  (Jhcn^e  bi3  jur  StfcicVfclmùnbuna.  rin- 
(tblirphcb,  ouf  firlaubnt&lijjrinc  fur  éiablia- 
l'itffn  cingebent,  tutrb  uur  tir  atlcjcmeinc  (iin- 
ijaitija-'ilbflnbr  rrbcbcn. 

2.  Gkfnopmlc3  3^n*(5ifrn  fann  in  Bafmi 
auf  ter  Qkrnjr  tten  4>tntrlauq  bte  ?ur  £cnau 
tinf^lirèltct)  ju  tnn  Joll|\i^c  «en  1  *,j  2blr. 
Vro  3cn,ncr  rinijcbcn. 

3.  iHcitfranj-tiifcn  ju  Gifcnbatnaua.cn  rv i t d 
na$  ^of.  d.  Vfrjoilt. 

f)  Gifcn-  unb  (gtablttciarcn  : 

1.  &an\  .uobf  (»utj»ûorrn  in  Etfcn,  ?lat- 
le»,  (JiMftrn,  :c  

2.  «Mrcbc,  tic  au?  gefe^uetetem  <ïi)ni  eter 
Giîtngu§,  aud  lïifen  tint  i^iabl,  Cî ifcrt- 
Hc4>,  \£tnbi-  une  liiirntmbf,  nucO  in 
ikrbintuua,  mit  $ol)  a,cicitid.t;  inajci^en 
iliîaarcn  tiefrr  îlrt,  tit  gcfunitit,  »cr» 
luptert  eter  wjinnt,  jeto$  nùyt  pelirt 
fin»,  fllô  9lrrtr,  c^enf lïnjjen ,  ftcilcn, 
à  animer,  frrcbeln,  fwîtfpiln,  i?cljfc^rfi«- 
tfii,  Slaffcrrrcmuuln  mit  -IMblcu,  51  et* 
îrn  (ma  iluéfc^Iup  ter  flnfrr-  u.  Sc^iff^- 
Itttcn),  SHâgcl,  Çfcinncn,  ^Mâttfifcn, 
«îàaufrln.  ^ibJofTer,  grèbe  Slimje  (obnt 
*rclitur),  Sd;raubftocfc,  Senfen,  ^icbtln, 
ètnnmcifrn,  Stncacln,  iourinubrcii, 
ilud^nacV»-  une  ^c$ncibcr-<Ed;ecrcn, 
grebe  iiHaagrbalîcn,  Rangea  U.  f.  t».  .  . 

3.  Tuine,  fie  mi?$cn  ganj  enta  frinem  iiifen- 
aufr ,  pelirtcm  (£ifcn  oter  ëtabl,  rber  oui 
Mci'oii  Urjltffcn  ut  SScrbinbuna,  mit  poli, 
titra  4  flnccfcen,  lobgarem  i'eecr,  Jtrpfcr, 
ÏNeffing,  3«nn  (leçtcrefl  poltrt)  u.  rtnberen 
uncruin  *2ttrtaficn  ijcfritigt  frin,  alô:  ($)ut>- 
tcaarcn  (feine),  Iwrfîcr,  Scfcctrcn,  <Srrei- 
iben,  ^cVtvcrtfcger-Wibcit  u.  f.  rc.  (mit 
liiici'cblup  ter  îKabnatcln,  metallenen 
€tni1iiatrln,  mctollcucn  Vafdnacdn  chue 
torifft);  Iacftrfc  l£ifenn>aartn  ;  autb  Oit» 
ftubic  aQcr  Hxt  

tfru.  mïmlû&: 

a)  Orifrn-  unfc  <Stab!ftci:t,  <stufcn  

b)  (italmci,  3»^bU»tt  

Slnnirrf.  lin  ten  Hainticben,  Sôct«fifd>en,  SBÛN 

tcmbergif(bcii ,  ^atiic^en  unfc  Vurcmbui»3i|ci)- 
^rlijiliViu  (iUcnjni,  Vti|'en-^ri  

à  !  a  tV  *  /  22 f  r8'  £  *  "  f  /  1 1  c  t  c  


1  3c»t. 


1 3«»f 


1 3mft. 


1 3f"ï- 


1  a«nt. 
1 3^'- 


1 3«u. 


10 


fret, 
fret. 


frei. 


frri. 


i  10  in  ^nlîern 
_  \  u.  îîirrm. 


10  in 
u. 

6  in  norbrii. 
•1  in  IMllcn. 


10  in  ^â(T,m 
u.  Jtiften. 
6  m  Jtorbcn. 
4  in  Saflcn. 


_( 


13  in  «ern 
u.  jtiften. 
6  in  ttërbrn. 
4  in  SJaacn. 


5 

2", 
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9Raf* 

%  a  r  a. 

flot. 

1 

Gingang.  ttuagang. 
•  «     -     1  (rj  r. 

<Â5 1 1  r  e  i  b  e ,  $ûlfcnfriid>te,  6  a  m  c  r  e  i  t  n , 
aud)  5*  tf  rtn  : 

a)  ©ctrrice  unb  $ïtlfrnfrùd)rc,  mtb  jtoar: 

1.  2£ci;rn  unb  nnfcrc  untcr  2  nicbt  bcfon- 
bcra  genannte  Wftrctbeartrn,  bctfglcicbcn 
ÎJùlfcnfrucbte,  al«J:  ^ebucn,  (îrbfen,  i!in- 
l'en,  S^irfc  unb  ^icftn  

2.  !Kegû,cn,  QarfU  Oiucb  gcmalste),  fcafer, 
SMitrforn  obrr  Sud; nci jcn,  uncnt^ulûlcr 
Sptl;  (Cinfrl)  

SJnmcrf  J\ifcr  in  Onantitàtcn  untcr  1  ^reu§ifdjcn 
'èdptjîcl  ob.  bcjiebuiti^tufiif  untcr  2  ^aicrtfajcn 
SRrBCB  unb  anberc  QfrttriDeflrtat,  lotuic  Snilfcn- 
fruste  unttr  cincm  balbcn  f  reilfrfawi  >3cVcffcI 
ober  untcr  1  9âitrifd)en  JwfÇM  frri. 

b)  Somcrricn  unb  îtfccrcn; 

1.  'JUiia  uni  ftïunmcl  

2.  Orlfaati  nie:  f)aaffaat,  Srinfaal  unb 
l'cinbottcr  obrr  £ebtr,  UWebnîamrn,  Glapis 
i>t  u  bc  fa  ot  

3.  _ilkrfv»ar  unb  aile  nic^t  namcntliib:  ttn 
îarif  cicnanntc  ^amerrien  ;  inglcii^n: 
SBadj&olbcrbrcrcn  

Hmncit  l£iu  ^rcuéifdpcr  <S$cffcl  ftlecûiat  roira 
mit  Ginicblnê  bca  feacfcô  *u  69  Witnb,  tin 
6airrifa)fi  54>crjcl  bcegicicfccn  ju  3ù0  Çfunb 
grrctfeaet. 

©Icié-  unb  ©ladroaciren: 

aj  tôruncô  £eblû,IiUi  (<$)Un^fct>irr)  

Slnmerf.  £ri  lofer  iBcrparfung  tperben  ju  1  ^tin» 
ncr  ccranfcblagt 

5      yrruéifdJtr  iîttbiffufj. 

63!3  VUtba  crifcbcr 

4  «g  aibciitb.iicnfc^cr  ,. 

b)  2Bcièc3  £cIïla,Ui3,  iiit^r muflcrtrd ,  ttttflC* 
fdjlijfcntsJ;  ititjli tc^cn  Renfler-  «nb  SÊafcl- 
flljtf  in  feiner  'naturlidjcn  ^arbe  forint,  r>alb 
unb  flan',  recif:)  

îlmncrf.  SBoijjcbad^rciî  £i?Ma,!a3  nur  mit  tibwjc- 
icblifTenm  étôpfcln,  «ëten  eber  9iànbfrn  .  . 

c)  (iicprc§tcô,  gcfdjlijfnue,  nbanirbcncS ,  fle 
fcfcnitrcncs?,  aeniufrrrttd  m'xîiti  («htf;  auà) 
échange  ut  ftrcnlutcbrrrn  son  01.10,  ©lac» 
fnôpfc,  OHaftpcilcn  unb  (filaoîdjmcl} .  .  .  . 

1.  trenn  bnd  ctùd  ntcbt  iïber  286  $rttifffà)( 
obfr  31i3  iUtbaifiifibe  crer  2jâ  iHfcWll* 
b.iicrifdjc  Duabrftt}o8  nu&t  : 
a)  grflcûtnr^,  brlftitr*  rbrr  unbc|cgfc$, 
aa)  n»emt  ta?  -îtntf  md;t  ubrr  1  il  *picu9- 

C.u.icmtJ.elI  mi|;t  

bb)  remn  ba*  (Stùrf  ui'cr  144  uud  bi*  2^8 

*prrufîifibf  Duncr»it;pll  niii;t  

l>)  fltblafincp,  bilcgtcd  ceci  unbrltgttf. .  .  . 


ilbaitr. 
:d)cfl 

Il  bater 
^.fbefl 


13cnt 

1  3«"t 
1  Jcnt. 


13cnt 


1  3«"« 

1 3«u 

1  3cnt 


1  3cut 
13cm.] 


2 
B 

a 


1* 


3 
4 


10 


-1 


23  in  frôffcrn 

u.  5li!tcn. 
13  in  Metbcn 
U«  (ijtjtcUcu. 

23  in  T^lT'tn 

u.  5t  ftcn. 
13  ut  Herbert. 


17  in5liji«n. 


Digitized  by  Google 


25S 


RkCNB  DE  S.  M.  GoiLUOll  III. 


— ^ 


$  e  g  i  h  ft  ^nbe. 


Hbgabtnftye. 


Singaitg.  «utfgnng. 
ttblr.    |u.  rlhlr.  Mr. 


I  a  r  a. 


2.  briffé  unb  itnbdr^tré,  aca.oiïfnrJ  inib 
grblafwc*,  tucnit  tai  3iûtf  mitît: 
Diuurat-  CuaDraHell  iUbeinbaitr. 
jcfl.       *prru§i|dj.     Slltbaier.  DtMbtfttl. 
nbtr   28S  bit  576  otct  biù   666  octr  511.  . 
576  „  11)00   „     „    1150   „     886.  . 
1000  „    liOO    „     „    1018    „    1241.  . 
„    M 00       1900    „     „    2196   „    1681.  . 

4    1900  CiuornUotl  "Prrufntd;  

Slnmcif.  ï>tctjci3  iimiridjliffrnca  3l>it>}tlgla*  rwd 
flccun  Me  adgcnicinc  vïin^aiiQô- ^b^jaLe  etn^c- 
(affen. 

e)  ftarbtflfiJ,  btmalttt  ofctr  Dtraeltftetf  ®UM 
obnc  UntcrfdjitD  err  ftorm,  mid;  OMaôroaa- 
rtn  in  33frbincuna.  mit  unetdn  l'ietallcn  unt 
anfrcrm  n\d)t  }u  cm  Ojrfpinnftrn  gebériaen 
Urflcfffrt ;  bc^Uicben  ^pif^cl,  Detcn  6)la3- 
tafein  nicfct  2à8  ^rtujjifevc  Duatratjoû  baô 
6liicf  meffen  

'.Mnmcrf.  <^pic gel  »cn  ^rc^ertn  rimtnjlentn  be? 
OlafH  jabl<n,  ob,ne  :Hiidfid;t  auf  oit  dtabutrn. 
tjn  gingang^ofi  nadj  cbigen  3tiididyrn  fiir 
<5pitgcl9la«,  trn  Dimcnficncn  tt$  bilafrtf  gc- 
falU  fi cb  Ctr  £iugangtfsc;U  Canad;  aber 
flrnn.jrr  ai*  10  iblr.  «cm  gmtltCI  bct(d;net, 
bicftii  Soç. 

£autt,  Relie  une  £aare: 
y)  îKcbe  (grnne,  gefaUene,  trcrfmr)  faute  une 
Atfle   jur   lîrt'cibcrcituiifl;   rob«  bebaartt 
^d>nf',  l'amm-  u.  ^trgcnfcllt  ;  refce  *)ïffrcc- 
bacire  

b)  8«H«  iur  «peljroerf-  (flait^rtiUrcn)  23erei- 
tung  

c)  £afcn-  unb  5taninrt)rnfctlf ,  tebe  u.  -$aaic. 

d)  £>ûare  son  ftinfcgitfy;  ^it aeutjaarf  


1  £riirf 

i 

l  3  turf 

3 

1  Slu  t 

8 

15  turf 

20 

30 

1 3«tt 


£oI  S  ip  a  a  r  t  :t  :c 
a)  Slfttltyoll  beim  Safïertrnneyoït 


(l  pre  up. 

jl  baitr. 
MU!  ter 

b)  $*au-  nnb  9iufcbo!j  beim  i^affertranspert, 
cCti  beim  Saaotrattfporl  iur  S(Strf^itfttlljt« 
Vlblage; 


1.  £id>en»,  Macit*,       n-,  tt^oro»!  flirid)-, 
2*irn.,  Vipfrl-,  *pflaumtii' ,  Jtcinel-  uud 

9)«^aumboi]  


(t!1f 

34)iffc 
lafl 

jnit.) 
e.  beim 
iUê&cn 
75 -pr 
Itnbiff. 


10 


frei. 


1  3cnt. 

I  3rnt 
1  3<nt. 
1  Jcnt.  frei 


trtt. 


20 


20  in  SJtàflein 

u.  Jtifttn. 
U  in  iUtben. 


1 1 


20 


15 

5 


13  itt  ^avfertt 
u.  Jiiftcn. 
6  in  éflîlen. 
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©cflcnftfinfcc. 


9Ra§« 
fhib. 


Gingang. 


rhlr.  fgr. 


2  a  r  a. 


2.  2?n$rn-;  oucb  frcbtrn-,  2<inne««,  fer. 
ebrn»,  «p^ppcln-,  (£rlcn«  Hnb  nntrrré 
mricbr  £el*;  fcrnrr  !£antfii>cff ,  Stangcn, 
fiafdjinen,  ^Pfablboli,  tflrcbttrcibfn  îc. .  . 

3  €agrpa<urn,  J^a^bclj  (Cnubcn)  unb  aUtc 
flnttrt  vor^rarbritetr  ^îtiçhclj: 
n)  ait*  ben  unttr  1.  gtnannirn  £cl;,nrtm.  . 

b)  ouS  fcfti  untrr  2.  grnanntfn  ^ djart'iT.  . 
ÎJnmnf.  1.  Spol}  in  gcfcbnittrnfn  %mtmtttn,  rbnr 
ilnîc rfttifb  bf*  Urfprung?,  fomcbl  bfim  2*Jaff"' 

olô  bfim  iîanbtranflporte  

2.  ^n  b«l  àftlicbcn  Çrcyttiïcn  bf<5  ^rtuft. 
6tMtrf,  ffrntr  in  ben  4>àfcn  yen  £annew 
unb  Dlbrnburg  roirb  abeben,  fur 
aa)  iiMÔcff  obtr  ^Pctlffn  son  bnrttm  fco!;r.  . 
bb)  Btfffc  obtr  «fllffn  »Of1  roriibcm  toljc. 
ce)  S?obUn,  33rftttr,  ilattcn,  3a§t;clj  (-L  nu- 
bm),  33nubftèrff,  ëtangen,  gafebinm, 
Çfablbeli,  gltcbtrceibtn  îc  

r)  6oUbcrrco:cr  ©erberlefec,  bfégUicb en  ç»rMj- 
fcblrn  

d)  £icljofcbf  

e)  ^ôljfrnr  £au3gfràtbr  (3JlruHr«)  unb  an- 
bert  lifcblcr-,  Drrcbôlfr-  unb  ^cltdjcr- 
Wiinrrn,  r&flcbt  fle fdrbt .  fitleijt,  Incfirt,  po- 
lirt  obtr  autb  in  cinjclnni  îbrilcn  in  iPcr- 
binbung  mit  ffifrit,  SMcffiflfl  errr  iebgnrrm 
ïcb«  warbeitrt  (inb;  aucb  flfrijfcmtf  W4>- 
bfin  

r)  giinc  .fccljtrfliurn  (auGgrlrgfe  Slrbrit),  fo- 
gtnatmtt  yiitrnbrrgrr  ffîaaifll  aflrr  flrt, 
€pifljfug,  frine  Drfcbtflcr*,  Scbniç-  unb 
^ammmocbcrivaarfn,  aucb  Tcrcrfcbaum.Wr. 
btit,  frmci  bcrgWicbtn  Waaztn  in  3?crbin- 
bung  mit  cinfccrn  <U:atcrtalicn  (mit  3lu0fcblu& 
»cn  ctdn  gRftalrtt,  fdttrn  ^irtaflgcmifcbfn, 
rebt  ïcrgclbrtcm  oter  »crr«Ibc rtem  <Pictafl, 
(êcbilbpatt,  ^trlmuttcr,  rebten  «prrltn,  flo» 
ratlcn  ebtr  Stcinen),  inglricfacn  toijbrcnjc, 
bôljfrnt  fcângcubrcn,  frinc  Morb-  unb  Çolj- 
flftbi'fr.^lrbfit  obnc  Untnfcbtcb,  ^oumtrrc 
mit  cingdrgtcrSiibctt  unb  gffcbniUcncfl  giftb- 
brin,  oueb  23lci-  unb  3tciljftift«  

g)  ©rpolftertc  OltcublcS,  trie  gtobe  Satiltr- 
tbnairn. 

h)  ©robe  33btfcbrrh>aaren,  gcbrattcbte  

Slmtirrf  ju  e)  unb  h)  :  ©robe,  rebt,  ungrfàibîr 

2?cttcbci>,  £)rfcb?lcr«,  îiicblcv.  unb  tlod  ge- 
tjobcltc  £ol&roaarfn  unb  SJBagner- Wrbntrn, 
flrobc  9)iafcbintn  »on  $o!j  unb  grebe  ilorb- 


ïcbtffj] 

la|t 
(5.  btim] 

90 
Stubiff. 

tint 
Sfbiif? 

1  cite 


1 3<m 


f»  Stiicf 

fînr 
5tbiff« 

1  3rnt. 


fret. 

1  ,-Jrnt.  f rci. 


1 3«»t 


1  3ent. 

13cnl 


10 


10 


10 

20 


01  ' 
-  IS 

10 


16  in  ftûfûm 
u.  jîiftfn. 
6  in  ©ûllrît. 


'20  m  Jvnfferit 
I   U.  o^ififit. 
)  13  in  .^torben. 
(  lJ  in  SBaflctt. 
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®  c  $  c  n  ft  d  n  t  c. 


fiab. 


Slbgabfitftye. 


fingona. 
rfhlr.  far. 


9u«g<mg. 
rthlr.  far. 


a  a  r  a. 


firrbirt tr aairn  fragrn  cic  nflgmuinr  Cingang*. 
îHbgabr. 


$  0  »  f  r  n 


i  3<ttt 


^nflruinmff,  nfhcrirmifcbr,  cbirtirgifibr,  mn 
"  tbrmatifcbr,  mrcbanififcr,  iuuiifaltf$r,  optifcbr, 
pbtfifaltfàt,  obnr  :'aicîficpt  auf  cir  Hiaîrritiliru, 
nu*  trntn  fie  gcfcrti^t  fint  

<t  almbrr, 

a)  tir  ffil'i  ^nlnnt  btfKmmt  fint ,  trrrtrn 
nadj  bcn,  bcr  îtcnu,rl-X'lb;Vibc  tinlbrr  flf» 
grbmrn  bf fen trrfit  3.>orfdjriùrn  brluntrlt; 

b)  tir  tur^grfitbrt  rcrrbcn,  tragrn  eir  £urcfc- 
flangtf-îlbûabf.  £rr  ©ictcr-ïUitfgang  naf 
natbgehMtfrn  wrrtcn. 

An  If  unb  ©«  M.  fjrbrnnntrr. 
C^sfi  in  tir  crftc  v'ibtbril.aurgrncmincn  rocrtm.) 

flrtrben  ctrr  W)rbrrbijtrln. 
(3frin  tir  rrftc  lUbtbril.  auigmontmcn  fôcrtnt.) 

rtleibrr,  frrtigr  nrtir;  bcfgleityftl  grtrngrnr 
fllrita  unb  gctrafitm  J?ribn>aid?f,  trier  Ufctctr 
trcnn  fir  jum  ttctfattf  eingr&cn  

SNpfrr  unfc  >0Î  c f  f  i n  g ,  5t n  p f  c r -  imb  îPîef- 
finatraarrn  : 

h)  Oicfttmtftctr^,  grtralatrtf,  prgcffrnr^  ^uGflr» 
fcbirrrn;  anty  JÙipfrrfcbanWn,  wir  fir  »om 
£antmrr  fcmmrn,  fcrnrr  iMrcb,  r£acfcplnîttn, 
grrpcbnlicbrr  unb  plottirlcr  DrobJ,  bréftlticUcn 
cclirtr,  gercaljlr,  ancb  plattirtc  lafcltt  iinf 
*lcd;e  

b)  SBaarrn:  <î cffrl,  «pfnnnrn  unfc  berglcicbrn  ; 
oucb  «tir  fcnftigr  8Baarrn  eut*  Stnpf"  u»c 
llirffing;  (SSrlb-  unb  ©IcdfrtgtfbfN,  «vurilrr- 
unb  'Jfflblrrtrnarrn  ,  ttttftl  Oftbl«b»Hfl  mit 
rbltn  BMaHraj  bigki^m  lacf irtc  ftutfa« 

unb  SRefjiiiftiBaaini  

•ittierf.  «Bon  3teb-  (  stiicf.)  Wriftii^,  9teb.  otrr 
edjtrar^-jluvfrr,  ©ar-  rter  ÎHefiMfit-StHpic X, 
»on  ciltrm  $ru$-ftin>fer  ctrr  StatymrfjÎDg, 
fcrSglricbfu  toen  i\upfcr-  unb  Wrffing.grilr, 
©ledrngur,  jîitpfrr- unbanbrtn  (Bcbcitrmùnjiru 
lu  m  tfinfcbmrlien  (bir  SNunjrn  ouf  brfontere 
tSrlaubnifjfcbrine  eingrbrnt),  trirb  tir  oDgr» 
mrinr  (Jingângd-'îlbflabc  ertyebrn. 

Stu^e  ÎBaarrn,  Dnincoî  Ile  n'en  je. 
2Boarrn,  gnnj  ofctr  tbriimcifr  airn?  rtlrn  SWe- 
toUrn,  aufl  ftinrn  ïictaUficmi^rnî  au*  MeloA, 


1  3rnt. 


1  3mt 


1  3cnt. 


1  3™t- 


I1U 


15 


in 


'23  in  ÀaffrTrt 
u.  «tiffrn. 

9  tn  '^nUcn. 


20  in  Slffklt. 
/ 11  in  ftôrbcn. 
|  9  in  îtfaUrn. 


13  in  AâlTrrn 
v.  «ifrm. 
6  in  ilorbrn. 
1  in  Malien. 
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gjiaf. 
|»ab. 

Œingang. 
nblr.  far. 

îlutfgang. 
Ttblr.  far. 

I  a  r  a. 

tcbt  fcrrgclbrt  obrr  mftlbrrt  ;   auô  Si^t'Ib- 
patt,  «p'erlmuttrr,   rcfctrn   ^crlrn,  Jteratlrn 
errr  g  trinrn  Arfrrtfat,  crrr  mit  cblm  9J('rraticn 
brlfitf;  frrnrr  2£aarrn  autf  vcr^rn  uintrn  2tcf- 
frn  in  iUrrbtncuna.  mit  flKibafrrr,  23rraftrfo< 
Glfrnbcin,  gifcbbtin,  <53«b&,  <91ae,  Wummi 
rlafhfum,  ©uttaprrcba,  £el;,  £ern,  .Hnccbm, 
jlorf,  l'ad,  Vcber,  l'îarmer,  >DJrcn'<b.ium,  un- 
rbltn  SRttaflnt,  Wtrlmutttr,  ^cbiltpfltt.  un- 
tcbtrn  iîrtfincn  tuib  tcr^lfic^cn  ;  feint  (9alon- 
trrir-  unb  Cumrnincrirroaarcn  (£mon-  mit 
^raucnfdjmucf ,  Xoilrttrn.  unb  foa.rnanntt  9lip« 
prî<tif$-3a(bcn  u.  f.  ro.)  aus  unrblrn  D'c 
îaflrn,  jrtod)  fciu     arbfttct ,  utifr  rnttrtter 
mrbr  obrr  rornigcr  urr^oltct  cbrr  brrfilbert  ctcr 
aitdj  »rrnirt,  occr  in  ^abiticung  mit  3Uabaftr r, 
(ïlfrnbrin,  iSmail,  Itoraflrn,  Va»a,  ycrlmuttrr, 
(îcbilfcpatt,  frinrn  Btetaoi fcn,  unctbicn  etrintn 
obrr  aucb  mit  ïSfbntfearbeitrn,  Çaftrn,  >ta« 
mrrn,  Crnamrntrn  In  Sjtrtaflguf  nue  bcrglcil^rn  ; 
feine  yarfùmrritn;  Iat'cbcnnb»cn,  £tuç-  une 
^Cmnbubrrn,  Irçtrrc  mit  Slmfnabmt  trr  bel* 
jrrnen  £ana,rubrcn  ;  jtrcnlcuc^ttl  in  ^crbin- 
tuno.  mit  ti)t  bergottftmi  obrr  scrfilbntrm 
^irtatl;  <î)olt-  unt  (Bilbcrblatl  (tcbt  ootr  un- 
rc^t);  îTînbnafcrln,  mcti-illcnt  <Srricfnabrln,  me* 
tadmc  5">afflna:rln  fcîme  («riffe);  îcbrrtb. 
frmn  au*  &tabl  cbrr  aufi  SWetaflcempofition  ; 
flcfajjtt  ^riOrn  aller  Vlrt,  frinr  hdirtc  âBaarrn 
»on  4)<rtaII  obrr  9>appma|Te  (papier  mâché), 
frinr  bcfftrtr  23ad;ert>aarrn,  StfgtM* u. S  oiinrn  • 
iibirmt,  oacfcer,  '■Mitmrn,  àtta,rncbtetr  £cbmucf. 
febrrn,  31}a$tfprrlrn,  ^nuirnmacbfr- X'trbrit 
u.  f.  m.)  iibrrbaupt  aflr  jur  Qfaltung  ter 
5îur je n-,  £.uiiuaiflrrir»  cbrr  (SJalantrricroaaren 
flrborigrn,  untrr  brn  Wummern  2,  3,  4,  5,  6, 
10,  12,  19,  21 ,  22,  27,  30,  31,  33,  35,  38, 
40,  41,  42  unb  13  ter  jreritrtt  ftbtfctMurrfl 
birfré  iatifrô  niebt  mit  inbrgnjfrnrn  (SJrgrn- 
ftancr  ;  tnglrtiirn  2£aarrn  aue  (tfriptiinfrtn 
von  ^aumœoflr,  t'rinrn,  £>ri?r,  ilîollr,  rerlc^r 
mit  (Sifm,  <iHa«,  v>clj,  l'etrr,  ^ieiftng,  fa- 
pirr,  pûtyi  Obtr  «tabl  orrbunbrti  ftnb  \.  i*. 
ïi\à)'  perr  3cuBmllC"ifn  <"  iWrbinbitng  mit 
iitttt,  <inopf<  am  i  l [jfcrmett,  Stltngelf^nftrc 

1  3rnt. 

50» 

1 

20  in  ftàjTcnt 

u.  fltiftfn. 
'  13  in  florbrrt. 
9  in  SûOetî. 

*)  9îa(b  bem  im  SPïtmorial  *on  1845,  <».  616,  l>rrÔjfrntItc^tcn  ûbroticbmbfn  ïorif  itntrr# 
Itegm  ^Jaartn  au0  m  oit  eux  ©ilbrr,  frinrn  ^trtaflgtmifr^tn,  ^etaQbrcn)e  (tcbt  cergotbrt), 
rcbtrn  ^erlm,  jtoraOrrt  oter  «Eitrintn  gtfcrtigl,  ODtr  mit  ©olb  obrr  ©ilbrr  bdrgt;  ftrncr  5Boarrn 
oud  Borgrnanntcn^toffrninSrrbtnbung  mit  fllabajhr,  ^crnftnn,  OclitnbriiT,  Tniimitia,  dîilcpatt 
unb  unrcfctm  ^tetnrn  ;  frinr  ^arfûmcrirn  ;  ^  tuiuibrcn  mit  ^udnabmr  btrrr  in  bel  ut  uni  ©rbaufcn  ; 
Arcnlru 4>tcr  mit  Sron}t,  ®olb*  ober  €ilbcrblatt;  Àatbrr;  fun(llicbr  S9lumtn  unb  jugrricbtrte 
^(btnutffrbcrn  bi«  auf  weitere  Sfftimmung  riucm  Gingang^èoflc  bon  100  îblr.  pro  jmtncr. 

34 
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©  t  ç\  c  n  fi  \x  «  b  t. 

X  a  r  a. 

ftab. 

Sittgana..  2îittiîjan»j. 

|rtblr.    fjjr.  Irlblr.  f^r. 

Vcbrr,  îfbcrtDOvUtn  unb  a l? n 1 1 <+> c  $a- 
brif  att  : 

a)  Vebqare  otrr  mtr  Iobretb  acarbntfte  ^dutc, 
Aabflfîer,  5ro^IIcbf r,  rtalbleter,  ^aîllerlceer, 
S>h'rfflfcbàftc ,  au4»  ^ucbîeti*,  inajcicbfu  fa- 
mt'iit»  oerr  îvrififlarr*  Vf  ter,  au*  "prrflamciif, 
(Shtmmivlattett  unbmrbrcerr  U'enifter  tferet* 
nia.tr  tftuttapercba  

Slnmerf.  Sfrapriikefr,  au*  ïùnftlicbcd,  fur  inlan- 
bifebf  Sirtiçcn-Àabrifin  nuf  iirlaubnififibfine 
tinter  tecitircle;  faner  isiummifdten  aiu?cr  ikr- 
btnttina  mit  anertru  ^iatcn.ilitn  

b)  ^niijflcr  une  Danif4K<?  iKuicfcbubUbcr,  auà) 
flortiian,  tyîarcf in,  Saffian  une  alletf  o,r» 
farbte  unb  Utcfirte  î'eerr;  ce^alctcben  'îhiinmi- 
faben,  ivflibt  mit  bauuiivcUciirm ,  leitunnn 
oeer  rcoUencm ,  rebrm  (n!tbJ  a,cfdrbtrm.  niibt 
grblritbtrm)  Watu  nut  faarftalt  umiViMuui:, 
umfîoiVtcii  cter  urmiMcfelt  fine,  eaji  tic 
•  rtumnitfacrn  ebne  îUiiiîeebiiuna,  ttoib  tait- 
liU?  erfamtt  jucreen  fou nrii._  

?lnmerf.  !r>a!ba,are  3»^"-  une  ^ibaftcHt  fur  m- 
lanfcifcbc  Sàtftnn-  une  V  ebe  r-  a  b  r  i  f  an  te  n  irer- 
trn  tinter  Contrôle  géant  eit  iiliartueine  Ciin- 
aanatf'X'lbqabc  cin^cl^îïi'"- 
i  )  ttuebc  oscbtibmacber*,  dattier-  it.  îdfcbiur» 
tpaarrn  au«  i'eter  oect  (Shtmmt;  ^Mafcbalar, 
au*  it*aa,ru,  rceran  ileecr-  i>c:r  ^H'iftcr- 
arbritrn  ;  tc^.ilci4>fii   oiUcrc  niebt  latfirtf 
(i)utnuiiTabrifatr  aufcer  ^ctbintunq  mit  au* 

terni  Waterialirn  ^  .  .  .  . 

il)  >\rttic  l'cccnvaarrn  von  Jioteuau  ,  ^a'fian, 
3)/nrofirt,  ^niiiflcr  une  Dàniûbcm  IVeu, 
«on  fami|"4>»  une  tveipaanm  V.recr;  von 
lacfirtrm  Vf  ter,  latfirtrm  ^uimmi  une  *pcr- 
gantent;  ^attel-  unr  ;Htii;eua.e  une  <sV|i1?irrc 
mit  icbnaOrn  tint  "Utitaeu.  tfanj  drr  ihcîl- 
rpfifc  ton  ffimn  l'ictalliu  une  i'ie lattae- 
mtfd>en,  £ancûbut)e  vo:i  lerer  une  rVinc 
^ebubt  aller  Slrt  


V  r  i  n  e  n  a,  a  r  n ,  V  e  i  n  tv  a  n  b  u.  anbr  rc  V  e  i  nt  n  - 
tvaarcn,  e.  i.  ôlant  une  ^ce<  oter  !il?irf- 
rpaaren  au?  ^latt;^,  S?anr,  i^cro,  une  anttrn 
tf^crabilifi^cn  ■Svinnficfîcn  mit  ïluena&mr  Cfl 

au  m  tvetle  : 
a)  vJicbe0  $atn  : 

1.  2)^fcbiiiriia,ffpinnft  

'2.  £anta.ffpinnji  

I-)  tërblctcbifS,  te0t3leicbfn  blc»<  ab;îffed)trx' 


1 3f«» 


1  3ent. 


1  3ettt 


1  3cm 


I  3:nf 
1  3ent 


G 


10 


Ui  in  ^ajïfrrt 
u.  5li(t(n. 

m  Merbcit. 
()  in  Malien. 


Il)  in  Ad|]ern 
u.  Mifîcti. 
(  i:t  in  Moi L-en. 
-   G  in  Rancit. 


20  in  ïvâlTcrn 

u.  il  i  fi  eu. 
M  in  .vtorbftt. 
6  in  Malien. 


l  >  in  iritlen. 
t>  m  i<aflin. 


•)  9la*  brut  tm  Wemortal  t>pn  1845,  S.  616,  bfrôjfritiltcbrfn  abtofic^fnbfn  îarif  untrrlû^rn 
Icbcmc  t>rtBbf^ubt  bi«  ouf  ntttcir  ttcfiimmung  ciitrm  ^inaati^^oa  »cn  44  2\)lt.  pro  3mtncr. 
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©  c  fl  e  n  fl  a  n  b  e. 

Œmgano,. 

ïar  a. 

rtblr.  fp,r. 

rt^Ir.  far. 

eber  a,tbiïfre3  (geàfdjerteS)  ©arn,  frrncr  gc- 
farbtc*  QJarn  


»  •  •  •  « 


c)  3«"ri  

d)  <0raue  yatflemtoanb  unp  (Srgcltuc^.  .  .  . 

c)  ÎHo&e  ?cintgan\  rcb,cr  3h>iflicb  ».  Uriflidj. 
fluônabmr.  SRo^c ,  ungeblrit^tc  Ceinwanb  grljt 
fret  tin: 

au)  in  y  rcu §  en  : 
ûuf  ten  Orenjlim'cu  «en  firebfcbû&  bi'ô  5ei- 
ernberg  in  ter  Obrr-Saufife  tuiD  son  (JJronau 
bi«  flnbolr,  nad;  ^Uit^crcten  occr  l'cinwant. 
màrften  ; 

Itli)  in  <&a$ftn  : 
ouf  brr  ($}rcnjlimc  uc-n  C<|tii&  bi$  G  d;  an- 
tau,  auf  GilaMbniO|4)fiitc  : 
0  ^rblridjlr,  £|ct\ubtf,  a.ctrndtc  occr  in  an> 
terrr  "Jlrt  suaniebjetc,  aud>  auf  flfblriditcm 
Gjarn  geœebte  i'tinwant;  a,cblcidjtcr  ettr  in 
anfrerrr  flrl  $ua,eridjtrtcr  JtfiUtd)  u.  riflid?; 
robfô  une  a,eblci$tré,  \md;  semrbcirftrtf 
îi(d)-,  '-ttetf-  une  ^aitPtudjrrieujî,  Icinene 
ftittel,  aud>  ntue  ffibroàfcbe  

g)  Ganter,  5?atijï,  Portât,  ^ranfrn ,  6.*aje, 
JiaminertndJ,  fltrvr bte  tfanten,  ©cbnitre, 
Stntmpfronartn,  Wfi'pt'nnftc  une  îrciïnj- 
reaarcn  auS  UictaUfaun  uno  îctncn,  jrfced; 
nu&rr  Scrbinfcung  mit  CSifen ,  (SMasJ,  t?cU, 
ïtter,  l'icfiina,  unb  Sta&l  

h)  3mirnfpifcen  

£i#tc  (Iala/,23ad;«-,  ffiatlraty- u.  Stfarin-). 

£  »  m  p  e  n  unb  anfcrrc  2lbf.dk  jur  <papicn'abri» 
fatien  : 

Irinenc,  bamnrooflrne  unï>  roeffrne  ifumpcn, 
au^i  m.urrirtc  i'imiprn  (Ç\ilb$ruaJ;  *papur« 
fpàne,  iVafuKitur  (bcfdjritbennmc  bcïrudtc), 
ceôa,lfi(bcn  alic  Àt|'d)cnic|}e,  alteS  îanmcrf 

wnD  ihide  

Witmerf.  $Uc  ftndjmuçr,  oltci?  lautucrf  u.  3tnrfc 
bei  fccm  Vludcjanfle  iibrr  sJ)rnipifcl>c,  £anne» 
scr|"$e  unt)  Ot^cnbur^tfibc  <3ccljdfcîi  

2J?aterial-  unb  Spcjerci-,  aucb  CLonbi- 
torroaaren  u.  nneerc  £  cnfumtibilicn  : 

a)  $?ier  aller  5}lrt  in  gâiîcrn,  au$  ÏJÎft!)  in 
gâffcrn  

b)  33ranntrocin  unb  £ric  : 

23ranntn?ein  aller  ïlit,  flnety  îlrroc,  Jïum, 
<$ranjbranntumn  u.  ijerfe^te  2JianiUn?<inc. 


1  3cnt. 

3 

1  ^rnt. 

4 

1  ^cnt. 

1  3cnt 

4 

13cnt 

1  3rnt. 
I  3cnt 


I3cnt. 


I  Jcnt. 


1  3cnt 


l  3»nr 


20 


:îo 

GO 
li 


irft. 


trc». 


li 


13  in  Jlifrcn. 
6  in  îBaQcn. 


13  in  fliftin. 
6  in  «alleu. 


13  in  ftiftett. 

in  .Vtctbe». 
Gin  Malien. 


18  in  flirtrit. 
13  in  «orben. 
(i  in  «nUen. 
23  in  flifim. 
11  in  «aOrn. 
10  in  ftiftett. 


10 


11  tulULnrKj. 
1G  in  >tcrben, 
i  21  in  ttiften, 
'  (mu  bri  bein 
/  <luu\.  in  i\Ui- 
\  idjen.) 
)  11  tntttbnj.-.j. 
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c  $  c  n  ft  S  n  b  c. 


flab. 


eifjflûbcnfâ&c. 


rtblr.  far. 


îlutfgana,. 
rtblr.  far. 


X  a  r  a. 


b)  £ffc  aller  2lrt  mit  3u*naÇmc  ter  5Bicr- 
iinb  22rin.£rfe  


t  Çaiffin  

in  glaft^cn  oter  jUufen 


c)  (Sfifa  aller  <}lrt 

d)  i^icr  unb  (H|fa 
cinqc{jcnb  

f)  Cri,  in  ^lafàrn  otrr  flrufrn  cîn^cbcnl».  . 
0  Sll*cin  unb  «Diejt,  aucb  £im: 
«;  in  evaifcrn  cina^nib  

^  tu  3lafaen  


1  3cnl. 

1  Jrnt 

l  3«rt- 
l  3cnt. 


g)  «Putlrr.  .  

Imneif.  1.  ^nïcfce,  ungcfaljrne  Militer  auî  fcrr 

Sinir  ten  tintait  bt*  ixmmrn^ofcn  ringrbenb. 

2.  Sirmlne  Stitdc  m  SHrngrn  son  ni$t  mebr 
al<5  3  «pfunb  rcerben  ^oflfrct  rtn^rlof)rn ,  »cr- 
beballli^  ter  tm  Rafle  fines»  Wifjbraud}*  ort- 
li#  amuerbnenbfn  îlurtje bung  cter  Sffc^rân- 
hma,  fctefer  2Jra,iiiifiia,unû,. 

h)  ftlrifà,  attégcft^liic^trtf^  :  frifdpe<?  nnb  ju- 
bereileted;  aucfc  ungrfc^mclîenc»?  ftetf,  ^tbin- 
ftn,  Specf,  25iuftr;  bc^l.  grèves  2>3ilt.  . 

i)  ftrùcfcre  (£titfrùd>tr),  au#  Elatirr: 

a)  t\ii\à}t  Vlvûlfinen,  (ittrcncn ,  l'imonen, 
^cmmtranjen,  tyranaten  u.  tcjl  

SSeilana,!  ter  ^trutrrflicfctfae  tir  "2lu s*^nïj- 
luna.,  [o  jaMî  <r  fur  100  Stiicf  20  ?n,r. 

3m  J^ifle  ter  «utfj<iM;:m3  blcibcn  ïntot- 
bnir  unmfîeucit ,  tvrnn  fit  m  0>e genre  art 
ton  ^ramten  truigcroinfen  nutben. 

b)  îrecfenc  unb  fjetrodnrtc  Tatlelu,  >%f t^e n, 


ftaftanien,  ftcrintb. 


jûûdj. 


ferne,  9tcfnun,  l'crbeerblattcr,  ^cmme> 
un  jeu,  ycmmrranjfnl'cbaUn  u.  bgl. 


I  •  «    ■  • 


k)  (Hcnnirjr,  nainlicb  :  ©allant,  C^'fibcr,  Car- 
tamomrn,  tënbrbrn,  >Dhiefafnt!iT«  -^lu- 
men ('Diati*),  Wrlfrn ,  *yfeffer,  piment, 
€offran,  ÇrcrnaniG,  Panifie,  3*,limt  u»b 
3imnit^a|fia,  3mimtbliUbe  


m)  n)  Stajjtt,  rober,  unb  âtoffer- 2  limite. 


1  3cnt 
1  3«nt 


13ml. 
13cnt 


1  3cnl. 


1  3mt 
l  2cnn 


1  3  en  t. 


1 1 
1 

9 
8 


U 


10 


20 


15 


/  24  in  ftiftrn. 
)  1 1  in  Uebetfàf. 
(  7  in  Stérben. 

I 

(24  in  flifirn. 
(  16  in  ttérbeti. 


1 1  in  Urbrrfaf. 
(24  in  tttfhn. 
}  l(i  in  florben. 

16  in  fiafferu 
u.  îôpien. 


--! 


16  in  fiâtlcrn 

u.  ftijiru. 

0  in  ftorben. 

(i  in  rpaOrit. 
20  in  pfàlTem 

u.  iTiiîcn. 
13  in  Sfeibrn. 

6  in  î^aflen. 


13  m  ^âjTfrn. 
lti  in  «tiflen. 
13  in  jierben. 
6  in  Catien. 

18  in  ftifttn. 
16  in  fiàffcnt. 
13  in  ilorben. 
4  in  Malien. 

1?  in  Râfftrn 
mit  Daubcn 
i>.  <£id?rn»  n. 
anbctm  bar* 
trm  unb 
in  .diftfii. 
y  in  antcrrtt 

0  in  5lërben. 
2  in  j^iillen 
Ot.^arftn. 
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©eflenftânbc. 


f»ab. 


Gingang. 
ïl\)h.  fgr. 


Sluégang. 
rtbjr.  (gr. 


X  a  r  a. 


A;  flafao  in  33o^«en  unb  5tafaeft^alrit .  . 


1  3cnt 


n)  Œcbrannta  5lnffcc ,  inglrictjrn  ftafaetnaffir, 
ganablrna  Hafae,  G^cfclatc  unb  UbofeUibc 
(Suaegate  


1  3cnt 


o)  flafe  alla  Bit  

p)  ffonfitnrfn,  3ncfrrtvetf ,  5tu$ntn?af  aflfr 
2lrt;  mit  3ucfcr,  Œfftg,  Cri  cïa  îenft,  na- 
mrntlià  oUc  In  3la](t>cn,  ^ùt^frn  unb  ba. 
glat^rn  ringrmntibtr ,  fingtbàmpîtt  oba  ami1 
cingcfaljfnc  ^n>#tf.  GWurje,  ©cmufe  it.  on* 
brrr  Gonfumtibilicn  ift^t,  Srftffcln,  ®f  flùad, 
Satbiae  u.  bgl.);  tcriut  ftaoiat  urtb  jta- 
tiar.Surrc^atf ,  8arbcfl<n  in  Otl.  Clivai, 
Jtopan,  ^aflctai,  jubrrettf ter  ^ enf .  ïttfrf- 
33oitiflen,  @<uiffU  unb  anbae  abnlicb/ (i)c« 

grnftântr  betf  feincren  Xafclaettutrfl  

q)     ftraftafW,  »ornntri  îiubrin,  Çutrr, 
Stârfc  mitbtgriffrn,  Wnetvroet  ©agO  unt> 

<S<ige*'-£tirrc<Mtt,  lapiefa  

b)  Wûblcnfabrifale  auô  Wctrcibc  unb  £i'tl- 
fenfrurtyten,  ndmlicb  :  qc|#retrnc  eba  gc- 
fdjàltc  tfbrnrr,  (ikaujir,  <i)rit«,  Wtiïpr, 

«Ditbl  

SlnmciT.  1.  (Jknrôtynlic&ra  WeggainuM  (Scbrcar,. 
mebl,  bti  brm  Gingangc  ui  L'anbe  auf  Ut 

<5âc$fifc&frt  Oltnilinw  gegen  93ëbmcn  

2.  Ci>cm6bnlic^ci5  ÏKeggfnbrcb,  bti  ban  (Sin- 
gange  M  l'anbe  auf  bafelbcn  ©itnjHnlc,  .  . 
r)  SMujcbrl-  eber  ScÇaltbiac  au*  brr  ©ce, 
a\$  ,  îluftan,  $umman,  autfgc|c$àltc  5)iu« 

fdftrra,  rdptlbfrotm  unb  baglci^ai  

s)  «Hrî*: 

1.  gtfa)àUef  

2.  ungrfdjaltfr  

t)  M)  (ftedjfolj,  Strinfal;)  iH  ttn;ufubrnt 

ttrrbctcn;  bei  qcflcittrtrr  Dur$ful;r  iDÏfb  tic 
Slbgabe  hfeubuô  bcfiimmt. 


I  3rni 


1  3cnt. 
1  3cnt. 

1  3cnt. 
13cn» 

1  3cn». 

l  Sent 
1  3cnt. 


6 


11 


11 

2 


4 
1 


15 


20 


15 

~\  i 

5 


20 


13  in  ftâfffrn 
mit  Daubrn 
».  CHcbm-  u. 
anttrtm  \)ax- 
ttm  £eliunb 
in  itijhn. 

10  in  anberrn 
ftâfîfr«. 
9  in  flinbat. 
3  in  2? allai 
eba  Svidcn. 

20  in  ftaiTtrn 

u.  itifren. 
13  in  SXbrbfrt. 
H  in  tfatlrn. 
v  20  in  lUftat  ». 
j  i  3cnt.  unb 
J  baruber. 
f  IGinÂijt.un- 
\  ta  1  3aitiia. 

11  in  fiaffern 
unb  ftubfln. 
8  in  ftorbai. 

in  îi? allât. 


20  in  iïà\\ttn 

u.  fliften. 
13  in  ftérbai. 

o  in  Ôaflcn. 

13  in  g&ffmi 
flijî.  u.  ilbrb. 
6  in  SaSen. 
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@  f  8  e  n  M  n  b  e. 


(lab. 


2lbf\abenfâÇf. 


rtblr.  far. 


£  a  r  a. 


u)  Svrop  *). 
v)  îobaf: 

1.  XabafjJblàltcr,  unbcarbcitctc,  u.  2tma.fl.  1  3ftit 


2.  îabarg.^ûbriratc: 

SlaucMabaf  tu  Meflrn,  cïbgrrellini  occr 
miripptcn  SSlàirem,  ctrr_  §cfc^tiittan { 
liarotrrn  ctrr  Stanarn  ju  ^djmipftabûf, 
micb  XabataubJ  ùnt  vubfàflc  


*)  Gtgarrni  unb  6f)ttUbftatal 


1  3«nt 
1 3«r. 


u 

20 


w)  îbcc  .  . 
x)  3u<*«*) 


13cnt.|  8 


rcncn  (  nid^t 
*en  Sbirr- 
bdiitrn)  mit 
Sattaffet» 
fôrbcn. 
9  fn  5ti>rbrn. 
6  in  îbicrb. 
4  in  2?  a  Orna. 
£cbilr,  «ai» 
imb  Sîinfrn. 
2  m  Sali.  an. 
tcrcr  flri. 
6  in  ftajïcni. 
,  13  in  JKnbrn. 
I2i.llanafferf. 
ti  in  Catien. 
5Pti  Gia_arrtn 
aufirrbrrfccr. 
fkhrnccnïa- 
ra  fur  fcte  ciu- 
ijrrcllmfiblif. 
fmng.nocb24 
©fN  faQtJ  tic 
iiigarrm  in 
flcinfnâiftrn, 

fie  in  itorbifc. 
ob.  "pappfaft. 
scrpacft  ftnb. 
23  in  Jiijren. 


*)  Die  3otlfà>  fur  3nrJtr  «nb  @vtop 
finb  bit  )um  1.  ©f&ttmb.  1857  bureb  bfe 
23fïannfmacbuna.  »om  3.  3uli  unb  29. 
Ulufluji  1855  (5JÏ.  1855,  II.  @.  309  unb 
382),  befrimmt  unb  bftrogtn  bii  babiu 


ftab  ber 
©rr- 
loUuna 


1)  3uderî 

a)  S3rob.  unb  $ur-,  ftanbia-,  23rucb. 
obrr  îurapen-  unb  totiftr  gffio§fner 
3utfer  


bï  JRohjucffr  u.  ftarin  (3ii(ftrmfbl)  . 

c)  gtobjuder  fiu  inlàntiftbe  ©iebrreirn 
ium  SRaffïnïrfn  unter  ben  btf  enferra 
»orjuf<brribrnbrn  SPfbmflungtn  unb 
Stontrolrn  


1  3™*. 

13fnt. 
1  3«l. 


Çingong«. 
«boabr. 

rrblr.  fgr. 


10 


8 


14  in  Sâfjcrn  mit  Daubrn  *en 
Ci(brn«  u.  atlbrrm  banc  n  fol  je 
10  in  anbrrrn  gaffenu 
13  in  H  t'tcn. 
7  in  îtorben. 

13  fn  gaffera  mit  Donben  ton 
(iieben ■  u.  anberm  hartcn  S? oljr. 
10  in  antertn  Sâfjtrn. 
16  infliften»on83fnt.u.barâbcr. 
13  tn  Jciflen  untrr  8  3enrnrrn. 
10  in  au$rrfurobaifa)rn  SReforqe- 
flf cbtni  (Canasserv,  Cranjans). 
7  in  nnbfrfn  lté  rte  n. 
6  in  SBaUrn. 
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©  c  fl  e  n  jl  3  n  b  t. 

Singang. 

X  a  r  a. 

fhb- 

Nu^gang. 

rlblr.  igr. 

rtblr.  fgr. 

Drl,  in  ftaifcrn  cina,rbrnb  _.  

Vlnmerf.  1  îÎJaumôl,  in  Àa||crn  cingrbcnb,  trcnn 
tri  ber  îHbfcrtigung  am"  bcn  3cntner  eiii  5>funt 
Irrptntincl  obtr  ein  91  cf^lct 0pf milD  9tf4mannll 
jugcfrfct  rocrben  

2.  sicfcsnuû-,  faim-,  98aflraty&l  tràgt  bic 
aUgeuieinf  (£ingangtf-',!ltg.nbf. 

3.  Segmannie  Dclhtijim,  al<J  3(ûd|rànbc 
bri  brm  Dclfcijlaa.cn  au3  i'cin,  Nappé,  9ttt&- 
famcn  u.  f.  m.,  ingWi^cn  'JUicbl  aué  fclt^cn 
5lu$en  unb  iJiucfjîanbcn  

y  a  p  i  c  r-  unb  <papproaarcn  : 

a)  ungclcimtca  orbttuiirctf  (^rc^eë,  ç^raur iJ  unb 
l)albn>ci§ciî)  Drudpapier,  aud;  grobrô  (rt»fipci< 
unb  ttfôrMffi)  "padpaptcr  unb  "Pappbcrffl.  . 

1»)  gclcimtc*  papier;  unqc [cimie ^  friius  ;  bitntcC 
(mit^utfnûljmc  tet  itntrr  c  genannten  papier- 
gattungen);  litbograpbjttc*,  IcbrudtriS  ober 
liniirteà,  *u  Ntiiitungfn,  Cttfrtten ,  <*racfc|. 
brirftn,  Drtjifcn  d.  f.  to.  »ergcnd?trtc£<  pa- 
pier ;  erbiuatre  iI3ilbcrbegru ,  bffglrftytll 
l'iairrpappc  

c)  ©elt-  un*  Silbfrpaptcr;  papier  mit  (5)cId- 
ober  «ilbcrmuitrr;  burd;gfid;lagcnc3  papier; 
inglcicçcn  <2trntm  voii  tiefeu  ^apiergat* 

tungen   

Tlnmcrf.  2$em  graurn  i'eïifc'  unb  «parfpapirr  jpirb 

lit  allgemrine  Ciingange-^bgabc  eitjobcn. 

<i)  ^Japitr-Iopctcn  

ej  £uipbinbrrarbritcn  au*  papier  unD^appc; 
grèbe  ladirte  l^aaren  auô  biefen  II» floffcn, 
nucb  fonnunrbeit  unb  ©Icinpappc, 2l*pfcalt 
eter  àbnlicbcn  ©toffen  

^rljtoerf  (fertige  jtitrfdjncrarbritcn)  { 

a)  Ucbcnegnc  f(\\t,  SMùpcn,  £nntf<$ubf  ; 
gefutterte  £eden,  Çeljfuttct  unb  23efa&c; 
unb  bfrgkicbrn  

b)  Àirttgr,  nuit  ùbeijegcne  5d;afpclje,  tc»s- 
glricpcn  tocijjucniacyte  unb  gcfarPte ,  nupt 
gefuttette  singera-  unb  ^cbiffcllc ;  ungcîiu- 
terte  £cdcn,  ytljfuttfr  unb  ^cfaçc  .... 


1  3cnt. 

LBcal 


1  dent 


1 3««t 


1  3cnî. 


1  3ent. 


I  3cni. 


1 3rm 


1 3«t 


fret. 


10 


10 


10J 


10 


22 


b  - 


10  in  fliflen. 
6  in  SaUcn. 


16  in  tfiften. 
13  in  itorben. 
G  in  iBaflcn. 


/  10  in  ÀaiTcrn. 
20  in  Siften. 
6  in  ©ûfl«. 

13  in  fÇâlTern 
u.  Stijîen. 
Gin  ^nUcn. 


ftab  ter 
2?cr 
Soflung 


£ingang$. 
Slbgabc. 

rt&lr.  fgr. 


2)  <S  «  r  o  p  : 

a)  geroôbnlicber,  b.  b.  fcldscv,  toelcber 
nadj  tem  ôrgebniiïe  ber  «on  ber 
(steuerbe  bôrbt  barûbcr  mijiuorbnenben 
Grmiiielungen  fivflaQifirbatrn  3udt\ 
rntroeber  gar  ntt^t  ober  nui  in  ge« 
rmger  Wcnge  entrait  1  3cnt. 

b)  tetnn  berjclbc  unt«  tic  eorjfrbwb 
lit.  a  brmtrfte  ©rtfimmung  niebt  faflt .  1  3«t. 

*)  OTacV  bem  im  «Mémorial  son  1845,  ©.  616,  Mrôffctttltcbtfn  obftricbtnben  ïart'f  lutlcrlîeartt 
Çûpicr-îapeim  bié  owf  writerc  28(|ltmmung  tinfm  eingangaioUe  son  20  2blr.  pro  iStntncr. 


in  8o(F«m. 
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©egenftûnbc. 


jîab. 


(Stitgaug.  9lu6gang 


X  a  r  a. 


©$ie&pul»er  

eeifce  unb  ©elbewaarcn  : 

a)  (Scfàrbtt ,  auà)  wrifegcmaibie  Sctbc  unb 
'  fticwt-Seice,  faner  Oara  an*  ïïaumttoflc 

unb  Scite: 

t.  Ungarcimt   •  •  •  •  • 

2.  (Wejroirol;  aucb  3» «W  MU  W|«l  WH 
(9laMdbc,  ftnepficibjcicc  u.  f.  tu.)  .  . 

b)  ©eicenc  ^eug-  u.  'etrumpfœaarcn.  2ùcbcr, 
(Sci>a»lé),  Elonbcn,  ©piçen,  ^ctinct,  gloi 
((«aje),Çeîamenlier-,  ilnopfmacper.l<5>licfcr- 
unb  éufti>aaren ,  ©efpinntte  unb  Srcfîcn- 
roaartn  aud  Metaflïàbcn  uns  Çcibe,  aufcer 
fUrrbinbung  mit  Cifcn,  ©laS,  fcolj,  Vcber, 
Wcfflng  unb  Stabl;  fernrrfiJelb-  unb  ©il- 
bcvRoffe  0$*  ottr  une*!)-,  Sânbrr  unb 
$erten,  gan]  eber  l^rflmcifc  auù  ©eibe, 
enciicp  Dbigc  ffiaaren  aa<  Àieret»  £cibc 
(bourre  de  soie),  t>tcr  ^ribe  u.  ftleret-£cibt 

c)  îlflc  ebtgen  SBaaren,  in  unlcbcn  au(;cr  ^cicc 
unb  gterct-Seibe  nu 4»  anberc  ©piimmateria* 
lien:  SBottc  otci  anbere  îljicrljaarr,  3aum> 
roefle, 2fiWIt,  ein:cln  cm  *erbnn:en  ent- 
baltcn  fmb,  mit  iîlmîfcbJuB  ter  ©oit*  unb 
(êilbtrîkcffc,  jeroic  bet  ÎJdnbcr  unb  Sorte» .  . 

©  c  i  1 1  * 

a)  ©lutte,  fcbt»nr6e  unb  anberc  ^ebmierfeife  . 

b)  G3emcine  irci§r  •  .  •  •  . 

c)  gtitie,  in  lafcldjcn,  ftttgellt,  e&cjfflt,  «ru- 
geili  îovfcn  u.  f.  »  


©bfellaften  wn  jeter  Malt  unb  Qrofe, 
infcTcrn  fie  in  ein^elnen  Srrcinejh-iaten  jum 
(Skbroucb  ira  ïanbe  eingetiibrt  rwben  tùrfcn, 
unb  unter  3*crurfiicbtigung  ber  befonberen 
©teirpeU  unb  5*itrole»©orf<!briflen  

Slnmrrf.  ÔJerben  berglricbcn  juin  Eurcbgangr 
nngcmelDct,  \o  toirb  bie  Durtbgangfl-^bgabe 
erb'cben. 

Steinc  uttt  s  tei«n?aaien : 

a")  Wiiblftcine  mit  eifetuen  Mcifcn  .  .  .  .  . 
b)  Siîaaren  aue  VUabal'tcr,  former  unb  @pr<!< 
ftein;  î'erner  gcfcblitîrnc  ecbtc  unb  uneepte 
eteine,  >pctlcn  unb  Jicratlcn  ebnc  gaffung .  . 
Slnmrrf.  Girofee  Warmor  -  Slibeiten  (©tatuen, 
SÛfren  unb  bcrgleicfccn) ,  filintcnfieine  5  feute 
SCblcit-  unb  îlBrf^cinc  ;  ciucb  îHJaarcn  au* 
©erpcntuiftffn  jabkn  bit  aOgrmrim  £;ngang«- 
Hbgabe. 


1 3«t. 


Stfinfcblen   •  •  •  • 

»nmcrf.  1.  an  ter  <preaffl*tll  seegrenje  unb 


1  3<"t 
1  3tnt 


1 3«tfc 


t  3cnt. 

I  3cnt. 
1  3eitl 

1  3cut. 


i  ©tftif 

l  3ent 


1 3f«* 


8 
11 


110 


55 


1 

3 

10 


10 


2 
10 


10 


l11 


1 


13  htgaffrra. 


16  in  ^aficrn 
IL  5ti(ifu. 
9  in  Î3an,n. 


22  in  5tifim. 
13  in  Soleil. 


20  in  aifhn. 
Il  in  Mes, 


13  in  itiften. 
6  in  23ûtlen. 
16  in  ftfPm. 


16  in  ^offern 
II.  ^iften. 


I 
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$  c    c  n  M  n  b  c. 


mtf  brr  GIbf,  bréglficben  auf  bffcntrre  (ïrlaitb 
nifffcbrinc  .iuf  ccr  'iBrl'rr  oba  îhîma  finîjf.  cnb 
2.  "Un  bcr   <<mfiprn  Oirrn^c  cbrrbàlb  ftrbl 
br^glcicbfn  iin  bcr  3?ùrtrmbrrgifcbt-n  (Bmi|c 
unb  an   brr  3?airri|cpcn  &KH|(  rrc^td  bt* 
Stb/finô  fingtbcnD  

Strcb-,  ?tcbr-  unb  '2?  afttvaarr n  : 
a)  aJiatîfn  unb  ftujibrdtn  »en  Caj),  Streb. 
unb  ^djilf,  oibinairc  : 

1.  unarfàrbt  

2.  grfàibt  

1>)  Strcb-  imb_^ofl^ffIfdjfr,  Xccfr»  son  un. 

gclpaltcnrm  s£trob,  èpan-  KM  3tobrbûtc 


cj  SBafl-  unb  «trebbntc  obnc  Untfrfcbîfp.  .  . 

la  la,  (firflcfcbmdjcnci!  2btcrfcM)  u.  3te arin: 

a)  ïalfl  

l)j  Stearin  (ctnftyiuffig  Stcarin-iàurc)  .  .  . 


Ihttr  (SNinrraMbrrr  u.  anterrr),  Daggcrt, 
y  t  d;  «  

ÏÔpfcrhjaflTf  n: 

a)  Wrmrinc  ibpfcrroaarcnMlirfcn,  ^  dîmchtirgrl 

b)  ©tnfarbÎAfsJ  ebrr  vHfttf  gfa^mcc  oitt  3icin- 
ont,  utere  ttfeifflt  

c)  Semaltra,  brbnitfirtf,  ftcrgolbetrt  otrr  utr- 
filbcrtfi  gayenre  ober  Stcmgut  

d)  vperjrl!cin,  rcri§*e  

e)  éorjfllan,  farbi^tf  unt  Itfftff  mit  farbiaai 
éttctffn,  audj  brrglridHn  mit  'Dfrtlcrri  eber 
iPrrgclt una. ,  inglmfccn  iinôpie  ton  ^ot\tl 
Inn,  BtifttHl  une  farbigem  

f)  ftaetnee,  ^tringul  une  anterrtf  (Srtgcfibirr, 
au<9  trc;f?ce  5>OtJfflan  uuo  fmall  in  CfT- 
bincung  mit  uiuclcn  SMrtatleti  

g)  DfMlfityH  in  Stobinbnttg  mit<^db,  ^ilbtr, 
«pUittna,  ^rm;Ior  une  anorrrti  feinrn  9Rela0« 
iVmifcbrn,  imjlticbm  allrc  ubii^r  ^ct^rUan  in 
5i3cibinfcung  mit  eblen  ober  uneelen  Wltta&tn  . 

Eieb: 

a)  ^ferce ,  Waulcfel,  Stalfbicre,  gffl 

h)  ^tintrirb  : 

1.  Ddjlcn  unb  3ucptftirrc  

2.  Jlubf  

3.  3  un  g  vit  b.  

4.  ftalbtr  

c)  Scptrcine: 

1.  gcntàfutf  

2.  magac  

3.  Spanfaftl  

il  i  £u  m  nul  


fïab 

Qtinfiong. 

îlufg.ing. 

u  r  u. 

fer. 

rtblr. 

fer. 

i  3™*- 

— 

n 

<s 

1 

— 

— 

— 

— 

1  3cnt 

5 

— 

— 

i  n  i  ii  i  • 

3 

lu  tn  >>a||rrn 

n.  5t iftrn . 

Il  3fnt. 

10 

o  in  ^nurn. 

-~ ■ 

— 

(20  in  ftiftrn. 

1  ^eut. 

50 

9  in  «allrn. 

1  3™t- 

2 

— 

— 

— 

13  in  ffSffcrn 

l  Jcnt. 

:« 

u.  Jttjlcn. 

i  jenr. 

— 

5 

— 

— 

1  3t"t- 

— 

10 

— 

1  3<"t 

5 

1  3rnt 

10 

z 

— 



l  frnt. 

lu 

22  in  SMttrt. 

1  3cnt. 

13  in  ftôrbrit. 

1  3cnt. 

10 

. — 

— 



I  ;}Cltt. 

I  <£tUU 

i 

10 

I  ^  ru  t; 

5 

1  êtiin 

3 

1  ?P.UÎ 

o 

i  Stûd 

b 

1  êhuf 

1 

I  5  turf 

20 

l  stfid 

1  îtùd 

?5 

35 
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9  t  ç\  c  (l  ft  fl  n  t  t. 

Sara. 

ffingong.  |  Jlufganû,. 

itblr.    far.  ilblr.  \ç\x. 

^irorn 


e)  'îlntrrrtf  S  défait  b  unb  0 
ïlnmrrf.  I.  yitxic  unb  aiittrc  ecrîicnatintr  3bim 
fïnr  ncllfrri,  rornn  anv5  tem  Mtbratidif  ter  ï»en 
ibtun  bet  trm  Sittganfli  gfitt<lfl}t  flrffbj  iïber» 
:;rita,tnt  brrvcrtvbt .  t>i§  fit  a\i  Aua-  cttx 
V.ifttbirrr  *u  tem  îngrfoann  rinr*  Wrifr-  otrr 
ftradMirao,ni?  a/botrn,  ebrr  v  m  ^\?aarfn tr^i^f n 
tirant,  eux  btr$fcTtt  »en vtrifnrtra  lutyre* 
goitfpmimn  qrrittnt  irrrtrn  mftffrn, 

ftobttn  ,  tvrl&K  ter  SMntttl  felijfri ,  fl/bm 
frrt  rttt. 

?  Nui"  N  r  CBrcmlinic  *cn  rbrrnMrfrnfbal  in 
6aaM«M  bie  îibuftfritiûl  iaftatffl  rwCrn  ju 
fctanitm  rriuafrUtrii  2àÇcn  ctu^rlafTcn  : 

i  y;,-.AO(  £d)\x\\  

h)  >d)tiiirre  uiid  5liibc  

c)  â»Bfl»i'b  

X  ftnf  orr  Oratylinic  MM  frarbura,  bitf  Vrcr. 

brtDf  Çrtr  rt'mv  ld>le|ïrn ,  wrrtcn  ju  folgrntui 
imufcuUfn  îaprn  rinqc lafTcii  : 

I  ,*ullrn  untrr  nnfiu  ^ûbr  

h)  m<\Atxt  Ccbfrit  

r)  mitgrrt  Mubr  

d)  m.i^rrr  ^linrcr  

;u  b).  c)  un  t  tl),  ipfiin  fîr  \ux  gji.ijhiruj  br- 
j>immt  fine  mit  miter  Un  crfertr rlic^cn  iien- 
Irelrn. 

81*  A&ft-Vrînivanb,  îtf  acb<!  -  D)  euffrlin. 
a  $  4 1  a  f  1 1 

»)  G*tebr  unbctrurftr  2F>ad;éIrintviHiD   .  .  .  . 

b)  '.Mlle  antertn  (MatitiM^rn,  ttutUiduii  i?.ut'<?- 
•.iVemTrlin  mit  Walrrtud) .   

c)  IflJadjétatt  

»1)  Vlllr  mit  Wmmui  rl.ift.fmn  eter  ©utMpcr^fl 

Btcnvaenni  (i)rivfi'e  

îliuiirif.  (SStnnmttrucffHcbrr  fur  gabtifrn  auf  tër- 
laubni$|'d?ctnc  mua  Contrôle  

2^  p  1 1  r  tint  58  p  1 1  r  n  ir  a  a  r  r  n  : 
«*«(  ^djaTirpllr,  rrbe  mit  a/fammlr,  rinidlirjj. 

lid)  ter  «rtribctau'Of  

ïltuncif.  ^.îirfcbnufïfnirrnt  j.iMt  bei  tem  Mue» 


»1.inqr  ùbr r  tit  î>.inc»rrf .bf  unt  Cltcnbur^ifcbr 
ourtuc  2",  2a,r.  «ont  Rentrer, 
t)  ©fifcrd  erri.  oter  nifbn'iirtî  çjr ^ti'irtitciî  rcefle- 
nti  unb  .Keimrrla,orii,  otid)  ûiarn  ane  {Botte 
unb  îficr;  tce»il«  id;tti  oifletf  orfarbtr  <^>irn  . 
(  3(.*flArrn  au*  îî*5eûe  (rinid>lic|ilid)  aiiberrr 
ibirrbaarr)  allrin  ocrr  m  îi^rbinciinj;  mit 
nntfnn,  nidit  fritrncn  -Sbinitmatciialtrn  ^c- 
M Ji.r  : 

1.  biCilicftt      il  or  rit  «lllcr  s2irt  ;  imgfioalftl 

3lnioicn  (ganiotti  tbfilrpni'r  aii0Âomm< 
fiivn),  tviiiit  fir  gcmuftrrt  (t.  b-  f«HiMtnln( 


1  >tud 


l  ?fi  icî 
1  -2tui1 


1  2  tùd 
1  Btiid 
l  îtud 
1  3  turf 


1  3«»t. 


1  3^nt. 
1  3ml- 

1  3cnt. 


1  >it 


2 
1 
I 


2 

5 
11 

20 

10 


ttri. 


10 

20 


15 
15 
15 


13  in  ftiflnr. 
9  in  jlijibnt. 
6  iit  îiaUrn. 


10 


Ki  in  Âflltnn 
il.  Miiirn. 
ti  m  «îV.fl.n. 
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2TI 


©  c  a  e  n  |1  a  n  c. 


Wap. 

Ont. 

1 

nblr.    Mr.  -rtMr.  |\lr. 

£  a  i  a. 


ftcmebt ,  geftidi  ctcr  brccbirt >  fîtifc  ;  Um- 
fcblac]cin ct>rr  mil  tUt^i  ruifUcii  ^ritinfï  rrm 
Àantru;  ^oKimnitirr.,  Aiu'Vfmadnr  mit 
StidcrriaM.urn  ,  ait^rr  ^irt'mrumj  n:if 
(S  if  ni,  fijhi*,  £oîj,  Vcrtr,  Wrïjnni,  u.  2  Ml>l. 1 1  3cnt. 

2.  roalf rc  unbeCi i  cf rr  4  net?.,  3<u;i,-  u.  Ail;- 
tDaarni;  «trumv'roaarcn  atlirr  vùrt  ;  Mtiuc 
aflr  miqcinalf  te,  un^cmujrcnc  iBaartn  .  .11  3  ni  t. 

3.  S«§ffp|>itt»c  Il  Jftit. 

Slrnntrf.  tfinfacbffl  uni  tcuMirlo,?  rniflcf 

iJ'jollrtivMrn,  forcif  C'rlntcbrr  >ui^  :Hi>Êb.Mrm, 
in^Ifict^ffi  ^an>  *Ucbc  CHcrocl'c  auo  rtdlbnbn/i!  m 
tint  ^rra,  jaljlrti  tic  aUacincntc  tïinaanaa- 
Sibgabr. 


a)  3lo!ur  3in^  


b)  23Iectf  tint)  grobe  3inîttMarcn  

c)  ^riiiï,  aurf;  ladfiitc  3mf»aar»-n  


1  3rnt. 


3<nn  imî1  3  i  n  "  tv  a  a  r  t  n  t 

a)  f.^rotc  3mnttuaren,  aie:  i dutifflrt,  Tcflfr,  ' 
flriffl  une  anterc  G3ifa>r,  xiiobicn  n  pi,ittai .  Il  3oif.| 

b)  \?Uî rcre  fn'nc ,   atidj   laifirtc  Juumm.mn,  > 
■^»ir!;rttg  mit  tcr»jliicbett  j  l  3nu 

Ôlnmnf.  Von  3'"»  iti  'iMërfrn,  Stamun  u.  f.  n\ 
i:nt>  oltrm  3"in  ir:rt  tic  oll^cmcinr  U'itigana,*!. 
'Jlbijabc  ctboticn. 


ho 
20 


1 

3 
10 

2 
10 


10 


20  m  Jtiihtt. 
7  m  taillât. 


10  in  À  a  tf  an 
u.  vt:u<n. 

|  10  tu  -vi  |tt:i 

il.  Mi  Uni. 

fi  i»  >îiv  rr. 
20  in  Àv.|>"ntt 

».  .tiiiitn. 
1  {  tu  >U>  h:?. 
D  Ui  Aa:i"t  :n 

11.  rtufrir 

11  m  Jtoibut. 
20  in  ÀaiTfin 

».  *t r ft  :i. 
1J  m  }liMbf:t. 


Son  bfo  âbgatifti,  meld^e  311  fntriditfn  pua, 
œrnn  (6tgc nflariîie  jnr  Jnrdifnljr  ange- 
ndjft  orrata. 

1.  Dit  in  btr  rrficn  «blbtilung  bt«  îarift« 
bmanntm  CBtgtnftanbt  bltibtn  ûiitb  bei  brr 
Dwrchjiibr  in  ber  £ur<fy'ufcr  in  btr  9ttgrl 
ûbgabfnfrti. 

2.  5! on  ©tgtnjhïnbtn,  rorl$t  nadj  btrjtotiltn 
ttbtfytilung  bt*  îarifcô  bei  brin  Gingangt 
obtr  3lu*gangt  ofccr  in  bribrn  gallcn  ju- 
f ammrn  grnommrn,  mit  wtnigt  r  ali  10  Sgr. 
»om  3f»1tnfrf  efc"  «a^  otft  Stûrf* 
jabl  bfltgl  fïnb,  ift  in  b«  Mfgtl  ûlô  Durib- 
gangé-Hbgabe  btr  33ttrag  ientr  (Singangtf- 
unt  «it^gangé^lbgabcn  iu  tntrityini. 


3.  finr  QHgrnB.ïnbt,  bti  ivrlc^rn  btr  Cingangv*- 
occr  Slnôgan-id  îïbgabt,  ottr  bfibt  jufam- 
men,  10  Sgr.  »om  3rîli«er  «rrfitbfn  obrr 
ùbtrflcigtn,  toirb  in  btr  SRcgrl  nur  jfticr 
©aÇ  »on  10  «gr.  toom  3fnt»«r»  fceann  : 

a)  «on  ^ftrbtn,  Wnulcftln,  »om  £tiid: 
«lauU&imn,  Gfdn  .  .  .  1>|,  î^li. 

b)  ».  Ccbi'cn  tt.  3uiblpitrtn  1 

c)  »on  itiitjcn  unD  3nngtticb  »„  „ 
H)  ».  «  ctrecinrnu.(^cbanM'f()  >J4  „ 

c)  ».  fetringm  fur  bit  îonnt,  aticb  bti 
brm  £urcbgana,t  auf  fctn  im  H.  91b- 
fc^nitte  grnanntrn  '5trapcn3  «gr.  *J  fî. 
a(d  îîurcbgang?.9lbgabf  rntiicbtct. 

4.  ftûr  brn  îranfit  auf  grtDÎfftn  ^trapenober 
fût  gtn>iff.  fi)tgt nftanbt  fin?  otitfnalimtfi»fi|> 
^trin^rrr  ?àfcc  fc(igrftcllt. 
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îiefc  Hu«nar)men  finb  foîgcnbe: 

I.  2lbl<Mitf. 
©ci  bcr  £urctofut»r  «on  SBaarcn,  roclcbe 

A.  nàfti  fcrr  Dber  fcrtvârtd cfccr  lanbrcàrta 
fibrr  bit  (Srrnjlinkn  »on  <Dic  me l  bit  «M  \> 
loroih  (bit  <£ircnbal:njirafc  iiber  3?iVIo- 
roiç  auôaef^kjffn)  fin-  unb  iiber  irgcnb 
tvrlc^rii  î{)cil  bcr  Screin^jollgrcnjc  roieber 
autfgrljen;  tcgglricbcn  trclt^e 

B.  bureb,  bic  Dbcrmiinbungen  oter  linîs 
bcr  JDbcr  eingrben,  unb  record  bcr  Otcr 
fce»ârr$  ober  lanbitôrt*  ûber  bic  G)rrnj. 
Unie  von  OTcmcl  bi$  Mb*  loroifc  (tic  <$i- 
fcnba()n|ira§fubcr<DÏ9S»lDtt)ihnu<?9cf*[cfîcii) 
roieber  auGgctyrn;  unb  cnblid;  roeltfce 

C.  auf  bcr  Sifcnbalm  ûber  3Wç$Ioroi&  cin- 
unb  rrdjtô  brr  Cbcr  roieber  audgcfyen, 

toiro  crticbcn  bem  ^tntmx  3",,  >âgr. 
Shténaljméronff  ijr  ju  entric^ten  : 
Son  Salj  (25  t.),  feenn  folies  turd; 
tic  fcàfcu  sou  Danjig,  «Uiemel  uno  ûber 
giflait  eingcfûbrt  roirb,  jum  Sebarf  ter 
ilônigl.  $olnifd;en  ©alj.Slbmimfrratiott 
untrr  Contrôle  bcr  flônigl.  ^rcu^'î^cn 
Salj-îibmiuiilrnticn,  »cn  ter  yrcufcifcbcn 
m  3  ÎNr. 

U.  Hbft&nîti. 
Sci  bcr  £ur$ful)r  bitrt^  nacbgrnnnnte 
ï^cilc  tes  ScreintfgcbicteS  ober  auf  nacbge- 
nannten  SiraOen  reiro  Don  brn  bei  tem  (£in- 
unb  2Iu«gange  fcôl'cr  belcgten  ©cgcnRanbcn 
on  Durcbgangd-îlbgabe  nur  erÇeben: 

A.  Son  2Baaren,  rorlcbc  burefr  tic  Ofcrrmûn- 
bungen  ober  linfé  ter  Cbcr,  ober  auf  bcr 
(êtrajje  iiber  9ceu-Srrun,  ober  entltcb  auf 
bcr  Gifcnbn(jn  ûber  SKytfleretÇ  ein-  unb 
linïd  bcr  Cbcr  ober  auf  bcr  Srrafce  ûber 
S'îcu-Scrun,  ober  auf  bcr  tfifcnbajjn  ùber 
SJïeôlerpifc,  ober  cntltc^  turd;  bie  Cter- 
Tnûnbungen  roieber  au$get>en  (mir2luôfd;lu& 
bcr  Eurcfcfu&r  auf  ben  nadjfirrjrnb  unler 
B  unb  C  bc$ci$ncten  Slraficnàiigen),  «ont 
3'"»""  5  Sgr. 

B.  Son  SZBaarcn,  rcelc&e 

1.  iiber  bic  fûbliifce  Orcnjlinie  son  <saar- 
btùrfcu  biô  jur  Xonau  (btibe  eiitgc- 
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fàloffcn)  rin*  unb  tofeber  ouôflebrn*, 
{ngleîdjcn  n>cld>c 

2.  rbtinœàrtô  einflcfityrt,  au*  ben  £âfcn 
ju  SJÏainj  unb  i'ieberid;  oter  ebrrÇalb 
gelcgencn  9tycinbàfcn,  aué  Wambàfrii 
ober  auâ  SJÎedaïbàfcn  ùber  tietërcnj» 
Unie  oen  3Mittcn»alb  bia  jur  £enau 
(biefc  cingefdjlojjcn)  roieber  auageb/cn, 
unb  umgrfct)rt;  feruer,  rotldje 

3.  iiber  bic  ©rcnjHnie  »on  <Sd;ufttrinftl 
in  Satcn  biô  ©ott^u*  in  Saiern 
(btibe  Crtc  eingcf^loffen)  ein-  unb 
l»ieberau«gffccn,  »om3entn.  2»),  Sgr. 

C.  Son  ffiaarcn,  »cl(^e  rpein»ârte  einge- 
fûb^r»,  auô  ben  tôfen  %i\  2Kainj  unb  ©if- 
benc^  ober  autf  ober^alb  gelegencn  fHljein* 
r^àfcn  ûber  bie  C^renjlinie  ton  Snarbiîiden 
biô  9îeuburg  a.  St.  (betbe  Cric  einge- 
f4>loffcn)  toieber  auSgrben,  ober  umgelcbrt, 

oora  3"iinfr  l'U  ^flT- 

D.  Son  Sicbi  ftdttjeé  auf  ben  oorjîer^enb 
unter  B  unb  C  beicidjnrten  Slrafern  turc^>- 
gefuttt  rotrb,  foroic  uon  tcmjrnigen,  œrlc^c^ 

1.  auf  bcr  linfen  3tb,tinfeitc  ein-  unb 
roieber  au$a.cbj,  unb 

2.  auf  bcr  linfen  9tl>cinfeite  nortlic^  oon 
Saarbrûden  cinge^t  unb  ùber  tic  fût» 
îitfce  ©rcnilinic  jtt»ifd;en  92euburg  ara 
9lb«n  unb  2){itten»alb  in  Saiem 
(ttefen  Dit  eingefdjlofîen)  roieter  au«- 
Q(\)t,  oter  umgtftljrt, 

unb  jroar  : 

oem  2  turf  : 
oon  Çfcrbeu,  WouUbitrcn,  (îfcln, 
Ddjfeu  u-  3u(t^flt"tn,  jiub.cn 

unb  Sungttic^  3|6  €gr. 

bon  3  chtgcfûUf n,  ^^roeincn  unb 
S4>af»itp  m 

III.  b  f  cV  n  1 1 1. 
©ci  ber  îîitrd;fubr  auf  Stra^en,  ror!d;c 
baô  Screinîgcbift  auf  furjen  Strccfcn  burc^» 
fdjneiten  uns  fur  n?eld;e  bic  ortli$cn  Srr- 
ljallnijfe  eiite  rocitere  Ênuâ^igung  terDurrfj- 
gangôgtfaûc  oter  teren  Serioantlung  in  eine 
nad>  ^ferte^Iatungen  ju  cwrri^tertfce  (Jon- 
iroIe.©ebii|>r  crfoibern,  rorrten  bic  obcrilen 
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ginanibrr;i)ibrn  ïtr  bctlfttigtrn  JHfflfaungtn 
foltbr  Œrmâfjigungm  ancibncn  unt  pr  afl- 
grmeinrn  jtuntt  bringrn  laffm. 

SSierte  51  b t * c 1 1 u n 3. 

$>infï#ta  b«  <Scbifffabrr«-9lbgabfn  bci  brm 
«  îranspori  t>cn  SSaarcn  aitf  brr  Clbc,  ter 
STOrfcr,  bfm  9lbdn  unb  fcrjjcn  9?cbfnjîûffin 
(Mcfrl,  UJÎain  unb  9hcfar),  brrornbet  rd  im 
9lDiiemrtnrn  bri  btn  in  brr  $Dfrncr  (Songrcjj- 
îlftt  fnrr)alt<nrn  $f|iimmungrn,  obrr  bot,  ouf 
brn  ©runb  bnfrlbm  ûbrr  bit  Sdjifffûbrr  auf 
cinjtlnrn  biffer  <2irômc  bf rtittf  obgcfc^lcffcncn 
Uebtmnfûnficn. 

8 û n f te  8bt$et(ung. 
£U0fBmitf  JfUimmnnflfn. 

I.  E«  (Sin-,  2lu3-  unb  £ura)gang*ioH  t»irb 
nacb  tcnjcnigin  ïariffâfcfn  unb  SBorfcÇriftrn 
fnrricbjfr,  mlty  an  btm  Sage  gûltig  finb, 
an  toffcbrm  : 

1.  bie  juin  Gingange  bfjHmmtrn  SQaarrn 
brt  bcr  fempttenifn  3">0Pfflf  )ur33rr|ol* 
lung  rber  jur  îlbftrrigung  auf  «rglttr- 
fi$fin  IL, 

2.  bit  jum  9lit*gangr  bffrimmtfn  ati$gang«- 
jeflpfltajiigfn  îDaartn  bci  riner  jur  Œr- 
bf  bung  br$  $lu3gangôjotIf$  befngten  «b- 
fcrtfgungôpfOf, 

3.  fcie  jum  Surcfcgange  bffiimmrr  n  SBaarc  n  : 

a)  im  galle  brr  unmitrclbarrn  £ur$fufyr, 
bfi  bem  ©rcnj.Œingangô.2lmie  jur 
Durcfcfubr, 

b)  im  galle  bcr  rm'Itrlbaren  £ur$fubr 
bfi  bem  9?ieberlagr.2lmre  jur  Sfrfcn- 
bung  nacfc  brm  îtuslanbe 

angfmrlbft  unb  jur  îlbffrtigung  gefitfli 
iwbrn. 

II.  £er  km  Sariff  ju  ©runbe  lirgmbr,  mil 
fcrn  in  bfn  ©ro&brrjogrbumern  ÎBacen  unb 
î?f|fcn  aUgcmein  eingrfû&rUn  ©rroft&tfn 
ubcrnnfiimmenbf  3tntnf  r,  ter  3  0 II  -  3  c  n  t- 
nrr,  ijt  in  bunbm  «pfunb  gff&riU,  mib  ti 
finb  »on  biffen 
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3  0  II -^5 funben  : 
935" 000  =  100() $rr n&.  (Jt'.irfr.) <pfunb. 
1120  —  lOOOSaifritoen  ^funbtn, 

2000  =  lOOOmbfinbaifr.  ailegram. 

9354*«îIOOO  =  l(XK)  SBûrtemb.  «pfuntrn. 
933«»|lo#o=1000€â*f.  (Ere«b.)  % 
fcemnacb,  finb  glctcb  ju  arbten: 

3olN<pfunbf  : 
14=i:><prru&.  (STurbrffifc&fn)  ^funbrn, 
28  =  25  «Baimfcbrn  «pfunbm, 
2=  1  SRbrinbnifrifcbfn  flilogramm, 
14  =  15  2Bùrtembtrgifû>n  ^funtf», 
11  =  15®â<bfif$en  (X>rf«tfntT)  «pfunbrn  ; 
unb 

3oM"3cninnr  * 
36  =  35  9>mi&.  (Hur^ffrif^fu)  3cntorrn 

ju  110  «pfunbrn, 

28  =  25  ®airrîfa)fn  3f ntn. ju  100<pfunben, 

2=  1  flbrinb.  Duinral  ju  100  5til»gr , 

36  =  37  îBftrffmb.  3fntn.  iu  t04<pfunbtn, 

36  =  35  2âd?fi|d?fn  (Ercôbîncr)  3fntncrn 

ju  110  ^funbrit. 

III.  SDcrbcn  95darrn  unter  33fglfitfa)fin- 
Éontrolc  ttrrfanfct,  cbfr  bfbaïf  f«  ju  brm 
SBaare  n-ÎPf  rfa>Iufff  brr  Unltgung  »on  53leic  n, 
fo  toirb  rrbobrn  : 

fur  finrn  ^Brqlrttfcbriit  2  Sgr  (1  g®r.), 
fur  cin  angrlrgtfé  ©Ifi  1  2qx.  (s,,4  g©r.) 
SBfgrn  ttr  Wffigrbûb^rrn  (5JÎ(§unfoftfn) 
ifr  baô  ^ëirjtgt  in  brn  Virftorbmtngrn  rnt- 
baltrn.  îlntfrr  îîtben-gtbfbungen  finb  un- 
julâffig. 

IV.  a)  Die  3ôflc  roerben  rnt»fbrr  nac^  btm 

a?ru«o*OJf »irbte ,  abfr  na#  brm 
9îr»te.©fh)icî>tc  crboben. 

Untfr  53rutto-@r »io)t  toirb  baô®rn>i(^t 
brr  SBaare  in  bôQig  brrpadrrm  3"Prtnbf, 
mitr)in  in  ib.  rer  gctoôfynli$t n  Umgcbung  fur 
bit  Slufbrfcabrung  unbmitiljrfr  bcfonbtrrn 
fur  brn  îrandport  vcrflanbrn. 

Tiai  ©f»ttbt  brr  fur  brn  ïrantfpcrt 
nôt^fgrn  bffcnberrn  au§rren  Umgtbting 
toirb  îara  genannt. 

3(1  bit  Umgfbung  fur  brn  iranôpcrt 
unb  fur  bic  îlufbrwabrung  notljtprnbig  rin 
unb  rirfclbf,  wie  ti  j.  53.  tri  ^9rcp  u  f.  ». 
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bie  getbôbnligm  Rafler  ftnb ,  fo  iÛ  bat 
©rwicbt  biefer  Umgrbung  bie  Sara. 

Vai  9îerto-©e*i($r  ifi  ba0  ©e»t$t  nadj 
tlbjug  ter  Sara.  Vit  fleineren,  jur  unmit- 
relboren  ©Ictotrung  btr  SBaaren  not^igen 
Umfd;lie§ungen  (glnfôen,  papier,  Çappm, 
Sinbfabrn  unb  bergleifyn)  trerben  bti  <Sr- 
mittelung  bti  3fïelto.©etoiû)te«  nicfct  in 
SIbjug  grbratbt;  ebenfemenig  Unrtinigfeiten 
unb  frembe  ïïcjianbibtile,  tortue  ber  SBaare 
bciijfinifû)t  frin  môû)ten. 

b)  Die  3Ôfle  torrbtn  bom  8nMo«.©rn>i$ïe 
erdobrn  : 

1.  ton  oflen  berpatft  tranfUirenben  ©rgrn- 
flanbeit  ; 

2.  bon  Un  im  ?anbe  berblcibenben,  toenn 
bie  fcbgabe  cinctt  îfraler  «ont  3entoer 
nicfct  fibeifleigt; 

3.  son  anbtrtn  ©aaren,  totnn  ni$t  cirte 
Ccrgfuuitg  fftr  îara  im  tarife  au«- 
brûdlia)  fejrgrff&t  ffr. 

c)  bon  aflen  ©rgenjrânben,  «on  t»el(ben  nacb 
borfhbenbrr  SBcjrimmung  brr  3od  nid)r 
n<t(&  bem  33rutto  ©eiuicbte  ju  erforben  iji, 
mirb  bo«  9lette-©e»ia)r  ber  SerjoQung 
ju  ©runbe  grlrgt. 

d)  S3ei  SefHmmung  bitfe«  9îetto-©etoi$teé 
i(r  golgenbeé  ju  beobatbten: 

1.  3n  btr  Sftegrl  toirb  bit  SJergûtung  fûr 
îara  na*  ben  im  3oflrarffe  befiimmien 
Sâbrn  bercdjnct. 

2.  SBrrben  SBaaren,  fûr  roflcfce  fine  îara- 
ÎBergûtung  juge  flanben  ifr,  blo&  in  eut- 
faifce  £ârfc  »on  <patf-  orer  Sndlemrn, 
in  (sdjilf*  ober  <&irobmatten  oberâbn* 
liû)em  ÎWaterial  geparfr,  jur  SBerjoflung 
gcfrrQr,  fo  fônnen  4  yfunb  bom  3<ntner 
fûr  îara  ge re a)nt t  toerbrn,  infomeit  ntc^t 
in  btr  jroeiten  Nbtbeilung  etnt  geringere 
îara.SJergûmng  fûr  Malien  ober^âde 
borgtftbtitbcn  ift. 

Unit  r  brn  im  îarife  mit  tint  m  bôberen 
înrofvi^e  oliJ  4  $funb  oufgefûbrttn 
ÎB  aflen  toîrb  in  brr  Slegel  tint  boppelte 
Umfcbliefjung  ton  bem  fûr  etnfa4)e  Sàcft 
bejetc&neten  SWairrial  brrjranben.  ffaf 


I.  Guilupsk  III. 

cinfatyr  (Emballage  if)  biffe  bô&ereîara 
fin  33  aflen  nnr  bann  anioenbbar,  menn 
bad  baju  bertoanbte  îWaterial  na$  br m 
(Srmrffen  ber  3oflbrbôrte  rrbcblt cb  fû)roe- 
rer  ait  beiSÔdenfn  baé©eb?icbt  fâllt. 

53et  ©aaren,  fûr  »flo)e  ber  îarif 
eine  4  $funb  ûberfleigenbe  îara  fur 
Saflen  borfc&reibt,  ifi  tt,  totnn  SSaflen 
bon  einem  33rutto.©ewi(&ie  ûbtr  8 
3cntner  jur  ^e rjoHung  angrmelbet  »a* 
ben,  ber  2CnbI  ttt  3cDpfI'^J,flfn  ûber- 
lajfen,  enttorber  pa)  mit  ber  îara«93rr« 
gûtung  fûr  8  3fntner  ju  begnûgen,  ober 
auf  Çrmitielttng  bttf  9?rtto-©(rot^tc0 
bureb  Serroiegung  anjutragen. 

95ei  baummoHentn  unb  »oarnen  ©e- 
roeben  (îarif,  «tbt^tilung  II.  2  c  nnb 
41  c)  fînbet  biefe  »tjiimraung  f^on 
«nmenbung,  loenn  ^aDtn  bon  einem 
93rutto*©etoia)te  ûber  6  3entner  ange- 
mtltet  werben,  bergrfialt,  ba§  babri  nur 
bon  6  3rntnrrn  eine  îara  btioiQigt  toîrb. 

3.  (î«  t{i  ber  SBobl  be«  3oDpfI><bttgrn  ûbtr- 
laffrn ,  ob  er  bri  ©rgrnfrànbeti ,  brrrn 
JOerjoUung  naàf  bem  9letto»<Mewia;te 
<£tatt  pnbet,  ben  îaratarif  gelten,  ober 
bad  3>îttto-©efti^t  entwebr r  bureb  93er- 
toiegung  ber  ffîaaren  obne  bie  îara, 
ober  ber  lefeteren  aflein,  ermitteln  Iaffen 
toiQ. 

93el  ^Iûfitgfeitrn  unb  anberen  ©egrn- 
0ânbrn,  beren  97etto-©rn>i(bt  niebt  obne 
Unbrqurnilia)feitrn  ermittrlt  œtrben  fann, 
roeil  ibrr  Umgrbung  fûr  brn  îronéport 
unb  bie  \Bufbetoabrung  biefrlbc  tjr,  n?irb 
bie  îara  ntia)  bem  îarife  berecbnet 
unb  ber  3oapPicbtige  bat  Uin  5Bifcer- 
fprua;erea)t  gegen  îlntoenbung  br (frlben. 

4.  ^n  gàflcn,  too  tine  bon  ber  gea- ôbnlia)en 
abtoei$enbe  SBerparfungdart  ber  ©anre 
unb  eine  eibrblicbt  (Sntfernung  bon  bem 
in  bem  îarife  angenommenen  îarnfabe 
bemerfbar  toirb,  i(r  aud;  bit  3oflbrbôrbe 
befugt,  bie  9(ftto«-î5er»iegung  eintreten 
ju  lnlfen. 

e)  ©o  bn  btr  5Baartn-rur4>fu^r  auf  fnrjcn 


Digitized  by  Google 


Do  6  Die»» 

e!M*fîiRm!ni  (Drittc  «btbeilung,  «lb- 
febnitt  III.)  geringere  3oflfâ$e  @tûtt  fin- 
ben,  îann,  nu 4»  toenn  fonfl  bi'e  9lbf(toât>ung 
Ut  ©rn»c&fr6  nacbgflafffn  toirb,  mit  93or- 
brboll  ter  fpr^ieOrn  S?er»tegung,  (m  ©anjen 
bembnet  nmben: 
bit  îraglafi  einct  Saftt^trred  ju  bret 

bie  Sabung  efaea  SdjubfarrenG  )tt  )tpci 
3«ifnfr, 

bic  îabung  einc«  etnfpânmgcn  gubr- 

tocrW  ju  fûnfjchn  3cntner, 
bit  îabung  eine*  irotifpânnigen  gu|>r- 
toerM  jn  »ler  uitb  }tDati){g  3cntner, 
«no  fûr  iebté  roeiter  borgcfpannte  ©tû(f 
3«gt>itb  jroolf  3enttr  mebr. 

V.  93ei  br n  auô  gemifebten  ni<bt  fcibcnbaltigen 
©rfpinnften  gefcrttgttn  SBaaren  mu&  bri 
brr  Défloration  nuf  baé  tarin  borfyanbcne 
9ttataial,  fnfoftrn  bnéftlbe  gu  ber  eigent» 
Iitfcen  SBaare  grbôrt,  tRùcfficbt  genommeit 
unb  eé  mûjfen  auS  Caumtoofle  u.  Seinen  ic, 
cbne  Seimtfcbung  «on  SEBofle ,  grfertigte 
SBaaren  nacb  îbrrn  Urfrojfen  obrr  ai?  baum- 
reotlene  SBaaren  beflarirt  roerben.  Seflebr 
tint  SBaare  (mit  3luéf{blu§  ber  ©oit-  unb 
eilbcrftoffe,  foroie  brr  Sànber  unb  33orten) 
au$  <5cibe  obtr  gloreN<Seibe  in  SBcrbm- 
tung  mit  anberen  ©efpinnjien  au0  9)aum- 
»oQf,  £cinrn  obtr  SEofle,  fo  genûgt  bie 
Défloration  al6  balbfeibcnc  SBaare.  Die 
geroôbnlicben  SBeberfanten  (Slnfcbroten, 
<9aiimlei(ie.t ,  ©aalbanb,  Lisière)  an  brn 
3eugn>aarm  blcibcn  babriunb  bei  ter  3D^* 
flaffiftfafien  auf>er  33etracbt. 

VI.  (Slnb  in  cincm  unb  brmfelbcn  ftoflo 
SBaaren  jufommengepadt ,  totlcbe  berfebie- 
benen  3cûïa&en  untcrlicgen,  fo  mn&  bei 
ter  Défloration  juglritb  bie  tDicnge  ciner 
jeten  SBoarengatlutig  natb  ibrem  ïRetlo- 
©crci(bte  angegeben  reerten. 

©efcbicbt  bieo  nitbt,  fo  m»i§  rnttoetcr  ter 
^nbabrr  ter  SBaaren  birfclben  S'ebufé  ber 
fpc^rtlcn  SKe»ijten  bri  btm  ©ren jso0-4imte 
au*pacfen,  oter  e$  toirb,  fofla  er  ba$  lefc- 
tw,  ungeadjtct  ter  ibm  iiber  tic  ftolgcn 
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ber  Unterlaffung  grmacfttrn  Œrôffnung,  ab- 
lebnt  unb  fefne  bieéfaûïge  Grflârung  (n  ben 
Scgleitfitetn  amtlfcb  aufgenomraen  morben, 
In  bem  SejHmmungéorte  bon  bem  ganjtn 
©e&ffye  be«  jtoflo  ber  »bgabenfa&  er- 
boben,  toele^er  bon  ber  am  bôcbjien  bc- 
freuerten  SBaore,  bie  barin  e ntbaltm  #  ju 
erlegen  ijl.  îluôgenommen  ^ieroon  ftnb  : 
(Sila^  ©laôtoaaren,  Snjrrumente,  ^orjeHan, 
©teingut  unb  furje  ÎÏDaaren,  fotoic  a  de 
fpratbgebr  âutfillcb  jU  ben  furjen 
©aaren  (Mercerie)  flebÔrfgen,  in  Um  ïa- 
rife  ni 4>l  aie  folc^e  bejeicbneten ,  fonbern 
unier  anberen  «Rummern  aufgefûbrten  ©e- 
geiifîânbe,  toenn  bie  »ef(*ajfenbeit  ber  Sm- 
baflage  fetther  ffiaaren  eînen  gan)  juoer- 
lôfjïgen  Serf(bluê  geflattet. 

VII.  Die  Défloration  ber  fpracbgebrâdcb- 
lt(b  ju  ben  furjen  ffiaaren  (Mercerie)  ge- 
bôrigen,  (m  ïartfe  ni(bt  ait  folcbe  bejelaV 
neten,  fonbern  unter  anberen  ^ummern  auf- 
gefûbrten ©egenftânbe  aW  „jturîe  îBaaren" 
(ïarif,  «btbeilung  II.  91r.  20.)  fott  ntibt 
bie  SerjoUung  berfelben  naà)  bem  bôberen 
Sariffafce  fûr  furje  SBaaren  jur  golge 
baben,  fonbern  tt  fofl  bie  «bgaben-€nt- 
ritbtung  na<b  bem  SteuifïonObefunbe  julâfftg 
bleiben,  »enn  ber  3oCpfli<*tige  bor  berSle- 
»i(ion  auf  fpejteOe  (Srmiitelung  antrâgt. 

VIII.  a)  #on  SBaaren ,  rorl^r  jum  Dur<6. 
gange  bejrimmt  fïnb,  roirb  s 

1.  fofern  tiefelben  )u  etner  Wieberlage  (Çad- 
$>of,  $?all-<anit)  beflarirt  toerben,  bfe 
Durtbgangô-'Jtbgabe  erfl  bei  bem  toei- 
teren  îraneport  bon  ber  SWeberlage  er- 
boben  j 

2.  fofern  tiefelben  )um  unmittelbarenDurcb- 
gang  beflarirt  merben,  erfolgt  bie  €nt- 
ri(btung  brr  Durtt>3ang«.3lbgabe  in  ber 
SHegel  gleia)  beim  Gingang«.21mtr,  too 
nia)t  ûuU  ôrtlicÇen  9iûd|ii*ten  SIu«- 
nabmen  angeorbnet,  ober,  bei  «erânberter 
SHiibtung  beé  2Baareniuge« ,  tfafter- 
bebungen  bei  tem  SluGgangé-  ober  ^acf- 
bof^-îîlmte  nôtbt'g  roerten. 

»)  ©on  aBanrcn,  n?el(bc  feine  bôbere  8bgabe 
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bri  bem  Gingottgr  tragrn,  al*  bir  aflge- 
nufnc  <Singang*«^bgabc  ('!a  ît>alcnjom 
^entnrr),  unb  na$  bri  brilrrn  9tbtl>etlttng 
bti  (cm  Durcbgangr  nirbr  mit  riner  gr- 
tingrrrn  îlbgabr  brlrgt  unb  al*  an  (Sin- 
gang*  «Slbgabr  obrr  9lui!gang*-2lbgabr, 
obrr  an  bcitrn  jnfammrn  grncramrn  ba« 
von  ju  rntrià;rm  (fin  irûrfcr,  mûjfrn  tic 
(9rfà0e  gtcifb  bel  trm  @ingang*«$ltnre 
erlrgt  ivrrbrn,  vorbebalilicfc  Ôrtlicbrr  Slu*- 
nabmrn  nie  bei  n.  2. 
c)  SBaaren  bagrgrn,  tpclc^c  bôbcr  brlrgt,  obrr 
niebt  umtr  vorftrbcntrr  2lu*nafcmr  br- 
gtijfen  unb  na$  eintm  Drîr,  n»o  fid;  etn 
fcauptjotl-.otrr  fcauptftrurr-îlmt  obrr  cinr 
anbert  fomprtrntr  fcrbrjtcQr  brflntrt,  abrr f- 
ftrt  ftnb,  fônnrn  unter  8rglritfd;fin-Son* 
trolc  von  brn  ©roij-'îkmtrrn  bortbin  ab- 
grlaffrn  unb  rô  fônnrn  bafr Ibfl  bir  QkfâDr 
bavon  cntritbtct  nwbrn.  "Un  foldjrn  Drtrn, 
too  Sîirbrrlagrn  befinblid;  pnb,  rrfolgt  fo» 
bonn  bie  ©rfâÛVŒnrricbiung  rrf),  irenn 
bie  SJaaren  au*  brr  9liebrr!age  rninommm 
tvrrbrn  foÛtn. 

IX.  a)  33ei  9îrbrn$o!I.$trintrrn  rrftrr  Jllaffe 
fônnrn  (Srgrnftantr ,  von  roclcbrn  bie 
(SrfâQr  niebt  ûber  fftnf  îbaler  vont 
3*ntner  bttragrn,  in  unbrftbrânftrr 
Virngr  ringrfyrn. 

4">Ôbf r  brlrgtr  ©rgrnftânbe  bfirfen  nui 
bann  ûbrt  folcbe  ÏUmitr  cingefiïbrt 
ivrrbrn,  tornn  bie  ©rfâOr  von  bergleitbm 
auf  rinmal  ringcbrnbrn  SKaarrn  brn 
ÎBctrag  von  fùnfjig  îtyalrrn  niebt  ûber- 
ftrigrn. 

Drn  "2lu*gang*  joli  fônnrn  9lrbmjoff* 
2Umtrr  rtjhr  fllaffc  cbnr  ïïcfcbranlung 
binftdjllid;  bc*  2?rtragr*  erljrben. 
b)  Sri  9lcbrn»?îcmtftn  ^tt>rîtcr  SMaffe  fann 
©ctrribr  in  unbrfd)Tànftrr  5)îrngr  ringrljrn. 

SBaarrn,  tvrlctoe  mit  grringrrtn  <5âprn 
al*  6  îbalrrn  vont  3tnliur  brlrgt  ftnb, 
unb  fîtrb  biirfrn  ûbrr  9îrbtnjofI-2Umtfr 


jtveilrr  fllalfe  in  tfirngcn  riugrfityrt  »rr- 
brn,  von  roelcbrn  tie  ©cfaOc  fur  tie  ganje 
23aarrn!atttng  obrr  brn  ganjrn  #irb- 
transport  brn  $?rtrag  von  jefen  îbalern 
ntc^t  ûberjirigrn. 

îDrr  (Eingang  von  feitycr  brlrgtrn  Qkgrn- 
flânbrn  tji  abrr  nur  in  SDirngrn  von 
bôcbfhn*  jrbn  «JM'unv  tm  <Sin}r(nrn  i'ibcr 
foltbe  9îrbrn.?trmtrr  julaffig,  mit  brr 
SMa&gabr ,  ba&  aucb,  bir  ©rfaOr  von  brn 
In  rinrm  îran*port  ringrbmbm  23aarrn 
fol$rr  %xt  brn  Brtrag  von  jrb,n  îbalrrn 
niebt  iibrrftrigrn  bûrfrn. 

Dm  îlu«gang*}oa  fônnrn  9ïcbrnjoD- 
Slrmtrr  jtvriirr  Sllaffr  bie  )um  Brtragc 
von  jtbn  ïb^Iff  rrbrbrn. 
c)  3nfon?rit  9îcbrnion-'Urmtcr  ven  ber  bc» 
trrffrnbcn  obrrftrn  ^ittati jbrborbc  rrivrt- 
trrtr  ^bfrrtigungobcfugni(fr  rtbaltrn,  rorr» 
brn  barûbrr  grrignctr  Scfanntmac^uiigen 
erge^rn. 

Dir  OJrfaUr  mûjfrn  bri  brn  9îrbrniofl- 
îïrniirrn  foglrirb  etlrgt  wrrbrn,  tnfofrrn 
birfcibrn  niebt  au*nabm*»rifr  sur  Gilbert» 
lung  von  $rglritf(fceinrn  rrmâcbligt  tvrrtrn. 

X.  (£*  blribrn  bri  brr  ttbgabtn-Çrb.rbung 
an§rr  53rtratbt  unb  n?rrbrn  nir^t  verfirurrt  : 
allr  2Baarrn.Duantirâtrn  untrr  '{,0oo 
^rntnc r*.  —  ©r fdObriràge  von  mrnigtr  al* 
frtà*  ©ilbrrpfrnnigcn  wrrbrn  ùbrtbaiipt 
ntc^t  crboben.  3>n  bribrrlri  ©rjtrbungrn 
blribrn  im  gnfle  br*  «92i§braucbd  ôrtlic^e 
Seftbrânfungen  vorbrbaltrn. 

XI.  $)in|îr^Hi^br*  Srr^dltniffce^narb  tvrlcbrm 
bie  ©olb-  unb  eUbrrmûnirn  brr  fammt- 
!ir4)fn  Sîrrrintf(taatrn  —  mil  9ln<nabmr  ber 
©tbrifcrmunir  —  bri  Sntrirbluug  brr  Cin- 
gang**,  2Ju*gang*>  unb  Dttr(bgang*-ilb* 
gabrn  anjunrb.mrn  ftnb #  n>irb  auf  bir  be- 
fonbrrrn  Jtitnbmarbungrn  vrrroicfrn. 

Méra.  1.  partie,  n.  34  de  1856,  p.  301. 
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15  Décembre  1850.  —  Rapport  à  S  À.  /?.  le  Prince  Lieutenant  sur  le  budget 

des  recettes. 

Monseigneur, 

Nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  Votre  Alles3e  Royale  le  projet  de  budget  des  recettes 
pour  l'exercice  1857. 

Conformément  au  texte  de  l'art.  100  de  la  Constitution,  les  impôts  et  taxes  au  profit  de 
l'Etat  sont  perçus  aussi  longtemps  que  la  loi  qui  les  a  établis,  n'est  pas  révoquée  ou  modifiée. 

Il  résulte  de  cette  disposition  que  le  i  tulget  des  recettes  n'est  pas  a' considérer  comme  la 
loi  qui  autorise  la  perception  des  impôts  t?t  des  taxes,  mais  consiste  plutôt  dans  une  simple 
évaluation  de  ceux  qui  sont  à  percevoir  pendant  l'année  en  vertu  des  lois  en  vigueur.  Ce 
budget  diffère  sous  ce  rapport  de  celui  des  dépenses,  puisque  celles-ci  ne  peuvent  être  effec- 
tuées que  sous  la  condition  quVUes  fassent  l'objet  des  crédits  alloués. 

C'est  par  cette  considération  que  nous  n'avons  pas  hésité  à  porter  au  budget  des  recettes 
celles  à  faire  pendant  toute  l'année  1857. 

Les  chiffres  que  nous  admettons  diffèrent  en  plus  de  ceux  qui  ont  été  prévus  pour  1856 
d'une  somme  totale  de  fr.  72,960. 

Nous  nous  permettons  d'indiquer  ci-après  à  Votre  Altesse  Royale  les  différents  articles  de 
notre  projet,  qui  ne  concordent  pas  avec  les  articles  correspondants  du  budget  de  1856, 
ainsi  que  les  motifs  de  la  différence. 

DIFFÉRENCE. 

En  plus.       En  moins. 
Fr.  Fr. 

H.    1.    Contribution  foncière   2,000   „         „  „ 

L'impôt  foncier  éprouve  une  augmentation  progressive  qui 

provient  des  constructions  nouvelles.  En  1852,  le  produit 

de  cet  impôt  n'était  encore  que  de  591,900  fr.;  pour  1857, 

on  l'évalue  à  599,000.  Le  budget  de  1856  portait  fr.  597,000. 

III.    1.    Droit  de  navigation   „      „        800  „ 

Le  proJuit  du  droit  de  navigation  décroît  d'année  en  année. 

En  1853  il  était  encore  de  fr.  4688.  La  recette  n'a  été  que 
de  fr.  1010  pour  les  10  premiers  mois  de  l'année  1856;  on 
évalue  la  recette  de  1857  à  fr.  1200;  le  budget  de  1856  portait 
fr.  2000. 

V.    1.    Enregistrement   30,000   ,,         „  „ 

Le  budget  de  1856  portait  fr.  370,000.  On  évalue  la  recette  de 
1857  à  fr.  400,000  d'après  la  recette  moyenne  des  années 
antérieures. 

3.    Droits  d hypothèques  ,   2,000   „         „  „ 

Le  produit  de  cet  article  est  évalué  à  36,000  fr.  d'après  le  ré- 
sultat moyen  des  années  antérieures;  le  budget  de  1856 
portait  fr.  34,000. 

5.    Centimes  additionnels   11,800   „         „  „ 

Cet  article  suit  les  variations  des  articles  enregistrement,  droits 
de  greffe,  droits  d'hypothèque  et  droits  de  succession,  dont 
il  représente  les  26/100. 

36 
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DIFFÉRENCE. 

Ed  plus.       En  moin*. 
Fr.  Fr. 

6.    Renies  domaniales   „      „         200  „ 

Le  chiffre  est  réduit  de  fr.  1400  à  fr.  1200,  eu  égard  aux  rem- 
boursements de  capitaux  effectués  et  eu  égard  aussi  aux 
rentes  qui  sont  devenues  irrécouvrables  par  suite  de  l'indi- 
gence des  débiteurs. 

10.    Loyer  de  bâttmenls   „      „       1080  „ 

Le  chiffro  est  réduit  de  fr.  1900  à  fr.  820.  La  diminution  pro- 
vient de  ce  que  plusieurs  bâtiment*  de  l'Etat  ne  sont  plus 
disponibles. 

12.  Fermage  des  passages  d'eau   500    „  „  , 

Les  budgets  précédents  portaient  fr.  5000.  D'après  le  résultat 

des  adjudications  qui  ont  eu  lieu  le  5  et  le  25  février  1856, 
pour  le  terme  de  six  ans,  la  recette  annuelle  sera  de  fr.  5500. 

13.  Fermages  des  barrières   8000   „  „  „ 

Le  budget  de  1856  portait  fr.  93,000.  L'adjudication  pour  1857 

a  produit  fr.  101,000.  1) 

16.    Vente  de  propriétés  domaniales   „      „       1500  ,, 

Presque  toutes  les  parcelles  disponibles  le  long  des  routes 

ayant  été  vendues,  en  1856,  la  recette  ne  pourra  être  que 

faible  en  1857;  on  ne  l'évalue  pas  à  plus  de  fr.  500;  le 

budget  de  1856  portait  fr.  2000. 

VI.    2.    Ttmbre  des  journaux  étrangers   550    „  „  „ 

Eu  égard  à  la  recette  faite  pendant  les  dix  premiers  mois  de 

1856,  on  évalue  celle  à  faire  en  1857  i  fr.  3250;  les  budgets 

précédente  portaient  fr.  2700. 

VU.  1.  Produit  du  travail  dans  les  prisons   3000   „  „ 

La  commission  des  prisons  de  Diekirch  compte  verser  en  1857 

au  trésor  une  somme  de  1000  fr.  comme  bénéfice  net.  La 

commission  de  Luxembourg  compte  réaliser  une  recette  de 

fr.  52,000,  au  moyen  des  40,000  fr.  qui  seront  à  mettre  à 

sa  disposition.  Recette  totale  fr.  53,000.  Le  budget  de  1856 

émargeait  fr.  50,000. 

VIII.    1.    Loyers  à  bonifier  par  des  employés  des  douanes   100   ,,  „  „ 

Chez  nous,  comme  en  Prusse,  les  employés  qui  occupent  des 
logements  dans  les  bâtiments  fournis  par  le  Gouvernement, 
bonifient  de  ce  chef  à  l'Etat  5  0/0  de  leur  traitement.  La 
recette  a  été  en  1854  de  fr.  572,  en  1855  de  fr.  666.  Le  bud- 
get de  1856  portail  500  fr.;  on  élève  ce  chiffre  à  fr.  600 
pour  1857. 


1)  Plusieurs  barrières  ont  été  remises  en  adjudication  et  ont  donné 
sur  le  prix  de  la  première  adjudication ,  une  augmentation  de  2870 
La  recelte  réelle  de  1857  sera  donc  103,870  fr. 
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DlFFKKEiXCK. 

En  plus.       En  moins. 
Fr.  Fr. 

7.  Rembourse  memenU  par  les  communes  du  chef  de  prêts .  .  .  18,U0O    w         „  „ 
Les  sommes  dues  par  des  communes  du  chef  de  prêts  leur  Faits 

par  l'Etat,  s'élevaient  au  premier  juillet  1856,  avec  les  in- 
térêts jusqu'au  même  jour,  à  fr.  168,266.  11  a  été  remboursé 
sur  cette  somme  jusqu'au  1.  décembre  1856  fr.  22,996.  D'a- 
près ce  qui  reste  dû,  on  évalue  les  dixièmes  exigibles  en 
1857,  avec  les  intérêts  à  50/0  à  fr.  13,000.  On  ajoute  5000  fr. 
pour  les  remboursements  qui  peuvent  être  faits  anticipa- 
tivement  de  sommes  qui  ne  sont  pas  encore  exigibles  en 
1857.  —  (Loi  du  3  mars  1856).  —  Le  budget  de  1856  ne 
portait  point  de  chiffre  spécial  pour  le  remboursement  de 
prêts  par  les  communes.  Le  chiffre  entier  de  18,000  fr.  est 
donc  à  porter  en  augmentation. 

8.  Versement  à  faire  par  la  Banque  international»  pour  le 

traitement  du  commissaire  du  Gouvernement  près  de  cet 

établissement   6000   „         .,  „ 

La  même  somme  devra  être  portée  en  dépense. 

Le  budget  de  1856  portait  en  recelte  une  somme  de 
Tr.  5410,22  avec  le  libellé  suivant:  Recette  provenant  d'or- 
donnances de  paiement  imputées  sur  les  budgets  des  exercices 
antérieurs  à  1852,  et  dont  le  montant  a  été  versé  à  la  caisse 
des  consignations  en  vertu  de  Part.  72  du  règlement  des 
finances  de  i8l2.  Cette  somme  a  été  versée  de  la  caisse 
des  consignations  au  trésor  de  l'Etat  par  suite  de  la  mise 
en  vigueur  du  nouveau  système  de  comptabilité  introduit 
par  la  loi  du  9  janvier  1852.  (Voyez  l'art.  30  de  cette  loi). 
Une  recette  semblable  ne  peut  plus  être  prévue  dans  le 

budget  de  1857.  „     „      5U0  „ 

81,950~^      8990  „ 
8,990  „ 


augmentation  pour  1857    72,960  „ 

Nous  avons  reproduit  sans  augmentation  au  projet  de  budget  des  recettes  pour  1857,  le 
chiffre  de  fr.  21,925,  pour  le  contingent  à  verser  par  les  villes  de  Luxembourg,  Diekirch  et 
Echtemach,  à  titre  de  remboursement  du  quart  des  dépenses  de  l'Athénée  et  respectivement 
du  progymnase  et  de  l'école  moyenne  et  industrielle.  Ce  chiffre  de  fr.  21,925  représente  à 
peu  près  la  part  contributive  des  trois  villes  aux  dépenses  des  établissements  dont  il  s'agit, 
pendant  une  année.  Cependant  on  compte  recouvrer  en  outre  pendant  1857  les  sommes  assez 
considérables  que  les  villes  de  Diekirch  et  d'Echternach  redoivent  d'années  antérieures. 

Enfin,  nous  avons  maintenu  également,  sans  augmentation  ni  diminution ,  le  chiffre  de 
4000  fr.  pour  la  recette  destinée  à  couvrir  les  frais  des  adjudications  publiques  auxquelles  il 
est  procédé  dans  l'intérêt  de  l'Etat.5L'arrêlé  Royal  Grand-Ducal  du  29  janvier  1856  porte, 
que  les  adjudicataires  ont  à  payer  à  titre  de  frais,  un  pour  cent  du  montant  de  leur  entreprise. 
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L'année  n'étant  pas  encore  révolue,  on  n'a  point  <lc  données  certaines  pour  évaluer  le  mon- 
tant de  la  recette,  qui  était  prévue  pour  la  première  fois  au  budget  de  1856*. 
Nous  sommes,  etc. 

Simon»,  YYarth-Pnquet,  Servals,  Eysclten,  de  SclierO*. 
Mém.  2.  partie,  n.  69  de  1836,  p.  514. 


17  Déc.  1856.  —  Rapport  à  S.  A.  /?. 
le  Prince  Lieutenant  concernant 
l'allocation  de  crédits  supplémen- 
taire» au  budget  de  iS56. 

Monseigneur, 

Pour  prévenir  tout  embarras  dans  la  marche 
des  services  publics,  nous  venons  dès  à  pré- 
sent soumettre  très-respectueusement  à  la 
haute  sanction  de  Votre  Altesse  Royale  un 
projet  d'ordonnance  ayant  pour  objet  d'al- 
louer aux  administrations  générales  des  fi- 
nances, de  la  justice  et  des  travaux  publics, 
des  crédits  supplémentaires,  respectivement 
de  fr.  26,675,  9500  et  32,000,  pour  la  liqui- 
dation de  dépenses  de  toute  nature  concer- 
nant les  exercices  antérieurs  à  1857. 

Nouf  nous  permettons  d'indiquer  ci-après 
à  Votre  Alt.  Roy.  les  dépenses  que  ces  crédits 
supplémentaires  sont  destinés  à  couvrir. 

a)  Administration  générale  des  finances. 

1°  Les  dépenses  du  cadastre  pendant  1855 
ont,  par  suite  du  grand  nombre  de  mutations, 
dépassé  de  fr.  2650  le  crédit  du  budget.  Une 
partie  de  cette  somme,  celle  de  fr.  1000,  a  pu 
être  imputée  sur  le  crédit  supplémentaire  de 
1855  (Loi  du  4  mars  1856,  M.  L,  p.  34),  mais 
il  reste  encore  à  liquider  fr.  1650 

2°  Dans  le  projet  de  budget  pour 
1857,  l'allocation  pour  dépenses  du  ca- 
dastre est  majorée  de  fr.  2500;  on  pré- 
sume qu'au  budget  de  1856  il  y  aura 
également  sur  cet  article  nn  excédant 
de  dépense  de  fr.  2500 

3°  Il  reste  à  payer  aux  héritiers 
Ilansez  de  Chênée,  pour  fourniture  et 
transport  de  sel  effectués  en  janvier 
1854  par  feu  le  sieur  Ilansez,  une 
somme  de  1475  fr.  Cette  somme  était 
déjà  comprise  dans  le  crédit  supplé- 
mentaire de  1855  ;  mais  elle  n'a  pu  être 
liquidée  avant  la  clôture  de  l'exercice 


1855,  parce  que  les  héritiers  Hansez 
n'avaient  pas  reproduit,  régularisées 
selon  les  indications  qui  leur  avaient 
été  données,  certaines  pièces  indis- 
pensables, ci  fr.  1475 

4°  Il  reste  à  accorder  décharge  à 
différents  comptables  de  paiements 
effectués  par  eux  sur  l'exercice  1855, 
en  vertu  de  l'art.  23  de  la  loi  sur  la 
comptabilité  de  l'Etat.  Fresque  tous 
ces  paiements  ont  pour  objet  le  solde 
des  remises  des  receveurs  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines  pour  l'an- 
uée  1855;  l'application  aux  receveurs 
qui  ont  été  nouvellement  nommés  ou 
qui  ont  obtenu  de  l'avancement,  des 
art.  21  et  22  de  la  loi  sur  les  pensions, 
relatifs  aux  reprises  de  30,  40  ou  50 
p.  c,  a  donné  Jieu  à  une  difficulté  qui 
a  été  levée  par  l'arrêté  R.  Gr.-D.  du  6 
de  ce  mois,  n.  1005;  c'est  cette  diffi- 
culté qui  a  été  cause  que  la  Chambre 
des  comptes  n'a  pu,  avant  la  clôture 
de  l'exerc.  1855,  être  mise  en  situation 
daccorder  la  décharge  des  pièces  ac- 
quittées. Toutes  les  dépenses  acquittées 
qui  restent  à  régulariser  s'élèvent  à  fr.  2H00 

5°  Dans  le  crédit  supplémentaire  de 
l&j3  (Loi  du  11  janv.  1854,  M.  p.  73) 
figurait  une  somme  de  fr.  500,  pour 
gratification  à  l'entreposeur  de  sel  à 
Sarrcbrurk  du  cher  de  services  rendus 
au  Gouvernement  grand-ducal  dans 
l'expédition  du  sel  transporté  de  Dieuze 
par  Sarrebruck  vers  les  entrepôts  du 
Grand-Duché  pendant  les  t.  n  nées  1849, 
1850,  51,  52  et  53.  Depuis  le  1.  janvier 
1856  la  saline  de  Dieuze  nous  livre  à 
Greveumacher  la  partie  du  sel  qui  nous 
arrive  par  voie  de  Sarrebruck,  et  dès 
lors  le  Gouvernement  grand-ducal  ne 
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se  trouve  plus  dans  le  cas  de  rémuné- 
rer l'ofCce  de  l'entreposeur  de  Sarre- 
bruck.  Cependant  ce  dernier  a  encore 
rendu  les  mêmes  services  pendant  les 
mêmes  services  pendant  les  années 
1854  et  1855,  et  il  convient  de  lui  ac- 
corder pour  ces  deux  années  une  gra- 
tification en  rapport  avec  celle  qui  lui 
avait  été  accordée  pour  les  cinq  au- 

nées  précédentes,  soit  fr. 

6°  Le  budget  de  1856  alloue  pour 
le  paiement  des  pensions  une  somme 
de  160,000  fr.,  tandis  que  la  dépense  de 
Tannée  s'élève  à  fr.  163,700,  soit  en 
sus  de  l'allocution  du  budget  .  .  .  fr. 


iOO 


3700 


7°  Pour  1855,  l'excédant  des  dé- 
penses pour  pensions  a  pu  être  imputé 
sur  1«  crédit  supplémentaire,  quoiqu'il 
n'y  fût  pas  prévu;  cependant  il  reste 
encore  à  payer  une  pension  de  veuve, 
soit  fr  

8°  1/article  relatif  à  l'achat  et  au 
transport  etc.  du  sel  pour  la  régie  pré- 
sente, en  1856,  une  insuffisance  de 
crédit  dont  nous  allons  indiquer  la 
cause.  Voici  d'abord  quelles  sont  les 
quantités  de  sel  achetées  et  vendues 
par  la  régie  pendant  chacune  des  der- 
nières années;  les  chiffres  expriment 
des  quintaux>mclriques. 


SEL  DÉBITÉ. 


SEf. 

acheté. 


1HÔ1 

ISo.i 
1851 
1855 
1856 
jusqu'au  1«' 
décembre. 


Sel  raffiné. 


12922 
12707 
13018 
13806 
13130 
12301 


Sel 
pour  les 
fabriques. 


40 

75 
88 
81 
72 
63 


Sel 
agricole. 


271 
318 

338 
602 
789 
801 


Total. 


13,233 
13,130 
13.414 
11.489 
13,991 
13,165* 


12,813 
13,316 
13,031 
13,181 
15,466 
13,206 
pour  toute 
l'année. 


Ces  chiffres  font  voir  qu'il  y  a  eu 
pendant  les  dernières  années  une  aug- 
mentation progressive  dans  la  consom- 
mation du  sel,  augmentation  qui  porte 
surtout  sur  le  sel  mélangé  destiné  pour 
la  nourriture  du  bétail,  qui  se  débite 
à  prix  réduit.  Ils  font  voir  d'un  autre 
coté,  que  jusqu'à  1854  inclusivement, 
les  quantités  achetées  étaient  moindres 
que  les  quantités  débitées,  de  manière 
que  les  approvisionnements  des  entre- 
pôts ont  dû  être  réduits.  Il  a  fallu  les 
rétablir  pour  que  le  sel  ne  vint  pas  à 
manquer. 

C'est  donc  l'augmentation  constante 
dans  la  consommation  du  sel  et  la  né- 
cessité de  rétablir  les  approvisionne- 
ments primitifs ,  qui  sont  cause  que 
pendant  les  années  1855  et  1856,  mal- 
gré les  économies  réalisées  sur  le  prix 
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d'achat  du  sel,  le  crédit  du  budget, 
qu'on  avait  cru  pouvoir  réduire  de 
111,000  a  107,000  fr.,  s'est  trouvé  in- 
suffisant. Cependant  la  dépense  du  sel 
commandé  pendant  les  derniers  mois 
de  1855  a  pu  ,  en  grande  partie ,  être 
imputée  sur  l'exercice  1856,  de  sorte 
que  l'excédant  des  dépenses  des  deux 
années  ne  se  présente  en  réalité  que  sur 
l'exerc.  1856;  cet  excéd.  est  évalué  à  fr.  12000 

9°  Il  resté  à  émarger  pour  dé- 
penses qui  ne  peuvent  être  prévues 

dès  ce  moment  fr.  lfKX) 

En  tout  pour  l'administration 

générale  des  finances ....  fr.  26675 

b)  Administration  générale  de  Injustice. 

1°  Le  chef  du  parquet  de  Luxembourg  s'est 
trouvé  dans  la  nécessité,  pour  tenir  le  service 
au  courant,  d'adjoindre  au  commis  de  ce  bu- 
reau un  aide.  L'accroissement  du  travail  a 
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.aussi  exigé  une  consommation  plus  considé- 
rable de  matériel.  La  somme  figurant  à  l'art.  3 
de  la  section  III  du  budget  de  1856  pour  Trais 
de  bureau  etc.  pour  le  parquet  est  donc  in- 
suffisante ,  comme  elle  l'était  déjà  les  années 
passées;  il  manque  cette  année  .  .  'fr.  300 

2°  Lorsqu'on  a  proposé  les  crédits 
des  art.  1  et  2  de  la  section  IX  du  bud- 
get de  1856,  pour  couvrir  les  dépenses 
du  dépôt  de  mendicité  et  de  l'hospice 
central,  on  avait  compté  sur  une  baisse 
assez  sensible  dans  les  prix  des  denrées 
alimentaires,  baisse  qui  aurait  amené 
une  diminution  dans  les  Trais  d'entretien 
des  détenus  placés  dans  ces  établisse- 
ments. Mais  cette  prévision  ,ne  s'est 
pas  réalisée;  les  denrées  alimentaires 
ont  toujours  conservé  un  haut  prix,  et 
le  nombre  des  reclus  indigents  a  môme 
augmenté,  présisément  jà  cause  de  la 
cherté  des  vivres.  En  ajoutant  Tr.  4000 
i  l'art.  1.  et  4200  Tr.  à  l'art.  2,  on  sera 
en  situation  de  pourvoir  aux  besoins 
de  ces  services,  ci  fr.  8200 

3°  Pour  des  dépenses  non  détcr- 
terroinées,  à  liquider  sur  des  exer- 
cices clos,  ci  fr.  1000 

Ensemble  pour  l'administration 

générale.de.; la  justice  .  .  .  fr.  9500 

c)  Administration  génér.  des  travaux jmblics. 

Le  crédit  supplémentaire  demandé  pour 
cette  administration  générale  sera  affecté 
exclusivement  des  dépenses  concernant  l'ex- 
ercice 1856. 

1°  L'entretien  des  routes  nécessite  un  sup- 
plément de  crédit.  La  saison  pluvieuse,  qui 
s'est  prolongée  au-delà  des  prévisions,  a  fait 
subir  à  nos  routes  une  dégradation  plus  con- 
sidérable que  pendant  les  années  ordinaires. 
D'un  autre  {côté,  lélévation  des  prix  des 
denrées  alimentaires  a  fait  monter  le  taux  de 
la  main  d  œuvre  et  rendu  insuffisants  les  an- 
ciens prix.  Aussi  des  fournitures  de  matériaux 
évaluées  à  fr.  99,527,  quoique  deux  fois  mises 
en  adjudication,  n'ont  trouvé  des  amateurs 
que  pour  une  somme  de  fr.  38,523.  Faute  de 
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prix  acceptables,  le  surplus  de  fr.  61,004 
s'exécute  en  régie.  Enfin  l'expérience  a  prouvé 
que  les  matériaux  extraits  à  proximité  de 
plusieurs  routes  ne  sont  pas  assez  durs  pour 
résister  à  la  circulation  croissante,  et  il  a  été 
reconnu  nécessaire  d'aller  faire  des  approvi- 
sionnements de  matériaux  d'entretien  plus 
coûteux  à  de  grandes  distances.  On  évalue  le 
surcroit  de  dépenses  pour  l'entretien  des 
routes  à  fr.  20000 

2°  Le  chiffre  de  fr.  25,000  porté  à 
l'art.  4  de  la  sect.  IX  pour  la  continua- 
tion de  la  route  de  Luxembourg  à  Sa?ul 
ne  suffit  pas.  La  portion  de  celte  roule 
adjugée  en  1856  n'a  pu  être  divisée  en 
deux  lots,  du  moment  où  l'on  voulait 
en  retirer  une  utilité  immédiate  ;  puis 
le  pont  sur  l'Eisch  à  Bour  a  exigé  des 
fondations  plus  solides  qu'on  ne  les 
avait  prévues  au  devis.  Il  y  a  lieu  de 
majorer  le  chiffre  de  fr.  8500 

3°  Faute  de  crédits  aux  budgets  pour 
la  fonction  nouvelle  d'Administrateur- 
général  des  travaux  publics,  le  traite- 
ment y  relatif  reste  à  liquider  pour 
l'espace  du  1.  juin  à  la  fin  de  l'année. 
Cette  liquidation  exige  une  allocation 
spéciale  de  fr.  3500.  Ce  n'est  pas  en 
définitive  une  dépense  nouvelle,  puis- 
qu'il y  aura  une  économie  correspon- 
dante au  département  de  l'intérieur, 
où  ne  sera  dépensé  que  l'un  des  crédits 
alloués  pour  les  traitements  de  l'Admi- 
nistra te  ur-général  de  l'intérieur  et  de 
l'Administrateur-général  des  affaires 

communales ,  ci  fr.  3500 

Ensemble  pour  l'administration 

générale  des  travaux  publics  fr.  32000 

Nous  sommes  etc. 

Slmana. 
WaMh-Pnquel. 
L.-J.-E.  Servais. 
Eyschen. 
P.  4e  SchernT. 

Mém.  2.  partie,  n.  69  de  1856.  p.  511. 
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18  Décembre  185<î.  —  Avis  sur  la 
convention  postale  entre  la  France 
et  l'Angleterre. 

Le  Gouvernement  français  et  le  Gouverne- 
ment britannique  ont  conclu  le  24  sept.  1856, 
une  convention  postale,  en  vertu  de  laquelle 
certains  ports  pour  les  correspondances  du 
Grand-Duché  avec  les  pays  étrangers,  tran- 
sitant par  la  France,  doivent  subir  des  ré- 
ductions. 

Les  changements  qui  en  sont  la  conséquence, 
sont  les  suivants  : 

Les  lettres  non  affranchies  provenant  de  la 
Toscane ,  des  Etats-Pontificaux,  des  deux  Si- 
ciles,  de  l'Ile  de  Malte  et  du  royaume  de 
Grèce  et  les  lettres  affranchies  en  destination 
de  ces  mêmes  pays,  sont  taxées  i  90  centimes 
au  lieu  d'un  franc. 

Le  port  des  lettres  originaires  ou  en  desti- 
nation des  colonies  anglaises  d'Antigoa,  de  la 
Barbade,  du  Honduras-britannique,  des  Ber- 
mudes, de  la  Guyane  anglaise,  de  la  Domi- 
nique, de  la  Grenade,  de  Montserrat,  de  fia- 
hama,  de  Nevis,  de  Sainte  Lucie,  de  Saint 
Christophe  ou  Saint  Kitts,  de  Saint  Yincent, 
de  Tabago,  de  Tortola,  de  la  Trinité  et  des 
pays  d'outre-mer  sans  distinction  de  parages, 
transmises  par  la  voie  d'Angleterre,  est  de  un 
franc,  au  lieu  de  un  franc  cinquante  centimes. 

Le  port  de  celles  originaires  ou  en  desti- 
nation des  parages  de  l'Océan  indien  et  des 
mers  de  la  Chine  dirigées  par  Suez  est  main- 
tenu à  90  centimes  par  port  simple. 

Enfin  les  lettres  originaires  ou  en  destina- 
tion de  la  Jamaïque,  du  Canada,  du  Nouveau- 
Brunswick,  de  la  Nouvelle-Ecosse,  de  l'Ile 
du  Prince  Edouard  et  de  Terre-Neuve  trans- 
mises par  la  voie  d'Angleterre,  et  celles  ori- 
ginaires ou  en  destination  des  côtes  occiden- 
tales de  la  Nouvelle-Grenade,  de  la  répu- 
blique de  l'Equateur,  du  Pérou,  de  la  Bolivie 
et  du  Chili  dirigées  par  Panama,  sont  soumises 
à  une  taxe  uniforme  de  fr.  1,30  au  lieu  de 
fr.  2,00. 

Worth-Paquet. 

».  2.  partie,  n.  68  de  1856,  p.  503. 


2s;î 


19  Décembre  1856.  —  Rapport  à 
t>.  A.  R.  le  Prince  Lieutenant  du 
Roi  sur  la  situation  administrative 
du  département  des  finances. 

Monseigneur, 
Mes  divers  exposés  sur  la  situation  finan- 
cière ont  présenté  un  aperçu  des  dépenses  et 
des  recettes  de  l'Etat  pendant  le  temps  au- 
quel ils  se  sont  appliqués;  mais  ils  ne  sont 
pas  entrés  dans  les  détails  qui  eussent  permis 
d'apprécier  la  marche  des  affaires  dans  l'ad- 
ministration générale  des  finances.  J'ai  pensé 
devoir  les  compléter  à  cet  égard ,  c'est  dans 
ce  but  que  je  viens  respectueusement  sou- 
mettre à  Votre  Altesse  Royale  un  rapport  sur 
la  situation  administrative  du  département 
des  finances  depuis  la  fin  de  1853  jusqu'en 
octobre  1856;  je  m'attacherai  principalement 
à  y  rappeler  les  actes  administratifs  et  lé- 
gislatifs les  plus  importants  qui  sont  inter- 
venus pendant  cette  période,  ainsi  que  les 
faits  dont  l'influence  s'est  le  plus  fait  sentir. 
Situation  générale.  —  Recettes  et  dépenses. 
Le  rapport  entre  les  recettes  et  les  dépenses 
n'a  pas  cessé  d'être  favorable  depuis  1854. 

Il  a  été  pourvu  constamment  sans  embarras 
à  tous  les  services  publics  ordinaires,  malgré 
l'augmentation  de  dépenses  résultant  de  la 
cherté  des  denrées  alimentaires  ;  des  amélio- 
rations importantes  dans  l'intérêt  moral  et 
matériel  des  populations  ont  en  même  temps 
pu  être  entreprises.  Non  seulement  l'avenir 
de  l'Etat  n'a  pas  été  engagé ,  mais  les  deux 
exercices  de  1854  et  1855  ont  laissé,  le  pre- 
mier un  excédant  disponible  de  116,658  fr., 
et  le  2-  un  excédant  de  192,000  fr.  qui  ne 
sera  pas  absorbé  pendant  l'exercice  courant. 

Des  économies  réelles  opérées;  une  aug- 
mentation considérable  du  produit  des  con- 
tributions indirectes;  l'impôt  sur  les  cabarets: 
le  droit  dit  Vebergangsalgabt  ;  les  bénéfices 
faits  sur  la  confection  des  monnaies  de  cuivre  ; 
le  produit  du  travail  dans  les  prisons;  quel- 
ques recettes  extraordinaires,  parmi  lesquelles 
je  ne  cite  que  les  50,000  fr.  payés  par  les  fon- 
dateurs de  la  Banque  internationale,  etc.,  etc., 
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ont  permis  d'obtenir  les  résultais  avantageux 
que  je  viens  d'indiquer. 

Chambre  des  comptes. 

Une  nomination  de  conseiller  a  été  faite  à 
la  Chambre  de*  comptes  par  suite  de  décès. 
Il  a  été  pourvu  aussi  à  la  place  de  secrétaire 
conformément  a  la  loi  du  9  janvier  1852. 

Deux  membres  de  ce  collège  ont  été  ap- 
pelés à  proliter  du  bénéfice  de  la  loi  du  27 
mars  1854,  sur  le  rétablissement  des  traite» 
ments. 

Aucun  changement  n'a  eu  lieu  dans  le  per- 
sonnel inférieur. 

Le  traitement  d'un  contrôleur  ayant  de 
très- longs  services  a  été  porté  pendant  le 
courant  de  la  dernière  année  de  1600  fr.  à 
1850  fr.  et  mis  ainsi  plus  en  rapport  avec 
l'importance  des  fonctions  et  les  traitements 
d'autres  fonctionnaires  du  même  rang. 

La  Chambre  des  comptes  a  dû  se  retirer  du 
local  qu'elle  occupait  dans  les  bâtiments  de 
l'Etat,  à  cause  de  leur  dégradation;  depuis  le 
mois  de  juillet  dernier  elle  est  installée  dans 
un  appartement  d'une  maison  particulière, 
loué  a  raison  de  12  '0  francs.  Les  mesures 
sont  prises  pour  la  bonne  conservation  des 
archives. 

Les  affaires  continuent  à  être  traitées  par 
ce  collège  avec  le  soin  minutieux  qui  doit 
empêcher  toute  erreur. 

Les  comptes  de  l'Etal  se  trouvent  arrêtés 
avec  une  grande  régularité  ;  par  suite  de  cette 
circonstance  l'appréciation  de  la  situation 
financière  est  toujours  très-facile ,  et  le  con- 
trôle sur  les  dépenses  et  le  mode  de  les  faire 
qui  appartient  a  la  Chambre,  peut  être  sé- 
rieusement exercé. 

Le  règlemeut  des  comptes  des  personnes  à 
qui  des  fonds  sont  remis  conformément  » 
l'art.  21  de  la  loi  sur  la  comptabilité  pour  un 
service  public  à  exécuter  en  régie,  a  toujours 
donné  lieu  à  des  difficultés.  Beaucoup  de  ces 
comptes  restent  à  régler.  Mais  celte  circon- 
stance présente  peu  d'inconvénients,  parce 
que  les  fonds  de  l'Elut  ne  sont  aujourd'hui 
remis  qu'à  des  comptables  de  l'administration 
des  finances,  tournis  à  un  contrôle  régulier. 


Guillaume  UI. 

Recette  générale. 

Le  receveur-général  a  été  appelé  à  pro- 
fiter du  !  énéfiee  île  la  loi  du  27  mars  1856. 

Le  nombre  des  employés  a  été  réduit  de  4 
à  3.  La  position  de  ces  derniers  a  pu  être 
améliorée  par  suite  de  celte  réduction ,  sans 
que  les  crédits  alloués  aient  cependant  été 
absorbés. 

La  loi  sur  les  sociétés  d'assurance,  dont 
l'exécution  a  eu  lieu  en  1854 ,  et  celte  sur  la 
concession  des  chemins  de  fer,  ont  fait  aug- 
menter les  versements  à  la  recette  générale. 
Les  cautionnements  des  sociétés  d'assurance 
ont  été  portés  à  363,255  francs;  ils  ont  été 
fournis  en  effets  publics.  Celui  du  concession- 
naire du  chemin  de  fer,  fixé  à  500,000  francs, 
a  été  fourni  en  obligations  de  chemin  de  fer. 

L'encaisse  a  été  constamment  suffisant  pour 
que  le  paiement  de  toutes  les  dépenses  ait 
pu  se  faire  facilement;  il  a  été  plus  élevé  en 
1856  que  les  années  précédentes  et  a  varié 
entre  300,000  et  450,000  francs. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  remarquer  que 
cet  encaisse  ne  représente  pas  l'excédant  dis- 
ponible du  budget,  car  il  comprend  des  fonds 
étrangers  au  Trésor;  l'on  sait  aussi  que  les  re- 
cettes s'effectuent  souvent  avant  les  dépenses. 

Les  variations  dans  la  valeur  des  différentes 
espèces  de  monnaies  ont  plusieurs  fois  per- 
mis au  receveur  général  de  faire  des  opéra- 
lions  avantageuses  dont  le  bénéfice  a  élé 
acquis  à  l'Etat. 

C'est  lantôl  l'argent  de  France  et  tantôt 
l'argent  de  Prusse  qui  se  trouve  en  plus  grande 
quantité  dans  la  caUse  de  l'Etat.  Il  y  a  quel- 
que temps  les  billets  de  caisse  de  Prusse  y 
ont  afflué.  Sur  la  demande  qui  lui  en  a  élé 
faite,  le  ministre  des  Gnances  de  Prusse  a  or- 
donné que  la  part  du  Grand-Duché  dans  le 
produit  de  l'union  douanière  pour  le  2e  tri- 
mestre de  l'année  courante  fût  payée  en 
espèces  métalliques  au  lieu  de  papier-monuaic 
qui  avait  élé  offert  à  Trêves. 

Contributions  directes  et  accises. 
L'administration  des  contributions ,  placée 
pendant  quelque  temps  sans  chef  spécial  sons 
la  direction  de  l'Administrateur-général  des 
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finances,  a  reçu  de  nouveau  en  1854  une  or- 
ganisation conforme  à  celle  des  autres  admi- 
nistrations, par  suite  du  rétablissement  des 
fonctions  de  directeur.  Il  en  est  résulté  une 
augmentation  de  dépense ,  le  traitement  du 
directeur  ayant  été  porté  à  4,5' H)  fr.,  tandis 
que  l'employé  supérieur  des  contributions 
n'avait  que  3,500  fr.  Ce  sacrifice  est  peu  con- 
sidérable, si  l'un  considère  qu'il  est  fait  dans 
l'intérêt  du  service  d'une  administration 
chargée  de  surveiller  et  d'opérer  la  percep- 
tion de  près  d'un  million  de  francs.  Le  traite- 
ment actuel  du  directeur  est  inférieur  de 
5<K)  Tr.  à  celui  attaché  à  ces  fonctions  avaut 
1848. 

L'ancien  employé  supérieur  des  contribu- 
tions continue  de  remplir  les  fonction*  de 
chef  des  bureaux;  il  est  aussi  chargé  de  faire 
des  tournées  d'inspection  dans  tout  le  Grand- 
Duché.  L'inspection  du  service  répétée  de 
temps  en  temps  est  très-nécessaire  et  ne  doit 
pas  plus  être  négligée  chez  nous  que  dans  les 
autres  pays. 

Un  receveur  n  été  autorisé  à  établir  sa  ré- 
sidence hors  du  ressort  de  son  bureau,  après 
que  les  conseils  communaux  intéressés  ont  eu 
donné  un  avis  favorable  sur  ce  déplacement. 

Plusieursdisposition.Hontétcprisesdans  l'in- 
térêt de  1  amélioration  de  la  position  des  em- 
ployés de  l'administration  des  contributions. 

La  loi  du  22  décembre  1851,  qui  autorise 
le  cumul  des  fonctions  de  receveur  de  l'Etat 
et  de  receveur  de  commune,  accorde  aux 
premiers  'î  'j,  pCt.  du  produit  des  impositions 
communales. 

Un  crédit  de  500  fr.  a  été  alloué  pour  servir 
i  récompenser  les  services  rendus  à  l'occa- 
sion delà  perception  de  l'Uebergangsabgabe. 

Un  autre  crédit  de  251)  fr.  a  été  porté  au 
budget  de  1855  pour  rétribuer  certains  tra- 
vaux extraordinaires  des  receveurs  pendant 
les  vendanges. 

Le  recouvrement  de  toutes  les  contributions 
directes  se  fait  généralement  sans  nécessiter 
des  poursuites.  Les  cotes  irrécouvrables  ne 
•e  sont  élevées  qu'à  fr.  3111  et  fr.  2656  pour 
les  années  1654  et  1855. 
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La  contribution  foncière  prend  tous  les  ans 

un  accroissement  assez  important  par  suite 
des  constructions  nouvelles  qui  en  sont  frap- 
pées; elle  s'est  élevée  pendant  les  quatre 
dernières  années  à  francs  593,177;  594,794; 
59ti,IH)8;  598,690. 

La  contribulio  •  mobilière  par  contre  reste 
stationnaire;  les  répartitions  qui  ont  eu  lieu 
depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  ont  pro- 
duit pour  les  a  nées  1850  à  1855  successive- 
ment: fr.  l2ov>2  >;  1 J3,  »13;  123,231  ;  121,901; 
121,323;  12  i,3  S.  Il  est  incontestable  cepen- 
dant, que  depuis  iti50  la  valeur  des  revenus 
et  des  capitaux  mobiliers  de  tout  genre  s'est 
considérablement  augmentée  par  suite  de  la 
prospérité  de  l'industrie,  du  commerce  et  de 
l'agriculture  Beaucoup  de  ces  revenus  et  ca- 
pitaux échHppent  donc  à  l'impôt. 

Pour  que  la  somme  de  fr.  140/XK)  fût  com- 
plétée, il  a  fallu  régulièrement  depuis  1^04 
faire  une  répartition  supplémentaire  qui, 
outre  d'autre*  inconvénients,  a  surtout  celui 
qu'un  certain  nombre  de  contribuables,  qui 
ont  été  imposés  d'abord  d'après  leurs  moyens 
réels,  ont  à  payer  une  part  de  contribution 
pour  d'autres  qui  n  ont  pas  été  suffisamment 
imposés. 

Les  experts  répartiteurs,  dont  la  tâche  est 
assez  pénible,  no  sont  pas  facilement  réunis 
dans  toutes  les  communes. 

Il  a  été  porté  respectivement  130,  133  et 
12 i  réclamations  devant  les  conseils  de  ré- 
vision pendant  les  années  1*54,  1855  et  H56. 
Le  nombre  de  celles  sur  lesquelles  l'Admi- 
nistraleur-général  des  finances  a  eu  à  statuer 
a  été  de  5  en  1*54  et  de  G  en  1856. 

Une  modification  a  dû  être  apportée  à  la 
loi  sur  l'impôt  mobilier  en  exécution  du  traité 
du  24  décembre  1&53;  elle  consiste  dans  la 
patente  sur  les  colporteurs  établie  par  la  loi 
du  12  février  1855.  Toutefois  ce  droit  de  pa- 
tente se  perçoit  d'après  les  mêmes  principes 
que  ceux  de  fa  loi  créant  l'impôt  mobilier. 
Le  produit  de  ce  nouvel  impôt,  qui  sert  à 
parfaire  la  somme  que  l'impôt  mobilier  doit 
rapporter,  a  été  de  fr.  5388  en  1855. 

L'impôt  sur  les  cabarets  établi  par  la  loi  du 
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1.  déc.  1&j4,  a  été  d'une  perception  facile;  il 
a  produit  fr.  37,995  en  1855  et  fr,  37,080  en 
1856.  Le  nombre  des  cabarets  qui  était  en  1854 
de  plus  de  2200  a  éprouvé  une  diminution 
assez  sensible  à  la  suite  de  l'introduction  de 
l'impôt,  et  est  tombé  à  1553  en  1-55.  Je  n'ai 
pas  à  m'occuper  des  autres  effets  que  la  loi 
du  t.  décembre  1854  a  pu  avoir. 

À  aucune  époque  les  droits  sur  les  vins 
n'ont  moins  rapporté  au  trésor;  ils  n'ont  été 
que  de  fr.  *509  pour  18.>4  et  de  fr.  1826  pour 
1855.  La  cause  en  est  que  par  arrêté  du  3 
mai  1854  pris  à  la  suite  de  la  malheureuse 
nuit  du  24  avril ,  la  remise  des  droits  dus  sur 
le  produit  des  récoltes  assez  abondantes  de 
1852  et  1853  a  été  accordée. 

Les  droits  sur  les  boissons  distillées  se  sont 
ressentis  de  la  cherté  des  cérérales  et  de  la 
rareté  des  fruits.  Ces  droits,  qui  ont  été  de 
fr.  61,228  et  fr.  60,788  en  185*2  et  1853,  sont 
descendus  à  fr.  40,806  en  1854.  De  cette 
somme  les  matières  farineuses  ont  donné 
fr.  25,457  et  les  fruits  fr.  15,348.  En  1855  les 
droits  ont  été  de  fr.  42,508,  dont  fr.  26,376 
pour  les  matières  farineuses  et  fr.  16,129  pour 
les  fruits.  La  défense  dc  distilleries  pommes 
de  terre,  qui  a  d'abord  été  prononcée  pour 
1855,  n'a  donc  pas  empêché  que  la  quantité 
des  matières  farineuses  distillées  fût  la  même 
pendant  cette  année  que  pendant  l'année 
précédente. 

Il  aérait  intéressant  de  savoir  si  la  consom- 
mation de  l'eau-de-vie  a  diminué  depuis  la 
fin  de  1853  par  suite  de  son  renchérissement, 
ou  si  les  anciennes  provisions  et  une  impor- 
tation plus  considérable  que  celle  qui  a  en 
lieu  précédemment,  ont  couvert  le  déficit  de 
la  production  intérieure.  Les  données  posi- 
tives manquent  à  ce  sujet;  en  tout  cas,  il  est 
constant  que  des  quantités  d'eau-de-vie  très- 
considérables  ont  toujours  été  introduites 
dans  le  Grand-Duché. 

Le  nombre  des  distilleries  actives  continue 
à  être  très-grand;  il  a  été  en  1854  de  2370, 
dont  595  de  matières  farineuses  et  1775  de 
fruits  ;  il  a  été  réduit  en  1855  i  1484,  dont 
524  de  matières  farineuses  et  960  de  fruits. 


.  Coulai •«  III. 

La  loi  du  22  décembre  1854 ,  en  donnant 
au  Gouvernement  une  grande  latitude  pour 
la  fixation  des  droits  d'accise  sur  la  distilla- 
tion des  betteraves,  a  eu  pour  but  d'encou- 
rager la  distillation  de  cette  matière.  Des 
essais  ont  été  faits  pur  plusieurs  distillateurs; 
quelques-uns  ont  bien  réussi.  Il  est  à  espérer 
que  la  distillation  des  betteruves  prendra  de 
jour  en  jour  plus  de  développement,  et  se 
substituera  de  plus  en  plus  à  celle  des  pommes 
de  terre. 

Les  droits  d'accise  sur  la  bière  n'ont  pas 
éprouvé  une  forte  réduction  par  suite  du 
renchérissement  des  denrées  alimentaires; 
ils  se  sont  élevés  à  fr.  33,000  en  1853  et  a 
fr.  28,(100  et  29,000  pendant  les  deux  années 
suivantes. 

Une  circonstance  exerce  une  influence  assez 
fâcheuse  sur  nos  recettes. 

Il  s'importe  chez  nous  une  assez  grande 
quantité  de  bière  bavaroise;  les  déclarations 
faites  à  l'octroi  constatent  que  pour  la  ville 
de  Luxembourg,  l'importation  a  été  de  1267 
et  de  12*)  hectolitres  en  1854  et  1&>5. 

Celte  bière  est  assujettie  à  un  droit  d'tfeier- 
gangsabgabe  perçu  non  pas  au  profit  du 
Grand-Duché  seulement ,  mais  encore  an 
profit  de  la  Prusse  et  de  quelques  autres  Etats 
de  l'Union  douanière.  Notre  part  dans  le  pro- 
duit total  de  VUebergangsabgabe  perçu  sur  la 
bière  dans  ces  divers  Etats,  est  loin  d'équi- 
valoir au  droit  d'accise  que  nous  percevrions 
si  la  bière  étrangère  importée  était  remplacée 
dans  la  consommation  par  de  la  bière  fabriquée 
dans  le  pays. 

La  législation  prussienne  concernant  l'ac- 
cise sur  les  bières ,  qui  a  été  définitivement 
adoptée  par  la  loi  du  1.  décembre  1854,  con- 
tinue à  être  fort  appréciée;  elle  a  favorisé, 
semblc-t-il,  les  progrès  incontestables  qui  ont 
été  réalisés  dans  la  fabrication  des  bières.  Le 
nombre  des  brasseries  activées  est  de  30. 

Les  produits  de  la  régie  du  sel  ne  tendent 
pas  à  éprouver  d'augmentation.  Le  débit  dn 
sel,  qui  a  été  de  plus  de  14,000  sacs  par  année, 
en  1845  et  1846,  a  été  depuis  1851  jusque 
1855  successivement  de  13,233, 13,130, 13,144, 
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14,489  et  13,991  sacs.  L'augmentation  du  dé- 
bit pendant  les  dernières  années  provient 
d'une  plus  grande  consommation  du  sel  des- 
tiné pour  le  bétail;  cette  consommation,  qui 
autrefois  n'atteignait  ordinairement  pas  3'K) 
sacs,  s'est  élevée  à  602  sacs  en  1854  et  i  7c9 
sacs  en  1855. 

Des  changements  assez  importants  ont  été 
introduits  dans  le  service  de  la  régie  du  sel. 

L'Etat  fournit  aujourd'hui  généralement  les 
sacs  à  sel  qui  étaient  autrefois  reçus  aux  sa- 
lines. Ces  sacs  sont  confectionnés ,  soit  dans 
les  priions,  soit  par  les  soins  du  bureau  de 
bienfaisance  de  la  ville  de  Luxembourg.  Leur 
valeur  s'élève  annuellement  à  une  somme  ap- 
proximative de  fr.  13,000,  qui  sert  ainsi  à  ali- 
menter le  travail  des  détenus  et  des  indigents. 

Une  assez  grande  partie  du  sel  consommé 
dans  le  Grand-Duché  a  été  jusque  dans  les 
derniers  temps  tirée  de  la  Belgique  pour  des 
raisons  qui  n'existent  plus  aujourd'hui.  Or,  il 
n'y  a  aucune  diffère  .ce  sous  le  rapport  de  la 
qualité  entre  le  sel  belge  et  le  sel  français, 
ainsi  que  l'expérience  et  les  analyses  chi- 
miques l'ont  prouvé,  tandis  que  les  prix  d'a- 
chat et  les  frais  de  transport  du  sel  belge  sont 
plus  élevés  que  ceux  du  sel  français.  Nos  ap- 
provisionnements de  sel  belge  ont  donc  été 
réduits  aux  quantités  fixées  par  les  contrats 
avec  les  entrepreneurs,  et  l'on  a  profité  de 
l'occasion  qui  était  offerte  de  résilier  plusieurs 
contrats.  Il  en  est  résulté  qu'en  1855  il  n'a 
plus  été  fourni  que  700  sacs  de  sel  belge. 

Pendant  l'année  1856,  il  est  intervenu  avec 
les  salines  de  Dieuze  un  nouveau  traité  pour 
la  fourniture  d'une  quantité  de  sel  pouvant 
s'élever  à  15,1)00  sacs  par  an.  Ce  traité,  fait 
pour  3  ans,  fixe  des  prix  inférieurs  atceux 
qui  ont  été  p^yés  jusque-là.  Ce  résultat  est 
dû  à  la  concurrence  de  divers  établissements  ; 
il  est  d'autant  plus  avantageux  que  le  sel  a 
éprouvé  une  hausse  pendant  l'année  courante. 

Le  transport  de  tout  le  sel  expédié  des  sa- 
lines de  Dieuze,  est  aujourd'hui  à  charge  du 
fournisseur,  jusqu'à  Thionville  et  Greven- 
macher.  lien  résulte  des  facilités  plus  grandes 
pour  l'administration.  On  a  préféré  la  voie 
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de  Thionville  pour  toutes  les  expéditions  sur 
Luxembourg,  parce  que  la  denrée,  assujettie 
à  moins  de  transbordements,  est  exposée  aussi 
à  moins  d'avaries  que  par  la  voie  de  Greven- 
rnacher. 

Parmi  les  recettes  diverses  à  opérer  par 
les  soins  de  l'administration  des  contributions, 
il  convient  de  mentionner,  à  cause  de  leur 
importance,  celle  provenant  des  créances  du 
l'Etat  à  charge  des  communes.  Ces  créances 
existent  soit  du  chef  des  frais  d'entretien  des 
détenus  au  dépôt  de  mendicité,  soit  du  chef 
des  dépenses  occasionnées  par  l'athénée,  la 
progymnase,  et  l'école  moyenne  et  indus- 
trielle, soit  du  cher  des  prêts  faits. 

Les  frais  d'entretien  des  détenus  au  dépôt 
de  mendicité  à  supporter  par  les  communes, 
s'élèvent  ordinairement  à  10,000  fr.  ;  ils  sont 
assez  régulièrement  remboursés. 

Les  villes  de  Luxembourg,  de  Diekircb  et 
d'Echternacb ,  ont  à  supporter  le  quart  des 
dépenses  de  l'athénée  et  des  progymnases  ; 
le  remboursement  des  avances  de  l'Etat  ne  se 
fait  pas  avec  la  môme  exactitude  par  chacune 
de  ces  communes  ;  les  comptes  ont  été  arrêté* 
et  il  en  est  résulté  qu  au  t.  janvier  1855  la 
ville  de  Luxembourg  a  rendu  sur  les  années 
précédentes  la  somme  de  1097  fr.  qui,  en  ce 
moment,  est  acquittée;  la  ville  de  Diekircb 
15,932  fr.  et  la  ville  d'Echt  rnach  12,782.  11 
n'a  été  payé  que  2,362  fr.  sur  les  années  1855 
et  1856  par  la  ville  d'Echternacb. 

Les  communes  qui  ont  fait  des  emprunta 
avaient  laissé  leurs  dettes  complètement  en 
souffrance  pendant  les  années  1854  et  185  >  ; 
la  loi  du  3  mars  1856  a  donc  été  portée  tant 
pour  ;donner  à  l'Etat  le  moyen  de  disposer 
immédiatement  de  la  ressource  qne  lui  pré- 
sentaient ses  créances  à  charge  des  communes, 
que  pour  astreindre  plus  rigoureusement 
celles-ci  à  l'exécution  de  leurs  obligations, 
tout  en  leur  donnant  des  facilités  suffisantes 
de  se  libérer. 

La  situation  du  Trésor  a  été  telle  qu'il  a 
été  inutile  de  recourir  à  l'émission  de  billets 
autorisée  par  cette  loi;  l'Eut  continue  donc 
de  profiter  des  intérêts  dûs  par  les  communes, 
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intérêts  qui  auraient  été  payés  aux  porteurs 
des  billets  si  uno  émission  en  avait  eu  lieu. 

Depuis  la  publication  de  la  loi  du  3  mars  1856, 
des  remboursements,  s'étevant  à  20,804  fr., 
ont  été  faits  sur  les  emprunts  accordés  aux 
communes. 

La  somme  totale  qu'elles  doivent  s'élève  à 
fr.  147,461  productifs  d'intérêts  à  partir  du 
1.  juillet  1856. 

Les  monnaies  de  bronze  ont  produit  une 
recette  extraordinaire  importante.  La  confec- 
tion de  100,000  fr.  de  cette  monnaie,  qui  a  eu 
lieu  pendant  l'année  1854  en  vertu  de  la  loi 
du  9  janvier  1852,  a  donné  un  bénéGce  net 
de  46,900  fr.  La  2»«  émission  de  150,0<K)  fr., 
autorisée  par  la  loi  du  1.  décembre  1854,  a 
été  entreprise  par  le  directeur  de  la  monnaie 
de  Paris  à  des  conditions  très-avantageuses 
pour  l'Etat;  elle  a  occasionné  des  dépenses 
inférieures  de  23,01)0  fr.  à  celles  prévues  au 
budget  et  a  fait  réaliser  un  bénéfice  net  de 
89,404  fn>ncs.  Conformément  à  l'avis  de  la 
Chambre  de  commerce  il  n'a  pas  paru  qu'il  y 
eût  lieu  de  fabriquer  une  quantité  de  monnaies 
de  bronze  dépassant  la  valeur  de  250,000  fr. 
S'il  circule  rfuz  nous  des  monna:es  de  bronze 
étrangères  qu'on  voudrait  remplacer  par  des 
monnaies  nationales,  il  est  hors  de  doute 
qu'une  assez  forte  quantité  de  nos  monnaies 
ciicule  dans  les  pays  voisins. 

Cadnstr  : 

Deux  emplois  de  géomètre  sont  devenus 
vacants  par  suite  de  l'application  des  dispo- 
sitions du  décret  du  29  mars—12  sept.  1791 
et  de  l'arrêté  du  29  sept.  1855,  d'après  les- 
quels les  fonctionnaires  cui  n'habitent  pas  le 
lieu  de  leur  résidence  légale  sont  à  considérer 
comme  démissionnaires.  Celte  mesure  grave 
a  <îû  être  prise  parce  que  les  géomètres  qui 
s'en  sont  trouvés  atteints,  ont,  malgré  toutes 
les  remontrances,  continué  à  se  tenir  éloignés, 
non  seulement  du  chef-lieu,  mais  du  canton 
même  pour  lequel  ils  avaient  été  nommés. 

D'autres  changements  n'ont  pas  eu  lieu  dans 
le  personnel  de  l'administration.  Il  n'a  pas 
non  plus  été  accordé  d'augmentation  de  traite- 
ment. 
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Les  dépenses  qu'occasionne  lo  cadastre 
augmentent  annuellement.  Elles  consistent 
principalement  dans  le  paiement  des  travaux 
de  mutation  qui  servent  de  base  au  traitement 
des  géomètres  fixé  d'après  le  nombre  de  par- 
celles qu'ils  mutent.  Or,  par  suite  du  mor- 
cellement des  propriétés  toujours  croissant  et 
de  l'augmentation  des  transactions  immobi- 
lières, les  parcelles  à  muter  sont  devenues 
plus  nombreuses.  Le  surcroit  de  dépenses  qui 
en  est  résulté  a  jusqu'à  présent  été  amplement 
compensée  par  le  produit  de  l'enregistrement. 

L'organisation  actuelle  du  cadastre  fait 
l'objet  de  critiques;  il  existe  divers  projets 
de  modifications  à  y  introduire.  La  question 
n'a  pu  recevoir  de  solution  ;  elle  doit  faire 
l'objet  d'un  examen  d'autant  plus  attentif  que 
jusqu'à  présent,  on  a,  à  diverses  reprises, 
échoué  à  la  résoudre  et  que  d'ailleurs  il  s'agit 
de  dépenses  considérables  à  faire. 

Administration  de  f  enregistrement  et  des 
domaines. 

Beaucoup  de  changements  ont  eu  lieu  dans 
le  personnel  de  cette  administration.  Le  di- 
recteur, les  deux  vérificateurs,  le  conserva- 
teur des  hypothèques  à  Diekirch,  le  contrôleur 
du  timbre  ont  été  nommés  aux  emplois  qu'ils 
occupent  aujourd'hui.  Des  sept  surnuméraires 
qui  existaient  au  commencement  de  1854, 
quatre  ont  été  définitivement  placés,  un  est 
employé  comme  commis  et  un  autre  fait  l'in- 
térim d'un  bureau. 

Les  traitements  des  deux  inspecteurs,  qui 
n'étaient  d'ailleurs  pas  en  rapport  avec  1  im- 
portance de  leurs  fonctions,  ni  surtout  avec 
les  charges  y  attachées,  ont  été  augmentés 
en  vertu  de  la  loi  du  27  mars  1856. 

Un  crédit  de  1,5'H)  fr.  a  été  alloué  au  bud- 
get de  1855  pour  servir  à  accorder  des  frais 
de  bureau  aux  receveurs,  dont  le  travoil  et 
les  dépenses  ont  été  signalés  comme  s'étant 
augmentés  d  une  manière  assez  considérable 
et  dont  la  loi  forestière  du  14  novembre  lo49 
avait  diminué  les  émoluments. 

Les  traitements  de  deux  jurisconsultes, 
membres  du  conseil  du  contentieux,  a  été 
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fixé  pour  chacun  à  300  fr.,  en  exécution  de 
la  loi  du  9  janvier  1852. 

Le  recouvrement  de  toutes  les  recettes  n'a 
pas  cessé  de  se  faire  avec  régularité  et  faci- 
cilité;  des  réclamations  assez  nombreuses  ont 
bien  été  élevées  par  les  contribuables,  mais 
elles  n'ont  généralement  donné  lieu  qu'à  des 
décisions  administratives.  Trois  procès  ont 
seulement  été  portés  devant  les  tribunaux  en 
1854  et  8  en  1855. 

Les  produits  des  divers  droits  qui  font  l'ob- 
jet des  perceptions  de  l'administration  de  l'en- 
registrement ont  tous  les  ans  dépassé  consi- 
dérablement les  prévisions  des  budgets.  C'est 
le  droit  d'enregistrement  qui  a  le  plus  con- 
tribué à  cette  augmentation.  La  hausse  du 
prix  des  propriétés  immobilières  a  ngi  d'une 
double  façon  sur  les  droits.  II  en  est  ré- 
sulté d'abord  que  le  nombre  des  aliéna- 
tions a  augmenté  et  ensuite  que  bs  percep- 
tions ont  été  opérées  sur  des  valeurs  plus 
fortes.  L'émigration ,  en  donnant  lieu  à  de 
nombreuses  mutations,  a  également  exercé 
une  grande  influence  sur  le  montant  des  droits 
perçus. 

Les  barrières  forment  une  branche  de  re- 
venu domanial  qui  est  devenu  d'une  grande 
importance;  elles  ont  rapporté  fr.  77,400, 
92,400,  95,200  et  94,<HK)  en  I8j3,  1854,  1855 
et  1856.  Pour  arriver  à  ces  résultats  il  a  fallu 
chaque  année  ordonner  la  réadjudication  d'un 
assez  grand  nombre  de  barrières  qui  ne  pa- 
raissaient pas  adjugées  d'abord  à  un  taux 
assez  élevé. 

La  vente  des  terrains  domaniaux  situés  le 
long  des  routes  et  provenant  d'acquisitions 
pour  la  construction  de  ces  dernières  a  eu 
lieu  conformément  à  la  loi  du  17  déc.  1853. 
Elle  a  produit  une  somme  de  1832  fr.  Il  ne 
reste  que  peu  de  parcelles  à  vendre. 

Les  plantations  faites  sur  nos  routes  vont 
aussi  donner  à  l'Etat  des  produits  assez  im- 
portants. D'après  l'avis  d'hommes  experts  la 
coupe  des  peupliers  les  plus  avancés  en  âge 
a  été  décidée.  Une  adjudication  a  eu  lieu  ré- 
cemment de  ceux  plantés  sur  la  hauteur  de 
Fetschenhof  et  entre  Mertert  et  Wasserbillig  ; 
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elle  a  compris  en  tout  690  corps  d'arbres  et  a 
rapporté  10,441  fr. 

Administration  des  douanes. 

Des  changements  nombreux  ont  eu  lieu 
dans  le  personnel  de  cette  administration 
pendant  la  période  dont  je  m'occupe. 

Par  suite  du  décès  de  M.  de  Reibnitx,  un 
nouveau  directeur  a  dû  être  mis  à  la  tète  de 
l'administration.  D'après  les  traités ,  le  mi- 
nistre des  Gnances  de  Prusse  a  le  droit  de 
présenlation  pour  cette  place;  il  n'a  pas  en- 
core celte  fois  consenti  a  faire  tomber  son 
choix  sur  un  sujet  Luxembourgeois,  quoique 
la  demande  lui  en  eût  été  exprimée.  Dès  que 
la  nomination  d'un  de  nos  concitoyens  devenait 
impossible,  le  candidat  proposé  en  remplace- 
ment de  M.  de  Reibuitz  a  pu  d'autant  moins 
doi  ner  lieu  a  une  objec  ion,  qu'il  a  rempli 
les  fonctions  d'inspecteur  en  chef  dans  un 
district  voisin  et  a  ainsi  appris  &  connaître 
notre  pays  et  ses  habitants. 

La  place  d'inspecteur  en  chef  est  également 
devenue  vacante  par  suite  de  la  nomination 
de  l'ancien  titulaire  à  d'autres  fonctions,  et 
donnera  lieu  à  diverses  mutations. 

Le  contrôleur  près  du  bureau  principal,  qui 
est  toujours  un  sujet  p  ussien,  a  été  remplacé. 

Deux  autres  contrôleurs,  sujets  prussiens, 
ont  également  été  rappelés  dans  leur  pays  ; 
le  gouvernement  de  Prusse,  qui  avait  le  droit 
de  proposition  pour  leur  remplacement,  n'a 
pas  jugé  convenable  de  présenter  des  candi- 
dats Luxembourgeois,  malgré  un  rapport 
dans  ce  sens  fait  par  le  directeur  M.  de  Reib- 
nitz,  conformément  au  §  Y  2  de  l'article  sé- 
paré du  traité  du  31  décembre  1853.  Deux 
contrôleurs  prussiens  ont  donc  été  nommés, 
en  remplacement  de  leurs  compatriotes ,  qui 
ont  quiité  notre  service.  Quoique  sans  doute 
sous  le  point  de  vue  national  nous  devions 
désirer  que  les  emplois  de  la  douane  soient 
conférés  à  des  Luxembourgeois ,  il  n'y  a  né- 
anmoins qu'à  se  louer  de  la  manière  dont  les 
différents  fonctionnaires  étrangers,  qui  ont 
occupé  quelques-uns  de  ces  emplois,  se  sont 
constamment  acquittés  de  leor  tâche. 
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Un  nouvel  emploi  de  receveur  a  été  créé  par 
suite  de  la  conversion  du  bureau  de  deuxième 
classe  deSchmiede  en  un  bureau  de  première 
classe.  Cette  mesure  a  été  prise  dans  l'intérêt 
de  nos  relations  avec  la  Belgique  ;  les  trans- 
ports vers  ce  pays  peuvent  aujourd'hui  s'ef- 
fectuer par  la  route  deSlavelot,  récemment 
construite,  tandis  que  précédemment  ils  de- 
vaient suivre  celle  de  St.  Vilh  et  Malmédy, 
qui  est  de  3  lieues  plus  longue.  Il  résulte  du 
relevé  des  recettes  faites  par  le  bureau  de 
Schiuiede,  que  la  circulation  des  marchandises 
sur  la  route  de  Stavclot  a  de  suite  été  fort 
considérable. 

Deux  dispositions  très-importantes  pour  le 
personnel  de  l'administration,  ont  été  prises 
en  exécution  des  traités.  Ce  sont  le  règlement 
sur  les  pensions  et  celui  sur  la  discipline,  qui 
ont  été  introduits  par  arrêté  du  29  nov.  1855, 
et  ont  remplacé  les  règlements  prussiens  qui 
étaient  en  vigueur  jusque-là. 

tes  revenus  du  Zollverein  paraissaient 
devoir  éprouver  une  forte  réduction  par  suite 
de  la  cherté  des  denrées  alimentaires ,  des 
avantages  faits  au  Hanovre  comme  conditions 
de  son  entrée  dans  le  Zollverein  et  par  suite 
de  la  réduction  des  droits  d'entrée  sur  des 
articles  très-importants  comme  le  vin,  le  café, 
le  sucre;  les  effets  de  ces  causes  n'ont  été  que 
momentanés  et  n'ont  pas  été  aussi  sensibles 
qu'on  a  pu  le  craindre.  La  part  du  Grand- 
Duché  dans  les  revenus  du  Zollverein,  qui 
avait  été  en  1853  de  556,299,  est  en  effet 
seulement  descendue  à  493,286  en  1854,  et 
s'est  de  nouveau  élevée  à  570,G(J0  en  1855. 

La  circonstance  suivante  exercera,  à  partir 
de  18j6,  une  influence  fâcheuse  pour  nous. 
Tous  les  3  ans  il  se  fait  un  recensement  de 
la  population  des  Etats  du  Zollverein,  d'après 
lequel  la  répartition  des  revenus  a  lieu  entre 
eux.  Le  rec*  nsement  opéré  en  18,5  n'a  fait 
constater  qu'une  population  de  189.480  âmes, 
c'est-à-dire  de  3152  en  moins  que  le  recense- 
ment de  1832,  ce  qui  fait  une  diminution  de 
la  population  de  1  2/3  p.°j0*  Notre  part  pro- 
portionnelle dans  les  revenus  du  Zollverein, 
se  ressentira  donc  du  résultat  du  deroier  re- 
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censément,  et  nous  n'obtiendrons  une  recette 
égale  à  celle  des  années  antérieures,  que  s'il 
y  a  un  accroissement  assez  notable  de  pro- 
duits. Cet  accroissement  est  assez  probable 
en  présence  du  développement  de  l'industrie 
et  du  commerce  dans  toute  l'Allemagne. 

Il  y  a  lieu  d'espérer  une  certaine  compen- 
sation h  la  perte  que  nous  fait  éprouver  la 
diminution  de  la  population.  Le  Pauschquan- 
tum  est  la  somme  aversionnclle  fixée  pour  le 
paiement  des  employés  de  l'administration 
des  douanes,  non  compris  ceux  de  la  direction. 
Ce  Pauschquantum  a  été  de  328,350  fr.  jus- 
qu'à présent  et  n'a  pas  suffi  ;  la  Prusse  a  pro- 
posé de  l'augmenter  de  13,125  fr.,  et  insiste 
vivement  pour  faire  consentir  les  autres  Etats 
du  Zollverein  à  cette  augmentation,  qui  fait 
un  des  objets  soumis  à  l'assemblée  des  pléni- 
potentiaires de  ces  Etats  actuellement  réunie. 

Nous  trouvons  d'ailleurs  une  compensation 
fort  réelle  dans  la  perception  de  YUebergangs- 
abgabe  sur  l'eau-de-vie,  introduite  dans  notre 
pays  des  différents  Etats  du  Zollverein.  Ce 
droit  nouveau  qui  a  été  décrété  par  la  loi  du 
22  décembre  1854,  a  donné  un  produit  de 
35,350  fr.  en  K55  et  de  23,000  fr.  pour  le 
premier  semestre  de  1856. 

11  est  vrai,  la  suppression  de  VVtbtrgangs- 
abgaht  est  sollicitée  par  la  Prusse;  mais  si 
dans  l'intérêt  du  rétablissement  des  relations 
libres  avec  ce  pays  voisin,  celte  suppression 
a  lieu,  la  justice  exige  que  le  Grand-Duché 
profite  des  droits  d'accise  sur  Fean-de-vie 
qu'il  consomme,  droits  dont  d'autres  Etals  du 
Zollverein  ont  perçu  la  plus  grande  partie 
jusqu'en  1855.  C'est  parce  qu'il  n'était  pas 
constant  que  noire  importation  d'eau-dc-vie 
excédait  notre  exportation,  quependan:  long- 
temps les  intérêts  de  notre  trésor  ont  été 
considérablement  lésés;  aujourd'hui  le  doute 
a  disparu  devant  les  résultats  donnés  pjr  la 
perception  de  VL'ebergangsabgabc ,  tant  en 
Prusse  que  dans  notre  pays;  la  justice  exige, 
que  dans  les  arrangements  à  prendre,  il  soit 
tenu  compte  au  Grand-Duché  du  montant  des 
droits  d'accise  sur  l'eau-de-vie  qu'il  tire  des 
autres  EtaU  de  l'Union  douanière. 


Digitized  by  Google 


Du  19  Déc 

Les  droits  de  navigation  sur  la  Moselle,  qui 
sont  perçus  en  commun  par  la  Prusse  et  par 
le  Grand-Duché,  ont  éprouvé  une  grande 
diminution  par  suite  de  la  construction  du 
chemin  de  fer  de  Sarrebruck  à  Aletr.  La  re- 
cette, qui  a  été  de  25,500  fr.  en  1*50,  n'a 
plus  été  que  de  fr.  46  8,  4H54  et  !746  pour 
les  années  ly  >3,  1*51  et  1855;  celle  de  1856 
ne  dépassera  pas  12  X)  Tr.  Ln  moitié  de  cette 
recette  est  attribuée  au  Grand-Duché.  Ce 
dernier  supporte,  pour  sa  part  dans  les  frais 
de  perception,  le  traitement  du  receveur,  qui 
est  de  1400  fr.  De  façon  que  déjà  en  1*555  la 
perception  du  droit  de  navigation  nous  a  coûté 
plus  qu'elle  ne  nous  a  rapporté. 

Commerce,  industrie,  agriculture. 

Je  ne  me  propose  pas  de  présenter  le  ta- 
1  leau  de  la  situation  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie e»  de  l'agriculture;  je  me  borne  à 
constater  d'une  manière  générale  leur  pros- 
périté et  à  rappeler  les  distinctions  obtenues 
aux  expositions  de  Paris,  comme  preuve  des 
progrès  faits  par  nos  concitoyens  dans  les 
diverses  branches  de  travail.  Je  continuerai 
à  suivre  le  plan  que  j'ai  adopté  jusqu'à  pré- 
sent, et  je  m'attacherai  à  indiquer  plus  parti- 
culièrement les  actes  les  plus  saillants  qui  ont 
été  posés  depuis  1855  en  vue  du  commerce, 
de  l'industrie  et  de  l'agriculture.  Des  commu- 
nications plus  étendues  pourront  faire  l'objet 
d'un  rapport  séparé  pour  lequel  sont  mis  à 
profit  (es  travaux  dont  est  occupée  aujourd'hui 
la  commission  de  statistique. 

Par  suite  de  l'accession  du  Grand-Duché 
au  Zollverein,  le  Gouvernement  du  pays  est 
devenu  étranger  à  beaucoup  de  mesures  qui 
intéressent  le  plus  l'industrie  et  le  commerce; 
les  traités  de  commerce,  les  modifications  au 
tarif  des  droits  de  douane ,  ont  en  effet  lieu 
sans  qu  il  soit  appelé  à  y  donner  son  adhésion. 
Nous  n'avons  pas  à  nous  plaindre  que  nos 
intérêts  aient  été  lésés  par  la  solution  que 
des  questions  de  ce  genre  ont  reçue  dans  les 
derniers  temps,  bien  au  contraire  nous  n'avons 
qu'à  nous  féliciter  d'actes  aussi  favorables 
pour  notre  pays  que  pour  les  autres  Etats 
qui  lui  sont  associés.  L'accession  à  l'union 
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douanière  du  Hanovre,  le  traité  avec  l'Au- 
triche, qui  est  à  considérer  comme  un  ache- 
minement à  un  rapprochement  plus  intime, 
sont  des  événements  importants,  et  qui  au- 
ront de  l'influence  sur  le  développement  do 
notre  industrie  et  de  notre  commerce.  La  ré- 
duction notable,  qui  a  eu  lieu  dé*  1S51,  des 
droits  d'entrée  sur  un  grand  nombre  d'objets 
comme  le  enfé,  le  sucre  et  I  s  vins,  etc.,  etc., 
constitue  pour  les  habitants  du  Grand-Duché 
une  diminution  très-sensible  de  charges. 

Pendant  la  présente  année  le  Gouverne- 
ment a  été ,  lui  aussi,  appelé  à  poser  un  acte 
qui  doit  intéresser  à  un  haut  point  le  com- 
merce, l  industrie  et  l'agriculture.  Par  arrêté 
du  14  avril  lb56,  la  création  de  la  Banque  in- 
ternationale a  été  autorisée  à  Luxembourg; 
cet  établissement  a  commencé  ses  opérations 
dès  le  1.  août,  et  parviendra  sans  doute,  dans 
peu  de  temps,  à  leur  donner  l'extension  que 
son  capital  comporte.  La  caisse  hypothécaire, 
cette  annexe  delà  banque,  qui  remplace  le 
crédit  foncier,  s'organise;  elle  est  saisie  d'un 
certain  nombre  de  demandes  d'emprunts  tant 
de  la  part  de  communes,  que  de  la  part  de 
particuliers.  Espérons  qu'une  direction  intel- 
ligente et  prudente  fera  prospérer  la  banque 
pour  qu'elle  réponde  aux  espérances  en  vue 
desquelles  sa  création  a  été  autorisée. 

Les  foires  ont  dans  le  Grand-Duché  une 
importance  majeure  à  cause  surtout  du  grand 
concours  d'étrangers  qu'elles  attirent,  et  des 
nombreuses  transactions  qui  s'y  font  ;  elles 
méritent  de  faire  l'objet  de  l'attention  du 
Gouuernemcnt.  Un  arrêté  en  date  du  7  dé- 
cembre 1846  avait  décrété,  que  les  jours  de 
la  tenue  des  foires  seraient  fixés  annuelle- 
ment, afin  qu'elles  ne  coïncidassent  pas  ou 
ne  tombassent  pas  à  des  jours  fériés  par  les 
Israélites.  Cette  innovation  a  présenté  l'in- 
convénient qu'à  cause  de  la  mobilité  des 
foires,  les  jours  auxquels  elles  avaient  lieu, 
n'étaient  pas  bien  connus  du  public,  surtout 
si  les  réclamations,  tous  les  ans  fort  nom- 
breuses, des  communes  intéressées,  faisaient 
faire  des  changements  à  la  première  fixation. 
Conformément  à  l'avis  dés  autorités  consul - 
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técs,  l'arrêté  du  7  décembre  1*46  a  étéabrogé 
par  celui  du  28  juin  1856,  et  le.  foires  ont  de 
nouveau  lieu  aux  jours  indiqués  par  les  dis- 
positions qui  les  instituent. 

Aucune  nouvelle  foire  n'a  été  autorisée;  le 
nombre  de  celles  qui  sont  établies  parait  ré- 
pondre a  tous  les  besoins;  il  s'élève  à  133. 

Les  marchés  hebdomadaires  d'Ettelbruck, 
de  Nersch  et  de  Larochette  ont  été  fixés  à 
d'autres  jours  que  ceux  indiqués  dans  les  ar- 
rêtés qui  les  autorisent.  A  la  suite  de  ce 
changement  le  marché  de  Mersch  a  commencé 
à  être  tenu,  il  est  déjà  devenu  asseï  impor- 
tant. Il  y  a  lieu  de  croire  que  le  marché  de 
Larochette,  qui  n'était  également  pas  tenu 
précédemment,  va  aussi  s'établir  déGnitive- 
ment  et  prospérer. 

L'agriculture  a  fait  spécialement  l'objet  de 
plusieurs  dispositions  qui  paraissent  impor- 
tantes. Une  école  agricole,  comme  moyen  le 
plus  propre  de  favoriser  le  progrès  en  agri- 
culture, a  élé  créée  par  la  loi  du  10  mars  18  -6. 
Un  arrêté  du  19  septembre  dernier  a  réglé 
l'organisation  de  cet  établissement  dont  l'ou- 
verture a  été  fixée  au  10  octobre. 

La  loi  sur  le  drainage  et  les  irrigations,  du 
26  décembre  18  )5,  a  comblé  une  lacune  de 
notre  législation  qui  a  souvent  été  signalée. 
On  n'a  encore  jusqu'à  présent  que  peu  profité 
des  facultés  que  cette  loi  accorde.  Mais  avec 
le  temps  il  en  sera  sans  doute  autrement,  car 
les  pratiques  utiles  en  bgriculture  qu'il  s'est 
agi  de  favoriser  ne  manqueront  pas  d'être 
tous  les  jours  appréciées  davantage. 

Un  crédit  de  4000  fr.  se  rapportant  à  la  loi 
prérappelée  a  été  alloué  au  budget  de  1856. 
Il  est  remarquable  que  ce  créJit  n'a  pas  en- 
core trouvé  d'emploi;  le  Gouvernement  a 
pensé  qu'il  pouvait  servir  principalement  à 
faire  exécuter  des  travaux  d'une  utilité  gé- 
nérale; il  a  donc  cherché  à  engager,  par  la 
promesse  de  subsides,  différentes  communes 
renfermant  des  terrains  marécageux  quelque 
peu  étendus  à  s'occuper  du  dessèchement  de 
ees  terrains  presque  complètement  improduc- 
tifs et  nuisibles  à  la  salubrité  publique;  il  n'a 
pas  réussi  jusqu'à  présent,  la  crainte  des  dé- 
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penses  a  arrêté  les  administrations  des  com- 
munes intéressées. 

Le  bétail  forme  assurément  un  des  éléments 
principaux  de  la  richesse  agricole  ;  son  amé- 
lioration (mérite  de  faire  l'objet  des  soins  de 
l'administration. 

Un  arrêté  du  26  octobre  18">3  a  ordonné 
que  les  vétérinaires  examineraient  annuelle- 
ment toutes  les  bêtes  maies  admises  à  la  saillie 
des  animaux  d'autrui,  et  interdiraient  l'usage 
de  celles  qui  feraient  reconnues  impropres  à 
l'amélioration  de  la  race;  il  parait  avoir  pro- 
duit d'excellents  effets.  L'intervention  des  vé- 
térinaires a  secondé  efficacement  l'action  des 
commissaires  de  district  auxquels  il  a  élé 
spécialement  recommandé  de  veiller  à  l'exé- 
cution des  règlements  pour  l'amélioration  des 
races,  qui  étaient  presque  restés  lettre  morte. 
Les  derniers  rapports  de  ces  divers  agents 
constatent  un  état  de  choses  de  plus  en  plus 
satisfaisant. 

L'expérience  a  démontré  que  l'introduction 
dans  le  pays  d'animaux  de  races  perfection- 
nées avait  eu  des  résultats  très-avantageux 
pour  l'amélioration  de  nos  races.  Un  crédita 
donc  élé  porté  au  budget  de  1856,  destiné  à 
être  employé  en  primes  pour  l'acquisition  à 
(  étranger  de  bestiaux  reproducteurs  dans 
l'intérêt  de  l'amélioration  des  races  bovine  et 
porcine.  Il  est  regrettable  que  les  primes 
fixées  à  un  taux  életépar  l'arrêté  du  14  avril 
1856  n'aient  cependant  pas  paru  suffisantes. 
Les  races  des  bôtes  à  cornes  qu'on  eût  prin- 
cipalement désiré  voir  introduire  chez  nous, 
celles  d'Ayr  et  de  Durham,  ont  atteint  des 
prix  si  hauts,  qu'après  déduction  du  montant 
des  primes ,  ils  paraissaient  encore  exagérés. 
Ces  hauts  prix  mêmes  font  ressortir  le  profit 
que  le  pays  aurait  fait,  si  le  Gouvernement 
avait  pu  continuer  à  iutroduirc,  comme  en 
1816  et  1847,  des  reproducteurs  des  races 
d'Ayr  et  de  Durham ,  et  sont  ainsi  un  encou- 
ragement pour  continuer  les  errements  du 
passé. 

La  cherté  des  denrées  alimentaires  a  dé- 
terminé à  restreindre  la  libre  disposition  des 
pommes  de  terre.  Un  arrêté  en  date  du  24 
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novembre  1853  a  prohibé  l'exportation  des 
pommes  de  terre  vers  la  France  et  la  Bel- 
gique. 

Les  lois  du  25  novembre  1851  et  24  dé- 
cembre 1855  ont  autorisé  le  Gouvernement  à 
défendre  la  distillation  des  pommes  de  terre; 
cette  défense  a  été  prononcée.  Il  est  difficile 
de  dire  si  ces  mesures,  conforme/ aux  vœux 
de  l'opinion  publique,  ont  produit  les  effets 
désirés. 

La  Chambre  de  commerce  et  la  commission 
d'agriculture  n'ont  pas  cessé  de  seconder  ef- 
ficacement le  Gouvernement  dans  le  cercle 
de  leurs  attributions  en  l'éclairant  de  leurs 
uvis. 

Les  sociétés  agricoles  ont  également  été 
utilement  consultées  dans  beaucoup  de  cir- 
constances. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  de 
Votre  Altesse  Royale,  Monseigneur,  le  très- 
humble  et  très-obéissant  serviteur, 

L.-J.-E.  Servals. 
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Art.  1. 

Notre  arrêté  du  premier  décembre  1856, 
concernant  le  serment  à  prêter  par  les  fo 
tionnaire»  publics  civils,  est  égale 
cable  aux  avoués  du  Grand-Duché. 


Walferdange ,  

Prince  des  Pays-Bas. 
Eyactaen. 

Mém.  1.  partie,  n.  33  de  1856,  p.  297. 


23  Décembre  1856.  -  Ord.  B.  Cré- 
dits supplémentaires  au  budget  de 
1856. 

Mém.  1.  partie,  n.  33  de  1856,  p.  285. 


Mém.  2.  partie,  n.  3  de  1857,  p.  13. 


23  Décembre  1856.  —  Arr.  B.  Ser- 
ment politique  à  prêter  par  les 
avoués. 

Noua  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 
Vu  une  lettre  en  date  du  13  décembre  1856 
adressée  au  Président  du  tribunal  d'arron- 
dissement, à  Luxembourg,  par  des  avoués  de 
ce  tribunal,  nu  sujet  de  la  prestation  de  ser- 
ment prescrite  par  Notre  arrêté  du  premier 
de  ce  mois; 

Revu  cet  arrêté  et  l'art.  110  de  la  Consti- 
tution ; 

Considérant  que  les  avoué*,  depuis  leur 
institution  en  1791  et  leur  rétablissement  en 
l'an  VIII  jusqu'à  ce  jour,  ont  toujours  été  as- 
similés aux  fonctionnaires  publics ,  quant  à 
l'obligation  de  prêter  le  serment  politique; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Administrateur- 
général  de  la  justice; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 


23  Décembre  1856.  —  Ord.  B.  Bud- 
get des  recettes  pour  1857. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 
Vu  l'art.  4  de  Notre  ordonnance  du  27  no- 
vembre dernier,  portant  révision  de  la  Consti- 
tution ; 

Sur  le  rapport  de  Nos  Administrateurs- 
généraux  ; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 
Article  unique. 
Le  budget  des  recettes  du  Grand-Duché  de 
Luxembourg  pour  l'exercice  1857  est  Gxé  à 
la  somme  de  trois  millions  vingt  deux  mille 
six  cent  cinq  francs,  conformément  au  tableau 
annexé  au  présent. 

Walferdange,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 
Binious. 
IVarth-Paqaet. 
L.'J.-K.  Servais. 
Eyselien. 
De  Seherff. 

BUDGET  DES  RECETTES  TOUR  1837. 

Section  I,  —  Excédant  présumé  de 

recelte  de  l'exercice  1856.  .  .  100,000 
5ec/*o/i  //.  —  Conlribut.  directes  .  775,735 

as 
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ïecti.  n  III.  -  Douanes   531,200 

Section  IV.  -  Accises   459,300 

Section  V.  —  Enregistrement  et  do- 
maines   911,075 

Section  VI.  —  Postes   83,850 

Section  l'If.  —  Prison*  et  dépôt  de 

mendicité   63,.)00 

Section  VIII.  —  Recettes  diverses  .  97,94.) 

Total  3>22,605 

Métn.  1.  partie,  n.33  de  1856,  p.  287. 


23  Décembre  1856.  —  Ord.  R.  Pro- 
rogation de  la  loi  du  22  déc.  sur 
la  distillation  des  betteraves. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 
V»  l'nrl.  4  de  Notre  ordonnance  du  27  nov. 
dernier,  portant  révision  de  la  Constitution; 
Sur  le  rapport  de  Nos  Administr.-généraux  ; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 
Article  unique. 
La  loi  du  2 1  décembre  1854,  concernant  la 
perception  d'un  droit  d'acc  ise  sur  les  caux- 
«lc-vie  provenant  de  betteraves  ou  d'autres 
substances  non  spécialement  désignées  dans 
la  loi  du  16  octobre  1H12,  est  maintenue  en 
vigueur  jusqu'au  1.  janvier  1858. 

Walfcrdange   HENRI, 

Prince  des  l'ayt-Uas. 

Slmana. 
Wurth-Paquet 
L.-J  «E.  Servais. 
Eysrhrn. 
P.  de  St  lierfl*. 

Méni.  1.  partie,  u.  33  de  1856,  p.  294. 

Rapport  dtt  '22  décembre  1S)(>. 
Monseigneur, 
Une  loi  dn  23  décembre  1K54  porte  qu'il 
sera  perçu  un  droit  d'accise  sur  la  fabrication 
des  eaux-de-vie  provenant  de  betteraves  et 
d'autres  substances  qui  ne  sont  pas  spéciale- 
ment désignées  dans  la  loi  du  16  ocl.  1842. 
Elle  réserve  au  Roi  Grand-Duc  «le  fixer  la 
quotité  du  droit,  de  prescrire  toutes  les  ine- 


GlULLACIII  III. 

sures  pour  en  assurer  la  perception,  ainsi  que 
de  déterminer  les  pénalités  qu'encourent  les 
contrevenants  ,  le  tout  autant  que  possible 
dans  la  mesure  des  lois  actuelles  du  Grand- 
Duché  ou  de  celles  des  Etats  de  l'Union 
douanière.  Elle  charge  enfin  l'Administra- 
teur-général  des  finances  de  prendre  provi- 
soirement les  mesures  nécessaires  pour  son 
exécution. 

Cette  loi,  qui  d'abord  ne  devaitavoir  d'effet 
que  jusqu'à  la  lin  de  l'année  1855 ,  a  été  re- 
nouvelée pour  l'année  1856  par  celle  du  18 
décembre  1855. 

Ce  qui  l'a  motivée  en  premier  lieu,  c'est  la 
possibilité  de  voir  la  distillation  des  bette- 
raves prendre  du  développement  dans  notre 
pays,  où  elle  n'est  encore  qu'à  l'état  naissant, 
et  la  difficulté  d'appliquer  la  législation  ac- 
tuelle à  celte  distillation,  à  cause  de*  procé- 
dés nouveaux  qu'on  y  emploie  et  des  varia- 
tions que  ces  procédés  ne  cessent  d'éprouver 
par  suite  de  perfectionnement*.  Ces  motifs 
existent  encore  aujourd'hui. 

Nous  venons  donc  prier  Votre  AU.  Royale, 
de  l'nvis  de  la  Commission  de  législation,  de 
daigner,  par  l'ordonnance  dont  uous  Lui  sou- 
mettons ci-joint  le  projet,  maintenir  la  loi  du 
23  décembre  1854  jusqu'à  l'expiration  de 
l'année  1857. 

Nous  sommes  etc. 

Wurlh-Paqr*et. 
L.«J.-E.  Serval*. 
Eyurhcit. 
P.  de  Scherir. 

Mém.  2.  partie,  n.  69  de  1856,  p.  517. 

23  Décembre  1856.  —  Ord  R  Pro- 
rogation de  la  loi  sur  Us  denrées 
alimentaires. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 
Vu  l'art.  4  de  Notre  ordonnance  du  27  no- 
vembre dernier,  portant  révision  de  la  Cons- 
titution ; 

Sur  le  rapport  de  Nos  Administrateurs- 
généraux  ; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 
Article  unique. 
Les  dispositions  de  la  loi  du  25  nov.  1854, 
concernant  les  denrées  alimentaires,  son» 
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maintenue*  en  rigueur  jusqu  nu  premier  jnn- 
vier  1858. 

Walferdangc,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 
Slmans. 


L.-J.-E.  Serrai». 
Evschen. 
P.  de  Scherfl. 

Mém.  1.  partie,  n.  33  de  1856,  p.  295. 

Rapport  du  22  décembre  Î856. 
Monseigneur, 

Nous  prenons  la  respectueuse  liberté  de 
soumettre  à  Votre  Altesse  Royale  un  projet 
d'ordonnanee  tendant  à  maintenir  en  vigueur 
jusqu'au  1.  janv.  1858  la  loi  du  25  nov.  1854 
sur  les  denrées  alimentaires. 

Celte  loi  impose  à  ceux  qui  font  le  com- 
merce des  denrées  alimentaires  l'obligation 
de  se  munir  d'un  permis  et  autorise  le  Gouver- 
nement à  défendre  la  distillation  des  pommes 
de  terre. 

Ces  deux  mesures  on»  été  prises  pour  ar- 
rêter le  renchérissement  des  denrées  alimen- 
taires. Elles  paraissent  devoir  être  maintenues, 
parce  que  les  prix  de  ces  denrées,  quoiqu'ils 
aient  éprouvé  une  baisse  assez  sensible,  sont 
encore  fort  élevés.  Tel  est  lavis  des  fonc- 
tionnaires et  des  autorités  consultés  sur  la 
question.  L'art.  7  de  la  loi  du  25  nov.  1854 
qu'il  s'agit  de  proroger,  donne  d'ailleurs  la 
latitude  de  prendre  en  considération  les  cir- 
constances plus  favorables  qui  peuvent  se 
présenter;  il  permet  en  effet  au  Gouverne- 
ment de  fixer  l'époque  à  laquelle  les  disposi- 
tions que  la  loi  renferme  cesseront  d'être  obli- 
gatoires en  tout  ou  en  partie. 

Nous  sommes  etc. 

Slmens. 
Wurth-Paquet. 
L.-J.-E.  Servais. 


P.  de  ScherlT. 

Mém.  2.  partie,  n.  69  de  1856,  p.  518. 

23  Décembre  1856.  Arr.  R.  concer- 
nant les  denrées  alimentaires. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 
Vu  Notre  ordonnance  en  date  de  ce  jour, 


qui  maintient  en  vigueur  jusqu'au  1.  janvier 
1858  la  loi  du  2")  nov.  1854  sur  les  denrées 
alimentaires  ; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Administrateur- 
général  des  finances; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 
Art.  1. 

Ceux  qui  achètent  dans  le  Grand-Duché, 
pour  les  revendre ,  les  denrées  mentionnées 
à  l'art.  1  de  la  loi  précitée,  auront  à  se  munir 
du  permis  requis.  Les  permis  délivrés  en 
vertu  de  la  même  loi  pourront  être  prolongés. 
Art.  2. 

La  défense  de  la  distillation  des  pomme* 
de  terre  dans  le  Grand-Duché  est  maintenue. 

Walferdangc,   IIEMtl, 

Prince  des  Pays-Ras. 
L.-J.-E.  Serval*. 

Méin.  1.  partie,  n.  33  de  1856,  p.  296. 

24  Décembre  1856.  —  Arr.  adm.  qui 
fixe  te  prix  moyen  de  la  jour  n  va 
de  travail  pour  i$57  à  75  centimes. 

Mém.  2.  partie,  n.  1  de  1857,  p.  3. 

26  Décembre  1856.  —  Arr.  relatif 
aux  permis  pour  faire  le  commerce 
de  denrées  alimentaires. 

L'Administrateur-général  des  finances, 
Vu  l'ordonnance  royale  grand-ducale  du 

23  courant  qui  maintient  en  vigueur,  jusqu'au 

1.  janvier  1858,  la  loi  du  25  novembre  1854 

sur  les  denrées  alimentaires  ; 
Vu  aussi  l'arrêté  royal  grand-ducal  du  môme 

jour,  pour  l'exécution  de  ladite  ordonnance; 

Arrête  : 

Art.  1. 

Les  permis  pour  faire  le  commerce  de  den- 
rées alimentaires,  délivrés  pendant  les  années 
18*>5  et  1856,  sont  déclarés  valables  pour 
l'année  1857,  sauf  révocation. 

L.-J.-E.  servals. 

Mém.  2.  partie,  n.  1  de  1857,  p.  3. 
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28  Décembre  1856.  —  Arr.  R.  Re- 
dressement de  ta  route  dans  la 
ville  de  Remich. 

Mém.  1.  partie,  n.  3  de  1857,  p.  9. 

30  Décembre  1856.  —  Avis.  Distri- 
bution des  postes  à  Larockette. 

Il  est  porté  à  la  connaissance  du  public  que 
par  arrôtC  royal  grand-ducal  du  28  décembre 
courant,  n.  1802,  il  a  été  créé  un  bureau  de 
distribution  des  postes  à  Lnrochette ,  dont  le 
ressort  se  compose  de  cette  localité,  et  des 
villages  et  fermes  de  Leidcnbour,  Kitzcnbour, 
ScherfTenbof ,  Heffingen ,  Ernzen ,  Me ysem- 
bourg  et  Weydert. 

Ce  bureau  commencera  à  fonctionner  à 
partir  du  1.  janvier  1857. 

A  partir  du  même  jour,  il  sera  établi  entre 
Mersch  et  Larochette  un  service  de  transport 
des  dépêches,  qui  sera  exécuté  par  celui  de 
Redange  à  Mersch  comme  suit  : 

Départ  de  Mersch  à  9  heures  du  malin, 
après  l'arrivée  des  voitures  parlant  le  matin 
de  Luxembourg  et  de  Diekirch  ;  temps  du 
parcours,  1  heure  20  minutes  ;  arrivée  à  La- 
rochette, à  10  heures  20  minutes  ; 

Départ  de  Larochette,  à  deux  heures  de 
relevée;  mémo  temps  du  parcours;  arrivée  à 
Mersch  à  3  heures  20  minutes,  avant  le  pas- 
sage des  voilures  partant  de  Luxembourg  et 
de  Diekirch  pendant  l'après-midi. 

Wurth-Paquet. 

Mém.  2.  partie,  n.  1  de  1857,  p.  4. 

31  Décembre  1856.  —  Extrait  d'un 
arrêté  royal,  concernant  tes  fonds 
alloués  aux  petits  propriétaires 
des  Ardennes  pour  chaux  agricole. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 
Vu  Notre  ordonnance  du  31  déc.  courant, 
n.  1087,  par  laquelle  des  crédits  ont  été  ou- 
verts aux  différentes  administrations  géné- 
rales, à  l'effet  de  pourvoir  aux  besoins  des 
services  publics  pendant  le  1.  trimestre  1857; 


.  Guillaume  III. 

Sur  le  rapport  de  Notre  Administrateur- 
général  des  finances, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 


Art.  7. 

L  emploi  du  crédit  de  2000  francs  ouvert 
à  l'art.  5  de  la  section  X  pour  I»  distribution 
de  chaux  agricole  aux  petits  cultivateurs  des 
Ardennes,  se  fera  conformément  à  notre  ar- 
rêté du  21  février  1855  (.Mém.  1855,  p.  70), 
concernant  l'exécution  de  la  même  partie  du 
budget  de  1855. 

Cette  somme  de  2000  francs  sera  mise  a  la 
disposition  du  commissaire  de  district  à  Die- 
kirch ,  au  moyen  d'une  ou  de  plusieurs  or- 
donnances de  paiement  imputables  sur  le 
crédit  de  l'art.  5  de  la  section  X,  sous  la  ré- 
serve qu'il  en  sera  rendu  compte  avant  le  1. 
janvier  1859. 

Les  dispositions  de  l'art.  6  de  notre  arrêté 
précité  du  21  février  1855  sont  maintenues. 

Walferdange,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 
L  -J.-K.  Serrais. 
Mém.  1.  partie,  n.  1  de  1857,  p.  3. 

31  Décembre  1856.  —  Ord.  R.  Allo- 
cation de  crédits  pour  les  dépenses 
de  l'Etat,  pendant  le  premier  tri- 
mestre 1857. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 
Considérant  qu'en  attendant  la  réunion  des 
Etats ,  il  convient  de  pourvoir  aux  besoins 
des  services  publics  pendant  l'exercice  qui 
va  s'ouvrir; 

Vu  l'art.  4  de  Notre  ordonnance  du  27  no- 
vembre dernier,  portant  révision  de  la  Consti- 
tution ; 

Sur  le  rapport  de  Nos  Administrateurs- 
généraux  ; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 

Article  unique. 
Les  crédits  mentionnés  au  tableau  joint 
au  présent ,  au  montant  total  d'un  million 
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soi.inntc-neurnullecinq  cent  trente-six  franc*, 
sont  ouverts  pour  les  dépenses  de  l'Etat 
dant  le  premier  trimestre  1857. 

Walferdangc,   HENRI. 

Prince  des  Pays-Bas. 
Minons. 
Wurth-Paquer. 
•  L  -J.-E.  Servais 
E>  sentit. 
P.  de  »  chérir. 
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CHAPITRE  I. 
Administration  générale  de»  affaire» 
étrangères. 

Section  I.  —  Administrât,  générale  .  4,315 

Section  H.  —  Relations  extérieures  .  10,266 

Section  III.  —  Culte   69,309 

Section  IV.  —  Assemblée  des  Etats  .  p'  mém. 
Section  F.  —  Secrétariat  luxembour- 
geois à  La  Haye   4,661 

Section  VI.  _  Milice  et  contingent  .  122,495 
Section  VII.  —  Crédit  pour  solder  des 
dépenses  arriérées  se  rappor- 
tant à  des  exercices  clos  ....  979 

Total  ....  212,025 

CHAPITRE  II. 
Administration  générale  de  l'Intérieur. 

Section  1.  —  Administrât,  générale  .  13,025 

Section  IL  —  Service  médical ....  2,351 

Section  III.  —  Administr.  des  postes  .    26,5 10 

Section  IV.  —  Poids  et  mesures, 
garantie  des  matières  d'or  et 
d'argent   

Section  V.  —  Dépenses  diverses  .  . 

Section  VI.  —  Commiss.  de  district . 

Section  VII.  —  Constr.  communales  . 

Section  VIII.  —  Voirie  vicinale  .  .  . 

Section  IX.  —  Administr.  forestière  . 

Section  X.  -  Bienfaisance  publique  .  15,250 

Total  ....  206,503 

CHAPITRE  III. 
Administration  générale  de»  finances. 

Section  I.  —  Liste  civile   40,000 

Section  II.  —  Administration  géné- 
rale des  finances   3,975 

Section  III.  —  Chambre  des  comptes  .  6,670 


708 
2.190 
4,690 
43,775 
94,162 
3,812 


Section  IV.  -  Recette  générale .  .  .     3,0  )2 

Section  V  —  Cadastre   8,500 

Section  VI.  -  Administration  des 

contributions  et  accises   56,1 13 

Section  VII.  —  Administrât,  de  l'en- 
registrement et  des  domaines  .  22,408 

Section  VIII.  —  Douanes   20,552 

Section  IX.  —  Pensions,  traitements 
d'attente  et  secours  annuels  déjà 
accordés  ou  restant  à  accorder 
entre  autres  à  d'anciens  em- 
ployés des  douanes  qui  n'ont  pas 

droit  à  la  pension   40,075 

Section  X.  —  Agriculture,  commerce 

et  industrie   13,808 

Section  XI.  —  Dépenses  diverses  .  .  1,250 

Total  216,603 

CHAPITRE  IV. 
Administration  ginérale  de  la  Justice. 

Section  I.  -  Administrai,  générale  .  3,88 1 
.Vec.iV/n//.  _  Cour  supérieure  de 

justice   15,807 

Section  III.  —  Tribunal  de  Luxemb.  7,630 
Section  IV.  —  Tribunal  de  Diekirch . 
Section  V.  —  Justices  de  paix.  .  .  . 
Section  VI.  —  Haute  Cour  militaire. 
Section  VII.  —  Dépenses  diverses 
concernant  l'administration  gé- 
nérale de  la  justice   7,67 1 

Section  VIII.  —  Prisons   36,758 

Section  IX  -  Dépôt  de  mendicité  .  13,000 

Section  X.  —  Police   650 

Section  XI.  —  Inslruct.  publique.— 

et  arts   38,970 


6,677 
6,708 
75 


Total   137,830 

CHAPITRE  V. 
Administration  générale  des  travaux 
publics. 

Section  I.  —  Administrât,  générale  .  25,375 
Section  II.  —  Travaux  ordinaires  .  253,200 
Section  III.  —  Dépenses  diverses 

et  variables   18,000 

Total  ....  296,575 
.  1.  partie,  n.  35  de  1856,  p.  337. 
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Règne  dr  S.  M.  Glillm  mr  III. 


Ratyorl  du  20  décembre  1S56. 
Monseigneur, 

L'exercice  1857  est  sur  le  point  de  s'ouvrir; 
les  budgets  des  dépenses  n'étant  pas  voles,  il 
devient  indispensable  qu'il  soit  pourvu  aux 
besoins  des  différents  services  par  ordonnance 
royale,  conformément  à  ce  qui  est  prévu  par 
l'art.  4  de  celle  du  27  novembre. 

Mous  venons  très-respectui.  useraient  sou- 
mettre à  Votre  Altesse  Royale  un  projet  d'or- 
donnance à  celle  fin.  Ko»  propositions  se  jus- 
tifient par  les  considérations  qui  suivent. 

Nous  avons  reconnu  avant  tout  qu'il  ne 
fallait  pas  arrêter  les  budgets  pour  l'exercice 
1857,  mais  qu'il  y  avait  lieu  seulement  à  l'al- 
location de  crédits  pour  couvrir  les  dépenses 
à  faire  pendant  les  premiers  temps  de  cet 
exercice.  Ce  sera  aux  Etats  qu'il  appartiendra 
de  voter  les  budgets  en  complétant  ces  diffé- 
rents crédits.  De  cette  manière  les  exigences 
des  circonstances  paraissent  le  mieux  conci- 
liées avec  les  prescriptions  de  la  Constitution. 

Nous  avons  cru  cependant  que  les  crédits 
pour  des  dépenses  qui  étaient  le  résultat  d'en- 
gagements à  prendre  avant  la  réunion  des 
Etats  devaient  Cire  complets,  c'esl-à-dire 
assez  élevés  pour  assurer  l'exécution  de  ces 
engagements.  Tel  est  le  cas  par  ex.  pour  ceux 
qui  concernent  l'entretien  des  roules. 

Nous  avons  admis  également  en  entier  des 
crédits  qui  doivent  être  connus  en  entier  pour 
que  la  disposition  d'une  partie  de  leur  mon- 
tant puisse  être  faite  équitablement.  11  en  est 
ainsi  des  différents  subsides  accordés  aux 
communes. 

Dans  la  fixation  du  montant  des  crédits, 
nous  nous  sommes  attachés  à  suivre  les  erre- 
ments des  budgets  de  1856,  c'est  aux  Etats 
qu'est  réservé  le  vote  des  articles  nouveaux 
qui  doivent  être  portés  aux  budgets  de  1857 
ou  des  majorations  d'anciens  articles. 

Nous  n'avons  enfin  pas  cru  devoir  faire  la 
distinction  prévue  par  la  Constitution  entre 
les  dépenses  permanentes  et  les  dépenses  non 
permanentes;  c'eût  été  préjuger  la  loi  qui 
doit  être  portée  à  ce  sujet  avec  le  concours 
des  Etats. 

Le  tableau  joint  au  projet  d'ordonnance 
comprend  tous  les  services  publics.  Il  est  di- 
visé en  cinq  chapitres  qui  correspondent  aux 
cinq  administrations  générales  actuellement 
existantes. 

Les  allocation»  qui  y  sont  portées ,  étant 
destinées  aux  dépenses  à  faire  dans  l'espace 


du  1.  janvier  au  1.  avril,  sont  fixées  au 
quart  des  chiffres  du  budget  de  1856.  Nous 
nous  permettons  d'indiquer  ci-après  les  ar- 
ticles pour  lesquels  nous  avons  cru  devoir 
dévier  de  cette  règle. 

CHAPITRE  I. 
Administration  génér.  des  affaires  étrangères. 

Le  crédit  pour  versements  dans  les  caisses 
de  la  Confédération  (sect.  Il,  arl.  4),  repré- 
sente les  5 /s  du  chiffre  de  185i>;  il  est  égal 
à  la  dépense  qui  a  été  faite  pendant  les  trois 
premiers  mois  de  1856. 

Les  fr.  979  demandés  pour  dépenses  arrié- 
rées (sect.  VU),  serviront  à  solder  des  dé- 
penses déjà  connues  se  rapportant  à  l'exercice 
1855  cls'élcvaril  à  une  somme  égale  de  fr.  979. 

CHAPITRE  IL 
Adminish  alion  générale  de  antérieur. 
Les  articles  comprenant  les  traitements  des 
commissaires  de  districts  et  des  gardes-gé- 
néraux (sect.  VI,  arl.  1  et  sect  IX,  art.  1)  sont 
majorés  du  chef  d'augmentations  de  traite- 
me  .1  accordées  en  vertu  de  la  loi  du  27  mars, 
portanlrétablissementdesanciens  traitements. 

A  l'article  relatif  au  personnel  des  postes 
(sect.  III,  art.  1),  on  a  ajouté  au  quart  du 
chiffre  de  1856  une  somme  de  100  fr.  pour 
traitement  d'un  distributeur  à  Larochclle,  et 
360  fr.  pour  traitements  nouveaux  accordés 
à  partir  du  1.  janvier  1857. 

Par  suite  de  la  suppression  des  lignes  de 
poste  on  n'a  pas  reproduit  le  crédit  pour 
payer  aux  maîtres  de  poste  les  gages  fixés 
par  l'art.  12  de  la  loi  du  19  frimaire  an  VIL 

A  l'article  relatif  au  transport  des  dépêches 
(sect.  III,  art.  3),  on  a  ajouté  au  libellé  une 
clause  qui  autorise  le  Gouvernement,  par  dé- 
rogation à  la  loi  sur  la  comptabilité,  à  con- 
céder ces  services  pour  plus  de  trois  années. 

Des  900  fr.  annuels  pour  impression»  et 
dépenses  imprévues  des  postes  (sect  III,  art.  5), 
on  compte  en  dépenses  790  Tr.  au  mois  de 
janvier  1857. 

Les  25,000  fr.  alloués  au  budget  de  18-')6 
pour  première  moitié  du  subside  à  la  ville  de 
Luxembourg  en  vue  de  l'établissement  d  une 
conduite  d'eau,  n'ayant  pu  être  employés  à 
celle  destination  en  18j6,  sont  reportés  sor 
1857;  on  les  reproduit  en  entier,  parce  qu'il 
est  possible  que  le  projet  se  réalise  dès  les 
premiers  mois  de  1857  (sect.  VII,  art.  3). 

Les  18,000  fr.  de  subsides  aux  communes 
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Du  31  Dé 

pour  constructions  communales  diverses  (sect. 
VII,  art.  2),  et  les  20,000  Tr.  de  subsides  ordi- 
naires pour  chemins  vicinaux  (secl.  VIII, 
art.  3),  n'ont  pas  été  divisés  non  plus,  pour 
le  motif  que  nous  avons  indiqué  à  l'ingrès  de 
ce  rapport,  à  savoir,  que  les  crédits  doivent 
être  connus  en  entier,  pour  que  la  disposition 
d'une  partie  de  leur  montant  puisse  se  faire 
avec  équité. 

Il  en  est  de  même  du  crédit  pour  subsides 
extraordinaires  dans  l'intérêt  de  la  vicinalité 
(sect.  VIII,  art.  4).  En  outre,  eu  égard  au 
grand  nombre  de  chemins  vicinaux  de  grande 
importance  ou  de  grande  communication  a 
faire  ou  à  améliorer,  ce  crédit  est  porté  de 
60,000  à  70,000  fr. 

Des  30,000  fr.  de  subsides  pour  l'entretien 
d'indigents  (sect.  X,  art.  1)  on  compte  faire 
emploi  de  la  moitié  pendant  les  premiers  mois 
de  1857. 

CHAPITRE  III. 
Administration  générale  des  finances. 

Dans  les  articles  relatifs  au  personnel  de 
la  Chambre  des  comptes,  de  la  recette  gé- 
nérale et  de  l'administration  de  (  enregistre- 
ment, on  a  tenu  compte  des  augmentations 
de  traitement  qui  ont  été  accordées  à  certains 
fonctionnaires  de  ces  administrations,  en  vertu 
de  la  lui  portant  rétablissement  des  anciens 
traitements.  i» 

Dans  la  section  de  la  Chambre  des  comptes, 
on  a  cru  pouvoir  réunir  en  un  seul  article  les 
frais  de  bureau,  les  frais  d'éclairage  etc.,  les 
fniis  de  voyage  et  le  crédit  pour  achat  de 
li>res;  les  budgets  antérieurs  portaient  pour 
ces  objets  quatre  crédits  différents. 

Un  articlo  nouveau  a  pour  objet  le  loyer 
du  local  occupé  par  la  Chambre  des  comptes. 
Ce  local  a  dû  être  loué  dans  le  courant  de 
1856,  parce  que  celui  que  la  Chambre  des 
comptes  occupait  jusque  Is'i  dans  un  bâtiment 
de  l'Etat  était  en  trop  mauvais  état  pour 
qu'elle  pût  y  conserver  ses  bureaux.  La  somme 
de  300  fr.  forme  le  quart  du  loyer  annuel. 

Les  1300  fr.  pour  expédition  des  rôles  des 
contributions  directes  (sect.  VI,  art.  5),  sont 
l'allocation  entière  du  budget  de  1860.  Celle 
dépense  se  fait  ordinairement  en  entier  au 
commencement  de  l'année. 

11  en  est  de  même  de  11,250  fr.  pour  gra- 
tiGcations  à  des  fonctionnaires  et  employés 
des  douanes  (sect.  VIII,  art.  7). 

11  y  a,  dans  ce  chapitre,  d'autres  allocations 
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qui  sont  plus  que  le  quart  des  crédits  anté- 
rieurs. Ainsi  les  1500  fr.  pour  impressions  de 
l'administration  de  l'enregistrement,  et  les 
1750  fr.  pour  fabrication  de  timbre  (sect.  VII, 
art.  4  et  7);  les  2000  fr.  pour  chaux  agricole 
et  les  1150  fr.  pour  subsides  aux  sociétés 
agricoles  (sect.  X,  art.  5  et  6),  représentent 
la  moitié  des  crédits  de  1856  ;  les  2300  fr.  pour 
amélioration  des  races  de  bétail  forment  en- 
viron le  tiers  de  l'allocation  de  1856  C  est  de 
ces  fractions  des  crédits  annuels  que  l'on 
compte  faire  emploi  pendant  le  premier  tri- 
mestre 1857. 

Plusieurs  articles,  par  contre,  ne  sont  ren- 
seignés que  pour  mémoire,  parce  que  les  dé- 
penses qu'ils  ont  pour  objet  ne  se  font  d'or- 
dinaire qu'à  des  époques  plus  avancées  de 
l'année. 

Les  2000  fr.  pour  l'école  agricole  (sect.  X, 
art.  Il),  forment  le  quart  de  l'allocation  qu'on 
avait  portée  dans  le  projet  de  budget  des 
finances  qui  était  prêt  à  être  présenté  à  la 
Chambre  des  députés. 

Les  2500  fr.  émargés  pour  frais  divers  de 
premier  établissement  de  la  même  école 
(art.  12),  restent  disponibles  de  4000  fr.  al- 
loués pour  1856  par  la  loi  du  10  mars  ;  on 
compte  en  disposer  dans  les  premiers  mois 
de  1857. 

A  l'article  final  de  la  section  X,  on  a  porté 
en  dépense,  pour  le  traitement  du  commis- 
saire près  la  Banque  internationale,  le  quart 
de  l'allocation  afférente  du  budget  des  recettes. 

Enfin  on  a  fait  deux  changements  dans  les 
libellés,  savoir  : 

A  l'art.  9  de  la  section  VII,  frais  de  pour- 
suite et  d'instance  (enregistrement  et  do- 
maines), on  a  ajouté  une  clause  qui  lèvera  les 
difficultés  qu'on  a  eues  avec  la  Chambre  des 
comptes  par  rapport  au  mode  de  paiement 
des  frais  d'inslance ,  qu'elle  distingue  des 
frais  de  poursuite. 

En  second  lieu  on  a  cru  devoir  libeller  le 
crédit  des  dépenses  extraordinaires  et  im- 
prévues de  manière  qu'il  puisse  servir  éven- 
tuellement à  couvrir,  au  moyen  de  transferts, 
l'insuffisance  d'autres  articles  du  présent  cha- 
pitre. 

CHAPITRE  IV. 
Administration  générale  de  la  justice. 

Dans  la  fixation  des  crédits  pour  traitement 
du  personnel  de  la  Cour  supérieure  et  des 
tribunaux  d'arrondissement,  on  a  eu  égard 
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aux  majorations  de  traitement  accordées  en 
vertu  de  1»  loi  du  27  mars  portant  rétablisse- 
ment des  anciens  traitements. 

Il  en  est  de  même  du  crédit  affecte  nu  traite- 
ment du  personnel  des  établissements  d'en- 
seignement supérieur  et  moyen  (sect.  XI, 
art.  1).  Ce  dernier  crédit  comprend  en  outre 
le  quart  des  majorations  de  traitement  accor- 
dées dans  le  courant  de  l'année  1856  à  cer- 
tains professeurs  en  vertu  de  l'arrêté  royal 
grand-ducal  du  3  mai  1804. 

L'art.  1.  de  la  section  X,  relatif  aux  traite- 
ment» et  émoluments  fixes  des  prisons,  a  été 
libellé  de  manière  à  faire  cesser  les  difficultés 
que  rencontrait  la  liquidation  du  traitement 
ou  de  l'indemnité  des  aumôniers.  Le  crédit 
de  cet  article  forme  plus  que  le  quart  de  la 
somme  allouée  pour  1856,  parce  que  cette 
somme  est  insuffisante  et  qu'en  outre  le  traite- 
ment des  gardiens  des  prisons  a  été  majoré 
par  suite  du  retrait  de  la  ration  journalière  de 
nourriture. 

Différents  autres  articles  de  ce  chapitre 
portent  des  sommes  plus  fortes  que  le  quart 
de  l'allocation  annuelle  ,  parce  que  les  dé- 
penses qu'ils  ont  pour  objet  se  font  en  nia- 
cure  partie  vers  le  commencement  de  l'année. 

D'autres  articles  ne  sont  rapportés  que  pour 
mémoire,  parce  qu'aucune  des  dépenses  qu'ils 
concernent  ne  doit  être  faite  dans  les  trois 
premiers  mois  de  l'année. 

CHAPITRE  V. 
Administration  générale  des  travaux  publics. 

Les  sommes  portées  aux  articles  1 ,  2  et  3 
de  la  première  section,  pour  traitement  de 
l'Administrateur-généralet  des  employés  des 
bureaux  et  pour  frais  de  route,  forment,  avec 
les  sommes  portées  aux  articles  correspon- 
dants du  budget  de  l'intérieur,  le  quart  de 
celles  allouées  pour  les  mêmes  dépenses  par 
les  budgets  de  l'intérieur  et  des  affaires  com- 
munales pour  1856. 

Les  fr.  9100  pour  traitement  etc.  du  per- 
sonnel de  l'administration  des  travaux  publics 
(sect.  I,  art.  4),  forment  le  quart  de  l'alloca- 
tion de  1856,  majorée  de  400  fr.  du  chef 
d'une  augmention  de  traitement  accordée  par 
un  arrêté  royal  grand-ducal  du  22  mai  1856 
à  l'ingénieur  d'arrondissement  de  Diekirch. 

Les  crédits  pour  l'entretien  des  routes  et 
des  bâtiments  publics  et  pour  dépenses  di- 
verses (sect.  II,  art.  1, 2, 4,  5, 6  et  7  ;  sect.  III, 
art.  1,  3,  4  et  5),  sont  alloués  pour  l'année 


entière,  parce  que  les  contrats  pour  la  four- 
niture des  matériaux  et  les  adjudications  des 
travaux  s'étendent  sur  toute  la  durée  de 
l'exercice,  et  que  les  dépenses  variables 
peuvent  se  présenter  dès  le  commencement 
de  l'année. 

Le  crédit  pour  l'entretien  des-  routes  (sect. 
II,  art.  1),  dépasse  de  56,000  fr.  celui  du 
budget  de  1856,  et  de  36,000  fr.  la  somme  ré- 
ellement dépensée  en  1856.  Celte  augmenta- 
tion se  trouve  justifiée,  d'une  part,  par  le  dé- 
veloppement croissant  des  routes;  d'autre 
part,  par  l'élévation  du  prix  de  la  main 
dieuvre,  et  surtout  par  la  nécessité  de  re- 
mettre définitivement  en  un  état  convenable 
les  roules  dépréciées  par  les  économies  faites 
durant  des  années  sur  leur  entretien.  D'après 
les  calculs  de  l'administration  des  travaux 
publics,  il  faudrait  une  dépense  extraordinaire 
de  100,000  fr.  au  moins  pour  rendre  aux 
routes  le  bombement  normal  et  les  mettre 
dan»  un  état  satisfaisant.  Le  Gouverneuienl  a 
pensé  qu'il  fallait  répartir  celte  dépeuse  sur 
Jeux  années,  afin  de  ne  pas  trop  affecter  les 
ressources  disponibles  pour  les  travaux  neufs 
restant  à  exécuter. 

Le  crédit  de  6000  fr.  pour  plantations  à 
établir  sur  îles  routes  nouvelles  (sect  II,  art.  2), 
dépasse  de  1000  fr.  celui  de  l'exercice  1856, 
par  suite  de  la  nécessité  de  faire  des  planta- 
tions sur  plusieurs  roules  nouvelles  qui  en 
S'>nt  encore  dépourvues. 

Les  travaux  de  la  Moselle  et  de  la  Sûre 
(sect.  II,  art.  3),  sont  subordonnés  à  des  né- 
gociations avec  le  Gouvernement  prussien  et 
à  la  production  de  plans  qu'où  est  occupé  à 
dresser.  Ils  ne  pourraient  donc  guère  être 
décrétés  pendant  le  premier  trimestre  de 
l'exercice,  en  sorte  que  l'article  n'est  porté 
que  pour  mémoire. 

Les  dixièmes  de  garantie  (secU  III,  arl.  2), 
n'échoient  que  pendant  le  2«  semestre  1857; 
cet  article  n'est  donc  porlé  également  que 
pour  mémoire. 

Quant  aux  travaux  neufs,  ils  devront  faire 
l'objet  de  crédits  spéciaux  à  ouvrir  à  mesure 
que  les  travaux  pourront  être  mis  en  adjudi- 
cation. 

I\ou3  sommes  etc. 

SlmoiiB,  YVurth-Faquet,  Servais, 
Evftrhrn,  de  MrhcrfT. 

Mém.  2.  partie,  n.  70  de  1856,  p.  510. 
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31  Décembre  1856.  -—  Arr.  H  sur 
l'exécution  de  la  contention  litté- 
raire, conclue  avec  la  France. 


Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc. 

Vu  la  convention  littéraire  conclue  les  4 — 6 
juillet  1856,  entre  le  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg et  la  France,  art  1 ,  4,  5  et  6 ; 

Vu  la  loi  du  7  novembre  1856,  portant  ap- 
probation de  cette  convention  ; 

Vu  la  lot  du  25  janvier  1817  et  l'art.  36  de 
la  Constitution  ; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Administrateur- 
général  de  la  justice; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1 

Immédiatement  après  la  publication  du 
présent  arrêté,  les  libraires,  éditeurs  e.t  im- 
primeurs dresseront  l'inventaire  de  tous  les 
livres  en  magasin,  publiés  dans  le  Grand- 
Duché  ou  dans  des  pays  étrangers  autres  que 
la  France,  d'après  des  ouvrages  originaire- 
ment édités  en  France,  et  non  encore  tombes 
dans  le  domaine  public. 

Ne  seront  pas  portées  sur  cet  inventaire  les 
reproductions  d'ouvrages  munis  d'un  timbre 
dans  les  pays,  qui  ont  conclu  avec  la  France 
une  convention  littéraire. 

Les  inventaires  dressés  sur  les  formulaires 
à  fournir,  seront  certifiés  exacts,  et  transmis 
à  Notre  Administrateur-général  de  la  justico 
pour  le  6  février  prochain  au  plus  tard. 

Art.  2. 

Dans  un  délai  d'un  mois,  à  dater  de  ce  der- 
nier jour,  sauf  prolongation  par  Notre  Ad- 
ministrateur-général de  la  justice  en  cas  d'im- 
possibilité matérielle,  Usera  apposé  gratuite- 
ment, par  les  délégués  de  Notre  même  Ad- 
ministrateur-général, un  timbre  uniforme  sur 
tous  les  ouvrages  inventoriés  chez  chaque 
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libraire  et  éditeur,  ainsi  que  sur  les  estampes 
et  œuvres  de  musique,  qui  n'ont  pas  besoin 
d'être  comprises  dans  l'inventaire. 

Art.  3. 

Les  intéressés  auront  la  faculté  de  faire 
estampiller  les  ouvrages  sans  déplacement. 

Le  timbre  sera  apposé  :  pour  les  livres,  sur 
le  litre  ou  le  faux  titre  de  chaque  volume; 
pour  les  œuvres  de  musique,  sur  le  titre,  et 
pour  les  estampes,  au-dessous  de  la  lettre  ou 
au  revers  de  l'épreuve  au  choix  de  l'intéressé. 

Art.  4. 

Après  l'expiration  du  délai  pour  l'apposi- 
tion du  timbre,  toute  réimpression  non  au- 
torisée de  livres  français,  brochés  ou  en 
feuilles,  mis  en  vente  ou  expédies  par  l'édi- 
teur, sera  passible  de  saisie,  si  elle  n'est  pas 
revêtue  du  timbre,  et,  en  ce  qui  concerne  les 
détaillants,  toute  réimpression  non  autorisée 
et  dépourvue  de  timbre,  dont,  à  partir  de  la 
même  époque,  ils  seront  trouvés  délenteurs, 
pourra  être  saisie  et  confisquée. 

Art.  5. 

Tonte  contrefaçon,  falsification  ou  usage 
frauduleux  de  timbres,  sera  passible  des  peines 
édictées  par  le  Code  pénal. 

Walfcrdange ,   HENRI , 

Prince  des  Pays-Bas. 
Kysehén. 

V.  la  convention,  p.  188  et  206. 
Wém.  1.  partie,  n.  1  de  1857,  p.  1. 


10  Avril  1856.  —  Apis  qui  annonce 
que  l'exportation  des  chevaux  de 
la  Prusse  est  autorisée. 

Mém.  2.  partie,  n.  21  de  1856,  p.  174. 
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1er  Janvier  1857.  —  Cire,  relative  aux 
rôles  d'imposition  de  1857  pour 
travaux  à  effectuer  aux  chemin* 
communaux. 

J'invite  les  administrations  communales  i 
faire  incessamment  les  dispositions  néces- 
saires pour  la  confection  des  rôles  d'imposi- 
tion en  matière  de  chemins  vicinaux,  exercice 
1857,  en  se  conformant  à  ce  sujet  aux  lois  des 
12  juillet  1844  et  18  décembre  1855.  Les 
explications  suivantes  les  guideront  dans  leur 
travail. 

Par  la  loi  du  18  décembre  1855,  celle  du  7 
mars  1849  a  été  abolie,  à  une  seule  disposi- 
tion près  qui  se  trouve  reproduite  dans  la 
première,  et  certaines  nouvelles  dispositions 
ont  été  décrétées. 

Il  résulte  des  modifications  ainsi  introduites 
dans  la  législation  sur  les  chemins  vicinaux  : 

1°  Que  la  famille  dont  le  chef  ne  paie  pas 
plus  de  cinq  francs  de  contributions  directes, 
continue  à  jouir  de  la  faveur  de  ne  pouvoir 
être  cotisée  à  plus  de  deux  journées  de  tra- 
vail à  raison  de  la  première  base  d'imposition 
prévue  par  l'art.  2  de  la  loi  du  12  juillet  1844. 

2°  Que  la  quatrième  et  dernière  base  doit 
aujourd'hui  être  formée  par  l'ajoute  à  la  con- 
tribution foncière  et  à  l'impôt  mobilier,  de 
dix  centimes  additionnels  à  percevoir  par  les 
receveurs  de  l'Etat  au  profit  des  communes, 
d'après  les  lois  et  réglemente  existants,  et  que 
dès  lors  les  rôles  d'imposition  à  faire  dans 
les  communes  ne  contiendront  plus  que  les 
trois  premières  bases  établies  par  le  susdit 
art.  2  de  la  loi  de  1844. 

3°  Que  cependant,  si  les  communes  ont  été 


dûment  autorisées  à  majorer  la  quatrième 
base  prédite,  cette  majoration  sera  comprise 
dans  les  rôles  i  confectionner  par  elles. 

4°  Qu'il  n'est  plus  permis  aux  habitante  de 
se  libérer  d'une  partie  de  leurs  prestations, 
au  moyen  de  fournitures  de  matériaux  en 
nature,  de  journées  d'hommes  ou  de  journées 
d'attelage. 

5°  Qu'il  est  de  nouveau  loisible  aux  com- 
munes de  faire  servir,  en  tout  ou  en  partie, 
le  produit  de  leurs  bois  communaux  pour 
couvrir  les  dépenses  relatives  aux  chemins 
vicinaux. 

6°  Que  tous  les  actes  d'acquisition  de  ter- 
rains à  emprendre  pour  la  construction  de 
chemins  vicinaux  ou  communaux,  sont  exempts 
du  timbre  et  de  l'enregistrement,  et  que  les 
administrations  communales  peuvent  requérir 
le  visa  pour  timbre  et  l'enregistrement  gratuite. 

Les  centimes  additionnels  dont  il  est  ques- 
tion plus  haut  étant  perçus  à  titre  d'impôt 
communal,  ne  sont  pas  comptés  dans  les  sup- 
putations des  impôts  publics  pour  former  le 
cens  électoral. 

Les  communes  qui  désireraient  être  auto- 
risées à  majorer  la  quatrième  base  de  l'im- 
position ,  devront  délibérer  incessamment  à 
ce  sujet  et  me  transmettre  leurs  résolutions 
par  l'entremise  de  Messieurs  les  commissaires 
de  district. 

La  marche  que  les  administrations  commu- 
nales auront  à  suivre  pour  la  formation  des 
rôles  de  l'exercice  1857,  dont  les  cadres  im- 
primés accompagnent  la  présente  circulaire, 
est  indiquée  ci-après. 

Pour  établir  les  trois  premières  base* 
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de  l'imposition,  les  administrations  commu- 
nales procéderont  à  un  recensement,  a)  des 
personnes  valides  du  sexe  masculin  de  l'âge 
de  18  à  60  ans  accomplis,  b)  des  chevaux  de 
trait  ou  de  selle  au  service  des  habitants  ou 
des  établissements  dans  la  commune,  et  c)  des 
bœufs  employés  aux  attelages.  Si  elles  ont 
été  autorisées  à  majorer  la  quatrième  et  der- 
nière base  de  l'impôt,  elles  la  formeront  sur 
les  rôles  des  contributions  directes  en  re- 
couvrement, dont  le  montant  en  principal 
sera  certifié  par  le  receveur  de  l'Etat,  à  la 
page  finale  du  rôle  d'imposition  de  1857  pour 
travaux  aux  chemins. 

Dans  aucune  commune  on  ne  pourra  re- 
courir à  l'une  des  bases  de  préférence  à  une 
antre.  Si ,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du 
12  juillet  1844,  une  commune  avait  été  ex- 
ceptionnellement autorisée  à  réduire  l'impo- 
sition, la  réduction  devrait  se  faire  propor- 
tionnellement sur  toutes  les  bases,  et  non  sur 
les  unes  à  l'exclusion  des  autres. 

Les  opérations  ci-dessus  indiquées  devront 
être  terminées  pour  le  15  février  prochain. 

Le  rôle  sera  formé  en  double  expédition, 
dont  une  pour  le  commissaire  de  district  et 
l'autre  pour  la  commune. 

Il  sera  publié  dans  toutes  les  sections  de 
la  commune  et  déposé  pendant  la  deuxième 
quinzaine  du  mois  de  février  en  la  maison 
commune  ou  la  salle  à  indiquer,  afin  que  les 
contribuables  puissent  en  prendre  inspection, 
et  faire,  le  cas  échéant,  leurs  observations  et 
réclamations. 

S'il  a  été  présenté  des  réclamations ,  elles 
seront  inscrites  dans  l'état  i  ce  destiné,  dont 
le  cadre  se  trouve  imprimé  à  la  suite  de  la 
récapitulation  du  rôle,  et  le  conseil  communal 
indiquera,  daas  la  dernière  colonne  du  môme 
état,  les  motifs  pour  lesquels  il  a  admis  ou 
rejeté  les  réclamations. 

Dans  les  dix  premiers  jours  du  mois  de 
mars,  les  rôles,  provisoirement  clos  et  arrêtés 
par  les  conseils  communaux ,  seront  transmis 
à  Messieurs  les  commissaires  de  district,  pour 
être  vérifiés  et  rendus  exécutoires ,  s'ils  sont 
exacts,  eu  conformité  de  l'art.  !18,  u°  18  de 


.  Guillaume  III. 

In  loi  communale  de  1843.  Cet  envoi  sera 
accompagné  d'un  relevé  du  recensement  dont 
il  est  parlé  plus  haut,  dûment  certifié  par  le 
collège  des  bourgmestres  et  échevins,  ainsi 
que  des  demandes  et  réclamations  qui  auront 
été  présentées. 

Messieurs  les  commissaires  de  district,  avant 
de  rendre  les  rôles  exécutoires ,  soumettront 
à  ma  décision,  avec  leurs  considérations  per- 
sonnelles, toutes  les  réclamations  qui  auront 
été  adressées,  soit  à  eux,  soit  aux  autorités 
communales. 

On  ne  perdra  pas  de  vue  qu'indépendam- 
ment du  droit  de  réclamation  accordé  pendant 
la  publication  et  le  dépôt  du  rôle,  tout  con- 
tribuable, qui  se  croira  surtaxé,  pourra  en- 
core se  pourvoir  directement  devant  moi,  dans 
le  mois  à  dater  de  la  délivrance  de  l'avertis- 
sement, en  joignant  à  sa  requête  la  quittance 
de  paiement  des  termes  échus  de  sa  cote. 

Les  communes  figureront  an  rôle  d'imposi- 
tion ,  à  raison  de  leur  contribution  foncière, 
comme  tout  autre  contribuable. 

Messieurs  les  commissaires  de  district  sont 
chargés  d'assurer  respectivement  l'exécution 
des  présentes. 

Warth.Patuet. 

Mém.  2.  partie,  n.  4  de  18Ô7,  p.  25. 

■  - 

2  Janvier  1857.  —  Arr.  relatif  aux 
rôles  de  la  taxe  des  chiens  pour 
1857. 

L'Administrateur-général  de  l'intérieur; 

Vu  les  dispositions  existant  sur  la  percep- 
tion de  la  taxe  des  chiens,  notamment  l'art.  3 
de  l'arrêté  royal  grand-ducal  du  29  déc.  1810. 
inséré  au  Mémorial  de  1841,  page  l'«; 
Arrête  : 

Art.  1. 

Dans  le  courant  du  présent  mois  de  janvier, 
le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  de 
chaque  ville  et  commune  du  Grand-Duché  (à 
l'exception  de  la  ville  de  Luxembourg,  qui  a 
un  règlement  spécial  a  suivre)  fera  faire,  par 
un  membre  de  l'administration  communale, 
ou  par  une  autre  personne  à  son  choix,  assis- 
tée de  l'agent  de  police  ou  du  garde-ebam- 


Digitized  by  GoogI 


Du  10  Jaxvifb  1857. 


pûtre  local,  un  relevé  du  nombre  et  de  l'espèce 
des  chiens  qui  se  trouvent  en  la  possession 
des  habitants  de  la  commune. 

Ce  relevé  indiquera  tous  les  chiens,  sans 
exception  aucune,  qu'ils  soient  exempts  de 
la  taxe  ou  non ,  et  sera  certifié  par  les  per- 
sonnes qui  auront  procédé  au  recensement. 
Art.  2. 

Ensuite,  le  rôle  de  la  taxe  sur  les  chiens 
pour  1837,  sera  formé  par  le  même  collège 
des  bourgmestre  et  échevins,  à  l'intervention 
du  receveur  communal,  de  manière  à  pouvoir 
ctra  publié  les  deux  derniers  dimanches  du 
mois  de  février,  et  il  sera,  en  outre,  affiché 
pendant  dix  jours,  à  compter  de  la  première 
publication. 

Les  réclamations  éventuelles  contre  le  re- 
censement seront  reçues  jusqu'au  jour  de 
l'expiration  de  la  quinzaine,  aussi  à  compter 
de  la  première  publication. 

Art.  3. 

Dans  les  trois  jours  qui  suivront  celte 
quinxaine ,  le  conseil  communal  se  réunira 
pour  statuer  sur  les  réclamations  présentées, 
et  pour  arrêter  le  rôle,  qui,  accompagné  du 
relevé  susmentionné,  sera  immédiatement 
soumis  i  l'exécutoire  du  commissaire  de  dis- 
trict, conformément  à  l'art.  118,  n°  18,  de  la 
loi  communale  du  24  février  1843. 

Art.  4. 

Les  agents  de  police,  appariteurs,  gardes- 
champêtres,  gardes-forestiers  et  gendarmes 
sont  expressément  chargés  de  dénoncer  et  de 
constater  par  procès-verbaux,  toutes  les  con- 
traventions aux  dispositions  sur  la  taxe  des 
chiens,  et  de  remettre  ces  procès- verbaux, 
après  leur  affirmation,  aux  officiers  du  mi- 
nistère public,  pour  recevoir  telles  suites  que 
de  droit. 

Art.  5. 

Les  administrations  communales  auront  soin 
que  toute  l'exactitude  possible  soit  mise  dans 
la  confection  des  relevés  et  des  râles  en  ques- 
tion, pour  lesquels  elles  recevront  de  suite 
les  cadres  imprimés  nécessaires. 

Art.  6. 

MM.  les  commissaires  de  district  snrvrillr- 
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ront  l'exécution  du  présent  arrêté  dans  leurs 
ressorts  respectifs. 

War*h-P««uet. 

Mém.  2.  partie,  n.  4  de  1857,  p.  29. 

10  Janvier  1857.  —  Arr.  R.  qui  or- 
donne publication  de  différents 
traités  du  ZoUverein  avec  la  ville 
libre  de  Brème. 

Nous  GUILLAUME  m ,  etc.,  etc. ,  etc., 
Vu  l'art.  2  du  traité  du  8  février  1842,  le 
§  8  du  protocole  final  du  traité  du  26—31 
décembre  1853 ,  et  l'art.  2  de  la  loi  du  23 
janvier  1854  ; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Administrateur- 
général  des  finances  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1. 

Le  traité  conclu  le  26  janvier  1856  entre 
les  Etats  du  ZoUverein  et  la  ville  libre  de 
Brème  sera  publié  par  le  Mémorial  avec  les 
quatre  conventions  y  annexées. 

Walferdange,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bai. 
L.-J.-E.  Serval*. 

jrotfc^cn 

*prcu§en,  $anno&er  unb  J?urbcf[cn  fur 
<&\o)  unb  in  Sertremng  ter  ûbrîgrn 
©laaten  bcfiJ  3otfoerctnè  efnerftttf 
unb  ter  freten  £anfe(iabt  $3rcinen 
anbcrerfcitè, 

tttgen 

prfdrbrrnng  &rr  gfgrnf.  UfràfbrSDfrhaitnifTf, 

vont  26.  3anuar  1856. 
©dite  3Waj.  ter  jtônfg  bon  9>rcufcrn,  €rt'ne 
SWaj.  brr  jtônig  bon  $amtobrr  unb  (Seine 
flônt'al.  fcobett  ber  jturfiirfl  bon  fcefftn,  fur 
©ia)  unb  in  SSe rtretnng  ber  ûbrfflen  TOfllieber 
beê,  flroft  brr  SJrrtrâge  bom  22.  «.  30.  SWarj 
unb  11.  SRaf  1833,  12.  3«ai  u.  10.  Drj.  1835, 
2.  Sanuar  1836,  8.  Wai,  19.  Octobrr  unb 
13.  ftob.  1841 ,  enblfû)  bom  4.  Slpril  1853 
brflefyenben  3°Q~  unb  $>onbrltfberttne0,  nom* 
lia):  bir  ftrcnen  Paient,  Snc&ftn  unb  ©ûrt- 
trntbrrii,  brô  ®rtfffyrrsegtyuma  3?<tbftt,  br<J 
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©refib«rjogtb.  (?fjfcn,  ter  ben  î^ûringif^fti 
3oU«  unb  £>anbel«ocrrin  bilbcnben  <2taaten  — 
natnentlicb  bc$  ©rofeb*»'Ji>gtbiini$<Sacbfen,  ter 
fcerjogtbûmer  -S ac^fcn-DJÎcinîtigcrt,  <£aa)]'cn» 
SUtenburg  unb  <5acbfrn*Soburg»®otba,  unb 
ber  3ûr|îentt>û»nfr  ecbroarjburg  - 9întclflabt 
unb  <5c&toarjburg-2cnbcr«bû"î™»  fo  roie  ber 
gûr(lUd)9leu^f^fn2ânbtraUcrtrunbjûngtrrr 
îinie  —  beô  $>erjogtbum«  33raunfcb»eig,  br  $ 
®rc^b"i«?8^«i"*  Dlbenburg,  btS  £crjog- 
tb»m«  Sîajfau  unb  btr  freien  Stabt  granffurt, 
ferner  in  SJertretung  bré  ©ro&bcriogtbumd 
îuremburg,  brr  <5ho§berjogIicb  «Dfedlcnburgi- 
feben  Œntïaben  Dleffo»,  9lc&rbanb  unb  <£cbôn» 
brrg,  brô  ©ro&btràbglid;  Dlbcnbiirgifcbcn 
fturfrentbum*  3?itfenfelb,  btr  î>er$ogtb«mcr 
«nbalrVEeffau-Jîôtbcn  unb  îlnbalt.Sernburg, 
ber  ftûrfrentbnmer  ©albed  unb  ^)v"nent,  btr 
gûrfienibûmer  Sipbc  unb  <Scbaumburg'£ibpf, 
ber  Sanbgràflicb  fceffifd;en  ©cbictatbeile,  bcô 
DbrTamt«  «Weifenbtim  unb  be«  îlmW  £om- 
burg,  cinerfeité, 
unb  ter 

(Sénat  ter  f  rr  ien  Ç>anfeftabt  tBremen'anbe  rc  rfc  Ht, 
«on  bem  SSimfdjr  gelcitet,  bit  grgtnftitigcn 
£anbtl*btnicbungcn  jtoifeben  3brtn  Stantcn 
im  gemcinfnmm  ^nlercffe  môglicblr  ju  fôrbcm, 
baben  jtt  befrm  ^ntdt  SPerb^nblungcn  cr» 
ôffrtm  laffen  unb  ju  S3eboflmâcbtigfen  btjteflt: 
(Seine  STÎaf.  btr  tfônig  »on<prufjen: 
flfltrbëcbfr  3bren  ©cbeimrn  ©bcr-Binanj- 
ratb  Sriebricb  l'ecpolb  $>enning; 
(Seine  3)faj.  ber  jtonig  b.  &annoocr: 
9tOrrbi3c^fl  3b"n  ©cbaÇratb  Dr.  Çarl 
griebricb  l'ang; 
©eine  Stônigltc&e  $>obtit  Sur* 
fiirjt  «on  $effen  : 
ÇôW  3b»«  Dber.ginanjratb  SBilbelm 
Œramer; 

ber  (Sénat  ber  freien  f> anf t fi ab t 
SSremen: 

ben  Venator  Slrnolb  ©udroifc, 
ten  Senatcr  Dr.  fc.  SJilb.  <Smibt,  unb 
ben  Venator  (Sari  gr.  îubte.  #  a  r  1 1  a  n  b  ; 
bon  roeldjen  SBe»oflmâd;tigten  folgenber  93er« 
rrag,  unter  brm  Sorbrbalt  aflfeitiger  SRatiff- 
fation,  obgcff^Ioffcn  toorbrn  fp  t 


Slrtilrl  1. 

Die  ©  (biffe  «preufknô  unb  jebtd  ber  ûbrigrtt 
(Staattn  beé  3°tt&trein£,  roelcbe  in  bit  £>afrn 
ber  frtirn  #anfefrabt  ©rentra  eingeben  ober 
bon  bort  auégeben  rorrben,  unb  umgeftbrt, 
bie  ÎBremifcbtn  <Scbiffc,  retint  in  bit  fcâfen 
btS  flônfgrcicba  $rtut}rn  ober  cineô  anteren 
(Staato  be«  gebad;itn  SSercinô  eingeben  ober 
bon  bort  auégeben  rcerben,  foBcn  obnc  9hïtf» 
iicbt  auf  ibrrn  SlbgangS-  ober  ©cfHmmung*- 
ort  binji(blli(b  afltr  baô  <Scbijf  ttejfenben 
Ulbgaben,  roelcber  2irr  obrr  Senennung  biefrlben 
feien,  ntôgcn  fie  im  9Iamcn  ober  jum  2îor* 
îbeile  ber  JJlegierung  ober  jum  Cortbeiie  ôf- 
ftntlicber  ^eamten,  Crtétfertoaltnngrn  ober 
anilaltrn  irgenb  einer  %xt  erboben  toerbtn, 
auf  btmfelben  gt^e  bebanbelt  roerten,  roie 
bie  9îationalfd;iffe. 

«rtifcl  2. 

îifle  €rieugnijft  unb  antere  ©egenjriïnbe 
bcô  fcanbtli,  beren  (Jinfubr  ober  îluéfubr 
nacb  obrr  aud  ben  ^taahn  ber  bobtn  ver* 
tragenben  Z\)tiU  gcfeÇUcb  auf  92ationalf(biffen 
roirb  flnttftntcn  lônncn,  foflen  obnc  Uuteif^ieb 
ibrer  ^erfunft  unb  IBcfiimmung  aucb  auf 
Scbifffn  be0  anberen  îbtil^  bortbin  ringrfubrt 
ober  bon  bort  au^gcfûbrt  lociben  fônnen. 

3lrtifet  3. 

SBaarrn  jeber  î'rt,  rb"f  Unter f(bieb  tbreé 
Uriorungi  ober  Sigtntbûmere,  bie,  bon  roel- 
cbem  Sanbc  cd  fei,  burd;  Scbiffe  be(J  3oIU 
bereinô  in  bie  fcàfcn  iBremen«#  obrr  burdj 
Sîrcmiftbe  Sc^iffc  in  birjfnigen  be«  3oflw- 
ein«  tingtfiibrt  merben,  btfigUicbrn  2Baarcn, 
bie,  fur  rvrldje  SBeftimmung  e«  fei,  auô  ben 
(jàfen  beô  3oH»t rein«  bnrcb  53remifd;e  ©cbiffr, 
ober  au«  ben  ^afen  ©rcmenfl  bureb  ©cbifft 
ber  3onoereind>3taaten  audgefùbrt  roerben, 
foflen  in  ben  beiberfeitigen  (îàfen  feine  anbere 
ober  t>or)erc  îlbgaben  eniriebten,  a\*  roenn  bie 
Œinfubr  ober  fluôfubr  berftlben  ©rgenflânbe 
bureb  9îationalfcbiffe  ftattfânbe. 

î)ie  9>ràmicn,  îlbgabener(rattungen  ober 
anbere  Segûnfligungen  biefer  5lrt,  m\$t  m 
bem  ©ebittt  beô  einen  ber  ))û\)tn  fonttabiren- 
ben  5-bfHe  brr  Cinfubr  ober  Uudfubt  auf 
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Du  10  Jakvieu  1857. 
9?attoiulf*tffrn  betoifligt  toerben,  fotlen  in 
gleid;er  SBtife  bereittigt  rocrben,  roenn  bie 
(Éinfubr  ober  ^luéfu^r  auf  Sd;ifftn  bt3  an- 
fceren  îb,etlt$  erfclgt. 

ErtiFtï  4. 

fcinficbjlid;  brô  Serrage* ,  ba  <Sid;crung 
«nb  ber  (Jr&tbung  btr  Gin-,  Slufl-  unb  Durd;» 
gangô-flbgaben  biirfen  in  feincm  ber  feutra- 
fyirrnben  <s  taa  trn 

1)  (Srjtugniffe  bt«  ©tbtetc»  bcfl  anberm 
fentrabjrcnbcn  Z\)til$  ungiïnjîtger  aI6 
g!t  ia)artige  Œrjt  ugniffe  irgenD  cinr0  aujjtr. 
trutfc^ru  etaatfô, 

2)  SBaartn,  rorlc^e  auô  bcm  GJfbietc  bt3  an- 
tmnfonirnb.iirfnbfnîljfiiiJfin.ob.bur^. 
gefûb,  rt  rotrben ,  ungûnjrigtr  a!ô  brira 
unmitrclbartn  (Jingangt  »om  flufllanbe, 

3)  îïuéfnb,  rge gcnftântf,  bf im  Wu$gange  nacb, 
bem  (Stbiere  beé  anbtrtn  fcntrabjrenben 
Xtyili  ungûnfriger  al*  brtnt  unmittcl- 
bartn  SluSgange  nad)  bcm  SluSlanbe 

bcrjanbelt  roerben. 

'2Ju0nahmfn  b>n>on  ftnb  nur  bfi  ^ctltini» 
(jnngtn  mit  britten  <5taatrn  unb  b>|îd;tlid; 
feltfra  Segûnfrigungtn  julaffig,  rorld;e  britten 
etaotcn  biirc^  fdjon  béante  SBcrtrâgt  ju- 
9f(ianbfn  finb,  cbtr  turlc&e  ten ,  nnmittilbar 
ubtr  lie  îanbgrenje  eingetyrnben  CÉrjtugnij)tn 
eine«  9îad)barlanbe«  cbtr  feincr  Œuropâifd;en 
3uber;ôrungcn  mit  9lûrftityt  auf  âfonlicfce  ©e- 
ftenieijhtngcn  ctroa  jngefianben  rtjtrfcen;  fermr 
ttn  brr  Sîerabrcbuiig  ju  2,  in  Srjug  auf 
2Bctn,  bei  bejftn  SPcrjoDunj  fine  Singang*- 
ûbgaben-5rmà§igung  auf  btn  bireft  aud  btn 
(Srjeugungtflanben  foerfommcnben  ÎBein  be- 
fc^rânft  roerben  fann. 

Brtifrï  5. 

Va  bie  &ob,eu  fentrabirrnbcn  ï&tife  bie 
Unrrrbritcfung  btô  <5ch>id)&anbd$  an  btn 
beiberfeittgen  (Mrrnjfn,  foroie  «on  ber  CBefrr 
unb  beren  Wtbenflufffn  auô,  ntcbt  tninber  tofc 
eine  frt  unbnaa)barli<be  3Hit»irfung  bjerbti  aie 
»orjuglid)e$  «Wittel  jur  ©efôrbcrung  bt$  reb- 
I:d)en  $crfcfyr6  iroifcfcw  3&ren  (Srbiettn  an* 
crfrnnen,  fo  t»crf>fftct>trit  biefelbrn  ©id;,  bem 
©#Ieid)r;anbfI  jtoifdjrn  3&rcn  fanben,  unb 
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înebefonberc  ba,  too  bit  beiberftitigen  ©rrnjtn 
fid)  berityrtn,  nad}  5JISglid;ffit  entgegenjn- 
reirten,  jebcn  burd;  bie  3otU  unb  Steuerge- 
feÇe  be«  9ïad)barlanbtô  Derbotentn  Serfer^r 
nad;  Ir&terem  )it  toerbittcn ,  îu  bf jrrafen  unb 
ûberr)aui>t  môgtictfl  ju  terbfnbern,  aud;  ©id; 
gtgenffitig  jur  SluSrctlitng  tîncé  frld;fn  un- 
erlaubten  SBcrfcfcra,  tt?o  berfelbe  fid)  jeigen 
fofltt,  br^ûjfTid)  su  ffîn.  3ur  £rrrid;ung  biefcô 
3n?tcfô  îfl  bie  in  brr  3lnTnge  I  beigefûgte 
Urbfreinhmftrr*rgcnUntrrbrridrungbré©d;Ieid)* 
(anbclé  jtotfd)en  Styntn  crrtd^tct  roorben. 

Sirtifel  6. 

Um  bem  Serfrfcr  jroifd;en  Sremen  unb  bem 
©ebirte  beô  3oQ»crfinô  biejenigcn  Êrleidjte- 
lungen  ju  geroâbren,  turla)e  oljne  «Siefà^rbung 
be«  3oO-3ntfrffTe  gitlâffig  crf^einen,  ifi  man 
ùbereingefommcn ,  bafe  in  brr  Stabt  Sremen 
fur  btn  JBerfc&r  vcrmittelfl  ter  Sifrnbab^n  unb 
ber  Surfer  fin  jcfl»frfiii^Idnbifd;ftf  $?au&t* 
3oflamt  mit  befonberd  fefijnir^enbeu  Srfug- 
niffen  jur  3°0»2lbfertigung  unb  Grb;ebung 
crridjtrt  roertr.  X^ic  bnju  etforberlidjen  Sofa* 
litâicn  unb  Sinflaltcn  rocrbrn  von  ©rilrn 
JBremeni  auf  bffftn  tfotff»  gfficDt.  Xit  in 
btr  'ilnlage  II  bfigtfi'igte  Ufbrrfinfunft  entrait 
bit  nà>rtn  5?cfiimmimgtn  ^icrubrr. 
îlrtiftl  7. 

3ur  Seforberting  bti  SSaarenabfa^ed  au* 
bem  3ofl»crrmc  nad;  anbtrtn,  brfonbtrô  uber- 
feeifd;tn  Sânbtrn,  foa  in  btibtrftitignn  3n- 
tert jfc  in  ber  etabt  Srrmtn  fine  3oD»tretnô- 
9?ieberlage  untcr  %uffid;t  unb  Contrôle  br<3 
tm  «orfrttenttn  Slrtiftl  erruârjnttn  $)au])t- 
3cûamtd  erria)tet  rorrbrn,  tn  rctld)er  Crjeug* 
nijfe  beô  Sotittuini,  fcroie  in  bfmftlben  »er- 
jollte  frtmfce  SBaaren  gelagert,  btb^ai'beU,  um- 
gtpadt,  getb,eiît  unb  fola)rrgtfralt  in  ben  3off- 
»etein  gollfrei  surûcfgrbracbj  roerben  fônnen. 
Vit  Strrcaltung  biffer  SRitbcrlagc  fleîit  ber 
freien  fcanftfrabt  ©remen  iu,  rctlcbc  bie  er- 
forberIid;en  »au!id)rntfn  unb  Œinrid^tungen 
auf  ir>re  jtofrcn  ubernimmt.  Da0  9îal>ere  jjt 
|>ieruber  in  ber  Slnlage  II  befrimmt. 
«rtifel  8. 

«m  bie  «nterbrudung  bc«  ©d)leid;^anbfl« 
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«oBjtânbigrr  ju  rrrria)cn,  toelo)tr  burcb  tic 
borfpringenbe  l'âge  ©rrmifû)rr  ©tbirt*tbeile 
brgûnPigt  n>irb,  ftnb  tir  fyofcrn  Jtontrabcnlfn 
ûbrreingfîcmmen  : 

1)  bit  t>oflcrlânbif{$nt  «u&cnbcicfr*lânbr- 
m'en  an  brr  rro)tcn  €eite  bfô  lânn*  be* 
Dci$*  flif&enbrn  3ttggrabrn*  (Dricb- 
f$lct)  son  îenôbtr  an,  foaur  an  brr 
rccbt™  ëritc  ter  SBummr,  too  tirfc  an 
but  $>oflcrteiû)  tri», 

2)  bit  am  recbtcn  ttfrr  brr  SSumme  br- 
Icgrnrn  îbrilt  te*  ©rriibt*  Siorgfelb, 
namrntltc^  ÎButenbicd,  îimmcrtlcfyc, 
Sorgfelber  -  3Hoor,  îîorgfrlbcr  -  ©eibe, 
fetcie  fâmmtlitbc  Ccrgfelbrr  ©icfen, 

3)  bie  ©umme  unb  Sefum  obcrbalb  8urg, 
fcmrit  îBremrn  bir  £anbe«r)or;eit  barûbei 

4)  bir  am  Hnfcn  Ufrr  brr  £)û)um  belegrncn 
9?rcmtfà)cn  Dorfftfcaftcn  unb  gelbmarfrn 
tffrcbbucfcring,  3Jlittei*b>cbjing,  SSroof- 
bucbting,  Sarrclgraben  unb  ©roflonb, 
einfrblûfjlicb  b'*  Dcbumfïtiffrê , 

unbefcpabet  brr  bern  ©remifcbcn  ©îaatr  ju* 
fhtycnben  Canbe*b;ob«it,  brm  3o^»rrrinr  an- 
jufcblie&en.  ra«9ÎSb,rrr  ûbrr  birfen  «nfcblufi 
ifr  in  brr  al*  Rnlage  III  brigrfftgtrn  Ucber. 
cinfunft  fcflgrflrat. 

Urbrr  bir  9<Pruerung  brr  innrrrn  Srjrug- 
nîffe  in  brn  «orgenanntrn  <8ebiet*tyeUen  ifl 
bit  in  brr  Vnlage  IV  entbaltrne  bcfonbere 
Ueberrinfunfr  |»ifû>tn  fcanncbrr  unb  Srrmcn 
abgefcbjojfrn  &orbcn. 

«trtfel  9. 

3ur  BefÔrberung  be*  SJerfefcr*  ifr  «citer 
«erabrrbet  morbcn,  ba§  bic  ben  fontrabjren» 
ben  Êtaatcn  angeborigen  gabrifanten  unb 
©cmerbtrcibenbeu,  toelctyc  blo*  fur  ba*  son 
i&nen  betriebcne  ©efc&aft  Slnfâufe  mac&cn, 
cbcr  JRetfenbe,  toeltfre  nicbt  SBaarrn  fclbji, 
fcmbtrn  nur  SWuftcr  brrfclbrn  bri  fia)  fûbjen, 
um  33c|icthmgrn  ju  fucfcen,  toenn  pe  bie  SBc- 
cctyiguag  ju  biefcm  <&c&rrb*bctriebe  in  beat* 
jenigcn  ©taatr,  in  tucltyem  fie  i^rcn  SCBo^nfî^ 
fyabcn,  burcb  Œntricbtung  brr  gefe&licb/n  $tn* 
gabrn  enwbrn  b«btn,  cbcr  im  DicnfU  fclcbrr 


tnlânbifa)rn  (ScBcrbireibeubcn  obrr  j?  .ni  fleure 
frebcn,  in  brm  <8ebic!c  be*  anbcrrn  fontrabt- 
rcubrn  Z\)tiUi  frinr  wrilrre  Vbgabc  bjrrfûr 
&u  rniria)frn  bnpjlicbtrt  fein  foQrn. 

Nrttfcl  10. 

Da  bir  ©tabt  23remen  fur  mana)r  ©cgen* 
ftânbe,  torlc^c  aflrin  obrr  bccb  tauptfâcbliû) 
au*  bem  3o0»rreinr  bafcht  gelangen,  brm 
$>auptmarftort  fûr  bir  jum  3olbcrrine  gc 
fcdrige  ®egrnb  brr  unteren  3Brfer  bilbrt,  tint 
3cflfontrolr  babri  aber  unnôtbjge  ©elâfrigung 
berbeifUbrrn  »urbe#  fo  ijt  mon  ûbrrringrfcm- 
mrn,  bafj  folgrnbe  ®rgrn{Iânbc  tom  Srrmi- 
fà)rn  QJcbirtr,  mit  îlu*fa)Iu§  »on  SBrgefad 
unb  ©rcmrrbafrn ,  goflfrri  in  brn  3oDvrrti" 
ringr^rn  foQrn,  alâ  : 

1)  &\d)tr\',  Ulmrn',  (Jfcbcn-,  53ucbtn«,  au  à) 
gic^trn»,  îannrn- ,  2rr$cn-,  ^apprln- 
unb  Srlrnbol}  in  ©tâmmen,  Stôtlrn  unb 
Scbrilen;  fcrnrr  Sanbftôtfr,  ©tangrn, 
8afd)inrn,  ^fablb,cli,  glrd)t»tibrn,  aua> 
brim  ïrandpcrt  auf  brr  SBefrr  unb 
brrrn  Wfbrnfluffrni 

2)  fltobf  (  robe ,  ungtfârbte  ^ôttcbfr-, 
Drt^«Ur-,  îifû)lrr-  unb  bie*  gcbobrlte 
$>alj*aaren  unb  SBJagnrrarbriUn,  au  à) 
grobr  î)îaf(Çinrn  bon  $c\i,  totbrr  gr»  , 
fârbt,  gebeijt,  ladirt  ebrr  polirt ,  noà) 
in  SJerbinbung  mit  anberen  glojfrn. 
3rbo*  foflrn  ©rfo>Iâge,  9Iàgrl,  e^rau- 
ben,  <£$arniere,  Sleife,  ©(^lÔffer,  fernri 
ertlc,  ©tride,  Sinbfabm,  «ânbu, 
e^nûre  unb  fticmrn  jur  Sieftpigung 
ober  Scrbinbung  brr  rinjrlurn  ©cflanb- 
tarife  bie  joflfrrir  3ulaffung  ber  be- 
jricbnetrn  SBaarrn  nicbt  au*fû)lir^rn  ; 

3)  grobe Horbprcjjternjaarcn  au*  uugrfa)âl« 
ten  ftutycn,  inglrit^cn  au*  grfcbaltrn 
9lutb,en,  rotber  grfâibt,  gebrijt,  ladirt 
nocb  gtprni&U  lura  OB»rtbf<baft*ge. 
braua)  ; 

4)  oibinair:,  ungrfâtbte  9Wattm  unb  gu§* 
brden  tcn  »aP,  Sinfrn,  etrob.  unb 
©tbilf  ; 

5)  gemrine  îopfrrwaarcn,  t.  b-  gtn?5b"' 
licbr*,  au*  gfinttnrr  3bfU"bc  »rrfn- 


Digitized  by  Google 


Dt  iO  Janvier  1857.  311 
tigtr*  îôbfrrgrfffcirr  mit    ober  cbnc    3oth>erfin  IonMity  ©efi&ungtn  tn  ter  Slrt 
©lafnr,  Pefen  unb  €$tneljriegel,  unb    getrennt  wtrben,  bû|j  einjelne  ©runtfhïtfe 
6)  freblglaé  in  feinrn  natûrlicben  ÎJarben    titra;  rie  .-{cfllinie  bon  bem  ©ule  ober  $)ofe 
(grûnesJ,  fajwarjei»,  gelbet})/  totber  gc-    obgrfû)nirten  jinb,  bon  roeld)em  aixi  fie  be- 


brcjjt,  noû)  gefajliffen,  ncd)  obgerieben 
3ntoien>eit  unb  in  tfdcbrr  %xt  }ur  SBegrûn- 
bung  br0  Slnfbrucfco  ouf  bit  borgrbcxtyte  SBe- 
freiung  »om  Singabgtfjoffe  ein  9}a$ioei*  âber 
bie  2?erfenfcung  btr  brtrrffmbett  ©egtnûànte 
ou*  bem  »remifû)en  ©ebiele  gefûfrrt  toerben 
raufc,  borûber  &erben  bur$  bie  SoUiugéfom* 
raifiîon  (îlrt.  16)  bic  nâfeerrn  «norbnungr» 
grtreffen  toerben. 

SîrtiffI  11. 

3ur  gcgenftitigtn  <Srieia)trrung  bc*  SBrr- 
feferô  ouf  ©îefîen  unb  ^a^rmâiîtrn  foÛ*  fûnfrig 
nur  bon  btm  berfauften  Ifceile  ber  ouf  bic 
3Me jfen  unb  3a$rmârfte  in  brin  ©rbietc  beé  an- 
brren  fontrafrirrnben  2fcet'I*  gebratytrn  ©aaren 
bie  gefr$|ia)e  Gingang3abgabe ,  fur  ben  un- 
oerîauft  juiûrfjufûb^cnbenî&eil  ober  ouf  bor 


tpirtbjctoaftet  toerben,  folï  neben  btr  gegenfet- 
tigen  ©etoâ&rung  folc&er  5rlciû)terurtgtn,  toie 
fîe  nad)  ben  im3otbereine  grltenben  33efHm- 
mungen  fur  ben  fleinen  ©renjoerîe^r  juge* 
lajfen  toerten  fônncn,  bai  erforberlià)e  ©aat- 
Fcrn  ju  beren  S5e|reffung  joflfrei  eingebrafl)r 
roerben  bûrfen,  niû)t  mfnber  bie  Crtyebang 
fine$  ^eUti  fûr  bad  ouf  feldbe  ©runbfrûde 
jur  fficibe  ge^enbe  Sieb,  toegfûQrn. 

ttrtifcl  15. 

Doé  berfônlige  8crt>âltnifj  ber  btt  bem  in 
Sremen  ju  erria)tcnbtn  t>oubi'3«ttomte  ober 
fonft  mt  33rcmifa)en  ©ebieie  jn  fiaiieuirenben 
3otlbeamren  toirb  babjn  befh'mmt,  bai  Wr- 
ftlben  toâ&rrnb  ber  Eauer  i&rr*  bien{tliâ)cn 
Slufentbalt*  bafelbft  nebjt  ibren  im  gamtlien. 


ftbrift*mâ&igen  9îaa)»el«  ûber  bie  Sbenritàr  *****  M'"*™  Slngebôrigrn  bem  Untertf>anen- 
ber  ein-  unb  junïtfgefûb, rren  SEBaaren  in  beiben  berbonbe  bedjenigen  <ZtaaM ,  toela)em  fie 
©ebiefen  roeber  eine  Gingangtabgabe  noc^    ange&ôren,  oerbleiben  unb  t&r  ©obnre#r  ba 


î)i>rû)gangdabgabe  ertyoben  toerben 

g)rgeniïânbe  brr  î*frjebrung  finb  bon  bt'rfer 
Grieicbrerung  au*gefû)lo|Ten  ;  fûr  grobe*  unb 
fetneô  ©adtorrf  if)  bicfelbe  jcboû)  glriu)fafl* 
jugefranben. 

«Irtifel  12. 

Vit  in  bem  borf»eb.enben  flrfifrl  fur  fcen 


fclbji  t^nen  erbajtcn  toirb.  ©ie  ftnb  ben  ©«- 
fe^en,  ber  ©ertdbrébarfeit  unb  Çoltjei  ber 
frrien  ^vinfejrabr  33remen,  fobalb  nîc^t  bie 
Siutf  ùbung  ibrereigentlitbyen  Dtf  rtjtof  rrûfctutigcrt 
ali  Scttbtamtt,  mit(}in  bie  jiblin,  Dieu^' 
bergeb,ungen  ober  Dienflberbre^en,  ferner  S3er- 
gtfeen  gegen  ben  î)cimot|)fîaat  ober  beffen 


3obrmarfroerfe^r  beftimmren  erleitbterungen    Dberb.au»t,  ewbli*  bod  efcelic&e  ©ûierretbt, 


foffrn  aucb  bti  bem  SerfeQr  auf  ben  S?ifb. 
morficn  in  ben  gegenfeitigen  ©ebieten  îtn- 
roenbung  erb,a!ten,  fo  ba^  fûr  bad  unoerfouft 
jnrûdge^enbe  %it\)  toeber  eine  £{ngangé*  nodf 
©ar^gongéabgobe  eib,oben  »erben  toirb. 
àrtifcl  13. 

Vit  Hngtborigcn  be«  ein<n  ber  \)ci)tt\  Aon» 
trob,enten ,  toelc^e  bie  Wârfte  unb  ©iefftn  in 


bie  Grbfolgc  in  bie  Serlaffenf^aft  foirer  23e- 
amten  unb  bie  Seoormunbung  ber  tinter- 
bliebenen  in  Srage  fieb.  en ,  untermorfen ,  ge- 
niejjcn  ober,  fo  lange  fie  in  ib^rcm  bidb^erigen 
Untert^anenoerbanbe  oerbleiben,  fûr  fîcb.  unb 
i\)tt  gomilien  efne  93efreiung  bon  bcrfdnlitbm 
îeifhtngen,  etnf^Iie^Kcb  bti  '}7>iIttairbienfteS 
ober  irgenb  eine*  anberen  SBafenbienfret,  unb 


bem  Oebiete  be«  onberen  bejieb,en,  foDen  ba-  ïon  ber  iDermogen-  unb  «infommenfleutr,  fo 

felbft  binfi^tli*  ber  2*erbinbli(fr!eit  jur  6nt-  toit  bon  fonfKgen  perf8nli*en  bireften  <&taat«- 

ri^tung  etner  «bgabe  bafûr  ben  eigenen  2tn-  Unb  (iommunalabgaben  nnb  fûr  î*ren  Wocblal 

ger)ôrtgen  glficb  beb.anbelt  toerben.  »0n  ber  ©bgabc  bon  «rbfcbaflen.  Der  in 

îlrtifel  14.  Sremen  be^eb,enben  ©affmreinigungé-  unb 

<5otorit  burc^  ben  im  «rt.  8  oerobrebeten  Grleu(^tung«jreufr  finb  bie  genannten  ïïeamten 

îlnf^Iup  S3remif^er  ®ebiet«t|?eile  on  ben  untertrorfen. 
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flrtiîtl  16. 

Ville 6  r  mai  fifb  nuf  bit  Détail  audfûbruna, 
ter  in  bem  grgenrDartigrn  Sertrage  unb  bcfTcn 
3?eilagcn  rnt^Altrnm  SJfrabrfbttngrn  bcjiel?t# 
fott  bnr$  grmcinfc^afîltc^c  Jtomnuïïaritn  m- 
bcrritft  rocrbtn. 

Çlrtiffl  17. 

Qtm  Scnate  ber  frtttn  £anfrfrabt  33remrn 
flrbj  bit  33efugnijj  ju,  cincn  ftommiffar  &u 
brftcllfn,  roclcber  in  ftimrn  9îamcn  binftcitlicb 
btr  au0  bieff m  5Dtr trafic  bcnwgfbtnbcn  2?rr- 
bâltnifft  mit  ben  23r&ôrbrn  ter  3ofl»crn>aHung 
ttê  3ofl»frrin«5  jur  t^unltc^flert  2lbïûr8ung 
fcr«  ©eftbâftagangrô  ûber  ftcb  baju  tigntnbc 
ttngrkgcntyciKn  in  unmiltclbarrd  Scnf^mm 
jutrrttn,  unbnamcutlicb  Uutfunft  ctniujiebcn 
btfugt  (fi  s  fefl.  unbfftb,attt  ber  birtfttn  Ser- 
banblang  ;»if^rn  btn  Sttgierungtn  be«  3efl- 
»rrcin«  unb  23remen. 

«Iriifrl  18. 

DieDautr  bitftS  2*tttragt$  rcirb  vettâufig 
bi«  jura  Ir&ttn  Dr J.  1865  mit  brr  «Diajjgatc 
fffrgtfrpt,  ba&,  toenn  tcifclbe  »on  btm  ttncn 
ober  brm  onbrrtn  btr  forttrab.irenbfn  ©taaten 
niebt  foàttjitn*  «in  $abr  *«>r  bem  «Iblauf* 
flrfûnbigt  rcirb,  cr  auf  totitae  Jfc&lf  3abrr, 
unb  to  fert  son  jteôlf  ju  jroôlf  3abrcn  m- 
lângert  angeftbtn  ttrrbcn  folï. 

Ueber  ben  îinfang  ber  SStrffainfcit  br« 
Semngrô  toiib  son  bcibtn  Z\}t\\tn  fine  83c- 
lanntmûtbnng  ctlaffen  iwbtn. 

Derfelbe  fetl  nlabalb  jur  91  atifïf  arien 
fâmmtlicben  betbeiligten  Sflegitrungtn  borge- 
legt  unb  bie  3lu«»tcbfdung  ber  SRatififaliond* 
Urfnnbtn  mit  mêglitbfitr  Stftbltunigtmg  in 
23frlin  be roirfl  toerben. 

<£o  gefcbrbrn  Wrtmtn,  btn  26.  3an.  185G. 

griebricb  Stopolb  fcenning. 
(L.  S.) 

ffiilbtlm  S  ramer. 
(L.  S.) 

Sobnnn  ôeinri$  SiJilbtlm  ©mibt. 
(L.  S.) 

Uarl  griebiicb  2ung. 
(L.  S.) 

Slrnolb  SutfttiÇ. 

(L.  S.) 

(Sarlftrtcbricb  svUb»ig  fcartlanb. 
(L.  S.) 


.  Gl'ILLAl  MF.  III. 

I. 

Uebfretnftttift 

jroifcbfn 

^reufifn,  £annot>er  unfc  ^ur^eften  fur 
eid)  unfc  in  93crtretunfl  ter  fibriflen 
8taatcn  tfô  30U*meinâ  rinrrfrttë 
uitb  iBrrmcn  antererfeitè , 

ipegtn 

HntfrîridiiBji  ïrs  Sdiltid^anbrU, 

*em  26.  ^anuar  1856. 

Slitiîcl  1. 

Dit  ïentrabirenben  ©taattn  «rr^flicbtrn  ftib 
grgenftitig,  auf  bie  SJcrbinttrung  unb  Unter- 
brûcfung  brô  <£<blcicbbanbclô  bur#  allt  an- 
gemfiîturn,  tbrer  (Scîf&grbmig  entfprettoenbtn 
ïïia&icgcln  grmrtnfcbaftlic^  bmjuttirfen. 

îlrtiftf  2. 

X)icft  SnppitbUtng  erjtredt  fï<fc  auf  aile 
©aarrn,  fûr  mt\à)t  bri  ibrem  Uebrrgangc 
aué  bem  ©ebiete  bfi  einen  ber  fontrabirc»bm 
Z\)t\lt  in  baô  ©cbitt  be«  aubrrn  rine  £in>, 
îlu«-  obrr  X^ttrc^fubr-^tbgabc  }u  amibien, 
obtr  btrtn  Œin-,  îlué'  eber  Dunbfubr  «n 
btm  anbern  2taate  eerbottu  i|r. 

îlrtiftl  3. 

Die  tontrabtrenben  ©taattu  Drrpflicbtfn  ft^ 
gegenffiiig,  bie  bem  anbtrn  ïcntrabirtnrcn 
ïbfile  anotborigen  Untertbantn,  rcclcbe  naû) 
amtlic^rn  Wtttbtitungen  von  Scitrn  btd  an' 
brm  Z\)<i\i  brn  SHer&acbt  bré  ^cblricbban- 
bet*  toiber  fi(b  trrrgt  babrn,  inntrbalb  tyxti 
©tbitté  itbtrroaibtn  unb  bicftlbrn,  rcenn  fie 
mit  ^5 à ff en  nit^t  «trftbcn  finb,  arreitrtn  unb 
ber  iiâc^fren  ^pc^'jcibcbôrbe  bed  9?atbbarftaatcé 
ablifftrn  ju  laffen. 

^n  btn  ©tbiettn  btr  fentrabireuben  ©taa* 
ttn  follen  îtine  IBcrtine  ober  jjlottirungtn  »on 
€cblticbbanblern  gebutbet  toerbtn,  aucb  fcOen 
^Jtrfonen,  roelcbe  btn  S3f rbntbt  erregen,  SSaa- 
ren,  bertn  (Sinfubr  in  bem  (55cbt> te  tti  an- 
btrn Îb«il0  berbeten  ober  mit  îlbgabtn  bf- 
lafict  ift,  mit  Umgebung  ber  3cQfirî>^en^ 
fiibrtn  ju  tooUcn,  auf  bie  ncity  btn  lrçttrtn 
fûbrenbrn  «Stra^tn  berwiefeit  werben. 

îlrtifel  4. 

3n  brr  9lâbt  btr  2anbtégrtnjttt  fofltn 
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SBaarrnan&âufungcn  cïtt  îlblagrn,  rorlcbc 
brn  ©ajlrirbbanbfl  gum  ^totâc  foabrn,  nicbt 
grbulbtr,  t>trlmr^r  tinter  îlnbrofcung  angemrf* 
ftnrr,  im  2Bieberbolung$f«û*e  gu  fa)ârfenbrr 
©trafrn  «erborcn  merbrn.  Die  rontrabjrrnbrn 
©taarrn  jinb  iîbrigcné  barin  rincrrftonbrn, 
bafe  2Baarrnlagerun»jfn  gu  cirtera  erlaubren 
©rfcbâftdbetrtebr  gu  33remrrr)abw  nnb  Srgr- 
facf,  fotrte  an  trr  SBcfer-  nnb  ?rfumgrenge, 
bt£  einfc$lie&Hcb  îOurg,  unb  gu  fcajhbt,  je 
bcnfaflô  nia)t  nnrrr  brn  ©rgrijf  bcrborrnrr 
2Baarw-2in&âufuttgrn  otrr  tyblagen  faflrn. 

Slrttfd  5. 

Der  ©rnat  ber  freïen  fcanfcfhibt  Srrnmt 
wpfïûfyet  ftc*,  in  brn  auf  bftt  Sanbbau  on- 
grtoirfenrn  i;rr mifa)en  ©rengortr n  (jeboû)  mit 
Sluéfcblufj  ber  fm  2lrt.  4  bcgrir$nttrn  ÎBrrmi» 
fc$rn  Drlfû)aft«  nnb  ©rrngjtrrcfen)  Aongrf- 
ftonrn  gu  brr  Slnlagr  von  Jîramlabm  ober 
$antrl«erablijffmentô  in  brr  9)âfye  brr  San» 
bragrenje,  in  torlc^en  Sndtt,  jtajfcr,  îbrr, 
3lfi«,  îûbaf  unb  mtfcrre  ffolcnialtoaarrn, 
ÎBein,  Srannttocin,  îHamifafturtoaarm  au* 
23ofle,  SaumtocUr  ober  ©ribe  oerfauft  &cr- 
brn,  nicbt  writrr  gu  rrtbeilm,  bie  rrtbeilren 
ffongrffionen  aber  guriicfjunrbnien,  fcbalb  blr- 
feô  cbnr  Unbiflijjîrii  gefebeben  fonn. 

«Irrifrl  6. 

Dir  ©rmg-  obrr  $eligri.39rfcôrbcn  ber 
fenlrabirrntrn  6taairn ,  uamrntlia)  aber  bie 
Steurr»  unb  3oli.33raintrn,  foUen  angetoirfrn 
trrrten,  fn  brn  angebrutrttn  SBtgirbungrn,  bie 
^ntrrcffrn  brr  anbrrn  fontrabîrt nben  ©taatrn 
jebergeit  unb  nucb  unaufgrfoibrrr  mit  toofor* 
gune&men  unb  ber  grgrntoârtigen  Uebrrrinfunft 
rntfprrc^rnbrn  ?lntragrn  brr  beirrffrnben  33 r- 
fcôrben  unb  Dffigianien  brd  anbrrn  <5taate$, 
mrlcbe  gum  3tord  brr  Unterbrudung  br« 
&<$lria)l>anbrl«  grmacbt  merbrn  mÔcbtrn,  mit 
JDrrrittoifligfrit  rntgrgrn  gu  fommen. 

«riifrl  7. 

Drn  3ofl-,  ©teurr-  unb  <polïgri-33eamren 
ber  fontrabfrmbrn  î^eîir  ijl  bie  JBer&jlirJrung 
aufgulrgen,  brabjïcbtfgic  Urbertrrtungen  ber 
3ott-  unb  @teurr-@rfrfcr  br«  anbem  fontra- 
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birrnbrn  îbriirJ,  rrclc^e  gu  ibrrr  flunbe  forn» 
men,  burtb  (ïinfebrriten,  infemrit  bir«  gulâffig 
ip,  eber  burtb  flnjrige  bri  brn  ttorgrfr$rrn 
^ebôrbrn,  gur  SWilrbrilung  on  bir  3ofl-  otrr 
€trurr-©ebôrbrn  brô  brt^riligtrn  ©taatrd, 
tbunlicbfi  gu  «rrbinbrrn  unb  brgangrnrttrbrr. 
trrtungrn  in  brrfrlbrn  ©eife  gur  «Injrigr  gu* 
bringen.  3u  riltgrn  gaflrn  gr^irbt  bir  3ln- 
jfige  unmittrlbor  an  bie  53r()Ôrbr  br$  brtbri- 
Iigtrn  etaatrô. 

SIrtifrl  8. 

Drn  <5trurr-  unb  3oD*îBramtrn  ber  fen- 
tra^irrnben  ©taatrn  foO  grfiaUrt  fein,  bri 
Srrfolgung  brr  Spurrn  brgangrnrr  Montra- 
»rntionrn  ftc^  auf  ba«  angrrngrnbe  ©rbirt 
tti  anbrrn  Staaied  gu  brgeben,  um  brn  bor- 
tigrn  brtrrffmben  S3r(jôrbrn  TOilt&eiluntjen 
von  brn  (lontrabfnticnrn  gu  maû)w.  ©icfr 
S3c|)ôrbrn  baben  bann  aûr  grfrfclicfcm  2Jîiltrl 
angumrnbrn,  torlf^r  gur  grflfrrflung  brô  Z\)at> 
brflanbfd  brr  Conlrabentionrn  unb  gur  Sr- 
mittrlung  brô  îbâtrrd  grrignrt  finb. 

SMifcl  9. 

îluo)  fott  brn  ©trurr-  unb  3oflbeamtrn  brr 
fontrobirenben  <&taarrn  bie  ^rfugnif  gufrrbm, 
auf  ber  ïbat  brtroffenr  £ontra»rnicnten  in 
ba*  angrenjenbe  ©ebict  bre  anbrrn  X\)ti\$  gu 
ortfoigen  unb  bir  ^ubaltung  berfelbm,  foœie 
bie  ^rfc^Kigna^mc  brr  (iontra»cniionéobjrrte 
nebfr  \tn  îran«b<rtmittrln  bri  brn  bortigrn 
guflanbigrn  eanbrflbramtrn  gu  branrragrn, 
ciuiî,  lornn  nia)t  fofort  brren  $>ûlfc  rmirft 
irerbrn  fann,  bie  Slnbairung  unb  S3efa)Iag- 
nabme  fdbfr  borgunrbmrn,  in  torlc^rm  0affe 
fie  jftoeb  tir  angrbaltrnen  yrrfonrn  unb  ©a- 
rbrn  an  bir  Obrigfrit  bré  ©cbirt^  in  tt« client 
bie  2lnMhmg  grft^r^rn  ifl,  obnr  îlufentbalt 
abjulirfern  babrn.  3n  bribrn  goflrn  pnb  abrr 
bir  angrbaltrnrn  ^rrfoncn  unb  ©ac^rn  frri 
ju  jjrbrn,  jornn  nie^t  innrrbalb  birrunbgioan* 
gig  etunbrn  nac^  trr  îlnballung  ton  b;n 
brttrfîrnbrn  ©tcurr-  unb  3olIbeamttn  rin  rori- 
trrrr  «rrrfl  bri  brm  gu|tdnbigrn  ©trurrgrria>t 
brantragt  toorbrn  ijl. 

«rtifrl  10. 

Drn  ©Irtirr-  unb  3ofl-3?ramtrn  brr  feu- 

41 
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.trattontcn  Staattn  fofl  bri  bicfcr  in  $ld.  8 
un©  9  rrn>abjitrrt  îfcâtîgTrit  in  brin  ©cbicte 
br*  anbrm  fonrrabirmbrn  $&nïr<J  btrfdbt 
®(|>ue  flrwabrt  iMTbtu,  n>fl<^rr  brn  dgmrn 
offrntli*m  Stamten  be«  ©taatr*  firbityrt, 
ouï  brffrn  ©rbtftt  fît  bit  îbâtigtrfr  au*, 
ïibm. 

tlrtifd  11. 

yttt  bcr  f onrrabjrrnbr n  Srantm  ttrrpflicbjrt 
fi#,  baô  (Sin-,  9lué-  unb  Durcbgang$«3ofl- 
foftrm  tti  anbrm  fentrabirrnbrn  ïb«lfô  un- 
trr  brn  ê$ub  brfonbtrrr,  m  folcbtm  3»^' 
m  alnffmrrr  (êrrafgrfrfcr  m  fltflm,  na$ 
tvfictyrn  bit  grgrn  bir  <£tmcr-  unb  3">0flf fffet 
bt*  anbrm  &taatr6  brgangrnrn  (ScntrntJtn- 
tienm  brfHaft  rarrbrn  foflcn ,  rornn  birfdbrn 
»on  brn  rigtntn  <£taar«-ïlngrbôrigtn  cbrr 
«ou  Srrmbrn,  n>dà)t  f«V  innrrtyalb  brô  fco- 
brit«grbirt«  bcô  brtrrjfrnbrn  ^tnatrô  auf- 
laite»  #  btgangen  n>«rbrn. 

3Brgrn  brr  ©rjirafung  «ou  Urbtrtrttungtn 
bti  brut  $>anpt«3oflamtc  ju  33rrmm  obrr  bci 
brn,  in  bir  uicbt  angcf$loiTrnrn  S3rtmifa)tn 
©tbitMfcrilr  rt»a  t>orjuf$irbrnbrn  3oûjtrflrn 
wbltibt  r*  bti  ben  birfer&alb  getroffrnen  be- 
fcnbmn  Strabrrbungen. 

Slrtifd  12. 

Urbrrtrrtungm  brr  (Sin»,  9lué-  unb  £uià)- 
fu&mrrbotr  br t  anbrrn  Z\)ti\t  unb  3*>H'  wnt 
<£,tturr-î)rfraubrn  —  ju  tor^rn  ûûY$>anb- 
lungrn  grrrà)nrl  torrbrn,  bic  nacb.  bcn  ©rfrçtn 
brô  etaatré,  grgrn  »da)r  mfio&rn  tvirc, 
nid  felcbr  anmfrtyrn  finb  —  terrbrn  »cn  je- 
brin  bcr  fontrabjrrnbm  ïbrilr  mit  lionfitffa- 
tien  bcô  ©rgtnjianbrô  brr  lltbtrtrrtung  ctrr 
iSrlrgung  br$  voQcn  ÎBrrtya  unb  banrbcn 
mit  brr  ©rlbfirafr  bdrgt,  rodifcr  in  brm  ©taatr 
burtb  (strafgrfrfct  angrbrobj  ifr,  grgrn  brffrn 
©rffpc  bir  Hrbrrtrttung  grricbjrt  n>ar.  X>fe 
brfranbirrra  Slbgnbrn  finb  fïu  <Krt$nung  trc 
vnlrfctrn  etantrô  rinmjirbrn. 

\Urtifrl  13. 

ftûr  foltbr  Urbrrtrrtungrn  brr  (£in-,  5lu0« 
unb  S)urc$gan8*'v/lbgabr-®rftçr  bré  anbrm 
etaatt*,  burib.  r»dû)r  rin  £in»,  «u*-  obtr 


GuiLUUM  III. 

3>ur$fub r-Sîrrbot  nidjt  »trh^t  cbrr  rintSlb- 
gnbr  reibcrrrtbHicy  nic|>f  rntscgrn  twbrn  fonntr 
obrr  fofltr,  finb  nngrmrfîrnr  JDrbnungdfrrafrn 
flnjubrob;rn  unb  ;u  »rrb.cingrn. 

îlrtirrl  14. 

grri&ritô-  obtr  Slrbtircjirafrn,  mit  2iuô- 
no^mr  brr  fur  un»oflfrrrcfbare  ©rlbfhûfrn  rin- 
trrtrnbrn  fcaft  ebrr  Sirbrit,  forcir  ^rrnirrafrn 
unb  (Sntjidjung  brr  ©rtvrrb^brrrc^tigungrii 
anjubroljtn,  ijl  frinrrbrrfontrabirtnbrnl^rilr 
ouf  ©runb  birfrr  H<rrrinbarung  vrrbfli^trt. 

«Irtifrl  15. 

tic  brtrrffmbrn  Sr^ôrbrn  unb  ®rrid?tr  ftrr 
foutrabirrnbrn  Otnotrn  foJIrn  angrtotrftn  totr* 
bru,  ©tbufô  ^rftftrCung  br»5  îb.atbtflanbrtf 
brgangrnrr  (Sontroorntîonrn  unb  jur  Grmit. 
ttlung  Ui  Éontratrnicntrn  in  brn  brtbrn^r- 
biHbrn  brô  anbrm  <5taatr«  anbângigrn  Ûon- 
travrntiendangrlrgcn^ritrn  «ut  rrgangtnr  orï> 
nungdmd§igc  i>ici|utfitieu  3rugrnorrb^ôrc  unb 
Ûcnfrontationrn  vor^nr^mm  unb  rrbrlmr 
«acprii^tcn  mitjuttjrilrn.  î)ie  ©iflirung  brr 
Stcurr-  unb  3ofl»Sontra»rnimttn  unb  brr 
3rugrn  »or  brm  (i)rri^tr  br0  anbrm  (Etaa- 
tt*  vibrr  brn  2BiQrn  brr  brtbriligrtn  ^rrfo» 
nrn,  finbrt  nia)t  flatt,  infofrrn  fit  ni^t  3in- 
grborîgr  ut  anbrm  fontrab;irrubrn  Z\}ti\i 
finb;  rbrnfowrnig  tint  Ç>ùIi0»ofljlrrrfunQ  brr 
rorgrn  Sttutr-  unb  3oQ'Êontravcntiontn  tr- 
gangtnrn  (Srfrnntnijfr  bura)  bir  (Srricbjr  br5 
anbrrn  etaatttf  gtgcn  btfîcn  23urgtr, 
e^uçgcnofftn  unb  5lngrbôrigt,  »or- 
brljaltlicV  riutr  fur  rinjdnr  friUr  untrr  brn 
bobrrcn  ^rgirrungdbtbôrbm  brr  bribtiiia.tm 
Staattn  ttira  m  mfftntrn  brfenbcrm  î?"- 
cinbamng. 

(Stnt  $>ûlfô»oIIflrrffung  rrgangrurr  Srftnnt- 
niffr  grgrn  anbrrr  ^rrfonrn,  al«  bir  brjtic|;- 
nrtrn  ïfâiugrr,  <£f^ungrno(ym  unbStaat^an- 
flt^ciigm  roirb  griîcnfdtig  mgrftanbrn. 

^litifrl  Hi. 

Î)a6  5?trfab.rtn  rorgrn  Utbrrtrrtung  brr 
©tfrçt  br<J  %inbrrn  fontra^irrnbrn  î(>riU  ift 
in  jrbrm  brr  rontrab,irrnbrn  etaatm  bti  brn 
«rbôrbrn  unb  ©rrirbjm  nacb  brn  15crfiVri|itn 


» 
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unb  in  Un  gorraen  ju  leirrn,  tic  bei  Uebcr» 
trrtung  bec  eigenru  ©cfeÇc  jur  Slnrornfcung 
îommen.  Den  amtltc^rn  Slngaben  ber  33c- 
bôrbcn  ober  flngrlieû'ten  bté  anbtrn  $l)cil« 
fofl  babe;  t>trfrlbc  2?ett?f i^fraft  bridcmrfftn 
werbrn,  tocltbe  bf n  amtlfcben  flngabcn  ter  in- 
lantifeben  Seborbcn,  ÏÏcaraten  unb  «ngrfteflten 
fur  galle  dlcicbrr  tUrt  brigclegt  ifr. 

«rtifrl  17. 

Datf  33egnabigung«î-  ober  Strafmilberungs- 
rccbt  oerblcibt  bemjenigen  3taate,  von  brjTcn 
23cboroen  ober  fôericbtrn  bie  3trafe  crfannt 
ijî.  <Sé  ifr  jrboà)  ter  jutrânbigrn  23cbÔrbe  befl 
belbcillgten  £taatc$  ©elegenbett  ju  flrbcn, 
»or  ttutfiibung  tirfeô  iW«(btf >S  ficb,  bariïbcr  ju 
àufrern. 

Slrtifcl  18. 

fcte  toegen  ted  îranJportô  auf  ber  £>ber- 
rorfrr  ju  trrjfrnc-cn  £icbcrung£mafirtabmrn 
jinb  bureb  befonberr  SDrrnbrcbung  beftimmt. 
ftur  bit  £rremfrrecfe  ber  Untertocfcr,  b.  b. 
»on Çremett  abtrârté,  babrn  bie  fcntrcibircn- 
tm  îbolf  i»r  Siiirrung  ibrer  £anbrie»  unb 
3oII-3nîrrciTrn  grgen  Srrintrâcbrtgungrn  bei 
bem  ÎBaarcnrranGporte,  unter  2?orbcbalt  unb 
unbcfcbnbct  aller,  au*  ter  3^5cfcr- Scbîfffnr>rt<*- 
îlfte  oom  10.  Srptember  1823,  oter  au* 
anberen  StaarS&crtragen  berjuleitenten  diecbjf, 
ïinrprûcbe  uub  îîcrpflicbtungen,  fclgenbe  'Hcr- 
ûbrebungen  gerroffen: 

Slrtifcl  19. 

Unter  bett  fontrabtrcutrii  2taatrn,  info- 
loeit  fte  bct&ciligt  fint ,  fou*  ein  tbunlicbjt 
glricbmâfjigca  S?erfar>rcn  ùber  bic  >yaientirung 
ber  bie  31u§|'(bijffabit  auf  ber  Untrrroefer  tret- 
benben  Rebiffer,  bie  Wujierung  ter  ®à)iï\4' 
mannfcfaafi,  flbfajfung  ter  tDiuftcrreUcn  unb 
bie  ÏBcjeiibnung  aller  fur  ten  àluëfcbiffîabri*- 
SHerfebr  auf  ber  Untcrtocfrr  bijtimmîcn  Scbiff* 
verabretet  unb  bcobacbtrt  iwtcn.  Ecn  tirfe 
<£trccfc  befabrenten  glufrfcbiircru  foU  bei  an» 
geineffener  Strnfe  nnt>  unter  Umjiànbrn  bei 
Çermeibung  ber  (Sinjiebung  be»J  »2ibiîfrrpa- 
tcni«  unb  «ttcrluficd  ber  3?cfua,ni(j,  auftfttifj- 
ffbtffen  ber  fontrabirenben  6taatctt  ferner  jn 
tienrn,  untrtfagt  twben,  ^cblcicbbanbct  jur 


SSrnacbtbeiltgung  ber  fontrabirenben  Staatcn 
ju  rrriben,  ober  }u  bulbcn,  bajj  berfelbe  w- 
mitielfl  ibrer  ©rbijfe  ober  «on  ibrer  @$iff«- 
mannfebaft  getrieben  torrbe.  Vit  ©cbijf«- 
eigentrjûmer  foKcn  oerpfliebtet  toerben,  fur  bte 
oon  ibrrn  2e u ten  otrtofrfien  ©elbftrafen  ju 
baften. 

Sirtifel  20. 

Die  frriefcanfeftabt  Brcmen  tofrb  ttjunlirbfi 
babin  tnirfen,  burrb  3lntoenbung  oon  Dantpf* 
fcblcppubiften  bie  gabrt  ber  Scicbtcrfabrjcuge 
ju  befû)leunigcn  j  gugleicb  ocrvflicbten  ficb  bie 
fontrabirenben  &taattn,  fur  tbre  bie  Unter- 
toefer  (21rt.  18)  bifabrenben  glu^-  unb  2ei<fc* 
terfc^ijfe  folgenbe  jlontroUîlnorbnuugen  ju 
trejfen. 

«rttfcl  21. 

1.  D(e  &annot>erfcben,  Dlbenburgifc^en  unb 
S3remif4>en  $lu$»  unb  {feiebrerfebiffe  ftnb#  venu 
fie  mit  5laufniann*toaaren  (Stûrlgutern)  be- 
fracbtet,  toon  einem  ^abepln^  nacb  einem  an- 
bern,  an  ber  Unterwefer  }t»ifcbcn  ©remen  unb 
33renterba»en,  beite^lâ^eeingefcblojTen,  fabren 
unb  ibre  Sab.rt  ntcbt  auf  biejenige  ©trom- 
frTede  beft^rânfen,  an  toelcber  beitc  Ufer  jum 
8remifû)en  (Sebiete  gcj^ôren,  mit  amtlicbem 
Scrfcbjuflc  ju  brlegen.  ©erftlbe  if)  fo  einju- 
riebten,  ba§  er  bem  Stotde,  fotoeit  btefer  nacb 
ber  Sîauart  ber  ©coiffe  ft^  meieben  Iâ§t, 
môgli^ji  entfpric^t.  îlnf  etne  angemeffenc 
Sauart  ber  <S4>iffe,  toelcbe  efne  genùgente 
2>erfa)(u§anlegung  julâ^f,  foU  tbunlicbj  bîn- 
geroîrït  toerben.  Ç«  fofl  ntcbt  gejlattet  fein, 
ba§  bte  ©cbijfe  au^eibalb  bee  «erfcbloffcnen 
3taume«  ©itter  fûbren,  mit  24u«nabrae  foirer, 
bie  unoerpacft  unb  juqlettb  im  3odor rein  mit 
einer  dingangdabgabe  nic^t  belegt  ftnb ,  — 
fcnjie  folcbcr,  toelcbe  jur  ©rlbfrentjuntuiig 
gnuigt  ober  ber  (Srplojton  fâbig  ftnb,  ober 
berrn  Seilabung  bureb  ïïïittb/eilung  ibrer  Gt- 
genftbaft  ben  mitoerlabencn  ffîaarrn  nacb* 
tbeilig  toerben  fann. 

Durcb  bie  jur  Budfubrung  ber  SPertrag^- 
brfïiinmungcn  ju  rrnennenben  gemeinfebaft- 
licben  «omijfarien  ift  ba«  «Jetterc  uber  bie 
^rt  ter  3?crfcbln^Sinricbtung  )u  rrrrinbaren. 
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Die  Slnlcgung  unb  îlbna^me  bed  Scrfcbluffrd 
gcfcbiebj  burû)  tic  ©camten  tcéienigen  ©taatré, 
in  btffcn  iîabcpla&en  bit  betrerjcnbcn  Çciebter- 
fabrjeuge  ein»  obcr  ausiaben.  Dabef  fou*  eS 
ben  33camrcn  beôjenigcn  bcr  fonlrabirmben 
îfreile,  bon  beilcn  Eeaufrragren  bcr  Serfcbluf 
nic^l  angrlegt  roorben  iji,  unbcnommen  fctn, 
ocr  9lbfar>rt  bcr  ©chiffe  tfcb  babon  ju  ûber* 
jeugen,  bajj  unb  toie  bic  SScrfcbluiianlegung 
gefcbcbcn  ijr.  S  otite  bel  bicfcr  ^rufung  ber 
S?rrfâ)lufj  fctm  ju  oercinbarenben  Siegulatibe 
ni#t  enrfprc^cnb  befunben  tocrben  unb  ûber 
beffen  S3erbo(I(iânbigung  fofortigc  ©erjiânbf* 
gung  nitbt  erfolgen ,  fo  ift  ber  Slbgang  br« 
<scbijfc3  nitbt  aufjubalten,  \>iclmcr>r  ba0 
Critère  ber  Serftânbigung  ber  oorgefc&tcn 
8?ebôrbcn  ju  ûbcrlaffen. 

2luf  ©ampffcbijfe ,  foioie  auf  Ceiû)terfcbiffc 
mit  ttu$»anberern  unb  beren  (Jjfcftcn,  finbct 
brr  2>crfeblnf?  fritte  îlntocnbung. 

Die  tm  (Singange  bicfeé  îlrtffelG  gebad&ten 
ftlufj.  unb  Çeicbrerfcbiffe  (mit  îluSnabme  bon 
Dambffrbiffen) ,  roelcbe  auf  ber  Untcrtorfer 
bid  iur  JJlbcbc  bon  EremcTbabcn,  Ieçtere  au«- 
gcfcbloffen,  on  einer  ©telle  ouf  brm  ojfcnen 
<5frome,  toofrlb(i  nicbt  bcibc  Ufer  jum  23rc- 
mifcbcn  (Sebicte  gcbôren,  Staiifmannôtoaarcn 
aué  anbrren  Scbiftcn  fiberntbmcn  obcr  an 
birfelbrn  abliefern,  finb  ber  33erfà)lufianlegung 
rbrnfalld  untcrroorfen  unb  mftjfrn  bra  33e- 
amten,  roelcbe  ben  tBcrfcbtujj  anjulegcn  ober 
abjunctfmen  babru,  turcb  flufbiffung  einrr 
Slagge  ein  3eicben  gebcn.  ©enn  binncn  efuer 
balben  ©tunbe  nacb  «ufoifFung  eltter  ftlaggc 
ftin  S3eamter  erfû)cinr,  fo  i(r  ben  ©cbiffcin 
gcfratrct,  obne  Slnlcgung  be3  9?erf4>l«ffc$ 
jufabrcn  ober  ben  angefe^teii  5?erfû)lit§  juin 
3»ftfe  ber  ÏJufllabung  fclbfr  abjunncfymcn. 
«Scbijfc,  roelcbe  burcb  ©turrn,  ÇiOgang  obcr 
abnlicbe  Umflânbe  tcrbjnbrrt  finb,  ebnr  bring- 
cnbe  ©tfiibr  bie  ttnfunft  cined  3?eamtcn  jum 
3»ecfc  ber  îlnlcgung  bc$  5$crfcblii(Te«J  abju- 
roartcn,  foflen  nic^t  x>f r^flic^tct  ftin,  bie  frift 
oon  einer  balben  <3tanbe  inné  jn  baltcit. 

îlrtifel  22. 

2.  titrer  Ut  £<crb<ilirn  biffer  rebiffe  trâb. 


.  GlILLAlBB  III. 

renb  ber  $a\)rt  auf  brr  im  ©ngange  beô 
Mrtiffl  21  beieiebneicn  ©hrerfe  ber  Untcriorfer 
ifr  ftolgcnbc*  anjuorbncn  : 

a)  3ebc«  e^iff  W,  f»»i<  ben  Ç)afe«  ober 
8obe|)la0  berlô&r,  eînen  frine  ®taal«an- 
gepôrigfeit  beieitbnenben  ©impel  auf- 
îujieben  unb  mâ&rcnb  ber  ga»)en  gabrl 
ju  ffibrm. 

b)  SBeun  té  Oûter  gelaben  \)at,  bamit  ton 
bem  £abuugé>la$f  abgrgangcn  ijt  unb 
bemnâcbjl  inntrbalb  einer  ftntfcrnung 
ton  3U0  5u|  oon  bem  *punfte  brt  Ufcré 
einee  ber  fontrabirenben  ©taaten  an 
gerecbner,  b'M  ju  »rla)rm  bie  getoobuli(be 
glati  rei^t,  oor  «nfer  fle^t  ober  an. 
legt,  fo  &at  ci  mabrenb  ber  Sîoibtjeit, 
unb  itoar  oon  Sonnenuntergang  bii 
t&onnenaufgang,  eine  brennenbe  Saterne, 
minbeftentf  in  ber  î>ôbe  von  a$t  gu| 
in  bcr  îtrt  auo}ubàngcn ,  ba^  pe  oon 
aflen  ^eiten  gtfeben  toerben  fann. 

c)  Vit  ©cbijfer  bûrfcn  n>âbrenb  ber  ga^rt 
nacb  ibrem  33ePimmung«orte  nur  bann 
«or  «nfer  gebcn,  wenn  c«  cintreicnbe 
Umftânbe  unb  SJer^Unijfe  erforberlicb 
maa)cn,  unb  babrn,  fobalb  biffe  roeg* 
faOen,  ibre  9irife  ungefaumt  fortjufr^fn. 
Ucber  bie  97otbtornbigfrit  fce«  91u!rr> 
toerfend  ober  eined  cttoaigen  lângeren 
Siegenblciben^  baben  ficb  biefelbe  auf 
(Jrforbern  bei  î^rrr  îtnfunft  am  Çôfcb- 
bla^e  genugfnb  au^jutorifni.  «Sic  Wfr» 
ben,  roenn  fie  bieftlbe  nia)t  ju  rccbtftr- 
tigen  bfrmôgm,  in  fine  angemtfîcne  Drb- 
nungéflrafe  gfnommcn.  Î5ie  3off-  unb 
<&trurr-33etyi)rbcn  brr  fontrabirrnbfn 
Staatcn  baben  bic  33eobacbtung  birfer 
iOorfû)riften  <5eitené  ber  Sc^ijffr  }u 
ûbrrn>aû)en  unb  bie  bemetftett  Uebcrtre* 
tungen  ben  juftânbigrn  93ebôrfcen  bftf- 
jenigen  Staateê  anjujefgen ,  ror!a)tm 
bad  Sebijf  artgtbôrt,  unter  "flngabc  brr 
flummer  fcc<S  (5cbijf0. 

Slrtifrl  23. 

3.  £>en  Scbijfern  foOen  fur  bie  ^abrien 
auf  bcr  im  ftrt.  22  bemerltcn  ^trede  ©ruu- 
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trujrttrl  aud^rflrOr  tocrtcn,  ouf  torl^rit  bie 
3*»t  bcé  Wbganged  unb  brr  îlnfunft  am  $b» 
gange-  unb  flnfiinftéorte  «on  bcn  taju  an- 
grorbwten  Setydrbrn  ober  $erfonen  }u  be- 
mcrfrn  tfh 

SBH  bem  3Baarenrran«borrr  «oit  einem  anf 
tfm  SBeferjhom  umlabenbrn  «Secfc^iffe  na<$ 
einem  btr  gebaefcten  $Ià>  ifh  ber  Srnntrn- 
jette!  «on  btm  an  93orb  br«  eeefû)iffe$  fic|» 
befïntenben  S3e«oûma<$tigtcn  bcô  ©aaren* 
em«ffinger«  au* juflf tien,  fotoie  umgtfeljrt  bei 
bon  îïnnGporte  bon  2Baaren  nacjj  eincm  ouf 
bem  ©tromc  einlabtnbrn  ©eefebjjfe ,  bejfen 
ffnpftain,  ©teuermann  ober  beffen  <5tefl«er» 
tretcr  bie  3"1  fc*r  ftnfunft  gu  bemerfcn  r)at. 

Slnf  Dampffaiffr,  foroie  anf  8r(ic&rfcbjjfe, 
treize  tur$  Dampffoijfe  gef^leppt  toerben, 
flnbcn  bit  fn  birfem  unb  bem  oorfyrrgcbenben 
«rtifcl  rrtoâ|>nicn  SWafcregeln  feine  Slntoen- 
bung. 

«rtilel  24. 

4.  ©oUten  bie  Jtônîglt^  £anno»trfc$e  unb 
bie  ©ro§berjogli$  Dlbenburgifôe  SRegierang 
oerfûgen,  ba§  afle  S^iffe,  totltye  «on  einem 
SJWerplafce  na#  eincm  untrrbalb  Sreracn  be- 
legcncn  fcannooerfcfren  ober  ©Ibcnburgifcben 
Drte  : 

3uder,  ftaffce,  2)ttt  9tcW,  <»«ru«,  îabaf 
ober  anbere  Jlolonialloaaren,  fotoie  SBein, 
ÏBranntioein  unb  ©pirtruofen  jeter  2lrt, 
SBoflen*,  ©aumtooOïii-  ober  ©eibentoaaren 
bringen,  mit  eincm  $erjei$niffe  ber  gclatencn 
2Bfl<iren,  unter  Wngabe  ber  9?amen  unb 
©obnortc  ber  ^Ibfenter  unb  Smpfânger,  toic 
bed  SoUamtG,  ûber  loclcfr*  bie  ttinfûbrung 
bfefer  SBanren  in  ba*  3oflocreût«gebtct  ge- 
ft^ebtn  foû\  «crfe&cn  fein  ntûfîcn,  fo  lofrb  bie 
freie  fcanfeftabt  Sremen  anorbnen ,  ba&  bei 
ibren  2luôgang*$oÛ*âmtem  ju  Srcmcn,  Sîcgc- 
facf  unb  $remerb>»<n  jcneé  S3crjei$ni(j  mit 
ben  cingeliefcrtcn  v2(u^fur)rf($ciitcn  unb  grac&t. 
briefen  ter  îlbfenber  orrglicbcn,  unb,  nattera 
foi$e  ûbcreinjiimmcnb  befunben,  mit  bem 
<StcmpeI  be0  betreffenben  î8reinif($cn  ^otlamtt 
«erfeben,  ben  ©cbjjfem  mitgegebfn  toerbe.  Gin 
«on  bem  fr^trrrir  rinjultrfernbffl  îuplifat 
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folc&ed  $er)e{$niffeâ  mirb  «on  brn  betreffen» 
ben  $3rrmif$en  3oHâmtrrn  bret  Sonate  lang 
aufbetoafyrt,  um  unter  eintretenben  Umfianbrn 
auf  Scgetyren  bem  betreffenben  ôannotcrfcb,™ 
nnt  £)lbenburgff#rn  3°Qamtc  mitgctyeilt 
toerben  ju  fônnen. 

Sine  cttoaige  nâ&cre  grffiteflung  ter  9lus- 
fûbrungabcfliinmnngen  bleibt  ben  IBoUjug»}. 
rommiffarien  oorbebalten. 

Der  freien  $>anfe(rabt  33remen  roirb  toit 
ber  Stôniglicfc  ()annp»frfa)en  unb  ®ro§b"- 
joglic^  Dltenburgifc^cn  9tegierung  gegenfeitige 
fcftlfaleifhtng  jugeft^ert,  faO«  biefelbe  â^n- 
ttebe  Serfûgungen  frûb^er  oter  fpStcr  eilaffen 
foDte. 

îlrtifel  25. 

5.  (£0  fol  unter  9ntrofyung  angemeffener 
©trafen  unterfagt  toerben,  auf  ber  SBefer 
lângd  beé  t)annoterf4lcn  ober  Dlbenburgifgrn 
Ufrrd  ©t^iffe  ciuôjulegen,  um  fie  Sebufd  ted 
Serffbrô  mit  ben  3°Qv<rein0(iaalen  aU  un* 
oergoflte  SBaarrnnieberlagen  ju  benu&en. 

tlrtifcl  26. 

6.  Offrne  IBoote,  réelle  ben  fontrabirmbrn 
8tciaten  angebôrcn  unb  auf  ter  Unterwefer 
bit  }ur  SRbrbe  «on  53remer^a«en,  légère  fotoie 
bie|enige  ©tromftretfe,  an  rorlcbcr  beibe  Ufer 
jum  JBremift^en  ©ebiete  gebôren,  autfgefc^Ioi- 
fen ,  ibre  gci^rt  unterbre^en ,  finb ,  bei  ent- 
fîfl;enbem  55erba*te  beabftt^tigter  (Sirtfcbtvâr- 
jungj,  ber  Dur$fi$t  ber  Seamten  ber  «on- 
troifa|>rjeuge  untertoorfrn,  unb  fônnen  «ou 
ten  (cfctcrcn,  tnfofcrn  fie  loSpi!ia)tige  5Baarru 
entbaltrn,  lut  gortfeçung  ter  gabrt  in  br- 
ftimmter  ^lit^rung  angebalten  toerben,  faQâ 
fîdb  bie  33canUcu  nii^t  ûber^eugen,  ba§  juin 
©tilïliegen  tint  gcnûgente  ÎJeranlaffung  «or* 
banben  ift. 

Slrtifcl  27. 

Die  unict  brn  «orfterjenben  92ummetn  1 
biô  6  getrojfene  9$erabrebungen  bejieben  fia> 
au^  auf  bie  i'efum  bit  einf^lieH»*  î?nrg. 

Urtifel  28. 

2Beitn  tin  mit  <3)ûtrrn  belabencd  ober 
J?(i^terf4>iff  burtb  grojliorller  in  friner  9a(|rt 
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gcfyinbcrt  tbirb,  unb  am  ^annovcrft^rn  obrr 
ClbcnburgifcÇcn  SBcfcr»  ober  ërftim-Ufcr  ein- 
frirrt,  fo  fott  bieé,  bei  Scrinribung  tincr 
Orbruingtfjtrafr ,  binncn  a$i  unb  bierjtg 
©runben  bcm  nâ$ften  3oDamte  obcr  3oû- 
bramtcn  brr  5tôntftlicb  £anno&erfcben  obcr 
©ropberjoglicfc  Dlbenburgifôen  9tegierung  an- 
gejcigt  unb  bit  Cabung  untcr  SJorlegung  ber 
fiabungjpabierc  angemelbet  teerben.  ftûr  S$iff 
unb  Sabung  biïrfrn  baburcb  bti  brr  3oK&<- 
r)ôrbe  feint  5tojren  entjreb.en. 

Dcr  ïran«port  folc^er  fiabungrn  in  batf 
©rbirt  brr  frrirn  £anfrfrabt  Î3rrmen  auf  brm 
Gife  obrr  brm  2anbtoege  gefi$iet»t  fret  «on 
Cin.  obrr  £>ur$gang0ji>Kcn.  Die  glcicbr  93e- 
frriung  gilt  fut  bte  Sabung  brr  ©cfciffe,  »<l$e 
an  ber  ©ricr  te*  33iemif<$en  Ufer*  einfricren. 
fluf  ben  îranéport  bon  ©ûrern  unb  joli- 
ppit&tigcn  ©cgcnjtànbcn  ûber  baô  <£tè  ber 
jugtfrorencn  ÎBefcr  obrr  Çefum  inner&alb  ber 
©renjen  brd  5tôm'gretçJ>$  £annobcr  unb  bcô 
t>erjogt(>um$  Olbrnburg  finbm  birfrtbrn  S6r- 
ftimmungen  îlnwcnbung,  toelc^e  fur  ben  Sanb- 
trairôport  tafrlbjr  gelten  anïrbcn. 

Slrrifel  29. 

£ie  fontrabjrenben  ît>eilc  berfprcc&rn  gr- 
grnfritfg  bir  jur  fluafûfrrung  br0  2?rrrragi5 
crforbrrlic&rn  Offert,  IBrrorbmtngrn,  Srfannt- 
macfoungw  unb  Serfùgnngen  ifyunli$fr  bnlb 
ju  erlajfcn  unb  fi$  bicfelben  gegcnfeitig  mit- 
jutyrilcu. 

go  gefetebrn  S3rrmrn,  ben  26.  ^anuar  1856. 

8ricbricJ>  Sropolb  fcrnntng. 
(L.  S.) 
25iU)rlm  S  ramer. 
(L.  S.) 

Oo^ann  fccinrfcb.  SBit^tlm  ©  m  ib  u 
(L.  S.) 

ISarl  ftrtrbricfc  Sang.  , 
(L.  S.) 
flmolb  t>uef»ifr. 
(L.  S.) 

5ail  JiittricbSuttrig  £artlaul'. 
(L  S.) 


.  Gl'ILL.Vl'MK  III. 

II. 

Ucbcremfiiitft 

jroifa)cn 

$reu§en,  £annoser  unb  tëurbeffen  fur 
<&id)  unb  in  SSertretung  ter  abriften 
Staatcn  be$  3oltoereing  einerfeitd 
unb  ber  freien  £anfefïûbt  ©remen 
anberfeiîô, 

torgen 

Œrridrtnnjj  fines  joUpereiBSlânoifdjcii  #(tnni- 
loUamb  on)  einer  KirhrUge  flr  |oll- 
nrreiMgnter  in  ier  StaM  ïremen, 

»om  26.  3anuar  185(>. 

Nrtifcl  1. 

Ticii  in  bcrSratt  £rcmcn  »om  3«>0t>trftit 
ju  erricfctrnbc  fcaupi-3°Hamt  tritt  naa)  brn 
nacfofolgenben  JBeftimmungen  an  bic  Sicile 
ter  ©r*nj-3oflamicr ,  »el$e  fenir  an  ber 
©renje  gegen  bai  $3remif$e  ©cbiet  an  1er 
Gifenbaljn  unb  ter  oberen  2Bcfcr  anjulcgcn 
fein  tourben.  Daffelbe  ifl  fur  tiefc  Eerîcljr*. 
gjerbinbungen  a\ê  ©rcnj.<Singanga-  unb  iflua- 
gange-îimr  bed  3oD»ereind  in  ber  ffieife 
nniufeljen,  ba&  bemfclben  nur 

1)  jur  fluéfertigung  unb  Êrlebîgung  »cn 
23egleitfa)einen  I.,  foroie  anfagejetteln 
unb  jur  Sludfertigung  bon  35rgleit' 
f^einen  II.,  frrner  jiir  2ïu3fertigung  îmfc 
^iIebigungt»on  Î5eflarntion0|tbeinen  fût 
ben  <Berfcbr  mirtel|l  Seiiibrung  se«  «uô- 
lanbeô, 

2)  jur  (Srbebung  beé  SingangôsofleiJ  ten 
(ïffeïtcn,  teeltic  ^paiTagiere  ber  (Eifcn- 
bafcncn  unb  î)am|)fl'a)iïfe  mit  fi*  fùbren, 
tnnrr^alb  ter  be«JfaUi  befonberd  serab- 
rebrten  ©renjen,  fortic  bon  ©ûtern, 
njelc^c  mit  leinem  ^ôr)rrrn  (Singangi* 
jolie  aie  15  Sgr.  fur  ben  3tnI,,cr  tf* 
Iegt  fînb, 

3)  jur  firljeburtg  ttt  DurcfcgangSjofleO, 

4)  jur  Siblaffung  jotttreier  ©cgenfïânbc  in 
ben  freien  aîerfe^r, 

bic  grmâc&tigung  btitoo^nt. 

«ujierbem  ifl  ba$  gebac^tc  ^aubt-3"IIrtmt 
jur  (Siljebung  bt«  (Singnngtf-3ofleô  t«on  We- 
genftanten,  tic  mitttlfl  bec  «pofl  »crfeiittt 
iwtcn,  bit*  jur  S^obc  bon  irbn  i\)Mnn  f»r 
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tint  @rnbitng.  fctuic  jur  t£il?c&u tcé  91u0- 
gang*jo!le*  voit  ben  an*  ter  9?icberUis)c 
(flrt.  11)  entnommenen,  ou*gangdsoû>flid;- 
tigen  ©egenfrânben  befugr. 

ftiïr'ben  Serfetyr  von  unb  ûber  33remeu 
nad;  bem  3oO&ertmdgfbirte  auf  anbern  SBrgen 
al*  auf  ter  Sifenbabn  ober  tocferaufroârt* 
foflen  bit  vorfrrbtnb  unter  9îr.  1  unb  3  er* 
roâbnten  3lbferligung£bcfugniffe  bem  £aupt- 
3oQamtc  unter  ben  nod;  fcfrjujteflenteu  SBor» 
februngen  gegen  UNifebraud)  ebenfalU  &uflefyen. 

SMifel  2. 

Dicfr*  $?aubt'3»namt  rotrb  unter  bie  Sri* 
tung  unb  îlnfjîdjt  ber  3°û-DtrefHrbebôrbe 
ju  .^annoBer  gcjreflt  unb  tyat  nad;  ben  im 
5ti>nigrcfd;c  $>annover  beffrljcnben  2?orfd;fifteit 
:,u  tcrfrtljren.  Die  3oflcrbebnng  gefcbjebt  fur 
<Hed;nung  ber  flôniglid;  f?anno»erfd;crt  3lc- 
gicrung.  rceld;e  bie  erbobenen  Serrage  mft 
ibren  ûbrigen  3ofletnnnl)inen  sur  îrjrilung  ju 
bungen  t^at. 

flrttfel  3. 

2£er  au$  Sremcn  unb  bem  33remtfd)cn  ©e- 
bicte  SSaaren  unb  (Sffcîten  ben  betrejfenben 
3cIiPcfleu  jnr  ïlbfcrfigung  nad;  bem  ^cll» 
*f reine  ©orfu^rt ,  cber   tuer  SBaaren  unb 
tëffrften,  cbnc  fie  tiefen  3oflficflcn  ju  ber  in 
biefen  gâflen  jcbcômal  crfoî?erIid?cn  Slbfer» 
tigung  sorjufiïb, ren ,  ouf  ber  C£ifcnbat)ti  ober 
auf  Sc^iffen,  roclcbc  auf  oer<l£efcr  frromauf- 
roârts  nad;  bem  3oflwcin  brjtimmt  finb,  ba- 
bin  tiejabrt  beginnen  lofer,  foflfo  augefrben 
reerben,  oU*  rcenn  er  bamit  tic  3oHgTenje 
une  tie  erfic  3cûftcUc  »m  3oDDfrc'ne  ubfr* 
fd;rcite,  unb  babrr  infonberfceit  and?  in  23ejug 
ouf  tie  îlbgabe  ter  3cflte^arn^cnfn  «ber 
fold;c  SBaaren  ten  ioflijffefclidjcn  Sefrim- 
mungen  beffelben  unrertcorfen  fein.  Dcr©enot 
ber  frtien  $>onfc|ratt  Sirénien  tcrpflidîtet  ftd;, 
tiefts  gefffclid;  auejufprcd;en  unb  ju  tirfem 
l£nce  tie  \}itx  Nnitentung  ftntrnteii  £efiim- 
mungen  te*  3oagcfe^ ,  ber  3enerbnung, 
teô  Sereinô-3oararife  unb  te*  3eU.£traf- 
gefcÇetf,  volt  biefe  ©cfe&c  fur  ba«  tfonigreid; 
Çannow  crlajfen  toorten,  nebft  ben  îïtnflig 
tabei  eintretenten  flbànbeningcn  }u  bubltjtrrn. 
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Do  fotvcb!  bie  nad;  bem  3oltoereine  ab- 
gebenben  <£ifrnba&njuge  ouf  tem  33a&nr;ofe 
unb  auf  ber  bi<*  in  ben  3cflt>erem  gebenben 
23abnfrredt,  foreie  bie  auf  ber  oberen  iBefer 
abgcfcenben  8d>iffe  unb  bie  in  anberer  SBeife 
jur  Serfenbnng  nad)  bem  3ofl»eretne  ge- 
langcnbcn  ©ûter  unb  (îffcftcn  unter  genùgenbe 
3oIIaufftd;t  gefreflt  roerben  mûfîen,  fe  foflen 
bie  ju  bem  Gnbe  erforberlid;en  Slnorbnungen 
bon  ber  jum  SoOjuge  be$  gegenwârHgfn 
SSertrageé  ju  befîeHenben  gemcinfd;afllid;en 
«ommifjion  getrofen  tutrten.  î?terbrr  grljôren 
in^befonbere  bic  ?lbf»errung  beô  nôtytgcn 
IHaumeô  auf  bem  (Sifenbo(jnb,ofe,  bie  $eglei- 
tung  ber  Gifenba^njuge  «nb  ber  nad;  bem 
3cUerrriuc  rprferauftoartô  abge^enben  <5d;ifFe 
burd;  Sluffid;tdbcamte,  unb  bie  ûber  bie  2?e- 
auffidptigung  ber  Sifenba(>nffrerfe  unb  ber  obeien 
SBefcr  bit  jum  Çintritte  in  ba$  SoUnttiirt* 
gebiet  nôt^igen  tUnortnungen. 

Slrtifel  5. 

Die  Gifenba^nbeamten  in  Srrinen  foQcn 
auf  SBatirung  ted  3ofl-3nterrffe  unb  33eo» 
badptung  ter  te*balb  i^nen  ertbeilt  roerbrnben 
SBorfd;riften  in  (Sic  unb  ^iàft  genommen 
reerben.  gifenbabnbeomtc,  »eld;e  in  biefer  33e- 
iiebung  fïcb  einer  Errlrfcuna,  i^rcr  ^Pidjten 
fd;ulbig  macben,  tterten  in  ©trafe  genommen 
unb  unfer  Umflânbrn  auô  bem  Dienfr  eut- 
ferni  n?erten. 

îlrtifcl  6. 

2iud;  bie  ^teuerbeamten  ber  freien  &anfe« 
jlobt  ÎBremen  toerten  angrn»iefen  roerten,  fo- 
rceit  ti  if>rc  £icnfh>errid;tungcn  gefratten,  bad 
3ofl-3ntereffe  be$J  3oO»erein*  mab^unebmen, 
foroie  uniijefebn  tie  3oflbclimten  be«  3oD- 
uereinô  batf  39remifd;e  Sîeucr-^ntereffe  in 
glcicVer  Jîîeifc  jn  befôrtem  baben. 

Slrtife!  7. 

Die  ©aarenabfertigung  nad;  bem  3oH- 
tereine  unterliegt  bei  tem  î)aupt-3oflamtc 
ten  otlgemrfnen  25orfd;riften  ber  3oflorbnnng, 
bod;  fofl  bei  ber  «erfentung  mittelp  ber  (Si- 
fenbafrn  in  ber  Megel  ber  2Dagen»erfd)Iufr  an 
bie  eteOe  te*  «oflooerfd;lujïe*  treten.  33ci 
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bcr  «bfcrttgung  ouf  Bnfagejcticl  («rtifel  1, 
9tr.  1)  fommrn  bic|cnigcn  Storfcbriftcn  jur 
Slnmenbung,  «bei  torl^e  fi*  bic  3oHi>errin«. 
Stcgicrungen  fur  bcn  Serfcbr  ouf  (Sifeubabncn, 
rocIa)t  bit  3»flflrrnjt  ûberfû)rriten,  «tr^ânfcigt 
Ijabcn  cber  fûnftig  berftônbigc it  totfbfit,  unttr 
»eebo<btung  bcr  bicferbalb  aflgrmdn  obcr 
fûr  ba«  £oubt-3otIûmt  In  ©rentra  cttoa  be- 
fenbtr*  «crgefebcnen  ©cftimmungcn. 
WrKfd  8. 

Wittel&  ber  Œifenbobn  no#  bcm  3efl»cr- 
tint  abgefceube  iOtMicbtigc  ^ajfagiercffeftcn 
mûffen  obnc  «uflnabme  bd  bcr  ttufgabc  fofort 
ïrrjoflt  tocrbcn. 

«rtifcl  9. 

Dit  im  3lrt.  4  gebatyc  Con|ug?romntiffion 
toirb  no#  2Ha&gabe  bcr  Ocrtlicbfcit  ba*  91b- 
fcrtigung«»erfab"n  orfcncn,  unb  infotocit  biô 
ju  bcm  3etiv>unftc,  mit  »ela)cm  bic  îlbfcrti- 
aungen  ûbcr  tocfcraufroart*  gcbcnbc  ©aorcn 
bcginnen  mûffen,  aflc  fûr  noifcig  ju  croîtra- 
bcn  bauliû)en  (Sinricbtungcn  notb  m'efet  ge* 
trejfen  fein  fotlrcn,  buro)  intrrimifiifôc  Sln- 
crbnungen  ÎBoifcbrung  trejfcn.  ^nfenberbeit 
tuirb  fobann  oueb  jenc  tfommiffion  baé  93cr- 
fobrtn  naber  beftimmen ,  réclama  $to|i$tli$ 
bcr  auê  btm  3ofl»crcine  burû>  ba*  ©cbiet 
bcr  freten  fconfeftabt  Srcmeit  naâ)  bcm  3oD- 
sercinc  »icbcr  cingcbcnbcn  ©ûtcrflarifhtbcn  fofl. 

Wrtifel  10. 

Dît  fûr  bit  îlbfertigungen  bc*  f>aubt- 
3oflamt«  ouf  btm  <Sif<nb<ir;n^ofc  unb  on  btr 
SBcfcr  obcrbalb  unb  untcrbalb  bcr  ©tabt  ge- 
gcnœârttg  ober  fûnftig  crforbtrlicbcn  Cotait 
unb  ftnftaltcn,  roornnter  jeboeb  Dienfttoob* 
nungtn  fûr  bic  3oflbcamtcn  nio)t  bcgrijfcn 
finb ,  ftrflt  bic  freie  fcanfefrabt  ©remen  auf 
tyre  «ofien.  Da*  <Jrforbernt&  toirb  burtb  bic 
tm  «rtifel  4  get>acbte  Conjug«.ffommiffton 
obrr  fûnftig  buro)  todtcre  Sîcrfianbigung  unttr 
bcn  fontrobirenben  %\)<iUn  na()cr  fcjigrflcat 
tocrbcn. 

«rtifel  11. 
toirb  in  îBrcmcn  cint  3oflvcTctnô-We- 
bcrlage  crriû)tct,  in  toclû)er  erçcugniffe  bc« 
3otl»trrtn*,  fotote  in  bcmftlbtn  bcrjoUtr  frembe 
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ffiaortu  ©ebufa  fttflnlian*  btr  ^bentitât 
unb  ©cgrûnbung  bré  «nforuo)*  ouf  jottfrcic 
ffiitbtrcinfûbrnng  gelogert,  btbontclt,  umgc 
poeft,  gctbrtit  unb  folctoergeftalt  in  bcn  3©H- 
tttrtin  joflfrci  wieber  ctngtbra^t  merten  ïônnru. 
Dicfe  Çfttcberlagc  foll  alé  X\)tx\  bté  3ofl»cf- 
cin6gcbitt£  ongefrben  unb  bic  «moenbung  bcr 
lollfl  frfclicbcn  S3orf<brtftcn  bc«  3efl»crcin« 
ouf  baô  einbringtn  bon  ©aarcn  in  titfrlbt 
obtr  ouf  bic  9Snarcnau«fubr  ou«  bcrfclbcn 
in  tbtn  bcr  »rt  gefc^IÎ^  oii«gcf»rocbcn  n>cr. 
bcn,  ttic  bictf  im  «rtifcl  3  wabreect  ijt. 

«Irtifcl  12. 

Die  ©aulicbfcitrn  fûr  biefe  Wcberlagc  M* 
bic  freie  fconfcftabt  ©rcracn  ouf  ibre  itoften 
iunâcbJt  in  bcn  sorbonbenen  îofaïen  am 
©obnbofe  Die  SriDcitcrung  unb  SBcrmc^rung 
bcrfclbcn  om  ©obnbofe  unb  an  bcr  Untcr- 
totfcr  blctbt  bcm  (5rmc|fcn  bcrfclbcn  ûbcrlaffcn. 
Die  ©crmoltung  bcr  Wicfccrlagc  ftc^t  bcr  »cm 
©tnotc  btr  freien  Ç)anfcftabt  Srcmtn  baiu 
ttngcfc^tcn  ©cbôrbc  ju  unb  toirb  ouf  beren 
Sîcftcn  unb  Kcrbnung  gtfûbrt.  Die  Ecouf- 
fiû)tigung  unb  ilontrclc  &ur  <Ei4)crung  M 
3tfl-3ntcrcffe  toirb  cem  ioatcrrintflontifcbcn 
î)oupt'3oUamt«  ûbertragen. 

«rtiftl  13. 

Die  freie  $>anfefiafcî  «remen  trrçicbtet  b«' 
rouf,  bon  ben  in  bieftr  Wicfcerlnge  gclagrrten, 
ouf  bcm  3ofl»ereinc  borin  cingcbroû)tcn  unb 
in  benfclbcn  jurû(!gcbcnben  SBoarcn  ©remifebe 
€ingang$»,?lu$gange-  n.  Duro)gnngô-9te^tc 
ju  erbeben;  bicfclbcn  untcrlicgcn  jeboeb  cinrr 
Gontrolcgebûbr,  «on  ni*t  ûbcr  cinem  (Brettu 
fûr  btn  «entntr,  fo  wie  einer  Sogergrbûbr, 
rod^c  bic  inïSrcmenûblt(bcni^t  ûbcrftrigen, 
unb  einf^lie^li*  fâmraHi*tr  «ofttn  fûr  bit 
Sin*  unb  îludbringung  (n»o&u  namrntlio)  tfc 
gjeTtoâgungC!oftttt  gtbôrtn)  r>ô(^ftcn«  mc- 
natliû^  : 

H,IM*«Oa«ni|!,.j  .(a.wna,»,. 
nnffe        „  l\2^) 

bttragtn  toirb.  @in  ongtbrco)cncr  ÎRcnal  fonn 

bobei  fûr  ood  gcrccbntt  toerben. 

«rtifcl  14. 

Die  SorfcVrifttn,  wrl^c  in  ©rju^nne  ouf 
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bit  3elip$etyU  fftt  bai  &nbrùtgen  btr 
©cioren  In  bie  SWebetlagt,  fôr  bit  îagtrung 
in  btrfelbtn,  fo»U  fôr  bit  îlbfertigimg  «ebufe 
joUffeirc  3urudfi\brung  nacb  bem  3ofl»ereme 
rrfocbtrlidj  finb,  locrbcst  »on  brr  ira  tirt.  4  er- 
ttâbitien  SeHjugeiommiflton  fcpgcfe&t  lorrbrn. 
So  ûcïïbc  ht  rt  ©femen.  ben  26.  ^anuar  1856. 

griebrid)  8ect>olb  fcenning. 
(L.  S.) 

©ifyelm  Eramer. 
(L.  S.) 


ttûmmUftb  ®arf,  SBnlenbied,  îimmere- 
lofce,  Sargfelber  ««or,  Sorafelber 
SBeibe,  fotote  f&amtifcben  Sorgftlbtr 

SBfefen, 

3)  ber  Stomate  unb  îefura  oberbalb  ©urg, 
fowrtt  ©remett  bie  *anbt«bo$eit  barftber 
iojrebt, 

4)  ben  am  linfen  Ufer  ber  Dd;um  bclegrntn 
©remifebm  JDrtfcfcaftm  unb  gtlfcmorfcit 
SMrdjbudjtirtg,  Diitttlé^utbîing,  33roof- 
r)ud)Hng,  SBarrelgraben  unb  #roflaib, 


^a«tt^nricbaBaH«©«<bt.    bnn  3^,^  bef. 

Die  3o!Igrmjen  an  ben  aninfctyirjtnben 
©ebict«t|»eatn  foUen,  ben  Sebnrfnlffen  ber 
ÎBbgabenfcntrele  unb  bed  S3er!e&r«  entf&recbtnb, 
burd^  betberfeirt  ernennenbe  jtontmi|Tarirtt 
fejigtffrflt  jperbtn. 

Slrtircl  2. 

3n  golfle  biefetf  «eitrirt*  toirb  ber  ©enat 
ber  freien  $>anfr^abt  Srtmen,  mit  ïtafoebnng 
ber  gcgfttlcfirtig  in  ben  aebad^ten  ©cbicté- 
IJeUen  ûbeT  ©nganflé-,  Sluagang*-  n.  ©ur#- 
gangé-Slbgaben  tmb  beren  ffiertoalhmg  bt- 


(L.  S.) 

Garl  griebri*  Sang. 
'L.S.) 

Slrnolb  1Dttdtot> 
(L.  S.) 

$arl8r{<bri(b£ubtt)ig  $>artlaub. 
(L.  S.) 


m. 

ttc&crcittfunft 

l»if#m 


Vïtufa,  «amner  ur*  ^effen  fût  J*«brt«         «b  f ^iww.  b«ftu* 

ei$  unb  in  SSertrctung  ter  ûbriaen  *fî  ®««wltu«g  ber  Cingange*,  îluflgangô- 

<5îûûtcn  beS  3ofl»erctn$  rinerfett^  w»b  5Dttrdjgattg«-3lbgnben  în  TJebewrafHm- 

utib  SBremen  anbererfetté,  ntttng  mit  btn  ira  Q^Uttxcxn  jnr  Vttmenbung 

toegen  fommeuben  bedfaQfîgtn  ©efefoen,  Sarifen, 

bts  Jbftltfpf  »rc mif^n:  «tbUtitljeiU  it  *™bm^  ^  fauffiflcit  m*f^«» 


nom  26.  3anuar  1856. 
«rtifet  1. 

Die  freie  fcanfettabt  Sremen  Uftt,  nnbe* 
fdjabtt  3r)rrr  $>obcitêrecbte ,  in  (ÎJemâfibeit 
ter  ira  ^auptoertrage  vom  beurfgen  Xage  gc« 
treffenm  ©crabrebung  mit 

1)  ben  Çoflerl&rrbiidjen  îlnfenbeitbôlonbe 


SefKmmutigen  einrretett,  unb  \\\  bîefera  3»edc 
oie  ertorDeritajcn  i3)e|eçe,  A,<xt\\t  une  ioer- 
ortmtngen  jjublijiren,  fonitigen  Serfûglmgen 
iiDtr,  nnœ  oenen  oie  zingepongen  ODet  tsreuer» 
ptfid;tigen  pd>  i"  rid^ten  b<tbt«,  jut  ôffent- 


«rtifel  3. 

(îrtoaige  Ubanbcrangra  ber  tra  tiorjltben* 
teien  an  btr  red;ten  ©eite  M  !âng«  be«  benttrtifel  gebad^tmgefc^li^en  Sefrfmimmgen, 
îDeidje  iïie§enben  3nggrab«n«  (Dei*-  toejd^e  bcr  Ueberein^mmung  wrgen  oud»  ût 
f$loi)  son  2enSt)«  an,  fo<ïie  an  ber  ben  fraglid^en  ©cbiet«brilen  inr  Nuôfiibniug 
rrdjten  ©eile  bir  ffiwnme,  »o  biefe  an  foramen  mû^ten,  bebftrfen  ber  3upimranng 
btn  îxjUerbetd;  tritt,  M  €cuat«  ber  freien  ^anfejtajbt  Sreraen. 

2)  bera  ara  rr$tm  ttfcf  btr  SBummt  be-      Diefe  3ufHmmung  tuirb  nid^t  vertodgert 
icgentn  Zbjilt  M  ©etia)t«  Sorgfelb,    toeiben,  toenn  folcbe  tlbânberungcn  în  bera 
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5tonigrric^  $anno»tr,  rtfo.  bem  $tr&ogfyum 
Dtbenburg  aBgrmcîn  getroffen  toerbtn. 

Slrttîtl  4. 

«Kit  ber  Uutfûbrung  ber  gegentoârrigen 
Uebereinfunft  bôren  allé  ©ngangd-,  «u«- 
gang**  unb  Durd;gang«*îlbgabfn  an  btn 
©ren^en  *n>if(ben  bem  ©ebiete  bed  3oa*er. 
efet  imb  btn  in  SR«be  jtebenben  ©ebietétbriltn 
ouf,  unb  e«  fônnen  oflc  ©egenftânbe  be* 
frtien  Serïebrô  aué  Ufctrrm  fref  unb  unbr* 
ftbtwt  in  bit  im  30fl**nb|e  brftn6l{$m 
©tflflten,  unb  umgeftfert  au*  biefen  in  jene 
eingtfubrt  utrben,  mit  aïïeinfgem  23orbcbalte 

a)  bcr  ju  btn  ©taatomonobolen  ge\>ôrenben 
©egenfrânbe  (©alj  unb  ©bielfarten,  im- 
glricben  btr  flalenbtr,  nacb  SWafaabe 
ber  HrWcI  5  unb  6); 

b)  ber  im  3nnem  be*  3ott»erein«  mit  «net 
«gteuer  belegten  inlânbifû)eu  «rjeugniffe, 
naa)  Wafgabe  br«  «rtileW  7. 

ïïrtifel  5. 

1)  3n  «etteff  bel  ©alje«  tritt  bie  freie 
ÎMnftftabt  ©rtmen  fur  bie  obigen  ©e-  < 
biettfyefle  btn  |»ifà)cn  brn  Witgliebern 
be0  3otvmin0  befttfcmben  ©erabre» 
bungen  in  folgtnbtr  Hrt  bei: 
»)  3>ie  fEfoftyt  be«  ©alje*  unb  aller 
©egenfrânbe,  au*  toeldjen  JMfoU 
autgefebieben  jn  merbeu  bffeg»,  ûu« 
fremben,  nid>t  jum  Sereine  gtfrôren- 
brn  îânbrm  in  bie  ©ereinpaaten  ift 
oerboten,.  infotttit  bieftlbe  nia)t  fur 
eigtne  SRecbnung  eintt  btt  «treinten 
SUgitrungtn  unb  jum  uumittelbnrtn 
Strtaufe  in  bercn  ©aljâmttrn,  gai* 
toieien  obtr  Wtbrrlagtn  geffl)itb.t. 

b)  Dit  ©urtbfubj  bee  @aUc«  uub  btr 
oerbejeicbnettn  ©egenfrânbe  au*  btn 
jum  SBtrtme  nfa)t  gtbBrigen  25nbern 
in  anbtre  folc^c  îanber  fol!  nur  mit 
©entbmigung  btT  Eertinôjraattn,  be- 
rtn  ©ebitt  bei  btr  ©urcbjubj  bt- 
îûbrt  roiTb,  unb  unttr  btn  35orjia)W- 
raa&regtln  ftatlfinbrn ,  mtlcbe  oon  frl- 
bigtn  fur  notb,  »tnbig  eracbtet  merbrn. 

c)  ©te  Wucfubi  be«  ©alje*  in  frrmbt, 


ntcbt  }nm  Sereine  gtbôrige  &taaten 
ift  frti. 

d)  SBa«  btn  @aîjt>anbel  inuetbalb  btt 
Serein«ttaûten  belrifft,  fo  ift  bit  Œut- 
fubr  bttf  €alst«  oon  eintm  in  brn 
anberen  nur  in  bem  Salle  trlanbr, 
rpcnn  )tD(fâ)en  ben  ?anbe<r«gientngtn 
brftnbert  Sertrâge  btdbalb  btftcb>en. 

e)  SBenn  tine  Sttgitrung  ton  btr  an» 
beren  inntr^alb  be«  ©efammt»min# 
au»  ©taat«-  ober  ^rivat-^alintn 
<5alj  btiitbtn  min,  fo  mûRtn  bie 
©enbungtn  mit  Çâffra  »on  ôffeut- 
litbrn  Stb&rbtn  begleitet  werten. 

f)  ffienn  ein  Serein0ftaat  bureb  ba# 
©ebirt  tine*  anberen  an*  btm  %utf' 
lanbe  ober  aud  cinem  britten  Str- 
eindftaate  feinen  ©aljbtbarf  brjiebfn 
ober  burâ)  cinen  fola)en  ftin  ©alj 
in  frembe,  niebt  jum  Sereine  gtbôrige 
gânbef  oerftnben  laffen  M,  fo  fott 
biefen  ©tnbungen  lein  Dinbetnif  in 
benSBeg  geltgt  toerben;  jebo*  »er- 
btn,  infofern  biefeé  nid)t  fd;on  bnra) 
fr&^tre  Serrroge  beih'mmt  bureb 
oorgângige  Uebereintunft  btr  bttbjti* 
ligten  ©taaten  bie  ©trattn  fur  btn 
transport  unb  bie  erforbetlic^tn 
©iû)erheit«ma&regeln  jur  SBtrbinbt- 
rung  ber  Ginfcbttânung  otrabrtbet 
toerben. 

2)  9lûc!fia)tli*  ber  8erfa)fcben*eit  jtoticbtn 
btn  ealibrtifen  (r  ben  fraglicbtn  ©e- 
bietet^ttltn  unb  in  benacbbarten  îanben 
Ut  3oûoerein«  unb  ber  barau«  fut 
lettre  be«ergfbtnbtn  ©tfa^t  btr<5ûlj» 
tinfcbtoârjung  teerben  ^a^rtgcln  oer» 
cinbart  ©erben,  rwla;e  bieft  ©tfa^i 
môglicb,  P  bcftiiigen,  o$ne  ben  frtien  Str* 
ftb^r  mit  anberen  ©tgenpànbtn  ju  be- 
lâfHgen. 

«rtBel  a 

^)injid;tlia)  ber  ©nfub^r  ©on  GpUMattn 
unb  Sealtnbern  benoît  e«  in  ffimmtlicbtn  ju 
bem  3oHotreine  gt^rigen  etaatm  unb  ©e- 
bietet^etltn  bei  ben  btfiebtnben  «tiboto-  ober 
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Du  10  Jak 

Stf  cbranrungt.-©ffe  ferti  tt.  Debiïtdnrifbtongtrt 
fein  Seioenbe». 

Srtffel  7. 

Die  unîer  brit  ©tooten  bet  3o1I»eretnt  <m 
53trtTage  »om  4.  Hpril  1853  ertroffcncn  8er- 
abrebungen  in  Strreff  ber  innereu  ©tenern, 
loelcfce  in  ben  einftelnen  SeTeintjroaten  fyeilt 
ouf  bit  #er»orbrfngung  obcr  3ubtrritung, 
ibrîlt  uninitrelbar  ouf  ben  $erbrau$  getoiffer 
<£rjfugnifle,  fri  et  fûr  ftecbnung  bet  ©taatô 
ober  fur  Wtcbmmg  »on  omntunen  ober  Hor* 
Oororfonrn,  gelegt  finb,  fotvte  binfiifetlirb  bet 
Seifebrt  mit  foltben  Œrjeugniffen ,  loerben 
au$  in  ben  tout  «riifel  1  an  ben  3o0»erein 
onjuf$Iiefenben  ©rentifcben  ©tbiettlr)eilen 
Slnmenbung  «balten.  Dtmgenuïfj  »irb,  in 
JRûcfficbt  ouf  bie  ©reuern,  torl$e  in  ben  ge- 
bacbien  ©ebietttyeilen  oon  iuntren  Œrjtug- 
niffm  na$  ben  in  btm  bcfonberen  SSertrage 
jroifcbfn  ^annoter,  fotoie  Dlbcnburg  unb 
33rtmtn  «ont  beurigcn  loge  beâfyolb  getrojfenen 
23f  rabrcbungrn  jur  Qrfyebung  fommen,  itoifôen 
$annooer  refp.  Clbcnburg  unb  bm  genannten 
(BebîfWtteilen  gegenfeitig  oon,.  fàmmtlutttt 
inscren  àrjeugnijfen  bei  bent  Uebergange  in 
bot  anbere  ©ebiet  n>eber  eine  Slûdoergûtung 
bct  ©fruent  geleifret,  nocb  eine  Uebergangt- 
îlbgobe  erboben  loerben  ;  bogegcn  loerben,  ben 
ûbrigtn  ©taoten  bct  3otloereint  gegenùber, 
folrje  ©ebietttyeile  binftcbjlitb  ber  &u  ge»à> 
rcnbtn  9îùch>ergùtungtn  unb  ber  ju  erbtben- 
feen  Uebergangtabgaben  in  boffelbe  Sertyâlsnip 
oie  Çannober  unb  Dlbenburg  treten. 
Slrtifel  8. 

Die  frcie  fconfejtobt  Sremen  fcbliefct  fî$ 
fur  bie  me&rgeboibren  ©ebiettt&eile  ben  Ser- 
abrebungen  on,  rofltbe  &toif#en  ben  ©tooten 
btt  3&0»ercint  toegen  SePeuentng  bct  im 
Umfangc  be*  SBereint  out  Stuben  bereiteten 
3urJert  getroffen  pnb.  SBrgtn  ber  îtowenbung 
a.Uicbmà&igrr  gcfe&liibcr  unb  obminijrratioer 
flnoibnungen  unb  etioaiger  ttbânberung  fol$cr 
Hnorbnungen  foflen  fûr  bie  Slûbenjucferfreuer 
biefelbrn  SBerobrebungen  mojigebettb  fritt, welc^c 
bie  Srttfrl  2  unb  3  fûr  bie  3Me  cntr^altcn. 
«rtifel  9. 

Die  frtie  $anf<jtabt  Srrmen  tri»,  btjùg- 
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Hcb  ber  in  grage  0er)enben  ©ebiertfyeile,  ten- 
jrnigen  9erabrebungen  bei,  ft>el$e  in  ben 
Itoifrben  ben  3ofloereintftdnten  obgefrbloflenrn 
unb  bem  ©enote  mirgrrbetlten  3ofloereini» 
gungt-SBertrfigen  ûber  folgenbe  ©egenjlânbe 
getroffen  toorben  (inb  : 

1)  toegen  frôfce  unb  €rt)ebung  ber  C^oujfeev 
Damm*,  «rûden-  unb  p^rgdber,  ber 
ïborfperr-  unb  9jto|iergelber,  obne  Un- 
terfebieb ,  tb  afle  biefe  Debungen  fûr 
ftetinuttg  ber  lonbetr)enli(bm  jta(fen 
ober  einet  ^riootbere^ttgten,  nomentlicb 
etner  ©emeinbe,  ftattfûiben; 

2)  loegen  9nnûbme  glria)fdrmîger  ©runb- 
fâ^e  jur  Sefdrbcrung  ber  ©efeerbfam» 
Uii,  in[onbtrr)tit 

a)  toegen  btr  Scfitgni^  brr  ÎJngeVÔ» 
rigen  bet  einen  ©tootet,  in  btnt 
©ebiete  einet  onberen,  jum  3ofl' 
aerefne  ge^ôrenben  ©tooht  «rbrit 
unb  Srtoerb  lu  futben, 

b)  toegen  ber,  »on  ben  «nge^rigen 
bet  einen  Streinépaûtt<J ,  melcbe 
in  b<m  Ocbiete  einet  onbern  Ber- 
eintftootet  {)anbel  unb  ©etoerbe 
rreibeu  ober  îlrbeit  fueben,  ju  ent- 
ricbtenbeu  Wbgobtn, 

c)  toegen  ber  freien  3uIûffurt9  bon 
gobrilonten  unb  fonftigen  ©roerb- 
rreibenben,  rorlcbe  blot  ffir  bat 
von  ibnen  betriebene  ©ef4lôft  ttn« 
fânfe  motben,  ober  ton  ÉReifen- 
ben,  toelcbe  nia)t  fflooren  felbft, 
fonbern  nur  SRufter  berfelben  bei 
fttb  fûbren,  um  JBefteDnngen  )u 
fuc^en, 

d)  loegen  bet  Sefnrjet  ber  SWeffen 
unb  Warftei 

3)  loegen  btr  ®ebût)ren  unb  £eijrungen  fur 
Sinfifllten,  bie  )ur  Grleifblerung  bct 
SSerfcljrô  bejîtmmt  finb. 

4)  Die  freie  $)onfrfrabt  Sremen  f(b!ir|t 
ftcb  oua)  ben  iBerobrebungen  on,  lorlrbe 
)toifcben  ben  jum  3ofl«errine  ge^ôrigen 
^cgiemngen  toegen  t>rrbeifûr)rung  ehtet 
gleitben  OTûnj-,  OTai»  nnb  ©eioit^W- 
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foftnné  flctreffen  finb,  fnlbefonberc  ob«r  Sirtffel  12. 

bem  mitant  21.  Dftober  1845  obge-  ©cjiebjtng  cmf  tyre  Dituttoblfcgen- 

fcbjofiencn  Etftnjtortel,  WUn,  namcntlid)  au*  in  Ubp*t  btrlDienfr- 

5)  €nblt*  tritt  bie  frcie  $anftflabr  ©rtmcn  tit%^\in  fotten  bit  in  ben  mt&rerwâ&nte» 

biw  3oflfttrtel  »om  11.  ÎHai  1833  bd.  ©tbictstbtiltn  angefkflten  3ott*  unb  ©tcuer- 

<Rf*t  minbcr  tocrben  bit  Ncgierungeu  Uamttn  au*f*ltcfeU*  ber  Hônigti*  $>awto- 

bcr  3oflberein* fraatro  bttfc«  Sartel  in  tcr^tJI/  „fp.  ©ro^erjogli*  Dlbenbiuflifaen 
tyrtn  Sîanbtn  nu*  tro  Set&âlrnfffc  ju 
beu  auauf*lir$e»bcn  93rerai[*cn  ©e- 
bieWbrilcii  in  Sintoenbtutg  frfra. 


Slrtifel  10. 
bm  im  Sirt.  2  croâtynren  (Befefcen  unb 
JBtrorbnungen  entfvrr*enbe  <£inri*tung  bcr 
$rrn>alrung  in  bm  bem  3cfl»trrfn*  anju» 
f*lif&enben  8tcmif*crt  ©ebietftyetlen  ttnb 
bie  ©cfh'mmung,  &rri*rung  unb  attitude 
©cfugttif  bcr  yir  ftfycbung  unb  Stofcrtigung 
erforberlic^m  Dienjrlltu'en,  foflen  in  gegen- 
(firent  Çinbcrnelmcn  mit  Çûlfe  ber  un 
ttibw  @citen  ju  bicfent  ©ebufe  ju  erncnncn. 
bot  jtommîffûtien  ongeorbntt  tberben.  ©re- 
mif*«  <£riW  »frb  bit  g«ba*te  93cr»alhing 
btm  5[lertDaltung«b<jirfe  bc*  Dber-3ollfottt- 


Sltgicrung  untcrgeorbuct  fcin. 

«rttfer  13. 

T)it  <5*iïber  vdt  btn  Soîalen  bcr  $ebe- 
unb  flbfettfgungGjieflen  in  bf»  mefyrertoâ&ntcn 
©cbletsfyeilcn  foflen  ba«  ©retmf*e  ^ob.titô- 
jei*tn,  fe»le  bfe  ctofa*e  3nf*rift  „3oflamt" 
er^alten,  unb  gïci*  *«»  3«MofcIn,  ©*lag- 
banmen  u.  mit  ben  ©remif*cn  Sanbctfarbcn 
berfc^en  tbcrbcn. 

Die  bel  ben  ftbfeTtigungen  auju&enbenbtn 
(Stcmpel  unb  ©iegel  foflcn  cbrnfattè  nui 
©rcntif*e  fcoÇtit*jei*cn  fityrett. 

«rrifcl  14. 

Die  Uurerfu*ung  trnb  ©titrafung  ber  » 
jrnen  ©rftnif*en  ©fbûWtljrilm  btgangrntn 


gîrnn*  ju  fcannottr  in  ber  îlrt  iugrtbriU,  3oU»cigtbm  crfolgt  «on  ben  ©rtraif*cn  ©e- 
baj)  bie  im  Slrt»  1  unter  3l'ffc*  *  3  cr- 
tpâbntcn  ©cMetfibctte  al*  ber  jtfnf>tfi*  $an- 
WbtTftcn  ©ermalrmtg,  bir  ju  4  genanuten 
©ebietetyriU  bagegen  al*  bcr  ©rofcberjogli* 
©ibrnburglf*en  ©ermalrung  angef*lofTen  be- 
ira$fct  werfce». 

£>ie  3o0flra$en  foflen  mifïafelu  be}ef*uet 
unb  bcr  3ug  bcr  ©innculiuie  fofl  ôffcnlli* 
befflunt  gema^t  werben. 

mm  H- 

Vit  3ntNInng  bcr  otfjuf^Heienboi  ®t* 
WcWtt«'Ie  un  ben  ÎBer&altongi-Btjirl  bfî 
£>btr'3cdfeflcg{umd  t>anno»er  »frb  ©rc- 
mi[*tr  ©cit^  au*  ouf  bie  23rfr$ung  bcr  in 


n*ten  jroar  na*  SOïa^gobe  fceô  baftlb^  in 
çublijirtnbtn  3oiiprafge[fÇ«ô,  jebo*  na*  ben 
cbcnbafc(b|l  fur  baô  SBeifa^rtn  jc^t  f*on  bc- 
flrticnbcn  9l0rmcn  unb  itom^ctcni-Scftim* 
mungen. 

gtiffcl  15. 

Die  (icrnaà)  «on  biefett  ©rH*t«t  ter- 
|>ôngtcn  ©db^rafen  unb  fonp«iirtcn  ©rgnt- 
ftonbe  fotïcit  na*  ?tbïug  bcr  Denunjiontcu- 
tbcilc  bem  Srfnttf*cn  gi^îu^  iu. 

SlrHIcl  16. 

Die  auiûbung  bfô  58cgnobigung«-  unb 
©trof»ern»onbIungdre*tt  ttbcr  bic  locgcn»cf* 


ben  fragti#cn  ©cbicWtbcilcn  ju  crri*tcnbcn  fo)tObcrer  3oQocTgtb.rn  (2lrt  14)  »on  8re- 

fcrbN  unb  «bfcrrigung«ftcflcn,  fotoie  bcr  ba-  »if*cn  ©crirt)tcu  ncrurt^ctitea  $<rfoncn  blcibt 

fclbft  crforbcrïi*tn  3luffi*t«beamtcnfrcacn  cr-  *em  ©tnate  bcr  freien  $)onfc|tabt  «remen 

Ihcift.  «orbc^alrcn. 

VU  ht  golgc  beffen  in  ben  gcba*tcn  ©c-  «rtiW.  17. 

Ncttt^cilcn  fungirenben  Seamten  nerben  fur  3n  golgt  bcr  gcgcntoârtigcn  Ucbcretnlttuft 

bribe  betbtiligte  SRcgicrungrn  in  Gib  unb  mirb  itr>ifà)cn$anno»er,  refp.  Olbcnburg  unb 

9PI*t  gmemmen.  ben  bem  3o*»ew»ue  angcf^loffcncn  «remi- 
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Do  10  Jam 

f*cu  ®ebfct*fyc4Icn  tn  ©tjtfbung  anf  bte 
fragtîcfccn  ©cMcWt|>eiIe  tint  ©cradnfaaft  bcr 
ŒinNmfte  an  Sfngasgg-,  3lu«gang«.  nuo 
Durtbgangevjlbgabcn,  fotoie  bcr  9tubcn}U(fcr« 
jfruer  unb  bcr  utbergangéabgabcn  bon  SESefn, 
SWoft,  ïabaf  unb  îabaftfblâttrrn  fiattfbiben 
nnb  bci  Crrrag  bUfer  (finfitnfte  naa)  bcm 
ÎBcr&âlrntffe  bcr  Ocbôlterung  getfcciit  toerbcn. 

©ri  btr  2IbrrcbTtung  nntci  ben  3oflbcreiné- 
tyaatm  mcrbcn  We  ttntycîle  ait  ben  gemein» 
fc^afnic^cn  Hbgabcn  fur  bfc  bcm  3ott©erefnc 
augctylofcncn  Sremiften  Oebicttftbeilc  na$ 
tcmfrlben  JBrr&aïtnifTc  getoâbrt,  tortyctf  bti 
bcr  Scrr^nung  bcr  £annobcrf#en  nnb  CI- 
bwburgtfcbtit  Hnfyeilc  bcrtragtmâpig  jur  lln- 
tocnbung  foutait. 

«rifrel  18. 

Da  bfc  in  Sremen  berjeft  bejrcbcnbcn  Hb- 
gaben  toefentlfà)  nfebrfger  ftab,  altf  bfc  Gfn» 
gang6)6fle  bcr  fm  3offbcrctoe  bcftobllcbcn 
®taattn ,  fo  berpfïityet  {!$  bcr  ecnat  bcr 
frcfcn  fcanffftabt  Srcmen,  »or  fcerfîeflung  bcd 
frcîcrt  2tofc$rt  jtoffôm  ben  fraglfa)en  33rc. 
nife^en  ©ebirtetycrien  nnb  bcm  ©ebfrtc  be9 
3oH»crdnô,  bfr)enigen  27?af)rffle!n  ju  ergreffen, 
welc$e  erforbcrlfa)  fïnb,  bamit  nià)t  bfc  3o1l- 
efafunftè  be6  »rrc«n«  bur#  bfc  ©nfft&nmg 
eber  «nÇônfung  ht  Srcmen  gerfoger  ait  im 
3oflbcrrin  belaPctcr  SBaarenborrâtye  recin- 
trfifctfgt  toerbrn. 

©o  gtfôebcn  Sremcn,  ben  26.  Son.  185a 

8ricbri$  Stobolb  Çenning. 
(L.  S.) 

SBilbflra  Sramer. 
(L.S.) 

3obonn  frinricb  SBityefot  ©mibt. 
(L.  S.) 

«art  grfrbridfc)  Sang. 
(L.  S.) 

fcrnclb  Duc!»{0. 
(L.  S.) 

Garl  gricbrftb  îubtoig  $  a  r  t  ! a  u  b. 
(L.  S.) 
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IV. 

ttefcet  eiitfnitft 

8»tfa)cn 

Çatmour  fflr  unb  tn  SBcrtretunfl 
£)lbenburg$  «nrrfeitô  unb  SBrcram 
ûnbewfcfrê, 

toegen 

bcr  Jlf/lrtming  inntrrr  Œrjfttgtijfc  fa  ùcit, 
nadfpcrïffbfrtinkitnfïIII  bcm  îoilicrtiite 
nagffd)loffcnfn  Jrcraifd)ttt  «rbtfUt^tUtn, 

vont  26.  3anaar  1856. 

3«t  3ufammtnbange  mit  bcr  jl»ifdbcn 
$reufen,  $annoocr  unb  Aur^effcn  fur  ©ta) 
nnb  fn  ©ertrernng  bcr  abrigen  3taaten  Ui 
3otocrefn«  cinerfeite  nnb  bec  frefen  fcanfc 
frabt  Sremen  anbererfeiré  btute  abgefcblojftnm 
nrbcrdnruttfc  toegen  ttnfcbjuffet  8rcnrifa)tr 
©fbfdôtbrile  an  ben  3o0berrin  (rnb  bon  bm 
Sr*cIlmâcîirtgtcn©cfnecSWaJe^ât  be<  SttoiQt 
bon  î)anno»er,  jugltic^  in  Scrtretimg  ©efnec 
AÔniglic^en  t?ob;rit  btô  ©ro^erjogd  bon 
Olbcnbnrg,  nnb  brt  ©tnaté  bec  freien  Ç>an- 
ffftabt  SSremcn  no<^  bte  fclgcnbcn,  junâû)ji 
m»  anf  Ber^SUniffe  itoifytn  Çamtober,  DI- 
benburg  unb  IBrcmen  Sejug  ^abenben  »cr- 
abrebungen  unter  bcw  SSotbe^alie  bcr  SHali- 
piarion  Qtirc jytn  roOioen. 

«rWcl  1. 

Uni  glcf^)cfifg  mit  bcm  miitelfr  bcr  bc- 
treffenben  ttebcrcfnfunft  bom  r>eutiscn  îage 
crfolgten  «nfebluffe  53rcmffdbcr  ®cbfcMtbefle 
an  ben  3oflbcrrin  auû)  mit  benjenigen  innercn 
erifugnijfen,  bel  ibel^cn  cine  ©erf^feben^cit 
bec  Scftaserung  noc^  bie  gegcnfeiltge  Grfce- 
bung  ciner  Ucbcrgang«abgabc  unb  bfc  «n- 
toenbung  befonberer  Âontrolcmaflrcgcln  not^- 
tocnbig  tnat^m  tourbe,  fotoie  mit  bcm  <Salje 
cfite  bôfffgc  grei^eft  bti  S3crfcî>r«  itoffcÇcn 
ben  gcboà)fen  Srrmifcbrn  ©ebfcWt^cflen  unb 
Çannobcr,  refo.  Olbcnburg,  fo»fe  ben  jofl- 
brrctnren  ©taaten,  unter  tbtltbftt  cfne  Ueber» 
cfn(Hmmung  bcr  St|»cucrung  bcr  fnnern  Œr- 
ifugniffe  beretnbart  îft,  &eriit|icû'cn,  son 
©eiten  bcr  freten  fcanftjfabt  Sremcn  in  bc« 
tn  Srage  pebmbtn  ©cbttMtbeilrn  fine  ©In'tb- 
ffcaung  bci  8<frcucruttg  tunrrrr  «rjeugniffe  mit 
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ben  fn  î>ûnno»tr,  rrfp.  Dlbrnburg  brfrr&rn- 
ben  ©rfhumwg3gruttbfà>ru  betoirït  torrbrn. 

mm  2. 

Drmgem5&  toirb  brr  ©mai  bcr  frètent)  an - 
ftjtabt  Srrmm  In  brn  gebad;ren  ©rbirW- 
t^rilrn,  toa* 

a)  brn  Srannttoritt, 

b)  ba$  S3irr  unb 

c)  bat  ©al) 

brtriffr,  »on  bem  loge  brr  Mn«fîtyrung  brr 
gegen&firrigftt  ÏUbrreinhinfi  on,  bie  bi«t>rr 
bafelbfl  beflanbrnen  8crbraud;«nbgabrn  ton 
tnlanbtfôrm  ©ranntorin  unb  ©ter  nufbôren, 
tinb  in  ben  f&mmtltc^ctt  an}ufd)lic$enbrn  ®t« 
bietétycilen  cinc  SSranntortn*  unb  ©aliéner, 
fottuc  eine  ttcbergangôflbgabe  son  Srannttorin, 
auf  rrbcm  aber  in  brn  brr  $anno»rrfd)rn  3&K* 
tterioalrung  brijulcgcnbcn  ©rbiriérbeilrn  rinr 
Sicrfrrurr,  naa)  SWa&gabe  brr  be*fallfigm 
Stdnfglià)  $anno»crfa)en,  rrfp.  ©roft«iogK* 
Dlbrnbnrgffcben  ©rrafgefe&grbung ,  fo&obj 
brn  ©letterfafcrn  a\t  au<b  brn  Crbrbung*- 
nnb  «onrrolrfonnrn  nad),  cinrreten  loffrn. 

Slrtiftl  3. 

3n  «rtrrff 

d)  brô  Sabal* 

loifl  brr  ©mot  brr  frrirn  Çanfrftabt  9rrmcn 
in  brnt  galle,  bafe  in  brn  fragltd)en©rbict3* 
fyeilen  ber  ïabafs&auirgrnb  rinen  ri&rbltcbm 
Urafang  errrià)rn  fofltr,  bafrlbjï  bir  tm  SÔnig- 
refâ)  fcannobrr,  rrfp.  $eriogtyum  Dlbrnburg 
bann  bejlcbenbr  33<freuerung  br*  inlânbiftyrn 
îaba!*baur«  rinfûbren. 

«riiW  4. 
SBcgen  brr  Sefhuerung 

e)  brt  inlânbifd)en  SSBeinê 
fibernimmr  brr  ©mot  brr  frrirn  Çanfeflabr 
Srrmrn  bir  33erpjiià)iung ,  bir  mnturU  in 
$>auno»rr,  rrfp.  Dlbrnburg  jur  îlntoenbung 
lu  bringrnbr  SBrinflruar  rinjufûbrrn  fur  brn 
8afl,  ba§  innrrbalb  brr  fraglidjm  Srrmifcbtit 
©rbicttrfreile  SBrtnbau  *ur  fltUcrung  son 
3Roft  »on  ^riootrn  berriebrn  torrbrn  foQtr. 

«Mifel  5. 

$er  ©mat  brr  frrirn  fcanftfiabi  Srrmrn 
toirb  bir  brn  vcrflr^mbrn  33trabrrbungcn  rnt- 


III* 

fprrtyenbcn  ©tfefee  unb  gtoorbnungrn  er- 
laffm,  fonfKge  Crrfûgungen  aber,  nad)  benrn 
bie  Hngebôrigen  ftd)  %n  riàjrrn  Çabra ,  jur 
ôffenttidjen  ftcnutnil  bringrn  lafltn. 
ÎMtfcl  6. 

(Stwaige  Sbânbrrungm  brr  »OTcrn»âbntfn 
grfrblià)rn  $rfKmmungen,  n»elà)e  brr  Ueber» 
rinfHmmung  torgen  aud)  tu  brn  frogliibtn 
©rbirWtbrilrn  jur  «utfûbrung  fommen  mu*, 
trn ,  brbûrfen  brr  3ufriminung  br«  ©mat* 
brr  frrirn  fcanfeflabi  Srrmrn. 

JDirfc  3ujHminung  totrb  nid)r  wrtorigeri 
locrbrn,  toœn  foltyc  Bbânbrrungrn  in  brn 
jum  3oH»rrrinr  gcb)brrnbrn  Xfyeilm  beô  Slô* 
ntgârticbd  t>anno»rr,  rrfp.  bel  f>rrjcgtbumô 
Clbrnburg  aUgrmrtn  grrroffrn  lorrbrn. 
SJrtifrl  7. 

SBrgm  nfled  br«jrnigrn#  »a«  bir  Cinrià)» 
tung  brr  SBrrtoaltung  brr  fraglid)rn  ©trurrn, 
inibrfonbrrr  bie  «rrid)tung  brr  ©teurrâmtrr 
unb  «Rriepturen,  bie  Œrnrnnung  brr  îty- 
bung0*  unb  SlufftcbW-Scamtrn,  brren  bienfU 
liebe  unb  fonfMgr  Srrb^âlrniffr  unb  bie  $eitung 
bré  ©trurrbirnfleé  brtrifft,  feflen  eben  bir- 
frlbrn  Strabrrbungrn  nialgebenb  fein,  n>eld;e 
in  brr  jtoifa)en  brn  ©taoten  be«  3°^erein0 
unb  ©rrmrn  am  b^ruttgfnîoge  obgefd>ioifrnen 
Urbrrrinîunft,  torgen  »nfd;Ur§ung  ber  in  ftebe 
frrbrnbrn  !Brrmiffl)rn  ©rbirWrbrilr  an  bm 
3oflbrrrin,  ^ufKbtli*  ber  SBtrtoaHung  ber 
<5ingang«-,  «u«gang«-  unb  Durd)gangtf- 
îlbgabrn  grtroffrn  tuorben  finb. 

artifrl  a 

3n  golge  brr  »orfre$rnbra  «fittmntungrn 
teirb  ittifebm  Donnobrr,  Trfp.  Dlbrnburg 
unb8remcn  inSrjiebung  auf  bie  fâmmlidjrn 
anjufd^lieèenbenSrrmifcbttt  ©ebieteHrilr,  eine 
©emetnfdjafr  ber  Sinlûnfte  bon  brr  Srannt» 
ttetn-  unb  ©oljfrrurr,  fo  aie  bcr  Uebcrgangtf- 
Slbgobe  »on  ©rcmnt&rfn  frattftnbm. 

3n  Srfrrff  brr  ©ierflrurr,  ttrld>e  im  t>er- 
iogtbum  Dlbrnburg  niebt  erbobm  »irb,  pnbrt 
nur  jioffdjcn  $>annoorr  unb  ©retnrn  binftcbt- 
lia)  brr  unrrr  ?>onnoi»rrf(be  3oflorr»oltung 
ju  flrflmben  Sremifibrn  ©<btrt«tbcilc  rinr 
©cnuinftyaft 
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Du  14  Jai 

Drr  Œrtrag  ber  grmetafCy'nfrHûVn  Œin- 
nnbmcn  roirb  nau)  brat  ©crbâltmffc  brr  33  f 
«olfrrung  tocrtf)rtlt. 

Die  gegen&ârtigr  ttebrremfimft  foU  fo 
lange  in  ftrof»  Hrtbcn ,  lote  ber  tmrcr  bem 
bfurigftt  îage  itoifeben  ben  3»H»wi»^?aaten 
irob  Srrmtn  abgefcfcjofftne  93errrag  totgrtt 
©tfôrberong  brr  gegenfeîtignt  $er!ebr69tr* 
bâlrnifie,  unb  mit  bttftm  Srrtrage  ohne  »d- 
rrre  befonbrrr  ftûnbtgutig  feiti  Œnbe  rrrrieben. 

©o  gefebebat  ©rrmrn,  ben  26. Sanuar  1856. 
(Sari  griebrte^  Sang. 
(L.  S.) 

Oobamt  fceinrtd;  ©ilbclm  ©  m  i  b  t. 
(L.  S.) 

«rnolb  ©uiftpifr. 
(L.  S.) 

(Sari  griebria)  2ub»ig  fcarlaub. 
(L.  S.) 

Çerprbrnbrr  Berrrag  ticbjl  3lnlag«t  I  bit 
IV  tfi  rartfatri  unb  brr  «irttauftb  brr  Kati» 
fRarionS-Urtimben  bat  ftotrgefunbrn. 

Untrr  ©rjugnabme  auf  ben  ttrt.  18  be* 
Ecrtragrô  raûb  bierrafi  rrôffnet,  baf  bertKn- 
fang  ber  2Birïfamfett  be*  Srrtrage*  unb  brr 
bemfdben  belgefugten  ttebrrrrafunfre,  auf  bat 
erflen  3anuar  1857  feflgefe^t  toorben  tp. 

Vit  Œrôjfnung  brr  ira  art.  7  brt  Srrtraget 
trfoabnren  3^^nn<nieberlage  ju  gremrn 
bltibt  fui  jfôt  auâgcfe^t  unb  rairb  ûber  ben 
3etrpunft  ibrer  Srôffmtng  efae  raeiirre  Se- 
faunrraaa)ung  erfolgen. 

ïuremburg,  bru  12.  Sanuar  1857. 

2.  3.  G.  ©er»ai«. 

Mém.  1.  partie,  n.  4  de  1857,  p.  13. 


14  Janvier  1857.  —  Arr.  R.  qui  dé- 
roge à  la  loi  électorale  du  23 
juillet  1848,  par  les  art  7  et  8. 

Noos  GUILLAUME  III ,  etc. ,  etc. ,  etc.', 
Vu  l'art.  4  de  Notre  ordonnance  du  27  no- 
vembre 1856,  portant  révision  de  la  Consti- 
tution ; 


iER  1857.  327 

Sur  le  rapport  du  conseil  de  Nos  Admi- 
ministrateurs-généraux.  1) 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 
Art.  1. 

Par  dérogation  à  l'art.  7  de  la  loi  électo- 
rale do  23  juillet  1848,  n.  8,  la  révision  des 
listes  électorales  aura  lieu  cette  année  du 
16  février  au  7  mars  prochain. 

L'affiche  aura  lieu,  à  partir  du  dimanche 
8  mars. 

Art.  2. 

Par  dérogation  à  l'art.  8  de  la  même  loi 
électorale,  les  listes  seront  établies  de  ma- 
nière à  recevoir  l'indication  du  montant  total 
des  contributions  directes  payées  en  1856, 
dans  tout  le  Grand-Duché  par  chaque  électeur. 

A  ces  fins  les  collèges  des  bourgmestre  et 
échevins  recevront  avant  le  16  février, 

1°  le  double  des  rôles,  renfermant  le  mon- 
tant: a)  de  la  contribution  foncière  pour  1856; 
b)  de  la  contribution  mobilière  pour  1856,  et 
e)  de  la  contribution  mobilière  complémen- 
taire de  1855,  payée  en  1856,  et  des  patentes 
de  1855. 

2°  Le  relevé  des  contributions  foncières 
acquittées  par  des  habitante  de  leur  commune 
dans  d'antres  communes  du  Grand-Duché. 
Art.  3. 

Les  dispositions  de  la  loi  électorale  con- 
cernant les  réclamations,  appels  et  recours 
du  chef  d'inscription  ou  de  radiations  indues, 
seront  applicables  également  aux  réclamations 
élevées  pour  ou  contre  les  personnes  inscrites, 
du  chef  du  montant  des  contributions  pour 
lesquelles  elles  sont  portées  sur  les  listes. 

Walferdange,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 
Simon*. 
Wurlh-P.qaet. 
L.-J.-E.  Servals. 
Eyschen. 
P.  do  SchertT. 

Mém.  1.  partie,  n.  2  de  1857,  p.  5. 

1)  Voir  le  rapport  à  Son  Altesse  Royale  du 
12  janv.  1857  et  la  circulaire  du  16  janv.  1857, 
concernant  la  révision  des  listes  électorales 
pour  l'année  1857,  insérés  à  la  suite  du  pré- 
sent arrêté. 
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Guillaume  III. 

Etats,  nous  avoiu  pensé  qu'il  était 
■table  de  terminer  au  plus  tôt  ces  opération* 
préliminaires. 

Ainsi  l'art.  1.  du  projet  d'ordonnance  de- 
vance de  six  semaines  l'époque  ordinaire  de 
la  révision.  Par  contre  il  a  fallu  prolonger 
d'une  semaine  le  délai  ordinaire  accordé  aux 


12  Janvier  1857.  —  Rapport  à  Son 
Altesse  Royale,  Monseigneur  le 
Prince  Henri  des  Pays-Bas,  lieute- 
nant de  Sa  Maj.  le  Roi  Grand-Duc 
dans  le  Gr.-Duché  à  Walferdange. 

Monseigneur, 

Aux  termes  des  art.  6  et  ?  do  la  loi  électo- 
rale du  23  juillet  1848,  n.  8,  la  liste  des  élec- 
teurs est  permanente,  sauf  la  révision  qui 
doit  avoir  lieu  chaque  année  dans  le  courant 
du  mois  d'avril. 

Aux  termes  de  l'art.  8  de  la  même  loi,  cette 
liste  contient,  entr'autres ,  pour  chaque  per- 
sonne inscrite,  l'indication  du  lieu  où  elle 
paie  des  contributions  jusqu'à  concurrencé 
du  cent  électoral* 

De  cette  dernière  disposition  il  résulte,  que 
lorsqu'une  personne,  réunissant  d'ailleurs  les 
conditions  générales  et  la  capacité  politique, 
paie  dans  la  commune  de  sa  résidence  un  to- 
tal de  contributions  atteignant  on  dépassant 
le  cens  électoral  de  dix  franct,  établi  par 
l'art  1  de  la  loi,  on  ne  s'enquiert  pas  des 
contributions  que  cette  personne  peut  encore 
payer  dans  d'autres  communes;  on  n'a  re- 
cours aux  contributions  payées  hors  du  lieu 
de  la  résidence  que  pour  parfaire  le  cens  élec- 
toral i  l'égard  des  personnes  qui  n'y  paient 
pas  dix  francs  de  contributions. 

Cependant  pour  pouvoir  asseoir  sur  des 
données  certaines  les  modifications  à  intro- 
duire dans  le  régime  électoral,  il  ne  suffit  pas 
de  connaître  le  montant  des  contributions 
que  chaque  électeur  paie  dans  la  commune 
de  sa  résidence,  il  faut  connaître  le  montant 
des  contributions  qu'il  paie  dans  le  Grand- 
Duché. 

Il  importe  donc  que  les  listes  électorales 
reçoivent,  a  l'occasion  de  leur  prochaine  ré- 
vision, ce  complément  indispensable  :  tel  est 
l'objet  du  projet  d'ordonnance  que  nous  ve- 
nons très-respectueusement  soumettre  a  la 
sanction  de  Votre  Altesse  Royale. 

Une  autre  disposition  de  ce  projet  tend  à 
devancer  l'époque  de  la  révision  ordinaire 
des  listes  électorales:  ces  listes  devant  servir       Le  but  des  modifications  introduites  par 

pour  l'assemblée  des    cette  ordonnance,  c'est  d'avancer  l'époque 


de  travail  par  suite  du  complément  que  les 
listes  vont  recevoir. 

L'art.  2  pose  le  principe,  que  les  listes  con- 
tiendront, à  l'égard  de  chaque  électeur,  l'in- 
dication de  toutes  ses  contributions.  Il  in- 
dique ensuite  les  éléments  à  fournir  aux  ad- 
ministrations communales,  afin  de  pouvoir 
établir  ces  listes  sur  cette  nouvelle  base. 

L'art,  3  déclare  applicables 
lions  ayant  pour  objet  le  i 
lions,  les  dispositions  de  la  loi  concernant  les 
inscriptions  et  radiations. 

Ainsi  tout  électeur  pourra  réclamer,  dans 
les  formes  prévues  par  la  loi,  contre  l'omis- 
sion de  contributions  par  lui  acquittées.  De 
même  tout  électeur  et  les  commissaires  de 
district  pourront  réclamer  du  chef  de  contri- 
butions indûment  attribuées  à  des  électeurs. 

Nous  sommes  etc. 

Slmsns. 

Wnrth-Pimaet. 
L.-J.-E.  Serrai». 


P.  4e  Scfecrff. 

Mém.  2.  partie,  n.  5  de  1857,  p.  36. 

16  Janvier  1857.  —  Circulaire  aux 
administrations  communales,  rela- 
tive à  V exécution  de  l'ordonnance 
royale  grand-ducale  du  14  janvier 
1857,  concernant  la  révision  des 
listes  électorales  pour  l'année 1857. 

L'ordonnance  royale  grand-ducale  du  14 
janvier  1857,  41 ,  prescrit  la  révision  des 
listes  électorales  pour  l'année  1857,  et  men- 
tionne les  éléments  dont  ce*  listes  doivent  se 
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de  la  révision  annuelle  el  de  connaître  le 
montant  intégral  des  contributions  pour  les- 
quelles chaque  contribuable  est  imposé  dans 
le  Grand- Duché,  à  partir  Hu  censée  W  francs, 
afin  d'avoir  des  données  exactes  pour  la  créa- 
tion du  système  électoral  à  mettre  en  rigueur 
dans  le  Grand-Duché. 

En  dérogeant  aux  art.  7  et  8  de  la  loi  élec- 
torale du  23  juillet  1848,  n.  8,  cette  ordon- 
nance entend  maintenir  les  autres  dispositions 
de  cette  loi  qui  a  réglé  cette  révision  pen- 
dant les  années  passées. 

Les  instructions  qui  suivent  doivent  servir 
lie  guide  dans  les  opérations  de  cette  révision. 

Les  receveurs  des  contributions  recevront 
les  formulaires  nécessaires  pour  dresser  les 
copies  des  rôles  à  remettre  aux  administra- 
tions communales  avant  le  16  fév.  prochain. 

Ils  auront  soin  de  faire  ces  copies  avec, 
l'exactitude  In  plus  scrupuleuse,  et  de  les  re- 
mettre immédiatement  anx  contrôleurs  pour 
la  vérification  i  faire  au  prescrit  de  l'art.  7, 
|  2  de  la  loi  électorale.  Les  contrôleurs  les 
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A  la  réception  de  ces  copies ,  et  du  relevé 
dont  il  s'agit  à  Car!.  2,  2°  de  l'ordonnance 
royale  grand-ducale  préindiquée,  ainsi  que 
des  formulaires  pour  l'établissement  des  listes 
électorales ,  les  administrations  communales 
vérifieront  d'abord  le  relevé  qui  leur  a  été 
fourni  au  sujet  des  cotes  foraines. 

La  connaissance  personnelle  qu'elles  ont 
de  leurs  administrés  et  de  leur  position  de 
fortune,  doit  leur  faciliter  l'examen  de  ce  re- 
levé. Elles  chercheront  à  éviter  la  confusion 
des  noms  et  des  chiffres,  afin  de  ne  pas  attri- 
buer erronément  des  cotes  à  des  personnes 
qui  ne  les  ont  pas  payées ,  au  détriment  du 
vrai  contribuable.  Elles  sont  autorisées  à  y 
faire ,  après  une  apréciation  approfondie, 
basée  sur  des  renseignements  positifs  qu'elles 
auront  pris  chez  les  contribuables,  les  recti- 
fications qu'elles  trouveront  fondées,  afin  de 
pouvoir  porter  dans  les  listes  électorales  des 
chiffres  qui  méritent 


Elles  auront  auui  égard  aux  dispositions 
de  l'art.  52,  1°.  3°  et4«>de  la  Constitution, 
qui  détermine  les  conditions  pour  être  élec- 
teur, à  celles  de  l'art.  53,  qui  contient  les  cas 
d'incapacité,  et  à  celles  des  art.  1  i  5  de  la 
loi  électorale,  et  rayeront  les  noms  des  indi- 
vidus qui  ne  remplissent  pas  ces  conditions 

Lorsqu'elles  rayeront  les  noms  de  contri- 
buable* par  application  de  ces  di-positions, 
elles  en  avertiront  les  intéressés  par  écrit  et 
à  domicile,  au  plus  tard  dans  les  48  heures  à 
dater  du  jour  où  les  listes  auront  été  affichées, 
en  les  infonnant  des  motifs  de  cette  radiation 
(art.  9  de  In  loi). 

Après  cette  vérification  les  collège*  des 
bourgmestre  et  échevins  rempliront  sur  les 
copies  fournies  par  les  receveurs  les  colonnes 
9,  10,  11  et  12,  en  feront  l'addition  avec  les 
sommes  portées  par  les  receveurs,  et  dresse- 
ront sans  désemparer  la  liste  des  personnes 
payant  dans  la  commune  et  hors  de  la  com- 
mune, dix  francs  et  plus  de  contributions  di- 
rectes. Celte  opération  sera  une  simple  trans- 
cription de  tous  les  articles  de  la  copie  des 
rôles,  complétée  comme  il  vient  d'être  dit, 
sur  le  formulaire  de  la  liste  électorale. 

Lorsque  cette  liste  est  achevée,  d'après  les 
errements  qui  précèdent,  le  collège  des 
bourgmestre  et  échevins  l'arrêtera  provi- 
soirement le  7  mars  .prochain,  en  y  portant 
le  certificat  suivant  : 

nArr£lé  la  présente  liste  au  nombre  de  .  .  . 
mélecteur$  inscrits. 

A  ,  le  7  mars  1857. 

U  collège  des  bourgmestre  et  échevins, 


Secrétaire." 

Ils  en  feront  en  même  temps  une  copie  sur 
le  formulaire  en  forme  de  placard ,  qu'ils 
feront  afficher  le  dimanche  .  8  mars ,  après 
l'avoir  arrêté  comme  soit  : 

„  Arrêté  la  présente  liste  nu  nombre  de .  .  . 
^électeurs  avec  invitation  aux  contribuables 
rqui  croiraient  avoir  de*  réclamations  à 
n foi  mer,  de  s'adresser  è  cet  effet  au  collège 
ndes  bourgmestre  et  échevins  dans  le  délai  de 

43 
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nt5  jours,  mmi>  ,  du  8  mars  au  lundi  22  du 
„r»ême  mois  (art.  8  de  la  toi.) 
A  ,  le      mars  1857. 

Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins, 
Président 
Secrétaire* 
Cette  liste  restera  affichée  pendant  dii 
jour»,  c'est-à-dire  depuis  le  dimanche  8  mars, 
jusqu'au  mardi  17  du  même  mois  inclusive- 
ment. 

Afin  que  tous  les  habitants  puissent  se  con- 
vaincre qu'ils  sont  portés  sur  la  liste  avec  le 
montant  exact  de  toutes  leurs  contributions)  les 
administrations  communales  sont  invitées  à 
publier  dans  toutes  les  sections  des  communes, 
le  jour  où  les  listes  seront  affichées ,  avec  le 
délai  endéans  lequel  les  réclamations  doivent 
ôtre  formées.  Il  est  de  l'intérêt  des  habitants 
eux-mêmes  de  s'assurer,  s'il  n'y  a  pas  d'o- 
missions quant  au  mentant  de  leurs  contribu- 
tions payées  dans  ta  commune ,  et  quant  aux 
cotes  foraines,  parce  que  ce  montant  pourra 
servir  à  déterminer  les  droits  des  électeurs 
pour  l'assemblée  des  Etats. 

La  clôture  définitive  des  listes  aura  lieu  le 
23  mars,  avec  le  certificat  suivant  i  apposer 
sur  chacun  des  exemplaires  destiné  aux  ar- 
chives et  au  commissaire  de  district. 

vLa  liste  ci-dessus,  dont  un  exemplaire  a 
Ktté  affiché  depuis  le  8  jusqu'au  i7  ma  s 
^courant  inclusivement,  et  contre  laquelle  il 
„m'o  été  formé  aucune  réclamation  (ou  bien) 
wcontr*.  laquelle  il  a  été  formé  (nombre)  ré- 
„  <  lomalions,  est  définitivement  close  et  arrêtée' 

A  ,  le  23  mars  1857. 

Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins, 
Président. 

Secrétaire," 
Depuis  le  18  au  22  mars  les  administrations 
communales  statueront  sur  les  réclamations 
formées  par  les  habitants,  soit  pour  radiations 
ou  inscriptions  indues,  soit  pour  omissions 
ou  attributions  indues  de  contributions.  Les 
personnes  encore  admises  seront  portées  sur 
une  liste  supplémentaire,  dressée  en  triple 
exemplaire,  dont  l'un  sera  affiché  endéans 


les  4$  heures  à  dater  de  la  clôture  définitive. 

On  portera  également  sur  cette  liste  les 
noms  des  personnes  auxquelles,  sur  leurs  ré- 
clamations, on  aura  porté  un  taux  de  contri- 
butions supérieures. 

L'exemplaire  affiché  sera  arrêté  comme  suit  : 

nLa  liste  supplémentaire  ci-dessus  arrêtée 
„avec  avis  aur  habitants,  que  les  réclama- 
tions contre  les  inscriptions  qu'elle  renferme, 
^peuvent,  s'il  y  a  lieu,  être  portées  devant 
mle  tribunal  de  f  arrondissement,  en  se  con- 
formant a  tort.  16  de  la  loi  électorale. 

A  ,  le  23  mars  1857. 

Le  collège  des  bourgmestre  el  échevins, 
*  Président. 

Secrétaire." 

Les  deux  autres  exemplaires  de  la  lista 
supplémentaire  seront  arrêtés  dans  les  terme» 
suivants  : 

„La  liste  supplémentaire  ci-dessus,  dont 
nun  exemplaire  avec  ravis  voulu  par  le  àer- 
„nier  alinéa  de  tari.  12  de  la  loi  électorale, 
f,vient  d'être  affiché,  est  arrêté  au  nombre 
mde  tiiscrtf*. 

A  ,  le  23  mars  1857. 

Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins. 
Président. 
Secrétaire." 

Après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  les 
réclamations,  c'est-à-dire,  le  23  mars,  les 
listes,  le  double  des  rôles,  certifié  par  les  re- 
ceveurs et  vérifié  par  les  contrôleurs,  et  le 
relevé  des  contributions  foraines,  ainsi  que 
toutes  les  pièces  au  moyen  desquelles  le* 
personnes  inscrites  auront  justifié  de  leurs 
droits  ou  par  suite  desquelles  des  radiations 
auront  été  opérées,  seront  envoyées  au  com- 
missaire de  district  de  la  manière  prévue  à 
l'art.  13  de  la  loi  électorale. 

Un  double  de  la  liste  sera  retenu  au  secré- 
tariat de  la  commune. 

Les  commissaires  de  district  vérifieront  mi- 
nutieusement les  listes  d'après  les  copies  des 
rôles  y  annexées  et  me  transmettront  ces 
listes  pour  le  28  mars  au  plus  tard. 

Quant  aux  formalités  de  procédure  pour 
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le  cas  a  porter  devant  les  tribunaux,  tant  en    2-1  InnvW  4^7  d~ 


vertu  de  la  loi  électorale  qu'en  vertu  de  l'art.  3 
de  l'ordonnance,  elles  seront  remplies  suivant 
les  prescriptions  de  la  loi  électorale. 

Les  administrations  communales  sont  in- 
vitées à  observer  rigoureusement  les  délais 
fixés  dans  la  présente  circulaire,  afin  que  la 
remise  des  listes  aux  commissaires  de  district 
ne  subisse  pas  le  moindre  retard,  et  elles  pro- 
céderont a  toutes  les  opérations  avec  l'exac- 
titude la  plus  consciencieuse,  pour  que  leur 
travail  soit  autant  que  possible  exempt  d'er- 


Wnrth-Paqaet. 

Mém.  2.  partie,  n.  6  de  1857,  p.  37. 


18  Janvier  1857.  —  Arr.  delà  clôture 
de  la  chasse  au  gibier  indigène. 

Mém.  2.  partie,  n.  6  de  1857,  p.  43. 


20  Janvier  i857.  —  Avis  concernant 
la  compétence  en  matière  de  per- 
ception des  bureaux  de  douanes 
de  Fris  ange  et  Steinfort. 

Gê  rotrb  jur  ôffrnllicbm  tftrmtmjj  gtbracbt, 
baf  ben  ÇRebrnsoQ-ftrmtrrn  I  ju  grijïngrn 
wib  ©tn'nfort  aflgtmcm  bi<  ÎJefugmj}  btige- 
Irgt  toorben  ift,  bie  «ont  $lu*laube  ringcbcnbrn 
©aarrntranàportf ,  toeltbe  bci  ibacn  nicbt 
fcfalteplfcb  abgefertigt  tocrbcn  fonncn  obtr  foUen, 
unter  «fgleitffbeto-Somrole  auf  ba*  ^auf>ft- 
Beûamt  in  Surcmburg  abjuftrttgrn. 

2.  3.  C.  @er»at«. 

2.  partie,  n.  7  de  1857,  p.  50. 


20  Janvier  1857.  —  Arr.  min.  fixant 
la  liste  des  certificateurs  en  ma- 
tière de  milice. 

Mém.  2.  partie,  n.  8  de  1857,  p.  53. 


l'amélioration  de  la  race  des  bêtes 
à  cornes  et  des  porcs  en  i857. 

Mém.  2.  partie,  n.  8  de  1857,  p.  59. 


27  Janvier  1857.  —  Arr.  8.  qui  com- 
pose le  conseil  de  révision  en  ma- 
tière de  milice  pour  iS57. 

Mém.  1.  partie,  n.  5  de  1857,  p.  45.  1) 


\2  Février  1857.  —  Arr.  R.  qui  or- 
donne la  publication  d'une  réso- 
lution de  la  Diète  germanique  sur 
la  contrefaçon. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc. 

Vu  la  résolution  de  la  baute  Diète  germa- 
nique du  6  novembre  1856,  concernant  la 
protection  contre  la  contrefaçon  des  ouvrage* 
littéraires  et  artistiques; 

Yu  l'art.  1  de  la  Constitution  ; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Administrateur- 
général  des  affaires  étrangères,  président  du 
conseil  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1. 

La  résolution  de  la  haute  Diète  germanique 
du  6  novembre  1856  sur  la  protection  accor- 
dée contre  la  contrefaçon  des  ouvrages  litté- 
raires et  artistiques,  sera  publiée  par  la  voie 
du  .Mémorial  sur  extrait  du  protocole  de* 
séances  de  la  Diète,  certifié  conforme  par 
Notre  Administrateur-général  susdit,  pour 
avoir  force  obligatoire  dans  Notre  Grand- 
Duché  de  Luxembourg,  et  pour  être  observée 
et  exécutée  par  tous  ceux  que  la  chose  con- 


Art.  2. 

Nos  Administrateurs-généraux  «ont  charge*, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Mémo- 

1)  MM.  Heuardt,  président,  Maréchal, 
Fendius,SimonisetHat«. 
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rial  avec  la  résolution  prémentionnée  de  la 
haute  Diète  germanique. 

La  Haye,   HENRI, 

Prince  c/es  Pays-Bas. 


Hkunr  dk  S.  M.  Guilui'M  III. 

Les  départ*  auront  lieu  de  Marseille  le  18 
de  chaque  mois. 

Par  exception,  un  premier  départ  aura  lieu 
le  2  mars,  indépendamment  de  celui  qui  doit 
avoir  lieu  le  18  du  même  mois. 

Les  correspondances  échangées  entre  l'of- 
fice des  postes  de  Luxembourg  et  d'Australie 
par  l'intermédiaire  de  l'office  de  France  de- 
vront être  affranchies  jusqu'au  port  australien 
de  débarquement,  lorsqu'elles  seront  à  desti- 
nation de  l'Australie,  et  jusqu'au  port 


»erjammlunfl,  acbj  unb  $œanjia;fte 
£i&unq  §  296  i>em  6.  Nos.  1856. 

$  c  f  à)  l  u 

Xrr  >UT<b  b»n  ftrt.  2  M  $unbeébffu«r*  ,ien  d'embarquement,  lorsqu'elles* seront  ori- 
»em  9.  9io»rmbrr  1837  unb  brn  *unbf*bt 


ginaires  de  l'Australie. 

Wurlh-Paquet. 
Mém.  2.  partie,  n.  12  de  1857,  p.  89. 


fdjlt;p  »om  19.  Omit  1845  fur  SStrfi  ter 
MU rotur  tint  trr  ftunt  grflf  n  9lad;brud  unb 
uicfbantfcbc  SîrrvtrlfdlHgung  gttDûbrte  <£d)uft, 
jo  reit  brrjrni^c  <©d;uç,  tocldjcr  fcurd;  brfon- 
b«c  ^untt«bcf(tlù(ï<  im  2Bcgc  Ui  ^rfoilt- 
giumd  fur  bit  Œftîc  t injelnr r  bfftïmmtf r  ïïu- 
tenn  arrcâbrt  weifcrn  t(ï,  ttirb  babin  frœtitrrt, 
top  biffer  ©cbnç  ju  ©onfirn  brr  2SJnfc  brr- 
jrnigrn  ïïulorrn,  tvrl$c  ocr  trm  îfiunbfabf- 
febluffr  »cm  9.  Wcsfmbrr  1837  Drrftcrbcn 
finb.  noeb  biô  511m  9.  Wcbembrr  1857  in 
Kraft  Mribî. 

3rbod;  flntrt  brr  gfgmtràriigr  33unbc3br» 
f$lu&  nur  ouf  foldjr  ©erfr  ttntornbung, 
u>fl<bc  jut  3eil  noefa  îoi  Umfang*  bre  gaitjc 
5?unbr«gtbirtf «  burtb  ©rfrçr  obtr  ^rivtlr gten  /     Nous  GUILLAUME  111 ,  etc. ,  etc. ,  etc. , 
9CfltnWatbbrudobfr9îflD)bilb«n9flffo)ûçtfinb.'      Sur  le  rapport  de  Notre  Adrainistrateur- 

©  î  m  o  n  i  général  des  travaux  publics  ; 

!  Vu  la  loi  du  25  novembre  1855,  portant 
1  approbation  de  deux  conventions  du  9  no- 


26  Février  1857.  —  Arr.  R.  qui  fixe 
le  contingent  ordinaire  pour  la 
milice  (1857 J,  à  300  hommes. 

Mém.  1.  partie,  n.  12  de  1857,  p.  127- 
V.  Arr.  do  5  avril  1857. 


ars  1857.  —  Arr.  R.  qui  approuve 
tes  statuts  de  la  société  des  chemins 
de  fer  Guillaume-Luxembourg. 


Mém.  1.  partie,  n.  6  de  1857,  p.  49. 


1 


vembre  1855,  relatives  aux  lignes  de  chemins 


18  Février  1857.  —  Arr.  R.  portant 


ide  fer  du  (irand-Duché ,  ainsi  que  du  cahier 
des  chnrges  y  annexé; 


coivotUou  A.  con.HU  é.  «nlic,  ..  ***** 

•pprobative  de  la  convention  du  4—28  no- 
vembre 1856,  portant  concession  définitive 
#e  la  ligne  du  Word  ei  modification  du  cahier 


pour  i857. 

.2.  partie,  n.  13  de  1857,  p.  93. 


20  Février  1857.  —  A  vis.  Correspon- 
dance avec  l'Australie. 

Le  service  des  correspondances  entre  l'An- 
gleterre et  l'Australie  par  la  voie  delà  France 
qui  avait  été  suspendu  depuis  1855,  sera  ré- 
tabli a  partir  du  mois  de  mars  prochain. 


des  charges  ; 

.  Vu  les  paragraphes  1  et  2  de  l'article  22  du 
rallier  des  charges ,  ainsi  conçus:  MLcs  con- 
^çeasionnaires  pourront  rétrocéder,  en  se 
^conformant  aux  lois  et  règlements  sur  la 
^matière,  leur  concession,  dans  son  ensemble 
,.et  sans  restriction  .  a  une  société  anonyme 
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*„qui  sera  substituée  à  leurs  droits  et  obliga- 
tions. Les  statuts  de  la  société  à  former  de- 
vront être  approuvés  par  le  Gouvernement 
^grand-ducal." 

Vu  l'acte  reçu  le  6  janvier  1857  par  maître 
Berloty,  et  son  collègue,  notaires  à  Lyon,  et 
déposé  par  acte  du  26  février  1857  aux  mi- 
nutes de  maître  Klein,  notaire  a  Luxembourg, 
cet  acte  portant  constitution  d'une  société 
anonyme  pour  la  construction  et  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer  Luxembourgeois, 
transmission  à  cette  société  des  droits  et  obli- 
gations résultant  des  conventions  et  cahier 
des  charges  susrelalés,  et  établissement  des 
statuts  de  ladite  société  ; 

Vu  l'écrit  daté  de  Paris  du  11  février  1857, 
par  lequel  les  sieurs  marquis  d'Albon  et  A. 
Prott  constatent  la  souscription  entière  des 
70,000  actions,  représentant  le  capital  social; 

Vu  la  requête  Nous  adressée  le|24  fév.  1857 
par  les  sieurs  d'Albon ,  de  Boissieu ,  de  la 
Fontaine,  GuilAou ,  Jurion,  Prott  et  de  Mu- 
ret, et  tendante  à  l'approbation  de  l'acte  susdit  ; 

Vu  les  articles  29  à  37,  40  et  45  du  code 
de  commerce; 

Le  conseil  des  Administrateurs-généraux 
entendu  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 
Art.  1. 

La  société  anonyme  formée  à  Luxembourg 
sous  la  dénomination  de  société  royale  grand- 
ducale  des  chemins  de  fer  Guillaume -Luxem- 
bourg, est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  la  dite  société 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  Berloty 
de  Lyon,  déposé  le  26  février  1857  aux  mi- 
nutes du  notaire  Klein ,  de  Luxembourg,  et 
annexé  en  expédition  au  présent  arrêté. 

Art.  2. 

La  société  sera  soumise  à  toutes  les  obli- 
gations qui  dérivent  des  conventions  et  du 
cahier  des  charges  du  9  novembre  1855  et  de 
la  convention  do  4—28  novembre  1856,  ces 
conventions  et  cahier  des  charges  annexés  à 
la  loi  du 25  novembre  1855  et  à  Notre  ordon- 
nance du  1.  décembre  1856. 
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Art.  3.a 

La  présente  autorisation  pourra  être  ré- 
voquée en  cas  de  violation  ou  de  non-exé- 
cution des  statuts  approuvés,  sans  préjudice 
des  droits  de  tiers. 

Art.  4. 

Notre  Administrateur-général  des  travaux 
publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  inséré  au  Mémorial  avec  l'acte 
y  annexé  aux  termes  de  l'article  1.  ci-dessus. 

La  Haye   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 
P.  4e  SchernT. 

ACTE  SOCIAL  ET  STATUTS 
de  la  Société  Royale  Grand-Ducallk 

DES  CHEMINS  DE  FER 

€1  iilllaiime-lju  *em  b  ou  rsj. 

Par  devant  M»  François- Félix  Berletr  et  ton 
collègue,  notoires  à  Lyon,  soussignés, 
à  comparu 

M.  Simon-Marie  Renard,  notaire  à  Thef, 
y  demeurant ,  agissant  au  nom  et  comme 
mandataire  spécial  : 

1°  De  M.  Jean-Guigue-Louis-Marie-Alexis 
.Marquis  d'Albon,  propriétaire,  demeurant  al- 
ternativement a  Paris,  en  son  hôtel  rue  de  la 
ville  l'Evèque,  n.  27,  en  son  château  d'O 
(Orne),  et  son  château  d'Avanges  (Rhône); 

2°  de  M.  Gaspard-Théodore-Ignace  de  la  • 
Fontaine,  ancien  Gouverneur  et  Président  du 
Conseil  du  Grand-Duché  de  Luxembourg, 
grand'eroix  de  la  Couronne  de  chêne,  com- 
mandeur de  l'ordre  de  Léopoldj,  grand'eroix 
de  l'Aigle  rouge  de  deuxième  classe  et  che- 
valier de  divers  autres  ordres ,  demeurant  A 
Luxembourg, 

3°  De  M.  Joseph-Antoine-Alfred  Prott, 
commandeur  de  première  classe  des  ordres 
de  Charles  III  et  d'Isabelle  la  Catholique,  ad- 
ministrateur de  la  Compagnie  de  crédit  mo- 
bilier en  Espagne,  et  directeur  général  des 
caisses  d'escompte ,  demeurant  à  Paris,  rue 
Neuve  des  Jfathurins,  n.  48; 

4°  De  M.  Thérèse-Vendeliu  Jurion,  ancien 
Administrateur-gén.  de  l'intérieur  du  Grand- 
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Duché  de  Luxembourg,  counuand.  de  l'ordre 
de  la  Couronne  de  chêne,  chevalier  de  l'Aigle 
rouge  et  du  Lion  néerlandais ,  demeurant  à 
Luxembourg  ; 

5°  De  M.  Pierre-André  Arja-Biétrix,  pro- 
priétaire, demeurant  à  Lyon,  rue  Neuve,  n.12; 

6°  De  11.  Alphonse  de  Boittieux,  membre 
de  l'institut,  chevalier  de  l'ordre  de  Saints 
Lttare  et  Maurice,  demeurant  à  Lyon,  rue 
Sala,  n.  15; 

7*  De  M.  Hippolyte -François -Louis  Vi- 
comte Jaubeit,  propriétaire,  demeurant  à 
Farta,  rue  St.  Dominique  St.  Germain,  n.  67; 

6°  De  M.  Numa  Guilkou ,  négociant  et  ad- 
ministrateur du  crédit  général  en  Espagne, 
demeurant  à  Paris  ; 

9°  De  M.  Jean-Marie  Sttchtl ,  maire  de 
Thiiy,  Vice-Président  du  conseil-général  du 
Rhône  et  chevalier  de  la  Légion  d'honneur, 
demeurant  i  Thizy  (Rhône)  ; 

10*  De  N.  Augustio-Marie-Franç  ois  de  Ro- 
quenave  cTUarmière  baron  de  lh»rety  pro- 
priétaire, demeurant  à  Paris,  rue  de  la 
Chaussée  d'Antin,  n.  26; 

En  vertu  des  pouvoirs  qui  ont  été  conférés 
a  M.  Renard,  en  ce  qui  concerne  M.  le  Mar- 
quis d'/Uoo*,  en  la  forme  d'un  acte  sous  signa- 
tore  privée,  en  date,  au  château  d'O,  du 
trente  décembre  dernier,  et  en  ce  qui  con- 
cerne les  autres  mandants,  aux  termes  d'un 
acte  aussi  sous  signatures  privées  fait  à  Paris, 
le  quatre  janvier  courant; 

Ces  deux  pouvoirs  resteront  annexés  aux 
présentes  avec  lesquelles  i  Is  seront  enregistrés; 

D'une  part; 
M.  Claudius  Marchand,  négociant,  de- 
meurant à  rAisy  (Rhône), 
Agissantau  nom  etcommeniandataire  de  MM.  : 
Louis- Antoine- Adolphe  Farter,  négociant, 

demeurant  à  Nancy  (Meurthe); 
Bt  Stéphane  Jouve,  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics ,  demeurant  également  à 
Nancy  ; 

Au  moyen  de  la  procuration  collective  ci- 
dessus  rappelée,  en  date  à  Paris  du  quatre 

janvier  courant; 

D'autre  part. 


.  Gi'iiutat  III. 

Lesquels .  és-dits  noms  et  qualités  qu'ils 
agissent,  ont  préliminaireraent  exposé  ce  qui 
auit  : 

MM.  F  acier  et  Joute  ont  obtenu  du  Gou- 
vernement du  Grand-Duché  de  Luxembourg 
la  cession  de  trois  chemins  de  fer,  partant 
tous  de  la  ville  de  Luxembourg  et  se  dirigeant  : 
sur  la  frontière  française  vers  1  hionville  ;  sur 
la  frontière  belge  vers  Arlon  ;  et  sur  la  fron- 
tière prussienne  vers  Trèv-s. 

M.  Favier  seul  a  en  outre  obtenu  du  môme 
Gouvernement  la  concession  d'une  quatrième 
ligne,  partant  de  la  ville  de  Luxembourg  et 
se  dirigeant  sur  la  frontière  Nord  du  Grand- 
Duché  de  Luxembourg  vers  Weiswampach 
par  Diekirch. 

'  Ces  concessions  résultent  de  deux  conven- 
tions en  date  du  neuf  novembre  mil  huit  cent 
cinquante-cinq,  approuvées  par  une  loi  ré- 
gulièrement promulguée,  en  date  du  vingt- 
cinq  du  mémo  mois,  et  en6n  modifiées  et 
confirmées  définitivement  par  une  autre  loi 
en  date  du  premier  décembre  mit  huit  cent 
cinquante-six. 

Mesdits  sieurs  Faoier  et  Jouve  ont  été  au- 
torisés, par  le  cahier  des  charges,  à  rétrocé- 
der leurs  concessions  à  une  société  anonyme. 

MM.  Renard  et  Marchand,  agissant  en  leurs 
qualités  ci-dessus  exprimées,  ont  établi  ainsi 
qu'il  suit  les  statuts  de  la  société  anonyme 
dont  s'agit  : 

TITRE  1. 

Objet.  —  Dénomination  de  lav  Société. 
Siège.  —  Formatlen  es  dorée  de 
la  Société. 

Art.  1. 

Il  est  fondé,  avec  l'autorisation  du  Gou- 
vernement du  Grand-Duché  de  Luxembourg, 
une  société  anonyme  qui  existera  entre  tous 
les  propriétaires  des  actions  créées  par  les 
présenta  statuts. 

Art.  2. 

Cette  Société  a  pour  objet  : 
1°  La  construction  et  l'exploitation  du 
chemin  de  fer  concédé  à  MM.  Favier  et  Jouve, 
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aux  termes  des  conventions  et  lois  du  Grand- 
Duché  de  Luxembourg  prérappelées; 

2«  La  construction  et  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  et  voies  de  communication 
qui  pourraient  être  ultérieurement  concédés 
à  la  Société,  pris  à  bail  ou  achetés  par  elle; 

3°  Tous  services  de  transports  par  terre  et 
par  eau  qui  pourraient  être  établis  en  cor- 
respondance avec  les  chemins  appartenant  à 
la  Société  ou  affermés  par  elle. 

Art.  3. 

Cette  Société  prend  la  dénomination  de 
Société  Royale  Grand-Ducale  des  chemin» 
de  fer  Guillaume-Luxembourg. 

Cette  dénomination  prise  avec  l'agrément 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand- 
Duc  de  Luxembourg,  sera  enregistrée  aux 
termes  de  la  loi. 

Art.  4. 

Le  siège  de  la  Société  est  établi  a  Luxem- 
bourg, avec  succursale  è  Paris. 

Art.  5. 

La  Société  ne  sera  définitivement  constituée 
que  par  la  souscription  entière  des  soixante 
et  dix  mille  actions,  représentant  son  capital 
social,  et  ne  commencera  qu'à  partir  du  jour 
de  l'homologation  des  présents  statuts  par  le 
Gouvernement  Grand-Ducal,  pour  finir  à 
l'expiration  de  la  concession. 

TITRE  II. 
Apport  de*  conccHlant. 

s 

Art.  6. 

MM.  Favier  et  Jouve  apportent  et  trans- 
,  mettent  à  la  Société,  sans  aucune  restriction 
ni  réserve,  tous  les  droits  qu'ils  ont  obtenus, 
soit  individuellement,  soit  conjointement,  du 
Gouvernement  du  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg aux  termes  des  conventions  susénonoées 
des  neuf  novembre  mil  huit  cent  cinquante- 
cinq  et  du  cahier  des  charges  qui  y  est  annexé 
sous  la  date  du  même  jour,  et  de  la  conven- 
tion des  quatre  et  vingt-huit  novembre  mil 
huit  cent  cinquante-six,  le  tout  régulièrement 
approuvé  par  les  lois  aussi  mentionnées  ci- 
dessus  des  vingt-cinq  novembre  mil  huit 
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cent  cinquante-cinq  et  premier  décembre  mil 
huit  cent  cinquante-six. 

En  conséquence,  la  Société  est  mise  pure- 
ment et  simplement  aux  lieu  et  place  de  MM. 
Favier  et  Jouve,  A  la  charge  par  elle  de  sa- 
tisfaire à  toutes  les  conditions  et  obligations 
qui  résultent  des  lois  et  actes  précités. 

Le  compte  des  frais  relatifs  aux  diverse* 
entreprises  concédées,  jusqu'à  la  mise  en  ac 
tivité  de  la  Société,  sera  réglé  par  le  Conseil 
d'administration  qui  en  autorisera  le  rem. 
boursement  à  qui  de  droit. 

TITRE  III. 
Fonts  ••dal.  -  Versement». 

Art  7. 

Le  fonds  social  est  fixé  à  trente-cinq  mil- 
lions  de  francs. 

Il  est  représenté  par  :  Soixante-dix  mille, 
actions  de  cinq  cents  francs  chacuue. 

Le  montant  de  chaque  action  est  exigible 
de  la  manière  suivante,  savoir  : 

Cinquante  francs  immédiatement , 

Cent  francs  un  mois  après  l'approbation 
des  présents  statuts  par  le  Gouvernement 
Grand-Ducal , 

Et  le  surplus  à  mesure  des  besoin»  de  la 
Société,  aux  époques  et  dans  les  proportions 
qui  seront  déterminées  par  le  Conseil  d'ad- 
ministration. 

La  Société  se  réserve  le  droit  d'emprunter 
par  obligations ,  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  de  quinze  millions,  s'il  est  nécessaire, 
pour  le  parachèvement  des  chemins,  objets 
de  la  présente  Société. 

Les  obligations  à  créer  en  exécution  de 
cette  clause  seront  émises  aux  époques  et 
dans  les  conditions  déterminées  par  1  axsem~ 
semblée  générale. 

Art.  8. 

La  souscription  des  soixante-dix  mille  ac- 
tions, représentant  1*  capital  social,  sera, 
constatée  par  une  déclaration  faite  à  là  suite 
des  présentes,  par  M.  le  Marquis  d'Alboav 
Président  du  Conseil  d'administration  de  la* 
dite  Compagnie. 
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Art.  9. 

Chaque  action  donne  droil  à  une  part  pro- 
portionnelle dan»  la  propriété  de  l'actif  so- 
cial et  dana  les  bénéfices  de  l'entreprise. 
Art.  10. 

Après  le  versement  de  trente  pour  cent,  il 
sera  remis  aux  ayant-droit  des  titres  au 
porteur- 

La  cession  s'effectuera  par  la  simple  tradi- 
tion des  titres. 

Art.  11. 

Les  actions  seront  extraites  d  un  registre  à 
souche ,  frappées  du  timbre  sec  de  la  Com- 
pagnie, et  revêtues  de  la  signature  de  deux 
administrateurs  ou  d'un  administrateur  et 
d'un  employé  de  la  Compagnie  délégué  a  cet 
effet  par  le  Conseil  d'administration. 

Chaque  paiement  fait  sur  le  montant  de 
l'action  sera  constaté  sur  les  titres. 
Art.  12. 

Le  Conseil  d'administration  pourra  auto- 
riser le  dépôt  et  la  conservation  dea  titres 
dons  la  caisse  sociale  à  Luxembourg,  et  dans 
eelle  de  ta  «ucrursale  à  Paris. 

Art.  13. 

Les  actions  seront  indivisibles  et  la  Société 
ne  reconnaît  qu'un  seul  propriétaire  pour 

chaque  action. 

4  Art.  14. 

La  possession  d'une  action  emporte  adhé- 
sion aux  statuts  de  la  Société. 

Les  héritiers  ou  ayant-droit  de  l'actionnaire 
M  peuvent,  tons  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
provoquer  l'apposition  de  scellés  sur  les  biens, 
argent  et  valeurs  de  la  Société,  ni  s'immiscer 
en  aucune  manière  dans  son  administration. 
Ils  doivent,  pour  l'exercice  de  leurs  droits, 
s'en  rapporter  aux  inventaires  sociaux  et  aux 
délibérations  de  l'assemblée  générale. 

Art.  15. 

Le  montant  de  chaque  action  est  payable 
en  monnaie  d'or  ou  d'argent  a  Luxembourg, 
Paris  ou  Lyon,  aux  époques  déterminées  par 
le  Conseil  d'administration. 

Tout  versement  ultérieur  devra  être  an- 
noncé un  mois  au  moins  avant  l'époque  fixée 
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pour  le  paiement,  ù  Luxembourg,  dans  te 
Mémorial ,  à  Paris  et  à  Lyon  dans  les  deux 
journaux  désignés  pour  recevoir  les  annonces 
légales  dans  les  départements  de  la  Seine  et 
du  Rhône. 

Le  Conseil  d'administration  pourra  autoriser 
la  libération  anticipée  des  actions,  mai*  seule- 
ment par  voie  de  mesure  générale  applicable 
à  toute*  le*  actions. 

Art.  16. 

A  défaut  de  versement  aux  époques  déter- 
minées, l'intérêt  sera  dû  par  chaque  jour  de 
retard,  à  raison  de  cinq  pour  cent  par  an. 

La  Société  pourra  faire  vendre  les  actions 
en  retard. 

A  cet  effet  les  numéros  de  ces  actions  se- 
ront publiés  dans  les  journaux  indiqué*  à 
l'art.  15  avec  indication  des  conséquences  de 
ce  retard. 

A  partir  du  quatorxièmo  jour  après  cette 
publication,  la  Société,  sans  mise  en  demeure, 
et  sans  autre  formalité  ultérieure,  aura  le 
droit  de  faire  procéder  à  la  vente  des  actions, 
en  une  fois  ou  successivement,  sur  duplicata, 
aux  bourses  de  Paris ,  de  Lyon ,  Francfort  et 
Cologne  et  par  le  ministère  d'un  agent  de 
change,  pour  le  compte  et  aux  risque*  et  pé- 
rils des  retardataires. 

Le*  titre*  des  action*  ainsi  vendue*  seront 
nul*  de  plein  droit  et  il  en  sera  délivré  au» 
acquéreurs  de  nouveaux  ayant  le  même  nu- 
méro que  les  litres  annulés.  En  conséquence, 
la  négociation  de  toute  action  qui  ne  portera 
pas  la  mention  régulière  de*  versements 
n'aura  aucune  valeur. 

L'imputation  du  prix  i  provenir  de  la  vente, 
après  déduction  des  frais  et  intérêt*  dû*,  *'o- 
pérera  en  commençant  par  les  versement*  le» 
plu*  anciennement  exigibles.  L'excédant,  s'il 
en  existe ,  appartiendra  à  l'actionnaire  ex- 
proprié. 

LaCompagnie  se  réserve  le  droit  d'exercer 
contre  les  actionnaires  en  retard  toutes  autre* 
poursuite*  qu'elle  jugera  convenables. 

Art.  17. 

Les  actionnaire*  ne  seront  engagé*  que 
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jusqu'à  concurrence  du  capital  de  chaque 
action. 

Au-delà  tout  appel  de  fonds  est  interdit 
TITRE  IV. 
Conseil  d'administration. 

Art.  18. 

La  Compagnie  est  administrée  par  un  Con- 
seil composé  de  quinze  membres  au  plus. 

Les  membres  du  Conseil  sont  nommés  par 
rassemblée  générale  pour  cinq  années. 
Chaque  administrateur  doit  être  proprié- 
i  de  cent  actions  qui  seront  inaliénables 
;  la  durée  de  se* 
>  de  ces  actions 
les  caisses  désignées  en  l'art  12  au  choix  dej 


Roanne  (Loire),  lequel  n'a  pu  inter- 
venir en  ces  présentes ,  à  cause  de 
son  absence,  mais  dont  l'acceptation 
est  connue  et  agréée. 
Ces  Messieurs  désignent  dès  à  présent  : 
1°  Pour  présider  leur  Conseil,  M.  le 
Marquis  d'Aibon,  et  pour  leurs  vice- 
présid.  MM.  de  la  Fontaine  et  Prctf  ; 
2°  Et  pour  former  un  comité  spécial  de 
direction ,  MM.  : 


Il  y  aura  constamment  dans  le  Conseil  d'ad- 
ministration au  moins  deux  actionnaires  Lu- 
xembourgeois. 

Art  19. 


DeBoissieu, 
Jurion , 
Prostt 

Et  M.  le  Baron  de  ThureU 
Ce  Conseilfaura  le  droit  de  se  compléter  lui- 
môme  jusqu'au  nombre  de  quinze  membres, 
conformément  à  l'article  dix-huit,  et  les 
membres  adjoints  jouiront  des  mêmes  préro- 
gatives que  celles  indiquées  en  l'article  dix- 


Les  administrateurs  reçoivent  des  jetons  neuf- 
de  présence  dont  la  valeur  sera  déterminée       A  l'expiration  des  trois  années  après  l'a- 
par  la  première  assemblée  générale.  chèvement  entier  des  travaux,  le  Conseil  sera 

Il  sera  en  outre  alloué  aux  administrateurs-    .renouvelé  chaque  année;,  par  cinquième  par 
fondateurs  une  quote-part  de  l'excédant  des    l'assemblée  générale, 
produits  nets  annuels,  ainsi  qu'il  sera  ditj  à       Jusqu'au  renouvellement  intégral  du  pre- 
mier Conseil,  le  sort  désigne  l'ordre  de  sortie 
des  administrateurs. 

Le  renouvellement  aura  lieu  ensuite  par 
rang  d'ancienneté. 
Tout  membre  sortant  peut  être  réélu. 

Art  21. 

Le  Conseil  d'administration  nomme  chaque 
,  parmi  ses  membres,  un  Président  et 
vice-présidents,  qui  peuvent  être  indé- 
finiment réélus. 

le  Marquis  d' Al  bon  est  dès  à 


l'article  quarante-trois  ci-après. 

Art  20. 

Par  dérogation  à  l'article  dix-huit,  le  pre- 
mier Conseil  d'administration  sera  composé 
des  personnes  dont  les  noms  suivent,  ayant 
le  titre  d  administrateurs-fondateurs,  savoir: 

1°  M.  le  Marquis  dAlbon, 

20  M.  de  la  Fontaine, 

30  M.  Prost, 

40  M.  Arjo-Biétrix, 

5°  M.  de  Botnie* , 

60  M.  Gui/hou, 


70 


M.  le  Vicomte  Jaubert, 


et  MM.  de  la  Fontaine  et  Prost,  vice-présid. 

Ils  ne  pourront  être  changés  qu'à  l'expira- 
tion des  trois  années  qui  suivront  l'achève- 
ment complet  des  travaux. 

En  cas  d'absence  du  Président  et  des  vice- 
présidents  ,  le  Conseil  désigne  celui  de  ses 
11#  Bt  M.  le  Comte  de  Vovgy,  proprié-    membres  qui  doit  remplir  les  fonctions  de 
taire  à  Vougy,  arrondissement  de  Président 

44 


8°  M.  Jurion , 
90  M.  Smckel, 
10°  M.  le  Baron  de  Tkuret, 

Tous  ci-devant  prénommés,  qualifiés 

et  domiciliés, 
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Art.  22. 

Le  Conseil  d'administration  se  réunit  au 
siège  social  ou  au  siège  de  la  succursale,  sur 
la  convocation  du  Président,  aus*i  souvent 
que  l'intérêt  de  la  Société  l'exige,  et  au  moins 
une  fois  tous  les  deux  mois. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  ab- 
solue des  membres  présents. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  Président  est 
prépondérante. 

Quatre  administrateurs,  au  moins,  doivent 
être  présents  pour  que  les  délibérations  soient 
valables. 

Dans  ce  dernier  cas  la  décision ,  pour  être 
valable,  doit  être  prise  à  l'unanimité  des  voix. 

Aucun  administrateur  ne  peut  avoir,  dans 
le  Conseil,  plus  d  une  voix. 

Art.  23. 

Les  délibérations  du  Conseil  d'administra- 
tion seront  constatées  par  des  procès-verbaux 
signés  par  le  Président  et  par  deux  des  mem- 
bres qui  ont  pris  part  à  la  délibération. 

Les  copies  ou  extraits  de  ces  procès-ver- 
baux doivent  être  signés  par  le  Président,  ou 
par  celui  des  membres  qui  en  remplit  les  fonc- 
tions, et  par  un  membre  du  Conseil  d'admi- 
nistration au  moins. 

Art.  24. 

En  cas  de  décès  ou  de  démission  d'un  ad- 
ministrateur, il  sera  pourvu  à  son  remplace- 
ment par  le  Conseil  d'administration ,  aux 
conditions  et  suivant  le  mode  indiqués  aux 
articles  vingt-un  et  vingt-trois. 

Les  administrateurs  ainsi  nommés  auront 
les  mêmes  pouvoirs  que  les  autres  administra- 
teurs, et  ne  demeureront  en  fonctions  qne  le 
temps  d'exercice  qui  restait  à  leurs  prédéces- 
seurs ;  mais  ils  n'auront  aucun  droit  au  béné- 
fice des  dix  pour  cent  accordés  aux  administra- 
teurs-fondateurs, lequel  restera  expressément 
réservé,  en  cas  de  remplacement,  et  appar- 
tiendra à  leurs  héritiers,  en  cas  de  décès. 

Néanmoins  tout  administrateur-fondateur 
qui  donnerait  sa  démission  avant  l'expiration 
des  trois  années  qui  suivront  l'achèvement 
complet  des  travaux  et  dont  les  motifs  de 


Guillaume  III. 

retraite  ne  seraient  pas  agréés,  perdrait  toos 
ses  droits  aux  avantages  ci-dessus  stipulés, 
lesquels  feront  retour  aax  autres  administra- 
teurs-fondateurs, par  égale  portion  entr'em. 

Ces  nominations  seront  soumises  à  la  con- 
firmation de  la  prochaine  assemblée  générale. 

Art.  25. 

Le  Conseil  d'administration  est  investi  des 
pouvoirs  les  plus  étendus  pour  1  administra- 
tion des  affaires  de  la  Société. 

a)  Il  conclut,  autorise  ou  ratifie  toutes  con- 
ventions, marché  ou  traité  ayant  trait  à  l'ac- 
quisition, à  la  construction,  à  l'aliénation,  à 
la  prise  ou  à  la  mise  en  ferme  de  tout  chemin 
de  fer  ou  autre  établissement  ou  entreprise 
rentrant  dans  l'objet  de  la  Société.  U  autorise 
ou  effectue  tous  achats  ou  ventes  de  terrains 
et  antres  immeubles  qni  seraient  nécessaires. 

b)  Il  fait  les  traités  relatifs  aux  relations  à 
établir  avec  d'autres  chemins  de  fer  ou  avec 
toutes  autres  entreprises  de  transports  par 
terre  et  par  eau  pour  assurer  la  correspon- 
dance des  transports. 

c)  Il  règle  l'emploi  dos  fonds  de  la  réserve 
et  détermine  le  placement  des  fonds  dispo- 
nibles. 

d)  Il  autorise  toute  aliénation  des  valeurs, 
rentes  et  effets  appartenant  à  la  Société. 

e)  U  fixe  et  modifie,  soit  les  tarifs,  soit  leur 
mode  de  perception. 

Il  fait  les  transactions  y  relatives  et  les 
règlements  pour  l'organisation  du  service  et 
pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  ét 
autres  établissements. 

f)  U  traite,  transige  et  compromet  sur  tous 
les  intérêts  de  la  Compagnie. 

g)  11  adresse  au  Gouvernement  toutes  les 
demandes  de  prolongements  de  chemina  de 
fer  ou  d'embranchements,  et  de  tous  autres 
établissements,  sauf  autorisation  préalable  ou 
ratification  de  ces  demandes  par  l'assemblée 
générale. 

h)  \\ soumet  à  l'assemblée  générale  les  pro- 
positions d'emprunts. 

i)  Il  soumet  également  a  l'assemblée  gé- 
nérale les  propositions  de  prolongements  ou 
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d'embranchements,  de  fusion  ou  traités  avec 
d'autres  compagnies,  de  prolongation  ou  de 
renouvellement  delà  concession  ou  d'aliéna- 
tion ou  de  dation  à  bail  des  chemins  de  fer, 
terrains  et  bâtiments  concédés,  de  modifica- 
tions ou  additions  aux  statuts,  et  notamment 
de  l'augraention  du  fonds  social,  et  de  la  pro- 
longation de  la  Société. 

k)  II  pourvoit  à  la  négociation  des  em- 
prunts votés  par  l'assemblée  générale. 

I)  Il  fixe  les  dépenses  générales  de  l'admi- 
nistration. 

m)  Il  passe,  pour  l'entretien  et  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer  et  toutes  les  entre- 
prises formant  l'objet  de  la  Société,  les  traités 
d'achats  et  de  ventes  et  les  marchés  de  toute 
nature. 

Il  règle  les  approvisionnements  et  autorise 
l'achat  ou  la  vente  des  matériaux,  machines 
et  autres  objets  nécessaires  à  l'exploitation 
ou  produits  par  elle. 

n)  11  autorise  tous  retraits,  transferts,  trans- 
ports, ventes  de  valeurs  et  effets  appartenant 
à  la  Société. 

o)  Il  donne  toutes  quittances  et  spéciale- 
ment celles  des  prix  d'immeubles. 

p)  11  autorise  toutes  mains-levées  de  sé- 
questrations judiciaires  et  de  cancellation 
d'inscriptions  hypothécaires. 

Il  donne  tous  désistements  de  privilèges  et 
d'actions  résolutoires,  avec  ou  sans  paiement. 

q)  Il  autorise  toutes  actions  judiciaires, 
toutes  saisies  mobilières  et  immobilières,  tous 
compromis  et  toutes  transactions. 

r)  Il  nomme  et  révoque  tous  agents  et  em- 
ployés. Il  fixe  leurs  attributions  et  leur  traite- 
ment, leur  alloue  toutes  gratifications,  et  en 
général  il  statue  sur  tous  les  intérêts  qui 
rentrent  dans  l'administration  de  la  Société. 

Art.  26. 

Le  conseil  d'administration  peut,  pour  une 
ou  plusieurs  affaires  déterminées,  déléguer 
tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs,  par  un  man- 
dat spécial. 

11  peut  également  à  la  majorité  absolue  et 
exceptionnelle  d'au  moins  huit  voix,  déléguer 


tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs,  pour  des  at- 
tributions déterminées,  telles  que  : 

La  gestion  financière, 

Encaissement  et  emploi  des  versements, 

Paiement  des  intérêts  et  dividendes ,  à  un 
comité  de  direction,  composé  de  cinq  membres, 
et  qui  ne  pourra  délibérer  qu'à  la  majorité 
des  membres. 

Dans  ce  comité  devra  toujours  se  trouver 
un  administrateur  luxembourgeois. 

Art.  27. 

Les  membres  du  Conseil  d'administration 
ne  contractent,  à  raison  de  leur  gestion ,  au- 
cune obligation  personnelle  ou  solidaire  re- 
lativement aux  engagements  de  la  Société. 

Ils  ne  répondent  que  de  l'exécution  de  leur 
mandat. 

Art.  28. 

Les  transferts  de  rentes  et  effets  publics 
appartenant  à  la  Société,  les  actes  d'acquisi- 
tions de  ventes  ou  d'échanges  de  propriétés 
immobilières  de  la  Société,  les  quittances, 
transactions,  marchés  et  actes  engageant  la 
Société,  les  acquits  et  les  endossements,  ainsi 
que  les  mandats  sur  la  banque  et  sur  tous  les 
dépositaires  de  fonds  de  la  Société,  doivent 
être  signés  par  un  administrateur  et  par  une 
personne  désignée  par  le  Conseil ,  à  moins 
d'une  délégation  expresse  du  Conseil ,  à  un 
seul  administrateur  ou  directeur,  ou  à  toute 
autre  personne. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  délégué  devra  être 
muni  d'un  pouvoir  en  forme  légale  et  en- 
registré. 

TITRE  V. 

Assemblée  générale  des  actionnaires. 

Art.  29. 

L'assemblée  générale,  régulièrement  cons- 
tituée, représente  l'universalité  des  action- 
naires. 

Art.  30. 

L'assemblée  générale  se  compose  de  tous 
les  actionnaires,  porteurs  d'au  moins  vingt 
actions. 

Elle  prend  ses  délibérations  à  la  majorité 
absolue  des  membres  présents,  et  pour  tous 
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les  cas  où  les  présents*statuts|ne  s'y  opposent 
pas. 

Nul  ne  peut  représenter  un  actionnaire  s'il 
n'est  lui-même  membre  de  l'assemblée  géné- 
rale. 

La  forme  des  pouvoirs  sera  déterminée  par 
le  conseil  d'administration. 

L'assemblée  est  régulièrement  constituée, 
lorsque  les  actionnaires  sont  au  nombre  de 
cent  et  représentent  le  vingtième  du  fonds 
social. 

Art.  31. 

Dans  le  cas  où,  sur  une  première  convoca- 
tion, les  actionnaires  présents  ne  rempliraient 
pas  les  conditions  ci-dessus  (art  30),  impo- 
sées pour  la  validité  des  délibérations  de 
l'assemblée  générale,  cette  assemblée  sera 
ajournée  de  plein  droit. 

L'ajournement  ne  pourra  être  moindre  de 
vingt-cinq  jours. 

La  seconde  convocation  est  faite- dans  la 
forme  prescrite  par  l'article  trente-trois,  mais 
le  délai  entre  la  publication  de  l'avis  et  la 
réunion  est  réduit  à  vingt  jours. 

Les  délibérations  prises  par  l'assemblée 
générale  dans  la  seconde  réunion  ne  peuven* 
porter  que  sur  des  objets  à  l'ordre  du  jour 
de  la  première. 

Ces  délibérations  sont  valables  quelj  que 
soit  le  nombre  des  actionnaires  présents  et 
des  actions  représentées. 

Art.  32. 

a)  Les  délibérations  relatives  aux  emprunts, 
aux  modifications  des  statuts  et  aux  additions 
à  y  faire ,  ne  pourront  être  prises  que  dans 
une  assemblée  générale  réunissant  au  moins 
le'dixième  du  fonds  social],  et  à  la  majorité 
des  deux  tiers  des  voix  des  membres  pré- 
sents au  nombre  de  quarante  au  moins. 

b)  Celles  relatives  à  l'émission  des  obliga- 
tions, à  la  prolongation  ou  à  la  dissolution 
de  la  Société  avant  le  temps  fixé  à  l'art,  cinq, 
ne  peuvent  être  prises  que  dans  une  assem- 
blée générale  représentant  au  moins  le  cin- 
quième du  fonds  social  et  à  la  majorité  des 
deux  tiers  des  voix  des  membres  présents,  au 
nombre  de  quarante  aujnoins. 


GUIUACHB  III. 

Art  33. 

Dans  le  cas  où  sur  une  première  convoca- 
tion les  actionnaires  présents  ne  rempliraient 
pas  les  conditions  imposées  par  l'art,  trente- 
deux  pour  la  validité  des  opérations  de  ras- 
semblée générale,  il  sera  procédé  à  une  se- 
conde convocation,  à  un  mois  d'intervalle, 
ainsi  qu'il  est  expliqué  à  l'article  3t. 

Dans  les  cas  prévus  au  paragraphe  a  de 
l'article  trente-deux,  les  délibérations  de  l'as- 
semblée générale ,  réunie  en  vertu  de  cette 
dernière  convocation,  seront  valables  pourvu 
que  les  actionnaires,  au  nombre  de  trente, 
représentent  au  moins  le  vingtième  du  fonds 
socialL.  avec  la  môme  majorité  des  deux  tiers 
des  membres  présents. 

Dans  le  cas  prévu  au  paragraphe  b  de  l'ar- 
ticle trente-deux,  les  délibérations  de  l'as- 
semblée générale,  rénnie  en  vertu  de  cette 
dernière  convocation,  seront  valables,  pourvu 
que  les  actionnaires,  au  nombre  de  trente, 
représentent  an  moins  le  dixième  du  fonds 
social,  avec  la  majorité  des  deux  tiers  des 
membres  présents. 

Art  34. 

L'assemblée  générale  se  réunit  chaque  an- 
née à  Luxembourg  ou  à  Paris,  dans  le  courant 
du  mois  de  mai. 

Elle  se  réunit  en  outre  extraordinairement 
toutes  les  fois  que  le  conseil  d'administration 
en  reconnaît  l'utilité. 

Art.  35. 

Les  convocations  ordinaires  ot  extraordi- 
naires sont  faites  par  un  avis  inséré,  un  mois 
au  moins  avant  l'époque  de  In  réunion ,  dans 
les  journaux  indiqués  à  l'article  quinze. 

Lorsque  l'assemblée  générale  doit  être  ap- 
pelée à  délibérer  sur  les  objets  mentionnés 
en  l'article  trente-deux,  les  avis  de  convoca- 
tion doivent  expressément  en  faire  mention. 
■ 

Art.  36. 

Les  actionnaires,  pour  avoir  droit  d'assister 
à  l'assemblée  générale,  doivent  déposer  leurs 
tHres  au  siège  de  la  Société,  à  Luxembourg, 
ou  de  la  succursale  a  Paris ,  quatorze  jours 
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a  vant  l'époque  fixée  pour  la  réunion  de  chaque 
assemblée. 

Il  est  remis  à  chacun  d  eux  une  carte  d'ad- 

Cette  carte  est  nominative  et  personnelle. 

Les  certificats  constatant  un  dépôt  de  titres 
fait  conformément  à  l'article  douze,  jusqu'en 
concurrence  de  vingt  actions  au  plus,  donnent 
droit  à  la  remise  de  cartes  d'admission  à  l'as- 
semblée générale,  pourvu  que  le  dépôt  ait 
eu  lieu  quatorze  jours  avant  l'époque  fixée 
pour  l'assemblée  générale. 

Chaque  carte  d'admission  doit  constater  le 
nombre  des  uctions  déposées. 

Art.  37. 

L'assemblée  générale  est  présidée  par  le 
président  ou  par  l'un  des  vice-présidents  du 
Conseil  d  administration,  et  à  leur  défaut,  par 
l'administrateur  désigné  par  le  Conseil  pour 
les  remplacer. 

Les  fonctions  de  scrutateurs  seront  remplies 
par  les  deux  plus  forts  actionnaires  présents 
au  moment  de  l'ouverture  de  la  séance,  et 
qui  auront  accepté. 

Le  président  désigne  le  secrétaire. 

'  Art.  38. 

Les  votes  de  l'assemblée  sont  comptés 
comme  il  est  dit  en  l'article  trente-neuf. 

Le  scrutin  secret  peut  être  réclamé  par  dix 
membres,  pour  la  nomination  des  administra- 
teurs. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président 
sera  prépondérante. 

Art.  39. 

Vingt  actions  donnent  droit  à  une  voix,  le 
même  actionnaire  ne  peut  réunir  plus  de  dix 
voix,  en  son  nom  personnel. 

Comme  fondé  de  pouvoirs  il  peut  réunir 
en  outre  vingt  voix. 

Art.  40. 

L'assemblée  générale  entend  les  comptes 
et  les  approuve,  s'il  y  a  lieu. 

Elle  nomme  les  administrateurs  en  rem- 
placement de  ceux  dont  les  fonctions  sont 
expirées,  eu  qu'il  y  a  lieu  de  remplacer,  par 
suite  de  décès,  démission  ou  autre  cause. 
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Elle  prononce,  en  se  |renfermant  dans  les 
limites  des  statuts,  sur  tous  les  intérêts  de  la 
Société. 

Elle  délibère  sur  les  propositions  qui  lui 
sont  soumises,  en  exécution  de  l'article  vingt- 
six  ,  et  donne  au  Conseil  d'administration  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  exécuter  ses  ré- 
solutions. 

Art.  41. 

Les  délibérations  de  rassemblée'générale, 
prises  conformément  aux  statuts,  obligent 
tous  les  actionnaires. 

Elles  doivent  être  constatées  par  des  pro- 
cès-verbaux signés  par  le  président,  par  un 
des  scrutateurs  et  par  le  secrétaire. 

Les  copies  ou  extraits  de  ces  procès-ver- 
baux à  produire  partout  où  besoin  est,  devront 
être  signés  par  le  président  du  Conseil  d'ad- 
ministration ou  par  celui  qui  en  remplit  les 
fonctions  et  un  des  autres  membres  du  Conseil. 

Une  feuille  de  présence  destinée  à  constater 
le  nombre  des  membres  assistant  à  l'assem- 
blée et  celui  des  actions  représentées  par 
chacun  d'eux,  demeure  annexée  à  la  minute 
procès-verbal,  ainsi  que  les  pouvoirs. 

Cette  feuille  est  signée  par  chaque  action- 
naire en  entrant  en  séance. 

TITRE  YI. 
Comptes  annuels. 

Art.  42. 

Pendant  toute  la  durée  de  la  construction 
des  diverses  sections  de  chemins  entreprises 
par  la  Compagnie,  ou  de  tous  autres  établisse- 
ments nouveaux,  et  jusqu'au  moment  de  la 
mise  en  exploitation,  il  pourra  être  prélevé, 
chaque  année  sur  le  capital,  cinq  ponr  cent, 
à  servir  aux  actionnaires  sur  le  montantes 
versements  effectués  par  eux. 

Art.  43. 

Le  bilan  sera  arrêté  au  trente-un  décembre 
de  chaque  année,  et  soumis  à  l'assemblée 
générale  avec  1  escomptes  y  relatifs  et  les 
pièces  justificatives. 

Sur  le  produit  net,  déduction  faite  de  toutes 
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le*  charges  et  dépenses  d'entretien  et  d'ex- 
ploitation, il  sera  prélevé  : 

i*  La  somme  nécessaire  an  service  des 
emprunts  faits  par  la  Compagnie  ; 

2°  Celle  destinée  à  servir  aux  actionnaires 
un  intérêt  de  cinq  pour  cent; 

3°  Celle  nécessaire  à  l'amortissement  du 
capital  social  ; 

4°  Celle  nécessaire  pour  restituer  à  l'Etat 
les  avances  faites  en  vertu  de  la  clause  de 
subvention. 

La  somme  restant  disponible,  après  ces 
divers  prélèvements,  constituera  l'excédant 
des  produits  annuels. 

Cet  excédant,  déduction  faite  de  la  somme 
à  retenir, 

1°  pour  la  réserve,  ainsi  que  cela  est  expli- 
qué à  l'article  quarante-quatre; 

pour  l'allocation  attribuée  aux  admi- 
nistrateurs par  l'assemblée  générale,  aux 
termes  de  l'article  dix-neuf  ; 
Sera  réparti  de  la  manière  suivante  : 
Quatre-vingt-dix  pour  cent  en  fa- 
veur des  actions  90  °|0 

Les  actions  amorties  étant  repré- 
sentées par  des  coupons  de  jouis- 
sance dont  la  forme  sera  détermi- 
née par  le  Conseil  d'administration 
de  la  Compagnie. 
Dix  pour  cent  en  faveur  des  ad- 
ministrateurs-fondateurs: -  pour  être 
répartis  entr'eux  par  égale  portion  .   10  <>|0 

100  0|0 

Art.  44. 

Il  sera  prélevé,  sur  l'excédant  des  produits 
annuels,  après  le  paiement  des  charges  men- 
tionnées en  l'article  précédent,  une  retenue 
destinée  à  constituer  une  réserv  e  pour  les  dé- 
penses imprévues. 

Cette  réserve  ne  pourra  être  inférieure  à 
cinq  pour  cent  de  l'excédant  des  produits 
annuels. 

Quand  la  réserve  aura  atteint  deux  cent 
cinquante  mille  francs,  ce  prélèvement  pourra 
être  réduit  ou  suspendu. 

Il  reprendra  cours  aussitôt  que  le  fonds  de 


'..  GuiLUliMK  III. 

réserve  sera  descendu  au-dessous  de  deux 
cent  cinquante  mille  francs. 

Art.  45. 

S'il  arrivait  que  dans  le  courant  d'une  ou 
plusieurs  années  les  produits  de  l'entreprise 
fussent  insuffisants  pour  assurer  le  rembourse- 
ment du  nombre  d'actions  à  amortir,  la  somme 
nécessaire  pour  compléter  le  fonds  d'amor- 
tissement serait  prélevée  sur  la  réserve  et ,  à 
défaut,  sur  les  premiers  produits  nets  des 
années  suivantes,  par  préférence  et  antério- 
rité à  toute  attribution  de  dividende  aux  ac- 
tionnaires. 

Art.  46. 

L'amortissement  des  actions  sera  effectué 
en  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à  partir  de 
l'approbation  des  statuts;  il  y  sera  pourvu 
par  une  allocation  proportionnelle  au  capital 
nominal  et  par  l'intérêt  des  actions  successive- 
ment remboursées. 

La  désignation  des  actions  à  amortir  aura 
lieu  au  moyen  d'un  tirage  au  sort  qui  sera 
opéré  publiquement  à  Luxembourg  ou  à  Paris, 
chaque  année,  aux  époques  et  suivant  les 
formes  qui  seront  déterminées  par  le  Conseil 
d  administration. 

Les  propriétaires  des  actions  désignées  par 
le  tirage  au  sort  pour  le  remboursement  re- 
cevront, en  numéraire,  le  capital  effective- 
ment versé  de  lenrs  actions,  avec  les  intérêts 
et  les  dividendes  jusqu'au  jour  indiqué  pour 
le  remboursement,  et  en  échange  de  leurs 
actions  primitives,  des  actions  spéciales  au 
porteur  ou  coupons  de  jouissance. 

Ces  actions  donneront  droit  à  une  part  pro- 
portionnelle dans  le  partage  des  bénéfices 
mentionnés  en  l'article  quarante-trois. 

Les  porteurs  de  ces  actions  de  jouissance 
conserveront  du  reste  les  mômes  droits  que 
les  porteurs  des  actions  non  amorties ,  sauf 
l'intérêt  à  5  p.  c.  sur  le  capital  remboursé  de 
leurs  actions,  auquel  ils  n'auront  plus  aucun 
droit. 

Les  numéros  des  actions  désignées  par  le 
sort  pour  être  remboursées  seront  publiés 
comme  il  est  dit  en  l'article  quinze. 
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Le  remboursement  du  capital  de  ces  action*  TITRE  VIII 

sera  effectué  à  Luxembourg  ou  à  Paris.  Centestatlans 

Art.  47.  Art.  50. 

Le  paiement  des  intérêts  et  des  dividendes  Toutes  contestations  qui  pourraient  s'élever 

a  lieu  par  semestre  ou  par  année,  à  Luxem-  entrc  ,es  associés,  sur  l'exécution  des  présents 

bourg;  et  à  Paris.  statuts,  seront  jugées  par  arbitres  nommés 

Ces  époques  devront  être  publiées  de  la  Dar  les  Parlies»  «««s  qu'il  puisse  être  nommé 

manière  indiquée  en  l'article  quinze.  Plus  dun  seul  arbitre  pour  toutes  les  parties 

Tous  les  intérêts  et  dividendes,  qui  n'au-  1ui  auront  ,e  mên»e  intérêt, 

ront  pas  été  touchés  à  l'expiration  des  cinq  L'appel  des  sentences  arbitrales  sera  porté 

années  après  cette  publication,  seront  acquis  devanl  ,a  Cour  supérieure  de  justice  à  Lu- 

a  la  société.  xembourg. 

TITRE  VII.  lea  CODtes|ations  touchant  l'intérêt  général 

et  collectif  de  la  Société  ne  pourront  être  di- 

Dlspesltlant  générales.  —  Modification  r;ff<:es   finit  rnntra  .    r     * .,  .,  . 

ngees,  soit  contre  le  Conseil  d  administra- 

des  *tatut».  —  LloaldatLn.  Uon ,  soit  contre  l'un  de  ses  membres,  qu'au 

Art.  48.  nom  de  la  masse  des  actionnaires,  et  en  vertu 

Si  l'expérience  fait  reconnaître  la  conve-  d  unc  ^libération  de  l'assemblée  générale, 
nance  d'apporter  quelques  modifications  ou  Toul  actionnaire,  qui  veut  provoquer  une 
additions  aux  présents  statuts,  l'assemblée.  contention  de  cette  nature,  doit  en  faire, 
est  autorisée  à  y  pourvoir  dans  la  forme  dé-  vingt-cinq  jours  au  moins  avant  la  prochaine 
terminée  par  les  articles  trente-deux  et  trente-  assemblée  générale ,  l'objet  d'une  communi- 
ais, cation  au  Conseil  d'administration  qui  est 

Les  délibérations,  à  cet  égard,  ne  seront  |cnu  dc  meMre  ,a  proposition  à  l'ordre  du 

exécutoires  qu'après  avoir  été  approuvées  j°ur  de  cetle  assemblée, 

par  le  Gouvernement.  Si  la  proposition  est  ajournée  par  I'assem- 

Tous  pouvoirs  sont  donnés  d'avance  au  *  aucun  actionnaire  ne  peut  la  reproduire 

Conseil  d'administration  délibérant  à  la  ma-  en  Just'ce  d°ns  son  intérêt  particulier, 

jorité  des  deux  tiers  des  membres  présents  Sl  e,,e  est  accueillie,  l'assemblée  générale 

dans  une  assemblée  spécialement  convoquée  désigne  un  ou  plusieurs  commissaires  pour 

à  cet  effet  pour  consentir  les  changement*  "uivre  ,a  contestation, 

que  le  Gouvernement  jugerait  nécessaire  d'ap-  Les  «'gniBcations  auxquelles  donne  lieu  la 

porter  aux  résolutions  votées  par  l'assemblée  Procédure  ne  peuvent  être  adressées  qu'aux 

générale.  susdits  commissaires,  et,  dans  aucun  cas,  elles 

Il  est  en  outre  investi  dès  a  présent,  sans  ne  doiveDt  1  être  aux  actionnaires  person- 

qu'il  soit  nécessaire  de  convoquer  l'assemblée  nellement. 

des  actionnaires,  du  pouvoir  de  consentir  les  Le  9ié&e  de  ,a  Société,  à  Luxembourg,  est 

modifications  qu'il  paraîtrait  utile  d'apporter  en  môme  temPs  80n  domicile  légal,  et  sauf 

pour  obtenir  l'approbation  des  présents  statuts  ,es  085  d'élection  de  domicile  à  Paris,  nulle 

par  le  Gouvernement  grand-ducal.  signification  ne  peut  lui  être  adressée  qu'à  ce 

»  »  Aa  domicile. 

Art'  49'  TITRE  IX. 

Lors  de  la  dissolution  de  la  Société,  l'as-  Commissaire  du  Gouvernement 

semblée  générale  sera  immédiatement  con-  Art>  51 

voquée  par  le  Conseil  d'administration,  et  Le  Gouvernement  fera  exercer  le  droit  do 

déterminera,  sur  sa  proposition,  le  mode  de  ■  surveillance  qui  lai  appartient  par  un  corn 

liquidation  à  suivre.  missaire  qu^  iérigmau 
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Ce  Commissaire  aura  le  droit  de  prendre 
connaissance  de  la  gestion  des  affaires  de  la 
Société, 

Il  aura  droit  d'assister  jaùx  réunions  d'as- 
semblées générales,  et  d'y  être  entendu  dans 
ses  observations ,  sans  toutefois  y  javoir  roix 
déHbérative,  i  moins  qu'il  n'ait  ce  droit 
comme  porteur  du  nombre  requis  d'actions. 

Il  aura  &  veiller  à  ce  que  la  Société  ne  dé- 
passe pas  les  limites  des  concessions  et  à  ce 
qu'elle  observe  exactement  les  conditions  des 
statuts  et  les  prescriptions  générales.  _ 
Tels  sont  les  statuts  de  la  Société. 
Dont  acte  : 

Fait  et  passé  à  Lyon,  en  l'étude, 

L'an  iml-huit-cent  cinquante-sept  et  le  six 
janvier. 

Lecture  faite,  MM.  Renard  et  Marchand  ont 
signé  avec  les  notaires. 

ACTE  DE  DÉPÔT. 

Pardetant  Jean-Baptiste  Klein ,  notaire  ré- 
sidant en  la  ville  de  Luxembourg,  chef-lieu 
du  Grand- Duché  de  ce  nom ,  en  présence 
des  témoins  soussignés , 

Est  comparu  : 

Mons  ieur  Nicolas- G  u  il  In  u  m  e  S  a  I  e  n  1 1  ny ,  avo- 
cat-avoué demeurant  à  Luxembourg,  agis- 

I.  Jean-Guigue-Louis-Marie- Alexis  Mar- 
quis d'i4/6o»,  propriétaire  demeurant  alter- 
nativement à  Paris,  en  son  bétel  rue  de  la 
ville  l'Evôque,  n.  27,  en  son  château  d'O 
(Orne)  et  son  château d'Avanges  (Rhône); 

Gaspard-Théodore-Ignace  de  la  Fontaine, 
ancien  Gouverneur  et  président  du  Conseil  du 
Grand-Duché  de  Luxembourg,  demeurant  à 
Luxembourg}; 

Joseph-Antoine-Alfred  Prott,  administra- 
teur de  jla  Compagnie  de  crédit  mobilier  en 
Espagne- et  directeur -général  des  caisses 
descompte,  demeurant  à  Paris,  rue  neuve 
des  Mathurins,  numéro  quarante-huit; 

Thérèse- Vendelin  Jurion,  ancien  admi- 
nUtrateur-général|de;liatérieur  du  Gr.-Duché 
de  Luxembourg,  demeurant  à  Luxembourg; 


I.  Guillaume  III. 

Alphonse  de  Bt/istieu,  membre  de  l'institut, 
demeurant  à  Lyon,  rue  Sala,  numéro  quinze  ; 

IVuma  Gui f hou,  négociant  et  administrateur 
du  crédit  général  en  Espagne,  demeurant  à 
Paris; 

Augustin -Marie -François  de  Roquenace 
tfBarmitre,  baron  de  Thuret,  propriétaire, 
demeurant  à  Paris; 

Tous  membres  du  Conseil  d'administration 
de  la  Société  ci-après  indiquée  et  ici  repré- 
sentés en  cette  qualité  par  Monsieur  le  com- 
parant susdit; 

II.  MM.  Adolphe  Farter,  banquier,  et 
Stéphane  Jouée,  ingénieur,  demeurant  tous 
deux  A  Nancy. 

En  vertu  de  procuration  sous  seing-privé, 
datée  de  Taris,  le  vingt-quatre  du  courant 
mois,  laquelle  est  demeurée  ci-annexée  après 
avoir  été  certifiée  véritable  par  Monsieur  le 
comparant,  en  présence  du  notaire  et  des 
témoins. 

Lequel  comparant,  ès  qualité  qu'il  agit,  a 
déposé,  pour  minute  au  notaire  soussigné, 
l'expédition  délivrée  par  maître  François- 
Félix  Berloty,  notaire  A  Lyon,  d'un  acte  passé 
devant  lui  et  son  collègue,  le  6  janv.  dernier, 
contenant  établissement  des  statuts  et  consti- 
tution d'une  Société  anonyme  sous  la  déno- 
mination de:  Société  royale  grand-ducale 
des  chemins  de  fer  GUILLAUME-LUXEM- 
BOURG, ayant  pour  objet  : 

1°  la  construction  et  l'exploitation  de  quatre 
chemins  de  fer,  partant  tous  de  la  ville  de 
Luxembourg  et  se  dirigeant  sur  la  frontière 
française  vers  Thionville,  sur  la  frontière 
belge  vers  Arlon,  sur  la  frontière  prussienne 
vers  Trêves,  et  sur  la  frontière  Nord  du 
Grand-Duché  de  Luxembourg  vers  Weis- 
wampach  par  Diekirch; 

2°  la  construction  et  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  et  voies  de  communication 
qui  pourraient  être  ultérieurement  concédés 
à  la  Société,  pris  à  bail  ou  achetés  par  elle,  et 

3°  tous  services  de  transports  par  terre  et 
par  eau  qui  pourraient  être  établis  en  cor- 
respondance avec  les  chemins  appartenant  a 
la  Société  ou  affermes  par  elle. 
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En  conséquence  ladite  expédition,  revêtue 
de  la  légalisation  de  la  signature  du  notaire 
fier/ory,  par  Monsieur  Moreau  de  Jouffrey, 
juge  au  tribunal  civil  de  Lyon  ,  est  demeurée 
ci-annezée  après  avoir  été  certifiée  véritable 
par  Monsieur  le  comparant  et  paraphée  ne 
varielur  de  lui  par  premier  et  dernier  feuillet. 

Les  procuration  et  expédition  susmention- 
nées seront  présentées  à  la  formalité  de  l'en- 
registrement en  même  temps  que  les  présentes. 

Dont  acte,  lu  et  interprété  tant  à  Monsieur 
le  comparant,  dont  les  noms,  état  et  demeure 
sont  connus  du  notaire  soussigné,  qu'aux  té- 
moins en  présence  de  Monsieur  le  comparant 

Fait  et  passé  à  Luxembourg,  en  l'étude,  le 
vingt-six  février  mil  huit  cent  cinquante-sept, 
en  présence  des  sieurs  Mathias  Schmit,  bou- 
langer, et  Nicolas  Fox,  menuisier,  demeurant 
tous  deux  à  Luxembourg,  qui  comme  témoins 
pour  ce  requis  ont  signé  avec  Monsieur  le 
comparant  et  Nous  notaire  la  présente  minute. 

(Suivent  les  signatures.) 

Méjn.  1.  partie,  n.  7  de  1857,  p.  53. 

■ 

2  Mars  1857.— Liste  des  étalons  ad- 
mis pour  la  monte  en  i857. 

Mém.  2.  partie,  n.  14  de  1857,  p.  101. 

5  Mars  1857.  —  Avis  sur  quelques 
dispositions  du  traité  du  Zolher- 
ein  avec  Brème  (du  26janv.  1856). 

3tt  ben  ttrttfcln  9  unb  13  beé  Sertrageé 
jtt»îfd;en  brm  3*fl*rrr{ne  unb  Srrmen  wegen 
$efÔrberung  btr  gtgrnfefttgen  SBerfebré-Ser- 
bâUniffe,  »om  26.  3<m.  1856  (Wem.  1. 1857, 
91r.  4)  ifl  oerabrrbet  toorben: 

1.  3>o|  bit  bat  fontrabirenbrn  Gtaoten  an* 
gtbôrigeu  gabrifanten  unb  Qetoerbtreibenben, 
melcbe  blot  fût  bn«  von  ibncn  betriebene  ®r- 
f#aft  Slnfônfe  tnad)en,  obrr  SRrifenbf,  toelà)e 
niù)t  SBaorm  felbjl,  fonbern  mir  îWujler  ber- 
felbm  bel  fia)  f ûbren ,  um  Seftefluugen  ju 
fueben,  roenn  fie  bie  8ered)tignng  ju  biffent 
G5ttorrb«betrltbe  in  bemjroigen  ©taote,  in 
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toelcbtm  fie  ibren  SBohnjiÇ  h  a  ben,  bord;  Œnt- 
rfcbiung  brr  gefr$lfa)rn  Ubgaben  eroorben 
baben ,  ober  fm  Dienfre  folo)er  inlânbifcbetr 
©etoerbrreibenben  ober  Jtoujlettte  frcbtn,  in 
bem  ©t  birle  bet  anberrn  fonrrabirenben  Sbefleé 
feine  toeitere  «Ibgabe  btcrfûr  *u  entrùbfrn  ber- 
Vflîtbttt  frfo  foflen; 

2.  bie  9ngebÔrtgen  bei  einen  ber  j?on- 
rrabtnten,  b>elo)e  bit  2Rârfte  unb  «Wejfen  in 
btnt  ©ebiete  beé  anbrren  brjieben ,  bafelb]! 
&fojicbtlio)  ber  ©erblnblirbrrft  jur  <£ntrtu>rung 
einer  «bgabe  bafûr  ben  eigenen  ttngebôrige» 
gltiû)  su  brbanbeln  finb. 

9îûà)  ben  jur  9uéfûbrung  btefer  Serrregô- 
be  (litnmnngen  gttroffrnen  Srrcinbarungen  fetten 
biefelben  mit  bem  1.  Sonuar  b.  3ahr*  in 
©irffomfeil  treten. 

Die  fegitimationen,  mittrlé  toclô)en  in  bem 
©remifeben  (êtoote  bie  $erea)tfgnng  junt 
ftruerfrtien  8uffuâ)en  ton  SBûarenbejlrDurf9f„ 
ober  «nfouf,  fo  mie  au*  jBm  mxltuMt 
nacbgu&eifcn  ifl,  merben  ben  bie0feitigm  ga- 
brffanren  unb  (Betoerbrreibenbcn  bon  mir  ou$- 
geflelït,  nnb  )toar  in  betfelben  ttrr  vnb  gorm 
toie  et  fût  bie  ©tooten  befl  j&olLvtxtmv'  ge- 
faiebt. 

3n  beobadjtrn  if,  bûfj  in  Sejfebnng  ouf 
eltoafge  JRrdpte  Don  3iinften,  frembe  ©etoerb- 
treibenbe  «ont  Srrlonfe  getoiffer  SBoorrn  ouf 
SKârïten  nnb  SOTefîtn  ou«iufà)Hrfeen,  toit  fola)e 
in  Srrmen  »on  »erfà>iebenen  38nften  in  Sln- 
fyrud)  genommen  toerben,  bnrd)  ten  fut.  13 
brô  Oertraged  t>om  26.  3ûnnar  ».  3*  ttnr 
9ienbentng  niebt  begrfinbet  ifl. 

S.  3-  £  @er»ai*. 
Mém.  2.  partie,  n.  13  de  1857,  p.  99. 


6  Mars  1857.  —  Avis  sur  quelques 
dispositions  du  traité  de  commerce 
du  Zollverein  avec  ?  Autriche  (du 
19  février  1853J. 

2Rit  fflwfficbt  ouf  bie  Slbnnbtrungen  unb 
<Er(ôuterungen  ber  Unlage  1  jum  Sertrage 
»ora  19.  gebruor  1853,  »ela>e  feîtber  fur  Un 
3»ifu)rn*frfebr  mit  Deperrtin)  verdnbart 
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morben  ftob,  fo  toit  mit  ftûdjitbr  ouf  bie  »om 
t.  3ûtwar  b.  ^.  ûb  dttgetrrtcncn  «robe- 
rnngrn  M  SBaarrn.Sktjeîibmjfrt  jum  fBrr- 
rina-3oa»orif,  bit  o,réftrnthHlê  ou*  ouf  btn 
unmimiborcn  ©erïrbr  mit  Defimridj  Sln* 
tornbung  pnbrn,  ift  bri  brr  Icfcltn  ©encrai» 
Conferenj  in  3cflum{nâ'9luatltgrnl;eittn  rtn 
anbcroriUé  amrlidM  9£aarrn«$er}fi4m§  ju 
ben  »©m  1.  3anuar  1857  ait  im  Qotlvtxtln 
brim  Scrftbr  mit  Dcfltrmcb  gùltigtn  îarifébe» 
fHmmungra  oufflfjieflt  worben.  Dirffé  SBaa- 
ren-3îrr,titbm0  fontt  m$t  nur  btt  btn  3olU 
SWmtcrn  tingffchfn,  fonbrrn  au*  tm  ÎBcgr 
bc*  SJucbbanbclê  «on  brr  î)«ttVf(b«n  ©e- 
btimett-Dbcr-^of-Suctbradtrd  in  Srrlfa,  jn 
brm  $rrife  von  20  <êgr.  fur  baê  Œrcmplar 
brjogrn  rorrbrn. 

2.  3.  €.  ©cr»,aU. 
Méra.  2.  partie,  n.  13  de  1857,  p.  99. 

9  Mars  1857.  —  Ord.  R.  Organisa- 
tion de  l'administration  des  tra- 
vaux publics. 

Nous  GUILLAUME  111,  etc.,  etc.,  etc. 

Yu  l'art.  4  de  Notre  ordonnance  du  27  no- 
vembre 1856,  portant  révision  de  la  Consti- 
tntion  ; 

Sur  le  rapport  du  conseil  de  Nos  Admi- 
roinistrateurs-généraux  ; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 

Art.  1. 

Les  attributions  de  l'administration  des 
travaui  publics ,  le  nombre ,  les  titres  et  le 
rang  des  agents  de  cette  administration, 

Les  conditions  relatives  à  la  collation  des 
emplois  de  tout  grade , 

La  répartition  du  service  entre  les  agents 
de  l'administration  et  les  attributions  de  ces 
agents, 

Sont  déterminés  et  peuvent  être  modifiés 
par  arrêté  royal  grand-ducal. 

Art.  2. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  6  avril  1843 


Guillaume  III. 

continueront  à  être  observées  ,  aussi  long- 
temps qu'il  n'y  Bera  pas  dérogé  en  conformité 
de  l'article  premier  ci-dessu*. 

La  Haye,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 

Wurt  h -Paquet. 
L.-J.-E.  Servals. 

Eyschen. 
P.  de  Seherff. 

Mém.  1.  partie,  n.  8  de  1857,  p.  74. 

Suit  le  rapport  du  2  mars  i857%  fait  par 
le  Conseil  des  Adm.-génér.  à  S.  A.  R.  te 
Prince  Henri,  Lieutenant-Représentant  de 
Sa  iiajcsléy  au  sujet  de  Modifications  è 
introduire  dans  l'organisation  des  travaux 
publics. 

Monseigneur, 
L'organisation  de  l'administration  des  tra- 
vaux publics  a  été  réglée  par  une  loi  du  6 
avril  1843. 

Cette  loi  a  déterminé  les  attributions  de 
l'administration,  le  nombre  de  fonctionnaires 
qui  en  font  partie,  la  répartition  du  service 
entre  ces  fonctionnaires. 

Aussi  longtemps  que  les  différents  services 
confiés  à  l'administration  «e  trouvaient  placés 
sous  la, direction  unique  du  Conseil  de  Gou- 
vernement, et  aussi  longtemps  que  l'admi- 
nistration n'était  appelée  à  pourvoir  qu'à 
l'établissement  et  a  l'entretien  des  voies  de 
communication  ordinaires,  les  dispositions 
restrictives  de  la  loi  de  1843  ne  présentaient 
pas  d'inconvénients. 

Mais  la  nouvelle  organisation  do  Gouver- 
nement introduite  en  1848  a  donné  lien  à  une 
première  déviation,  en  ce  que  la  surveillance 
des  constructions  communales  que  cette  loi 
plaçait  dans  les  attributions  de  l'administra- 
tion des  travaux  publics,  en  a  été  détachée 
pour  être  réunie  à  l'administration  communale. 

D'un  autre  cdté  de  grandes  entreprises 
créées  ou  projetées  aous  l'impulsion  de  Votre 
Altesse  Royale  :  le  chemin  de  fer,  l'améliora- 
tion da  cours  de  la  Sére,  les  travaux  de  drai- 
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nage  et  d'irrigation,  te  régime  des  cours  d'eau 
non  navigables,  etc.,  exigent  une  surveil- 
lance et  des  soins  auxquels  le  personnel  ac- 
tuel de  l'administration  ne  peut  pas  suffire  à 
la  longue. 

Il  y  a  plus:  la  répartition  du  service  intro- 
duite par  la  loi  de  1843  empêche  l'adoption 
de  mesures  d'une  utilité  incontestable.  Ainsi, 
par  exemple,  les  travaux  concernant  une  seule 
et  même  rivière  ne  devraient  évidemment 
être  projetés  et  dirigés  que  par  un  seul  agent. 
Cependant  la  loi  de  1843  charge  les  ingénieurs 
des  détails  du  service  dans  toute  l'étendue 
de  leur  arrondissement.  Lors  donc  qu'une 
rivière  traverse  les  deux  arrondissements, 
comme  c'est  le  cas  pour  la  Sûre,  les  travaux 
concernant  la  navigabilité  de  cette  rivière 
doivent  être  forcément  abandonnés  à  deux 
directions  différentes. 

Ces  observations  suffisent  sans  doute  pour 
démontrer  la  nécessité  de  modifications  à  in- 
troduire dans  la  loi  de  1843. 

Mais  ces  modifications  devront-elles  Jfaire 
l'objet  de  dispositions  législatives  ?  Nous  ne 
le  pensons  pas. 

Les  exigences  du  service  varient  selon  le 
temps  et  selon  les  personnes.  Une  accumula- 
tion de  travaux  peut  rendre  nécessaire  une 
augmentation  temporaire  du  personnel.  L'ap- 
titude spéciale  de  l'un  ou  de  l'autre  agent  de 
l'administration  peut  motiver  un  changement 
dans  la  répartition  des  services  etc. 

L'organisation  de  l'administration  des  tra- 
vaux publics  ne  semble  donc  pas  pouvoir  être 
soumise  aux  règles  fixer  et  immuables  de  la 
loi.  Le  Gouvernement  doit  conserver  la  lati- 
tude d'introduire  dans  cette  organisation 
toutes  les  modifications  durables  ou  passagères 
que  l'expérience  ou  l'intérêt  et  les  besoins 
toujours  croissants  et  de  jour  en  jour  plus 
variés  du  service  peuvent  commander. 

Tel  est  le  burdu  projet  d'ordonnance  royale 
grand-ducale  que  nous  venons  très-re?pec- 
tuensement  présenter  è  la  sanction  de  Votre 
Altesse  Royale. 

Noos  sommes  avec  le  plus  profond  respect, 
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Monseigneur,  de  Votre  Altesse  Royale,  les 
très-humbles  et  très- obéissants  serviteurs, 

Simiens. 
Warth-Paquet. 
L.-J.-E.  Servals. 
Eyschen. 
P.  de  BchcrfT, 
Mém.  2.  partie,  n.  16  de  1857,  p.  117. 

9  Mars  1856.  —  Ord.  R.  Crédit  pour 
supplément  de  traitement  en  iS57. 

Nous  GUILLAUME  IÏÏ,  etc.,  etc.,  etc., 
Vu  l'art.  4  de  Notre  ordonnance  du  27  no- 
vembre dernier,  portant  révision  de  la  Consti- 
tution ;  , 

Sur  le  rapport  de  Nos  Administrateurs- 
généraux  ; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 
Art.  1. 

Il  est  ouvert  au  Gouvernement  un  crédit 
sptciaLd'une  somme  de  20,000 francs,  laquelle 
sera  répartie  à  titre  de  supplément  extraor- 
dinaire de  traitement  pour  l'année  1857  entre 
le»  fonctionnaires  publics,  d'après  les  dispo- 
sitions des  lois  du  30  janvier  1855  et  du  3 
mars  1856. 

Art.  2. 

Le  supplément  de  traitement  et  le  traite- 
ment réunis  ne  peuvent  dans  aucun  cas  dé- 
passer 2000  francs. 

La  Haye,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 
Aimons, 
Warth-Paquet. 
L.-J.-E.  Serrait. 
Eyecheuu 
P.  de  Scherff. 
Mém.M.  partie,  a.  8  de  1857,  p.  73. 

9  Mars  1857.  —  Arr.  R.  sur  le  service 
des  travaux  publics  hydrauliques. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 
Vu  Notre  ordonnance  de  ce  jour,  concer- 
nant l'organisation  de  l'administration  des 
travaux  publics; 
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Sur  le  rapport  de  Notre  Administrateur- 
général  des  travaux  publies; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1. 

Le  sieur  Luc  Housse,  conducteur  des  tra- 
vaux publics  i  Grevenmacher,  est  chargé  du 
service  concernant  les  rivières  navigables  du 
Grand-Duché ,  et  leurs  chemina  de  halage, 
avec  le  titre  de  conducteur  des  travaux  hy- 
drauliques. 

Il  exercera,  relativement  à  ce  service,  les 
attributions  qui  compétaient  jusqu'à  ce  jour 
aux  ingénieurs  d'arrondissement,  et  il  sera 
placé  directement  sous  les  ordres  de  (l'ingé- 
nieur en  chef. 

Art.  2. 

Notre  Administrateur-général  fixera  la  ré- 
sidence du  sieur  Housse  et  désignera  les  em- 
ployés i  lui  adjoindre  d'après  les  exigences 
du  service. 

La  Haye,   GUILLAUME. 

Prince  des  Pays-Bas. 
P.  «e  Scherff. 
Mém.  1.  partie,  n.  8  de  1857,  p.  75. 

27  Mars  1857.  —  Arr.  R.  portant  des 
peines  contre  ceux  qui  contre- 
viennt  aux  lois  douanières  d'un 
pays  du  Zollverein. 

Nous  GUILLAUME  m,  etc.,  etc.,  etc., 
Vu  la  loi  du  23  janvier  1854  et  le  traité 
avec  l'Uunion  douanière  allemande  du  26/31 
décembre  1853  ; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Administrateur- 
général  des  finances; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1. 

Quiconque  contrevient  aux  lois  spéciales 
d'un  on  de  plusieurs  des  Etat*  de  l'Union 
douanière  allemande  qui  défendent  l'expor- 
tation ou  l'importation  de  certains  objets  pro- 
venant même  d'autres  Etats  de  cette  Union, 
on  qui  ne  permettent  leur  importation  que 
moyennant  le  paiement  de  certains  droits, 
est  punissable  dans  le  Grand-Duché. 


!.  GuiLLAt'ai  III. 

Art.  2. 

La  peine  encourue  est  une  amende  égale 
an  double  de  la  voleur  des  objets  importés 
on  exportés  s'il  s'agit  d'une  contravention  à 
une  défense  d'importation  ou  d'exportation  ; 
elle  est  une  amende  égale  au  quadruple  des 
droits  fraudés  s'il  s'agit  d'une  introduction 
en  fraude  des  droits  établis. 

Les  délinquants  sont  dans  les  deux  cas 
condamnés  à  la  confiscation  des  objets  de  la 
contravention  ou  au  paiement  de  leur  valeur 
si  la  confiscation  ne  peut  pas  être  exécutée. 
Art.  3. 

Dans  tous  les  cas  où  la  valeur  des  objets 
de  la  contravention  ne  peut  pas  être  constatée, 
le  juge  la  déterminera  eu  égard  aux  cir- 

Art.  4. 

Lorsque  l'amende  ne  peut  pas  être  payée 
par  suite  de  l'insolvabilité  du  condamné,  elle 
est  remplacée  par  un  emprisonnement  dont 
la  durée  est  fixée  par  le  tribunal  sans  qu'elle 
puisse  être  de  plus  d'une  année. 

Art.  5. 

Il  est  procédé  à  l'instruction  et  au  juge- 
ment des  infractions  prévues  au  présent  ar- 
rêté par  les  mêmes  autorités  et  dans  les 
mêmes  formes  qu'en  ce  qui  concerne  les  in- 
fractions commises  contre  les  lois  douanières 
actuellement  en  vigueur. 

Art.  6. 

Sont  maintenues  les  dispositions  spéciales 
concernant  les  cartes  à  jouer  et  les  calendriers. 

La  Haye,   HENRI , 

Prince  des  Pays-Eau 
L.-J.-B.  Servals. 
Mém.  t.  partie,  n.  10  de  1857,  p.  109. 

27  Mars  1857.  —  (ML  R  Crédit  et 
budget  pour  le  2»  trimestre  i857 
(dépenses)- 

Nous  GUILLAUME  III,  etc*  etc.,  etc., 
Vu  l'art.  4  de  Notre  ordonnance  du  27  no- 
vembre dernier,  portant  révision  de  la  Cons- 
titution ; 

Vu  aussi  Notre  ordonnance  du  31  décembrê 
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dernier ,  portant  ouverture  de  crédita  pour 
les  dépenses  de  l'Etat  pendant  le  1.  tritn.  1857  ; 
Sur  le  rapport  de  Nos  Administr.-généraux  j. 
Avons  ordonné  et  ordonnons  : 

Article  unique. 
Les  crédits  mentionnés  au  tableau  ci-joint, 
au  montant  total  de  sept  cent  soixante  et  onze 
mille  cinq  cent  donse  francs,  sont  ouverts 
pour  les  dépenses  de  l'Etat  pendant  le  2*  tri- 
mestre 1857. 

Ces  crédits,  ainsi  que  ceux  qui  ont  été  al- 
loués par  Notre  ordonnance  en  date  du  31 
décemb.  dern.,  pourront  être  affectés  A  toutes 
les  dépenses  qui  concernent  l'exercice  1857. 

La  Haye,   HENRI , 

Prince  des  Pays-Bas. 
Slmans. 
Warth'Faauet. 
L.-J.-B.  Serrais. 
Eyschen. 
P.  4e  Schcrff. 


CHAPITRE  I. 
Admlnlst.  génér.  tes  affaires  étrangères. 

Administration  générale    ....  4,315 

Relations  extérieures    .....  45,265 

Culte.  —  a)  Culte  catholique .   .   .  68,654 

b)  Culte  isrnélite    ...  655 

Assemblée  des  Etats   10,000 

Secrétariat  Luxembourg,  i  La  Haye .  4,661 

Milice  et  contingent   124,595 

CHAPITRE  II. 
Administration  générale  ne  l'Intérieur. 

Administration  générale    ....  13,325 

Service  médical   2,351 

Administration  des  postes  ....  25,810 
Poids  et  mesures ,  garantie  des  ma- 
tières d'or  et  d'argent  ....  708 

Dépenses  diverses   2,190 

Commissariats  de  district  ....  4,690 

Constructions  communales ....  775 

Voirie  vicinale   4,312 

Administration  forestière  ....  4,160 

Bienfaisance  publique   650 

CHAPITRE  III. 

Liste  civile   40,000 
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Administrât,  générale  des  finances  .  3,975 

Chambre  des  comptes  .....  6,869 

Recette  générale   3,051 

Cadastre   8,500 

Administration  des  contributions  et 

accises   78,826 

Administration  de  l'enregistrement 

et  des  domaines   22,408 

Douanes   53,327 

Agriculture,  commerce  et  industrie .  1 1 ,608 

Dépenses  diverses   1,250 

CHAPITRE  IV. 


adminlstratlan  générale  de  la  Juatlce. 

Administration  générale  ....  3,881 
A.  Justice, 

Cour  supérieure  de  justice ....  16,4Q7 

Tribunal  de  Luxembourg  ....  7,555 

Tribunal  de  Diekirch   5,877 

Justice  de  paix   6,708 

Haute  Cour  militaire   75 

Dépenses  diverses  concernant  l'ad- 
ministration générale  de  la  justice  13,024 
B.  Prisons.- Dépôt  de  mendicité. -Police. 

Prisons   22,458 

Dépôt  de  mendicité   7,500 

Police   650 

Instruction  publique.  —  Sciences  et  arts. 
1°  Enseignement  supér.  et  moyen  .  23,175 
2°  Enseignement  primaire .   .   .  .  58,350 
3°  Sciences_et  arts  3,375 

CHAPITRE  V. 
Admlnlst.  générale  des  travaux  pnbllcs. 

Administration  générale    ....  25,795 

Travaux  ordinaires   25,000 

Dépenses  diverses  et  variables  .   .  5,000 

RÉCAPITULATION. 

CAapiirs  /.  —  Affaires  étrangères  .  258,145 

—  //.  —  Intérieur    ....  58,671 

—  ///.  —  Finances     ....  229,866 

—  /V.  — Justice   169,035 

—  V.  —  Travaux  publics  .  .  55,795 

Total  général  .   .  771,512 
Méra.  1.  partie,  n.  9  de  1857,  p.  77. 
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28  Mars  1857.  —  Règlement  général 
de  l'école  d'agriculture  d'Echter- 
nach. 


Vu  l'art.  25  de  l'arrêté  royal  g rand-daeal 
do  19  septembre  1856,  portant  organisation 
de  l'école  d'agriculture; 

Arrête  ; 

$  1.  Devoir»  et  obligation*  du  personnel. 
Art.  1. 

Le  directeur  est  chargé  d'assurer  l'exécu- 
tion des  arrêtés,  règlements  et  décisions  con- 
cernant l'école;  il  exerce  une  surveillance 
générale  sur  l'enseignement  aussi  bien  que 
sur  le  personnel  attaché  à  l'établissement;  il 
veille  à  l'observation  du  programme  de 
l'enseignement,  contrôle  l'administration,  la 
comptabilité  et  généralement  tout  ce  qui 
concerne  le  matériel  de  l'école. 

Il  visité  tous  les  cours  aussi  souvent  que 
l'intérêt  de  l'instruction  et  de  la  discipline 
l'exige  et  au  moins  une  fois  par  semestre. 

Pour  apprécier  le  succès  de  l'enseignement 
donné,  il  peut  procéder  ou  faire  procéder  à 
l'examen  des  élèves  ;  il  peut  encore  et  aux 
mêmes  fins  donner  des  compositions  extraor- 
dinaires dont  le  résultat  est  pris  en  considé- 
ration pour  la  distribution  des  prix. 

Il  sert  d'intermédiaire  entre  le  Gouverne- 
ment et  les  employés  de  l'établissement  et 
entre  ceux-ci  et  les  parents  des  élèves. 

Enfin,  comme  chef,  il  est  responsable  de  la 
marche  régulière  des  études  et  de  l'observa- 
tion des  règlements. 

Art.  2. 

A  la  fin  de  l'année  scolaire,  le  directeur 
est  tenu  de  faire  à  l'Administrateur-général 
chargé  des  affaires  agricoles,  un  rapport  dé- 
taillé sur  la  situation  de  l'école. 


les  matières  traitées  dans  les  cours;  il 
s'étend >nr  la  discipline  des  élèves,  sur  les 
résultatajob  tenus  dans  la  ferme  expérimen- 
tale etc. 

A  ce  rapport  est  jointe  la  liste  nominative 
des  élèves  de  chaque  cours ,  contenant  l'in- 


.  GOILLACBE 

dicatiou  de  leur  âge,  du  domicile  de  leurs 
parents  et  de  leur  solvabilité  ou  insolvabilité  ; 
une  semblable  liste  est  également  transmise 
à  l'Administrateur-général  chargé  des  affaires 
agricoles,  à  la  fin  du  premier  mois  de  l'année 
scolaire. 

Art.  3. 

Il  est  tenu  par  les  soins  du  directeur  une 
comptabilité  régulière  de  toutes  les  opérations 
de  l'école  et  de  la  ferme  expérimentale.  Le 
bilan  et  l'inventaire  sont  dressés  à  l'expira- 
tion de  chaque  année.  Une  copie  en  est 
adressée  à  l'Administrateur-général  chargé 
des  affaires  agricoles.  A  cet  effet  tous  les  tra- 
vaux de  la  ferme  doivent  être  exécutés  d'après 
les  prescriptions  du  directeur,  qui  elles-mêmes 
sont  conformes  au  système  de  culture  arrêté 
par  l'Administrateur-général  chargé  des  af- 
faires agricoles. 

Art.  4. 

Le  directeur  peut,  dans  des  cas  donnés  et 
à  apprécier,  déléguer  la  totalité  ou  une  partie 
de  ses  attributions  à  l'un  des  professeurs  ou 
employés  de  l'école.  Cette  délégation  doit 
être  faite  par  écrit  et  être  approuvée  par 
l'Administrateur-général  chargé  des  affaires 
agricoles. 

Art.  5. 

Les  professeurs  et  autres  employés  chargés 
d'une  partie  quelconque  de  l'enseignement 
ne  peuvent  se  dispenser  de  donner  lcnrs 
leçons  aux  jours  et  heures  déterminés. 

Lorsqu'ils  sont  empêchés  de  faire  leur 
service,  ils  sont  tenus  d'en  informer  le  direc- 
teur et  de  lui  faire  connaître  les  causes  de 
l'empêchement. 

Le  directeur  peut  accorder  aux  professeurs 
et  aux  autres  employés  de  l'école  un  congé 
de  trois  jours  au  plus.  Si  un  professeur  ou  un 
employé  désire  avoir  un  congé  pour  plus  de 
trois  jours,  il  adresse  sa  demande  par  écrit 
au  directeur  qui  la  transmet  avec  son  avis  à 
l'Administrateur-général  chargé  des  affaires 
agricoles. 

Art.  6. 

Le  directeur  pourvoit  an  remplacement 
provisoire  des  professeurs  et  employés  em- 
pêchés. 
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11  fait  «es  propositions  à  l' Administrateur- 
général  chargé  des  affaires  agricoles  dès  que 
l'empêchement  doit  durer  plus  de  trois  jours. 

Art.  7. 

Les  professeurs  et  antres  employés  de  l'é- 
tablissement suivent  les  instructions  du  di- 
recteur ;  celles-ci  sont  conformes  4  la  loi, 
aux  arrêtés  et  règlements  concernant  l'école 
agricole. 

Art.  a 

Toutes  les  personnes  attachées  à  l'école 
d'agriculture,  quel  que  soit  leur  raug  et  la 
part  qu'elles  prennent  à  l'enseignement,  sont 
tenues  de  contribuer,  chacune  dans  sa  sphère, 
au  maintien  de  Tordre  et  de  la  discipline. 

L'action  directement  attribuée  au  directeur 
ne  les  dispense  nullement  de  le  soutenir  en 
surveillant  eux-mêmes  les  élèves  tant  dans 
l'établissement  qu'au  dehors. 

Ces  personnes  sont  tenues  d'appeler  l'atten- 
tion du  directeur  sur  tous' les  faits  repréhen- 
sibles  qui  parviendraient  directement  ou  in- 
directement à  leur  connaissance. 

Art.  9. 

Les  professeurs  et  autres  employés  sont 
tenus  de  dresser  et  de  signer  l'état  de  tous 
les  objets  de  consommation  nécessaires  à 
leurs  leçons. 

Indépendamment  des  leçons  ils  doivent  s'as- 
surer par  des  interrogations  faites  à  des 
époques  régulières ,  que  les  élèves  ont  bien 
compris  ce  qui  a  été  enseigné  dans  les  leçons 
précédentes. 

Ils  tiennent  des  notes  d'études  pour  chaque 
élève  d'après  les  résultats  de  ces  interroga- 
tions ;  une  copie  de  ces  notes  est  transmise 
tous  les  mois  au  directeur. 

Ils  ont  la  police  de  leurs  cours  et  sont 
responsables  chacun  dans  sa  sphère ,  du  ré- 
sultat de  l'enseignement  ainsi  que  du  matériel 
qu'ils  emploient. 

Art.  10. 

Le  chef  de  culture  préside,  sous  les  ordres 
du  directeur,  à  l'exécution  de  tous  les  tra- 
vaux matériels  de  l'exploitation. 

Il  est  chargé  de  la  surveillance  des  élèves 
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pendant  l'exécution  des  travaux  auxquels  ils 
prennent  part  et  dans  les  excursions  qu'ils 
font  au-dehors  de  l'école  en  l'absence  des 
professeurs  ou  du  directeur. 

Il  rend  compte  tous  les  soirs  au  directeur  de 
ce  qui  s'est  passé  dans  le  cours  de  la  journée. 

Art.  11. 

Le  répétiteur  maintient  parmi  les  élèves 
l'ordre  et  la  discipline  et  les  astreint  au  tra- 
vail et  à  l'application.  Il  surveille  les  élèves 
avant  le  commencement  des  leçons  ainsi  que 
pendant  les  silences  et  dans  toutes  les  cir- 
constances où  le  directeur  trouve  sa  présence 
nécessaire. 

Art  12. 

A  certaines  époques  de  l'année  un  maître 
irrigateur-draineur  et  un  jardiner-démons* 
trateur  sont  employés  a  l'école  sous  le  titre 
d'aides  temporaires. 

Ils  font  sur  les  ordres  du  directeur  tontes 
les  démonstrations  nécessaires  pour  inculquer 
aux  élèves  la  pratique  de  leur  art 

$  2.  Programme  annuel. 

Art.  13. 

Le  programme  annuel,  à  la  confection  du- 
quel concourt  le  personnel  enseignant  réuni 
en  conseil  des  études ,  comprend  : 

1°  La  répartition  des  matières  entre  les 
professeurs,  l'indication  des  heures  de  leçons 
de  chacun  d'eux  ; 

2°  Le  choix  des  auteurs  et  des  manuels  de 
classe  ; 

3°  La  chronique  de  l'établissement,  savoir: 

a)  les  décisions  de  l'administration; 

b)  les  changements  survenus  dans  le  per- 
sonnel ; 

c)  l'indication  du  nombre  des  élèves  qui 
ont  fréquenté  les  divers  cours  ; 

à)  le  tableau  des  élèves  qui  reçoivent  des 
prix  et  des  accessits  ; 

e)  le  résultat  des  essais  tentés  et  des  expé- 
riences faites  dans  le  courant  de  l'année. 

Le  programme  ainsi  préparé  est  soumis 
à  l'approbation  de  l'Administrateur-général 
chargé  des  affaires  agricoles;  après  cette  ap- 
probation il  est  imprimé  et  publié. 
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Art.  14. 

Tout  les  cour»  de  l'école  agricole  tout 
donne»  en  langue  française  ou  allemande  con- 
formément à  ce  qui  est  arrêté  au  programme. 

Art.  15. 

L'enseignement  théorique  'peut  être  sus- 
pendu pendant  l'époque  des  grands  travaux 
de  ht  ferme,  tel»  que  la  fenaison  ,  la  moisson 
etc. ,  dans  l'intérêt  de  l'instruction  pratique. 
Lorsque  les  exigences  de  l'enseignement  pra- 
tique le  demandent,  le  directeur  peut  ordon- 
ner telle  dérogation  bu  programme  qu'il  juge 
utile,  à  charge  d'en  informer  l'Adniinistra- 
teur-général  chargé  des  affaires  agricoles. 

Cette  dérogation  ne  peut  jamais  excéder  à 
In  fois  la  durée  de  quatre  jours  consécutifs, 
sans  l'approbation  de  l'Admini»trateur-gé- 
néral  chargé  des  affaires  agricoles. 

Art.  16. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'art.  5 
de  l'arrêté  royal  grand-ducal  du  19  sep- 
tembre 1856,  deux  élèves  peuvent  être  chargés 
à  tour  de  roie  de  la  surveillance  du  service 
général  de  l'exploitation,  l'un  à  l'intérieur  et 
l'autre  à  l'extérieur.  Us  portent  le  nom  de 
chef»  de  service.  Cet  emploi  e»t  dévolu  sui- 
vant le  degré  d'aptitude,  l'activité  et  le  xèle 
des  élèves. 

En  commençant  un  service,  le  remplaçant 
reçoit  en  compte  du  remplacé  et  prend  sous 
sa  responsabilité  tous  les  objets  de  ce  service. 

Les  outils  et  instruments  etc.  sont  sous  la 
responsabilité  des  élèves  i  qui  ils  sont  remis 
par  le  directeur  ou  le  chef  de  culture. 

Art  17. 

Chaque  soir  les  chefs  de  service  se  rendent 
à  F  ordre  devant  le  directeur. 
L'ordre  consiste  : 

1°  à  rendre  compte  des  travaux  et  faits 
agricoles  de  la  journée  ; 

2«  à  inscrire  sur  l'indication  du  chef  de 
culture  ou  d'un  autre  employé  de  l'éta- 
blissement, ces  travaux,  la  production 
et  In  consommation  du  bétail,  sur  des 
livres  auxiliaires  de  la  comptabilité  gé- 
nérale. 


3°  i  indiquer  les  travaux  et  le»  opérations 
du  lendemain. 

Art.  18. 

Chaque  matin,  l'ordre  du  jour  indiquant  la 
distribution  des  études  et  des  travaux  de  la 
journée  est  affiché. 

La  durée  des  heures  d'études  et  de  travail 
est  indiquée  au  tableau  général  de  la  distri- 
bution du  temps. 

Art.  19. 

Un  pensionnat  tenu  par  le  directeur,  sera 
attaché  à  l'école;  il  fera  l'objet  d'un  règle- 
ment spécial. 

S  4.  Vacances  et  congés. 
Art.  20. 

L'année  scolaire  commence  le  1 .  lundi  d'oct. 
Art.  21. 

Chaque  année  il  est  accordé  aux  élèves 
deux  mois  de  vacances.  Ces  vacances  peuvent 
être  divisées  en  deux  ou  plusieurs  périodes. 
Elles  sont  chaque  fois  fixées  par  l'Administra- 
teur-général  chargé  des  affaires  agricoles  sur 
la  proposition  du  directeur. 

Art.  22. 

Les  classes  vaquent  les  dimanches,  les  jeudi» 
et  les  jours  légalement  fériés,  le  jour  qui  suit 
et  celui  qui  précède  Noël  (25  décembre),  le 
lundi,  le  mardi-gras  et  le  mercredi  des  cendres, 
le  jour  qui  pcécède  et  celui  qui  suit  Pâques, 
le  lundi,  mardi  et  mercredi  de  Pentecôte  et 
le  jour  anniversaire  du  Roi  Grand-Duc. 

§5.  Discipline.  — Punitions.  — Récompensa. 

Art.  23. 

Un  règlement  spécial  de  discipline  et  d'ordre 
intérieur  proposé  par  le  conseil  des  étude» 
est  arrêté  par  l'Administra  teur-gén  irai  chargé 
des  affaires  agricoles. 

Ce  règlement  assure  l'observation  des  de- 
voirs religieux. 

Ce  règlement  peut  stipuler  aussi ,  si  un 
uniforme  doit  être  prescrit  aux  élèves. 
Art.  24. 

Le»  élèves  doivent  obéir  aux  réglementa 
et  aux  ordres  do  jour. 
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Art  25. 

Les  punitions  qui  peuvent  être  infligées 
aux  élèves  sont  : 

1°  renvoi  d'un  élève  turbulent  pour  la 
durée  de  la  leçon,  prononcé  par  la  per- 
sonne chargée  de  la  leçon  ; 

2°  admonition  et  blâme  en  particulier; 

3°  la  consigne; 

4°  blâme  public  devant  tous  les  élèves; 
5°  renvoi  de  l'école  pour  un  temps  déter- 
miné ou  pour  toujours. 

Art.  26. 

Les  punitions  sub  n.  2,  3  et  4  de  l'article 
précédent  sont  infligées  par  le  directeur. 

Le  renvoi  de  l'école  est  prononcé  par  le 
conseil  des  études. 

S'il  s'agit  d'un  renvoi  pour  moins  d'un  mois, 
la  décision  prise  avec  les  motifs  qui  l'ont  pro- 
voquée, est  communiquée  i  l'Administrateur- 
générai  chargé  des  affaires  agricoles.  S'il  s'a- 
git d'un  renvoi  pour  un  temps  plus  long, 
l'approbation  de  cet  Administrateur-général 
est  requise. 

Les  parents  de  l'élève  intéressé  sont  im- 
médiatement informés  du  renvoi  prononcé, 
ainsi  que  des  motifs  qui  l'ont  amené. 

Art.  27. 

A  la  fin  de  chaque  trimestre  le  directeur 
adresse  aux  parents  ou  tuteurs  des  élèves  un 
bulletin  d'études,  exposant  sommairement 
par  des  mots  ou  par  des  chiffres,  la  conduite, 
l'application  et  les  progrès  des  élèves. 

Art.  28. 

Des  prix  peuvent  être  décernés  annuelle- 
ment aux  élèves,  qui  se  sont  le  plus  distingués 
dans  leurs  études,  conformément  à  des  dis- 
positions à  prendre  par  l'Administrateur- 
général  chargé  des  affaires  agricoles. 

$  6.  Conseil  des  études. 
Art.  29. 

Le  personnel  enseignant  se  réunit  en  con- 
seil des  études  sur  la  convocation  du  direc- 
teur, toutes  les  fois  que  l'intérêt  de  l'établisse- 
ment l'exige  et  au  moins  une  fois  par  mois. 
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Art.  30, 

Le  Conseil  des  études  est  composé  : 
du  directeur,  président , 
du  professeur  de  religion, 
du  chef  de  culture , 
du  médecin  vétérinaire, 
du  garde-général , 

des  professeurs  chargés  de  plus  de  trois 
heures  de  leçons  par  semaine. 
Les  délibérations  du  Conseil  des  études 
ont  pour  objet  tout  ce  qui  est  relatif  a  l'en- 
seignement, aux  études  et  aux  travaux  des 
élèves,  à  la  discipline  intérieure. 

Art.  31. 

Le  directeur  convoque  toutes  les  réunions  ; 
il  est  tenu  aussi  de  convoquer  le  conseil  des 
études  dès  que  trois  membres  du  corps  en- 
seignant le  demandent. 

Art.  32. 

Le  directeur  préside  le  conseil  et  dirige  les 
délibérations;  en  cas  d'empêchement  il  est 
remplacé  par  son  délégué. 

Art.  33. 

Les  résolutions  sont  prises  à  la  majorité 
des  voix.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  pré- 
sident décide. 

Art.  34. 

Le  Conseil  élit  à  la  majorité  des  voix  un 
secrétaire  qui  consigne  les  résultats  des  dé- 
libérations dans  un  registre  spécial  à  ce  des- 
tiné. 

$  7.  Conseil  de  perfectionnement. 
Art  35. 

Le  Conseil  de  perfectionnement  est  con- 
voqué par  le  membre  qui  le  préside.  Il  peut 
aussi  l'être  par  l'Administrat.-général  chargé 
des  affaires  agricoles. 

Art.  36. 

Tous  les  ans  i  la  fin  de  l'année  scolaire  le 
conseil  de  perfectionnement  a  une  réunion  à 
laquelle  le  directeur  peut  être  invité  d'assister. 
La  situation  de  l'école  agricole,  tant  sous  le 
rapport  de  l'administration  que  sous  le  rap- 
port de  l'enseignement  théorique  et  pratique, 
fait  l'objet  de  l'examen  de  celle  réunion. 

46 
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Art.  37. 

Le  Conseil  de  perfectionnement,  lorsqu'il 
le  trouve  utile,  pent  demander  en  tout  temps 
à  délibérer  sur  les  intérêts  de  l'établissement 
soit  avec  le  directeur  seul,  soit  avec  le  Con- 
seil des  études. 

Art.  38. 

Les  cours  et  les  silences,  ainsi  que  la  ferme 
expérimentale,  sont  tous  les  jours  et  à  toutes 
les  heures  accessibles  au  Conseil  de  perfec- 
tionnement; s'il  croit  devoir  faire  faire  une 
inspection,  elle  a  lieu  par  deux  deses  membres 
nu  moins.  Lorsque  le  cours  d'un  professeur 
est  visité,  celui-ci  continue  la  leçon  com- 
mencée si  la  demande  lui  en  est  faite. 
Art.  39. 

Les  solennités  spéciales  à  l'école  agricole, 
telles  que  la  distribution  des  prix  et  autres, 
sont  présidées  par  le  Conseil  de  perfectionne- 
ment. 

Art.  40. 

Le  Conseil  de  perfectionnement  émet  les 
avis  qui  lui  sont  demandés  par  l'Administra- 
teur-général  chargé  des  affaires  agricoles  et 
lui  soumet  d'office  les  observations  qu'il  croit 
devoir  faire  dans  1  intérêt  de  l'école  agricole. 

L.-J.-E.  BcrraJa, 

Mém.  1.  partie,  n.  11  de  1857,  p.  113. 

28  Mars  1857.  —  Arr.  minist.  sur 
l'examen  des  taureaux  et  verrats 
destinés  à  la  saillie. 

Mém.  2.  partie,  n.  19  de  1857,  p.  129. 


Guillaume  III. 

30  Mars  1857.  —  Autorisations  d'ac- 

cepter dons  et  legs. 

Mém.  2.  partie ,  n.  27  de  1857.  p.  237. 

31  Mars  1857.  —  Arr.  minist.  sur  le 
rétablissement  du  canton  forestier 
de  Mersch  (Walferdange). 

L 'Administrateur-général  de  l'intérieur  ; 

Vu  l'arrêté  de  M.  l' Administrateur-général 
des  affaires  communales,  du 21  septemb.  1855, 
inséré  au  Mém.  de  la  même  année,  2*  partie, 
p.  405 ,  par  lequel  les  quatre  cantonnements 
forestiers  du  Grand-Duché  ont  été  provi- 
soirement réduits  à  trois ,  pour  les  causes  y 
indiquées; 

Attendu  que  ces  causes  sont  venues  à  dis- 
paratlre  par  la  nomination  récente  d'un  garde- 
général  à  Mersch  ; 

Arrête: 

Art.  1. 

Les  quatre  cantonnements  forestiers  sont 
rétablis  tels  qu'ils  existaient  avant  le  21  sep- 
tembre 1855  et  tels  qu'ils  se  trouvent  cir- 
conscrits au  tableau  inséré  au  Mémorial  lé- 
gislatif et  administratif  de  1844,  p.  308,  sauf 
que  le  chef-lieu  du  cantonnement  de  Walfer- 
dange est  transféré  à  Mersch. 

Wurlh-P«qa««. 

Mém.  2.  partie,  n.  18  de  1857,  p.  127. 
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RtCNB  DR  S.  H.  GDIUAPHB  III. 

1er  Avril  1857.  —  Mercuriales  du  mois  de  Février. 


NAITRE 


DES    D  R  N  B  h  K  S. 
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1"  Avril  1857.  —  Mercuriales  du  mois  de  Mars. 


NATURE 

DES  DENRÉES. 


Froment  le  hectol  

Méteil  id  

Seigle  id  

Orge  id  

Orge  mondé  id  

Epeautre  id  

Sarrasin  id  

Avoine  id  

Pois  id  

Lentille*  id  

Pommes  de  terre  le  hectol.  . 
Farine  de  froment  le  kilogr. 
Farine  de  méteil  id..  . 
Farine  de  seigle  id. .  . 
Beurre  id..  . 

Foin  les  100  kilogr  
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Rècxb  de  S.  H.  Guillaume  III. 


i,r  Avril  1857.  —  Arts  sur  la  forme 
des  déclarations  qui  doivent  ac- 
compagner les  marchandises  di- 
rigées sur  Brème. 

33fi  brm  SBerfrbr,  ©elcher  »om  galante 
bureb  bo«  fcuelonb  norb  bera  ^nlanbe  ûber 
33rrmen  ftotifinbrt,  fommt  eé  bôufig  »or,  bafr 
bie  bftrtfffnbfn  Coûter  obne  ©eflarolionafcbeine 
bie  ©renjc  gegen  ba4  SBremifdje  ©ebfet  ûber. 
fc^reiten  uttb  baber  betm  berein01anbifd;rn 
53flu|>t-3fiOomtf  311  33remen  obne  biffe  9c« 
jcttrlung  eintreffen.  Um  bru  2£etterangtn  bor- 
jubrugrn ,  torlcbe  tjieraud  errt>acbfrn ,  toerten 
bie  33etbetligten  barauf  bingetoiefen,  bafi 
©egenjiânbe,  r»eld)e  ou£  bem  freien  S«» 
ftbr  be*  3nlanbe«  rtacb  eimm  Drte  be$ 
3oU»erein0  mit  ©eriïbrung  beê  ©eblett 
ber  frefin  £onfeftobi  23remen  «rrfenbet 
werben,  in  oUtn  gâflen,  namentlicb  ou* 
bonn,  menu  jîe  ouf  ber  Gifenbabn  ober 
SBefer  befbtbert  twrben  foflen,  »or  Ueber» 
frbrritung  ber  ©renje  gegen  boô  Sremifcbe 
©ebiet  bie  im  §  76  ber  3°^orbnun3 
(tyfem.  1842,  Seite  151)  borgefrbriebene 
Slbfertigung  erbalten  miiffen,  fofern  fûr  fie 
ber  joflfrcie  SBiebereingang  au*  betn  S3re- 
mtftbtn  ©cbicte  gefirbert  toerben  foO;  bofr 
bo^er,  roenn  bat  £rfctere  beabfitbtigt  roerbr, 
biefe  îlbferiigung  bei  einem  ju  bcrfclben 
befugten  Bmie  jebeômol  natbjufud;rn  fci. 

S.  3-  &  ©eraaiô. 
Méui.  2.  partie,  n.  21  de  1857,  p.  141. 


4  Avril  i857.  Ord.  R.  Crédit  svp- 
plém.  de  7,500  fr.  pour  les  exer- 
cices antérieurs  à  1857  (finances) . 

Mém.  1.  parlée,  n.  12  de  1857,  p.  125. 

4  Avril  1857.  —  Avis  sur  le  dépôt 
des  protocotes  Feyder  de  Vianden. 

Il  est  porté  à  la  connaissance  du  public 
que  le  notaire  Didier  de  Diekirch  a  été  dé- 
signé comme  dépositaire  provisoire  des  mi- 
nutes du  sieur  Feyder,  [ci-devant  notaire  a 


Vianden,  nommé  récemment  en  la  même 
qualité  à  Grevenmacher,  et  de  celles  de  ses 
prédécesseurs. 

Outre  les  minutes  reçues  personnellement 
par  le  sieur  Feyder,  les  actes  remis  par  ce 
dernier  comprennent  les  protocoles  des  no- 
taires :  André  Damien ,  Printz  Alexandre, 
Veyder  Jean,  Michel,  père,  Giebel,  André 
Julien-Louis,  Veyder  Jean-Michel,  fils,  Go- 
bant! Jean-Charles ,  Scbmit  Jean ,  père,  Hip- 
pert  Nicolas  et  André  Joseph-Louis. 

Eyschen. 

Mém.  2.  partie,  n.  20  de  1857,  p.  139. 

4  Avril  1857.  —  Liste  des  foires  du 
cercle  de  Trêves. 

Janvier.  —  13.  Trêves,  marché  aux  bestiaux. 

Février.  —  1.  Bitburg  et  Prum,  marché  aux 
merceries  et  aux  bestiaux  ;  3.  Trêves,  best  ; 
16.  Neuerbourg,  merc.  et  beat.;  18.  Trêves, 
best.  ;  22.  Schœnecken,  mercer.  et  best. 

Mars.  —  1.  Prum,  merc.  et  best.;  3.  Trêves, 
best.;  4.  Bitbourg,  merc.  et  best.;  8.  Wax- 
weiler,  mercer.  et  best.  ;  H).  Hermeskeil, 
Schweich  et  Speicher,  merc.  et  best.  ;  17. 
Otzenhausen  et  Winterspelt,  merc.  et  best.  ; 
18.  Clusserath,  Neuerbourg  et  Prum,  merc. 
et  best.  ;  24.  Kilbourg,  merc.  et  best. 

jiwiV.  —  6.  Bleialf,  merc.  et  best.  ;  7.  Trêves, 
best.  et  Bitbourg,  merc.  et  best.;  9.  Du- 
deldorff,  merc.  et  best.;  12.  Stadtkyll,  merc. 
et  best.;  13.  Neuerbourg  et  Schœnecken, 
merc.  et  best.;  14.  Hermeskeil,  mercer.  et 
best.;  15.  Waxweiler,  merc.  et  best.;  20. 
Daleiden ,  merceries  et  bestiaux. 

Mai.  —  3.  Maison  Rouge  près  Pfennig,  merc. 
et  best.;  4.  Kilbourg,  mercer.  et  best.;  5. 
Trêves,  best.;  6.  Neuerbourg,  mercer.  et 
best.  ;  12.  Speicher,  mercer.  et  best.  ;  14. 
Prum,  merc.  et  best. ;  25.  Bleialf,  merc.  et 
best.;  27.  SetTern,  merc.  et  best.;  28.  Bit- 
bourg ,  merc.  et  best. 

Juin. -2.  Trêves,  best.;  22.  Trêves,  foire, 
dure  quinze  jours,  et  Kilbourg,  mercer.  et 
best.  ;  23.  Trêves ,  best.  ;  25.  Schrrnecken, 
merc.  et  best.  ;  28.  Schillingen,  merc.  et  best. 
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Du  10  A 

Juillet.  —  5.  Neuerbourg,  merc.  et  best.;  7. 
Trêves,  Lest.;  26.  Biver,  mercer.  et  Prum, 
mercer.  et  bestiaux. 
Août.  —  4.  Trêves,  best.  ;  5.  Bitbourg,  merc. 
et  best.;  11.  Schweich,  merc.  et  best.  ;  16. 
Maison  Rouge  prés  Nennig,  et  Prum,  merc. 
et  best.  ;  18.  Schœnecken ,  merc.  et  best.  ; 
30.  Kell  et  Neuerbourg,  merc.  et  best.  ;  31. 
Saint-Paulin,  marché  aux  douves. 
Septembre.  —  1.  Trêves,  best.,  et  Oaleiden, 
merc.  et  best.  ;  6.  Schillingen,  merc.  et  best.  ; 
7.  Ehrang,  merc.  et  best.;  13.  Stadtkyll, 
mercer.  et  best.;  14.  Fell,  Dudeldorff  et 
Prum,  mercer.  et  best.;  15.  Hermeskeil, 
merc.  et  best.;  17.  Lampertsberg ,  merc.  et 
best.;  20.  Waxweiler,  merc.  et  best.;  21. 
Kilbourg  et  Schœnecken,  merc.  et  best.; 
28.  Aach,  merc.  et  best.;  29.  Clusserath, 
mercer.  et  best. 

Octobre.  —  4.  Reinsfeld,  mercer.  et  best.;  5. 
Bitbourg  et  Winterspelt,  merc  et  best  ;  6. 
Trêves,  best.;  7.  Otzenhausen,  merc.  et 
best.;  12.  Igel  et  Prum,  merc.  et  best.;  13. 
Waxweiler,  merc  et  best.  ;  18.  Hermeskeil, 
merc.  et  best.  ;  19.  Speicher,  merc.  et  best.  ; 
21.  Neuerbourg,  mercer.  et  best.;  28  et 29. 
Prum,  mercer.  et  best. 

novembre.  —  1.  Trêves,  foire,  dure  quinze 
jours  ;  3.  Trêves,  bestiaux,  et  Schœnecken, 
merc  et  best.  ;  4.  Bitbourg,  merc.  et  best.  ; 
9.  Waxweiler,  merc.  et  best.  ;  10.  Hermes- 
keil et  Kylbourg ,  merc  et  best.  ;  1 1 .  Blei- 
alf,  16.  Leiwen ,  mercer. ,  et  Neuerbourg, 
merc.  et  best.  ;  18.  Prum,  merc.  et  best. 

Décembre.  —  1.  Trêves,  best.;  6.  Bitbourg, 
mercer.  et  best.;  13.  Schweich,  merceries; 
21.  Kaschenbach,  mercer.;  28.  Prum,  mar- 
ché aux  porcs. 

Mém.  2.  partie,  n.  19  de  1857,  p.  132. 

5  Avril  1857.  —  Arr.  B.  qtri  réduit 
le  contingent  ordinaire  de  la  mi- 
lice pour  1857  à  182  hommes. 

Mém.  1.  partie,  n.  12  de  1857,  p.  127. 
V.  Arr.  du  17  avril  1857. 


il  1857.  359 

7  Avril  1857.  —  Avis.  Le  Courrier 
de  France  arrive  à  Luxembourg 
à  11  heures  50  minutes  du  matin, 
il  part  à  1  heure  10  minutes,  les 
lettres  doivent  être  remises  àl  h. 
moins  15  minutes  au  bureau. 

Mém.  2.  partie,  n.  20  de  1857,  p.  139. 


8  Avril  1857.  —  Avis.  Protocole  Hess. 

Par  jugement  du  tribunal  d'arrondissement 
à  Luxembourg  du  4  avril  1857,  le  notaire 
Ritter  de  Grevenmacher  a  été  nommé  dépo- 
sitaire définitif  des  minutes  de  feu  le  notaire 
Hess  de  la  même  résidence. 

Les  protocoles  détenus  par  le  notaire  Hess, 
qui  lors  de  son  décès  avaient  plus  de  cent 
ans  de  date,  à  savoir:  1°  Gilles,  de  1691  et 
années  suivantes  ;  2»  Ginot,  de  1701  et  années 
suivantes;  3°  Gottermann,  de  1709  et  sui- 
vantes; 40  Mitz  David,  de  1714  et  suivantes  ; 
5°  Braun,  de  1716  et  suivantes;  6*  Horman, 
J.-A.,  de  1736  et  suivantes,  ont  été  remis  au 
greffé  du  tribunal ,  conformément  à  l'art.  76 
de  l'ordonnance  royale  grand-ducale  du  3 
octobre  1841. 

Les  protocoles  de  l'étude  du  notaire  Hess, 
conservés  par  le  notaire  Ritter,  sont  ceux  de 
1°  Ungeschickt,  J.-G.,  de  Wehlen,  de  1724 
et  suivantes;  2*  Braun,  Dominique,  de  1755 
et  suivantes  ;  3°  Dewald,  Charles,  de  Greven- 
macher, de  1768  et  suivantes;  4*  Collignon, 
de  1773  ;  5°  Hess,  Jean-Jacques,  de  1789  et 
suivantes;  6»  Moris,  de  1806  et  suivantes; 
7°  Funck,  de  1838  et  1839  ;  8°  Hess,  Jean- 
Charles ,  de  1827  a  1856. 

Eywchen. 

Mém.  2.  partie,  n.  21  de  1857,  p.  144. 


10  Avril  1857.  —  Clôture  de  la 
chasse  aux  oiseaux  aquatiques 
pour  le  15. 

Mém.  2.  partie,  n.  20  de  1857,  p.  140. 
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WkGHi  de  S.  M.  GriiLAune  III. 


16  Avril  1857.  —  Arr.  nrinist.  qui 
fixe  à  50  le  nombre  d'homme»  pour 
la  levée  extraordinaire  de  1S57. 

Mém.  2.  partie,  o.  23  de  1857,  p.  153. 

17  Avril  1857.  —  Arr.  R.  qui  or- 
donne la  publication  d'une  con- 
vention conclue  avec  la  Prusse , 
relatif  à  la  formation  du  contin- 
gent Luxembourgeois. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 
Vu  la  convention  conclue  le  17  nov.  1856 
entre  Notre  Envoyé  à  la  Haute  Diète  germa- 
nique d'une  part  et  celui  de  S.  M.  le  Roi  de 
'  Prusse  d'autre  part,  relativement  à  la  forma- 
tion du  contingent  fédéral  Luxembourgeois 
et  à  la  garnison  de  la  forteresse  de  Luxem- 
bourg ; 

la  résolution  de  la  Haute  Diète  germanique 
en  date  du  26  février  1857  sur  cette  con- 
vention ; 

ensemble  le  procès-verbal  dressé  4  Franc- 
fort s /M.  le  25  mars  1857  entre  Notre  dit 
Envoyé  d'une  part,  et  celui  de  S.  M.  le  Roi 
de  Prusse  d'autre  part,  constatant  l'échange 
réciproque  des  ratifications  données  à  la  mCme 
convention  ; 

Vu  les  art.  1  et  37  de  la  Constitution  ; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Administrateur- 
général  des  affaires  étrangères,  président  du 
Conseil  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1. 

La  convention  prémentionnée  du  17  no- 
vembre 1856  et  la  résolution  de  la  Haute 
Diète  germanique  du  26  février  1857  seront 
publiées  par  la  voie  du  Mémorial,  pour  avoir 
force  obligatoire  dans  Notre  Grand-Duché 
et  pour  être  observées  et  exécutées  par  tous 
ceux  que  la  chose  concerne. 

La  Haye,   HENRI, 

Prince  in  Payt-Bas. 
Simon». 


ttfiifrrinkSRft. 

Petite  SWajejlat  ber  jtôntg  trr  9lirberlanbr, 
(5)rc&ber}eg  bon  Surrmburg  ic,  imb  Seine 
SJÎajrfKtt  ber  Jtônig  «on  $rcn|rn,  in  ber  ÎJb- 
fïcH  Bflerbôtbfr  fî$  junâà)fl  gegenfettfg  ûbrr 
bie  iOerdnberungen  ju  berftânbigen,  n>ela)r 
buru)  bie  in  golge  ber  rebibirten  ftiiegeber- 
fafîung  beê  £euifà)en  8unbe«  erforcerlicb  ge- 
toerbene  mue  gomtation  beô  2urembttrgif$rn 
Sunbeêcontingent*  in  ton  bonttt  in  Serbta- 
bung  flebenben,  }ulefct  bttreb  ben  S3unbe«be- 
ftbluê  bom  23.  3uli  1846  feflgefefcren  Se. 
fa^ungtoerbaltntifcn  ber  Sunbeftfefhing  furent- 
bttrg,  mit  îRttdftcbl  auf  bie  beôbolb  befleben- 
ben  Serrrâge,  nbibig  ober  fcûitfcbtnéfcerrb 
crfc^rincn  môthten,  baben  ju  Mcrbod^ibren 
2îeboflmàû)h'gten  ernattnt,  nâmltu) 

©eine  ÎJlaîeflûi  ber  «énigbei  Wteberlanfcf, 

<3)roëber)og  t>on  Surcmburg  ; 
,  iTuerbôdtfîbren  ©taotératbe»  im  au&n. 

orbenUttben  î>ieu|te  unb  $unbe«iag«gc. 

fanbim  griebrid;  fceinrta)  2Bilhelm 

3onfbeer  »cn  ©cberff ; 
unb  Seine  OTajeftât  ber  Sônig  »cn 

$reufîen  t 

^Qeryôu>f}tbren  beboflmâu)tigten  9Rint{rer 
jur  X>eutfû)en  9unbe*berfammlung , 
©ebetmen  £egation*ratb  geob.  gbuorb 
Dttob.53i«mortf-6(bôntaufen, 
tweltbe  in  ©tmâpbfit  ber  ifanen  ertbeilten  3n- 
jfruftionen,  fiber  folgenbe  SefKatnmtgr»  ubrr- 

Slrt.  1. 

Der  auf  ba«  Suremburgifdje  f>aubit»ntin* 
gent  (m  ber  V\9  bro}rnrigen  ©târfe  1,539 
Wann)  entfa&ettbe  îbril  an  @»rcioltoafttn 
((SabaBerfr,  îlitiCerie  unb  pionnière)  nrfrb, 
im  Métrage  «an  322  Mann,  «on  $reufcm 
ûbernontmen  unb,  nau>  SRafgabe  beé  9cb<trf« 
an  biefen  SBajfengattungen,  in  Jtrtea.0-  unb 
9rieben«jetteniur  gefaftung  ber  Sunbetffefhing 
îuremburg  geflellf. 

DaffelbegiUbinptbtli^beô  auf  bas  îttrrm- 
burger  ftrferbecontingent  unb  ben  Œrfafc  bor- 
ftbrtftêraSfig  faflenben  Zbeil*  ber  Sbejial. 
roaffen. 
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îlïi.  2. 

îurnnburg  iibfrlaéi  ^rritfctt  bie  aflrinige 
5?cfûÇuna  ber  ftejhtng  ?uremburg  in  ftrirben*- 
itifcn. 

Onbefftn  benoît  p$  bic  ?uremburgifa)c  JHe- 
gieruug  *or,  bci  befonberen  SBeranlaffungrn 
oter  iu  gcmtinf4aftl<4rtt  Uebungtn  cîn  De 
tapement  ©rc$b>rjogH$cr  îrubprn,  na$  tôt- 
beriger  2>cr|iânbfgung  mit  bem  gcfriingtfgou- 
bercement,  in  bie  <£tabt  yi  bcrlegcn. 

«M.  3. 

Der  Su/emburgifcbe  Hnt&ctt  on  ber  JWcg*. 
bffoeung  ber  ftcjtong  Suremburg  btfrbt  aud 
benjenigen  1,217  SWann  infanterie,  inclusive 
3agcrn,  toelctt  bat  Curcmburgifcfre  fcaubt. 
tontingent  bilben.  Die  SRcfnoeinfanterie  br* 
©rojn)erjoglH$cn  SonHngenM  (348  TOann, 
incl.  3ôgtr)  toirb,  ta  ÇrfiiUung  be«  §  12 
beô  SJcrrrage*  bom  8.  9lo»cmber  1816,  glety- 
fafla  ju  ber  flriegabefa&ung  ber  ©unbcafcftong 
ÎMjrcmburg  bejltmmt  unb  (n  tfriegajeitcn  jnr 
Dfébeftrion  brt  Sefiungégoitbernement*  gefieOr. 

Dur#  oorfre&cnbe  ÎBerabrcbungen  foff  an 
bfi  8t|rimmung  bc«  Slrt.  1  betf  33unbe«be. 
fc^Iuffce  bom  23.  3uli  1846,  roonaty  bas 
2uremburgff($e,  «oie  ba*  lîimburgifôe  (ion- 
lingent  jum  munrcn  îlrmeecorbfl  gfjab.II  mer- 
btn,  ni$i0  bcrânbwt  toerben. 

«rt  4. 

Diefer  Certrag  foK  ob>e  Scrjug  bofrtr 
$Junbe«bcrfammIung  mit  dlûcfjUftt  ouf  ben 
9unbc0bcf$lu$  bom  23.  3uli  1846  oorgclcgt 
tmb  nacb  wfolgtcr  3ufHmimtng  bon  beiben 
«arTbô^fJcn  Sortira  inntrbûlb  fcd>é  SBo$rn 
ratiflcirt  unb  fctmnàcfcfi  in  SBirffamfrit  gcfc&t 
ttxrben. 

Dcfr  ju  ttrfunb  <ft  berfrlbe  bon  brn  brt'brr- 
feitigen  Scboflmâgrfgten  unitr}ef$nrt  nnb 
mit  tyren  ©iegeln  berfeben  roorben. 

granffati  a.  «W.,  ben  17.  Hobcmbrr  1856. 

(ftfj.)  ».  ©$erff.  (L.S.) 

(gej.)  b.  ©idmard-Scfrôn&aufett. 

(L.  S.) 


l  1857. 

Status 

au*  Dru  ^rstokoU  brr  Intrirsitrfanalnng, 

8re  ©ffrung, $  107,  bom  26.  gebr.  1857. 

$ef$!nf. 

1)  Da«  Uebrrrinfommcn  gtbifd)en  ©ciaer 
OTajfffài  bon  ilônig  «on  preufen,  unb  ©einer 
Wajefrât  bem  Sîônîg  ber  9Neberlanbe,  ©ro§- 
fyrrçig  oon  Surembitrg,  bem  17.  9?o»embtr 
1856,  bic  ncue  gormation  bcô  ?uremburgif$rn 
S8»ttbc«<ontingen»«  unb  bie  «KeguHrung  btr 
33ffafrungd-ÎBer&âirni|fe  ber  9unbe0fcfrung 
ïureinbnrg  btlreffenb,  mîrb,  uubetyabet  ber 
nSberen  Stfh'mmungen  ber  ftriegttcrfaflung, 
flrtirfrnigt* 

2)  gtf  nirb  fcicran  bie  «rtoartung  gcfnû>ft, 
bap  <seiten«  ber  Sônigli(^.»ieberlânbif*en 
©ro^erjogH^  •  ?urfinburgtf(J>en  Kegiernng 
bem  9unbedcontingente  «on  fttrembnrg  tint 
aflen  Seflimmungen  ber^riegdberfaffung  ÈRecfc- 
nitng  rragenbe  Organifarion  er^eilr  toerbe. 

3)  Dit  8nnbe«forberung,  toelcfie  fûr  baô 
Hônigli^.yrfii^if^e  Sunbetfcontingeni  ©el- 
rung  \)at,  crbôbt  jttt  bitmap  im  $ant>r*  nnb 
9îtftrfee-Sontingente  um  247  «Rcter,  148  îlr- 
lifleriflen  nnb  19  pionnière,  fm  ©anjen  fonacb 
nm  414  ©treitbare,  nnb  im  Œrfa&conHngcnie 
um  23  mtihx,  16  ttrtideripen  unb  2  pion- 
nière, im  ©anjen  um  46  6treiibare. 

4)  Die  itrtegébefa^ung  bon  Buremburg  mirb 
bon  ©eiten 

pren§en«  .  4,333  flôpfe  (einfc^I.  125 
Hriier,  600  «rtil., 
125  pion.) 
fiuremburga.  1,217  3nfanleripen, 
femer   .    .  1,450 

lufammen  .  7,000  ©rwUbare  jablrn. 
5  Daô  9%eferoeconlingent  s>on  ïurtmburg  ift 
tytrnaty  glet'4ffall0  xur  ftrieg«befa$nng  biefer 
S«mbe«ff|Jung  bejtiramr,  unb  in  Jrrfegéjeiten 
jur  Ditfpofîtîon  be*  8efrung0gou»(ruemcntd 

6)  Die  griebenobefa^ung  toirb  nur  ton 
©eiten  preu^en*  flfgebrn. 

7)  SBon  ooMenbcm  ©ef^IuJîe  ifr  ber  ïïi- 
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litàrcommificn  in  (Srteicfcriiîtji  ibrrd  S?tricblc<5 
*om  31.  Sanwaf  I.  3-  Sîenntnife  ju  gcben. 

gur  glcidjlautcnbcn  Slutfjug, 
©  i  m  o  n  3. 

Mém.  1.  partie,  n.  13  de  1857,  p.  129. 


HkCNK  DK  S.   M.  GUILLAUMF.  111. 

mimes  en  vertu  du  présent  arrêté ,  pour  la 
levée  de  1856. 

La  Haye,   HENRI , 

Prince  des  Pays-Bas. 
Wurth-Paquet. 

Mém.  1.  partie,  n.  13  de  1857,  p.  134. 
V.  Arr.  du  23  avril  1857. 


19  Avril  1857.  —  Avis  concernant 
let  relations  du  Zollccrein  avec 
Brème. 

3n  SJejirbung  ouf  ton  SBertrao,  t>om  2G. 
3<inu<u  1856  mit  ber  freieti  Ç>anfeftabt  Srcmrn, 
n>fflcn  Scforbcriinfl  ber  gegenfeih'gen  Scrfcbri- 
Derbàïtniffe  (ÎKem.  1857,  I,  @.  13),  toeldjer 
frit  bnn  1.  %<mmt  b.  3-  bereiti  in  aBirf- 
famfrtt  getreten  tft,  toirb  bfcrbnrcb  folgenbei 
jur  offentltcben  tfenntnifj  gebrod;t  : 

I.  Durdj  ben  »rt.  10  bei  genannten  8er. 
tragei  ift  fur  getoiffe,  bafclbjt  nambaft  ge- 
inacbtc  ©egenftanbe,  toeun  fie  nui  bem  33re» 
mifeben  ©ebietc,  mit  Huifcblufi  ber  îlemter 
gSegcfad  unb  SBremetbabcn,  in  ben 


17  Avril  1857.  —  Arr.  R.  sur  la  ma- 
nière de  réduire  le  contingent  à 
fournir  pour  la  milice  de  ib57  à 
1S2  hommes. 

Nous  GUILLAUME  UI,  etc.,  etc.,  etc., 

Vu  le  rapport  de  Notre  Administrateur- 
général  des  affaires  étrangères,  président  du 
Conseil,  en  date  du  G  avril  1857,  n<>  164/56. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1. 

Le  contingent  ordinaire  de  la  levée  de  mi- 
lice de  1856,  fixé  a  trois  cents  hommes  par 
Notre  arrêté  du  2*.)  janvier  de  la  mémo  année, 
ii«  56,  est  réduit  à  cent  quatre-vingt-deux 
hommes. 

Art.  2. 

Ce  nombro  de  cent  quatre-vingt-deux  30fl»Crrttt  ctrtflcbcn,  bit  3oflfrcibcift  iltflc 

hommes  sera  réparti  entre  les  villes  et  coin-  flonbtn  worben. 

mimes  du  Grand-Duché  d'après  les  bases  qui        çQtm  bj,fe  ©fgtnftânbt  auf  btm  Sanbtoege 

ont  servi  à  la  première  répartition,  et  les  cbct  al|p  btr  £)bcrn>efer  n«cb  bem  3oÛbereirte 

hommes  que  chaque  commune  aura  ù  fournir  c(ngffûbrt  toerben,  fo  bebûrf  ci  bii  ouf  5Bef« 

en  moins  d'après  cette  nouvelle  répartition,  tmô  imb  r„  iûngC  fl(b  fein  SHifcbraud;  ergibt, 

seront  rayés  comme  surnuméraires  du  registre  ©tbufi  ber  joflfreien  3uIafflUt8  feiner  9tad;« 

matricule  du  contingent  fédéral  Luxembour-  neifung  bûrûber,  bafl  fie  nui  bem  bejtitbnetcn 

geois.  La  radiation  se  fera  d'après  l'ordre  g^rtmifeben  ©ebiete  fnmmen. 
des  numéros  portés  sur  la  liste  de  tirage,  en       fflerben  bngegen  biffe  ©egenftânbc  bit  Un» 

sorte  que  les  hommes  qui  n'eussent  pas  été  ter&efer  ûbnmrti  nacb  bem  3efl©ereinigebittt 

appelés  au  service,  si  le  contingent  avait  été,  gtr(nt>et,  fo  ijl  bic  bie  3cuïreibett  begriinbenbe 

en  1856,  fixé  à  182  recrues,  soient  renvoyés  «îacbtoetfung  baburçb  ju  erbringen,  ba&  bie 

dans  leurs  foyers,  sans  préjudice  de  leurs  btn  ©tgcnjtônben  beijugebenben  gracbjbriefe 

obligations  éventuelles  du  chef  de  la  milice.  obfr  fonjttgen  gabungîpapîere  «on  ber  $re- 

Arl>  3.  mifeben  ïlcetfe-ÎBtbÔrbe  (an  ber  SBtgelnburg) 

Les  miliciens  provisoirement  exemptés  en  mit  einem  ©remif (ben  ©tempel  ©erfeben  merben. 
1856,  qui  ont  été  reportés  en  tête  de  la  liste       IL  ©ni   »ereinilanbifcbe  Çxiuptjouflmt, 

de  tirage  de  1857,  seront  rayés  de  cette  der-  toelcbei  in  ©ema&beit  bei  Slrt.  6  bei  93cr- 
nière  liste,  si,  d'après  les  numéros  qu'ils  ont  trogei  »om  26.  ^anuar  1856  ju  Srcmen  er- 
sur  In  liste' de  1856,  ils  ne  doivent  pas  faire  riebtet  toorben  tjl,  bot  nad;  ber  SBefKmmnng 
punie  du  contingent  assigné  à  leurs  coin-    ber  bjentbcr  «barfdMrnen  befonberen  Ueber- 
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einrunft  bom  26. Son.  1856  (SRcm.  I,  ©.  34) 
unb  ben  tDctttr  gctroffencn  Scrabrcbungen  bie 
Œrmotfctigung  erboltcn  : 

A.  pr  ben  Serfcfyr  ouf  bcr  Sifenbolb  n, 

1.  jur  SUrtfcrtigung  unb  (hlebigung  ton 
23cgleitfcbcincn  I  nnb  Ucbergang*- 
fcbctnen,  fo  toie  jur  Slbfertigung  ouf 
Îobungd-Serjcfcbmffe  unb  Stofogejettel, 
jur  îluaferrigung  bon  Scgleitfcbeincn  II, 
ferner  jur  Huéfcrtigung  unb  Grlebtgung 
bon  îDcHararionafcbcinen  fur  ben  9?cr- 
frbr  mHWjt  Se  rityrung  be«  2luôlonbc«  ; 

2.  jur  Çrbebung  bc»  ŒingangSjolied, 

a.  bon  Sffccten  ber  ^offogierc  bec 
OÊifcnfratjnen ,  cinfcbliftjlidj  tltimx 
SBoarenmengcn,  toclû)c  SHcifenbt  mit 

ju  fityren  pflegen  unb  ber  ©oo- 
renmufrer  ber  t>anbeI0reifenben; 

b.  ton  oflen  (Butera,  rorl$e  mît  tentent 
\)ôl)txtn  Singong*  jolie  ait  15@gr. 
fut  ben  Geurner  belegt  finb; 

3.  jur  Srbtbung  beô  Dur$gong«joÛ*c$, 

4.  jur  Slbloffung  joflfreirr  QJegenpânbe 
in  ben  freien  ©crfe&r. 

B.  pr  ben  Serfebjr  ouf  ber  Dberrocfer 
fte&en  bent  £oubtjolïomic  b(c  unter  A  er* 
roSljnten  îBcfugnifle  glcicbfotlé  ju.  Die 
îlbfertigung  ouf  £obung$berjctc|>niffe  unb 
2tufogejctteI  ijl  jcbod)  r)irr  ouôgcfû)Ioffcn. 
Sltub,  flnbct  bie  Scfugntjj  jur  Srfycbung 
btfl  SingongGjoflcô  oon  ben  unter  A  2 
a  erroÔtyntcn  «poffogiercjfecten  nur  in  33c- 
trejf  ber  Çjfcftcn  ber  <p ojfogicre  ber  Dber- 
toefer  © ombf «biffe  unb  nur  in  fo  fern 
Itatt,  al*  ber  eingongajofl  fûr  bie  Cf- 
feften  eincô  ^oflagier*  nitbt  me&r  old 
5  «RtbJ.  bctrâgr. 

C.  gûr  beu  Sîcrfcbr  oon  unb  ùber  ©rcmeit 
ouf  onberen  23cgcn,  oW  ouf  bcr  Gifcn- 
boljn  unb  bcr  Dbertocfcr,  ftrben  bem  fer- 
citt$lcinbifû)cn  ^auVtjoUomtc  ju  3?rcmnt 
ttut  bie  oorflebcnb  unter  A  dix.  1  unb  3 
crtoâ^tttcn  îOcfugniffe  ju. 

"Lit  ^bi'crtigimg  ouf  2obungi3-2>cr- 
Sciçbjtiifc  unb  3tnfagrjcttcl  faim  jeton) 
ono)  l'ict  uiibt  ctntulrit. 


1857.  363 

D.  Hu&ertem  if»  bo*  gebotye  txmptjofl- 

omt  crmâ$tfgt: 

1.  jur  Sr^rbung  bc«  Singangôjoflcé 
ton  ©egenjiânben ,  torlcbe  mit  ben 
(stpatébofien  nod>  bem  3oflt>tmn0« 
gebiete  oerfenbet  roerben,  btsJ  jum  23e- 
troge  »»n  j  e  I)  n  Isolera  fur  e  f  n  e 
©enbung ,  unb 

2.  jur(£r$ebung  ber  9u*gang6nbgobe 
oon  ben  oud  ber  3oa»erctn$-9Hcber- 
loge  ju  Sremen  entnommenen  an«- 
gang*)ou>fl{4rigcn  ©egenjlônben. 

E.  Doô  |>ou|)tjoaomt  ju  83rcmen  jjl  tnner- 
bolb  ber  ibm  ertbeilten  ©efugniffe  ait 
(Drenft'&ingangd-  unb  5lu«gong0»Slmt 
be ô  3oH»ereinô  onjufcben  unb  bcmgemc§ 
ju  oerfab/ren. 

fciewacb  finben  bei  Serfenbungtn  t»on 
unb  noc^  S3remen,  foioeit  fie  ben  buro) 
bie  uorgebacjtcn  Sefugnijfe  bebingten 
3oflobfertigungcn  unterliegcn,  bie  int  ÎIII- 
gemeinen  fur  bie  betreff enben  ^bferttgungett 
ertbeilten  S3orf4>riften  unb  biejenigen  be* 
fonbercn  ScfUmmungrn  9tntori*bung,  roel- 
cbe  bur«t>  bie  ôrttitben  SCrrbâltniffc  in 
©remen  crforberlicb  geworben  fmb.  ©icfc 
bcfonbeTen  Seftimmungen  finb  in  bem 
9iegulotioe  fur  boô  9lbfrrtigungé-$cr- 
f  ob^rcn  bei  bem  )oHoerein4Iônbifa)en  f7au)>t« 
jotlamte  ju  ©remen  rnt^olten,  oon  roeltbcm 
bei  jcbctn  $)auptjott-  unb  $)oupt«@tcucr» 
Slmtc  cin  Gxemblar  ntcbergclegt  ijt,  unb 
bofclbfi  fingefeben  roerben  fonn. 

3n«befonbere  teirb  ncib  ouf  9lotb. 
fieîicnbeô  onfmerffom  gemot^t: 

1.  ©cgenjtonbc,  roclc^c  ou«  bem  freien 
2?crfeî>r  beô  3nlanbeô  no4>  einem  Drlc 
tcô  3onocrcfnô  mit  Srrityrung  beé 
(iJcbietô  ber  freic»  $)onfcjiobt  Srcmen 
oerfenbet  roerben,  mftjfen  in  oHen  gôflen, 
nomcntlit^  aucb  bonn,  roenn  fie  ouf 
ber  (Sifcnbabjt  ober  Scfcr  befôrbcrt 
roerben  foOcn,  ebcit  fo  rote  (^egenQânbc, 
roclo)e  mit  bem  3(nfprucbc  ouf  jofifreie 
3urfi(ffû^rung  tcO  unoerfouften  Z\)ùlt6 
SU  tcu  ïïirmfr  ÏÏiiiiltfit  gc(>fn,  ter 
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Utbftîdjreirung  ber  ©ren)e  gegen  bcrô 

Srcmif^c  ©ebier,  bie  im  $  76  bcr 

3eflorbnung  (SRrm.  1842,  ©.  151) 

»orgefd;riebene  ttbfertigung  erbalien, 

forera  fur  fie  brr  jollfrefe  SBieberein- 

flattg      ta»  Sremtftfren  ©ebiete  ge» 

ftt^crt  toerben  foff.  <£é  <f»  bobrr,  trenit 

boi  fir&tere  beotfitblfgt  ipfrb,  biefe 

Sibfertfgnng  ici  cintra  ju  berfelben  be«- 

fugten  %mtt  jebelmal  nacbjufudbfn. 

2.  Da  baé  fcauvtiellamr  jn  Qremen 

nur  in  bcm  ;n  D  2  ertvâhntrn  fôaflt 

iur  (frbebung  be£  Hu$gang$jofleô  be- 

fugt  ift,  f©  tterbleibt  e«  bjnftcbtlicb  ber 

Serfenbnng  au*gang«ioflpflid;Mc|tr.  ©c 

grnfranbe,  fororit  fie  niebt  fur  bit  9lie- 

trrlnge  fn  Srtmen  btfiimrat  fwtb ,  bei 

bat  Srftimmungen  in  ben  $§  33  bié 

35  ber  3oHorbnung  (SWem.  1812, 

©.  142)  unb  bejiebungfltseife  bel  ben 

bteferbalb  fur  ben  Œerftbr  ouf  Œifett» 

bafynen  ertbriltrn  Sorftyriften.  SBrntt 

im  $adc  ber  îBerfmbung  folttotr  ©e* 

ïimjiânbe  ouf  brr  SEQrftr  ter  îluagangô- 

joll  ni<$t  bel  einent  ju  beffen  (Erv,ebung 

befugten  «rate  im  3nnern,  namentlicb 

on  ber  SBefer  entri^trt  fcerben  ift,  fo 

lonn  btffen  «ericbMgung  bei  bem  5tô- 

nigliib-fcannoefrft&tn  9ïfbrnjoflamte 

erfrer  JHaffe  )u  Dre^e  erfrigen,  roeltbrd 

in  ©fjiebjtng  auf  ben  Îiu3gang$jell 

bie  «Dbliegcn&fiien  tinté  ©renjoué- 

gangSamjS  %\\  rrfûQrn  bat. 

III.  Dit  naâ}  ber  33cfanntma(y>nng  »om  30. 

Stobember  ».  3.  ucrb  auégeftfet  geblie- 

bene  Srôffnung  ber  im  ftrt.  7  bté  Ser- 

trogetf  bom  26. 3onuor  1856  eroahnten 

3ofl»erein«-9îieberIage  ju  Srtmtn,  bnt 

au$  bit  jtfct  nodj  niebt  eintreten  Wnnen, 

rDrôbalb  in  Setrtff  bté  bei  Serfenbungen 

nad?  unb  au*  biefer  92tebcrlage  }U  beo- 

batytenben  Serfafcrtné  bie  SBefrimmung 

»orbrfyaUen  bltibt 
Surcmburg,  ben  29.  «pril  1857. 

2.  3-  Œ.  @rr»at*. 
Méni.  2.  partie ,  n.  24  de  1857,  p.  180. 


21  Avril  1857.  —  Arr.  portant  publi- 
cation de  la  taxe  des  médicaments. 

M.  2.  partie,  n.  25  de  1857 ,  p.  185. 

23  Avril  1857.  —  Orâ.  R.  concer- 
nant la  Congrégation  religieuse  de 
Notre-Dame  à  Luxembourg. 

Nous  GUILLAUME  m,  etc.,  etc.,  etc., 

Vu  le  décret  du  10  juillet  1807,  l'arrêté 
royal  du  30  décembre  1819,  n«  89,  et  l'arrêté 
royal  grand-ducal  du  28  sept.  1846,  n»  1781  ; 

Vu  l'article  26  de  la  Constitution  et  l'art.  4 
de  Notre  ordonnance  du  27  novembre  1856, 
portant  révision  de  la  Constitution  ; 

Sur  le  rapport  de  Nos  Administrateurs- 
généraux  ; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 

Article  unique. 
La  Congrégation  religieuse  de  femmes  éta- 
blie à  Luxembourg,  d'abord  sous  le  nom  de 
daines  de  Ste.  Sophie,  aujourd'hui  sous  celui 
de  Congrégation  do  Notre-Dame,  est  con- 
firmée comme  corporation  religieuse  jouissant 
des  droits  civils,  à  condition  qu'elle  fera  ap- 
prouver ses  statuts  par  le  Gouvernement 

La  Haye,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 

Wnrth-raqaet. 
L.-J.-E.  Serval». 
Eyachen, 
P.  de  Scherff. 

Mém.  1.  partie,  n.  15  de  1857,  p.  145. 

23  Avril  1857.  —  Arr.  R.  portant 
approbation  des  statuts  de  la  Con- 
grégation  de  Notre-Dame. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc. 

Vu  Notre  ordonnance  do  ce  jour  qui  con- 
firme l'association  religieuse  de  femmes, 
établie  à  Luxembourg,  sous  le  nom  de  Con- 
grégation de  Notre-Dame ,  comme  corpora- 
tion religieuse  jouissant  des  droits  civils ,  a 


Du  23  Avril  1857. 

condition  de  faire  approuver  ses  statuts  par 
le  Gouvernement  ; 

Vu  les  statuts  souscrits  le  10  de  ce  mois 
par  les  professes  Mad.  Cécile  Genty  et  con- 
sorts, et  approuvés  le  même  jour  par  le  pro- 
vicaire apostolique  du  Grand- Duché  ; 

Sur  le  rapport  de  Notre  AdminisL-général 
des  affaires  étrangères,  Président  du  Conseil, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1. 

Les  statuts  ci-annezés  des  religieuses  de 
la  Congrégation  de  Notre-Dame  de  Luxem- 
bourg, sont  approuvés. 

La  Haye,   HEINRI , 

Prince  des  Pay$-Ba*. 


365 

et  bibliothécaire, 


Statuts  des  religieuses  de  la  Congré- 
gation de  Noire-Dame  de  Luxem- 
bourg. 

Art.  1. 

L'association  de  dames  établie  à  Luxem- 
bourg sous  le  nom  de  Congrégation  de  Notre- 
Darne,  a  pour  fin  l'éducation  des  jeunes  per- 
sonnes. 

Art  2. 

Les  religieuses  de  Notre-Dame  instruisent 
leurs  élèves  dans  l'amour  de  toutes  les  vertus 
religieuses,  sociales,  domestiques,  et  dans 
toutes  les  connaissances  utiles  ou  d'agrémeut 


Art.  3. 

La  Congrégation  est  gouvernée  par  une 
supérieure,  nommée  tous  les  trois  ans,  à  la 
majorité  des  voix. 

Art.  4. 

La  supérieure  seule,  de  l'avis  de  son  con- 
seil ,  est  chargée  de  la  distribution  des  em- 
plois. 

Art.  5. 

Le  conseil  se  compose  des  officières  nom- 
mées par  les  religieuses  de  la  Congrégation 
en  môme  temps  et  dans  la  même  forme  que 
la  supérieure. 

Art.  6. 

Ces  officières  sont  l'assistante  et  maîtresse 


des  novices,  la 
l'économe. 

Art.  7. 

Le  temps  de  probation  pour  être  reçue  reli- 
gieuse de  Notre-Dame  est  aa  moins  de  deux 
ans. 

Art.  8. 

La  majorité  do  vingt  et  un  ans  est  requise 
avant  de  faire  profession  dans  cet  institut, 
ainsi  que  le  consentement  des  père  et  mère 
ou  l'acte  respectueux  pour  l'obtenir. 

Art.  9. 

Chaque  religieuse  conserve  la  propriété 
des  fonds  et  les  revenus  qui  lui  appartiennent 
ou  qui  pourront  lui  survenir  par  succession. 

Art.  10. 

Les  qualités  pour  être  admise  dans  l'institut, 
sont:  un  esprit  doux,  un  cœur  simple,  une 
bonne  santé  du  corps,  une  réputation  intacte, 
des  talents  pour  l'instruction,  on  caractère 
doux,  soumis,  obéissant  et  aimable. 

Art.  11. 

Les  religieuses  de  Notre-Dame  contractent 
des  engagements  conformément  aux  disposi- 
tions existantes  dans  le  Grand-Duché. 

Art.  12. 

Les  religieuses  de  Notre-Dame  prient  et 
font  prier  tous  les  jours  les  demoiselles  qui 
leur  sont  confiées,  pour  la  prospérité  du  Roi 
des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  et 
pour  celle  de  Sa  Royale  famille. 
Luxembourg,  le  10  avril  1857. 
Approuvé  par  toutes  les  professes. 
M.   Cécile  Genty,  supérieure,  Ignace 
Cor,  Louise  Hirt ,  Thérèse  Forron, 
Franç.  Augustin,  Rosalie  Berchem, 
FourieriHrsch,  Alix  Bonifas,  Cécile 
Dummé,  Ma  rie- Pierre  Muller,  Clo- 
tilde  Herrig,  Marie-Paule  Deny, 
Angèle  Ettinger. 
Vu  et  approuvé. 

Luxembourg,   N.  ADAMES. 

Méni.  1.  partie,  n.  15  de  1857,  p.  146. 
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23  Avril  i857.  —  Arr.  minisf.  qui  répartit  le  contingent  ordinaire  réduit 
de  1856,  entre  les  communes  du  Grand—Duché. 


CANTONS  DE  MILICE 


Popula- 
tion 

au  1« 
janvier 

1855. 


Perte  et  gaiu 


la  levée  de 
1855. 


lYrte,|G*in, 


Base 
de  la  ré- 
partition 
de 

1856. 


Contingent 

des 
communes. 


K«nut>re 


rond. 


fraction 
naire. 


c  c 

:=  s 

—  c 


Compte  ouvert 
pour  1857. 


0> 

eu 


c 

'3 


Capellen    .   .  . 
Esch-sur-I'AIzette 
Luxembourg 
Mcrech  . 
Diekirch 
Clervaux 
Wiltr  . 
Redange 
(irevenmarher 


Echtcrnach 


RÉCAPITULATION. 


15991 

455 

1277 

1  16813 

1  12 

1  3901 

15 

'  1201 

1874 

16797 

1050 

1190 

16937 

1  io 

6177 

17 

1  2055 

700 

35784 

1060 

1702 

36426 

27 

7374 

35 

2572 

133* 

14991 

955 

834 

14870 

8 

6262 

11 

1299 

1105 

20335 

1149 

1283 

20)69 

12 

7557 

19 

1452 

1177 

14360 

1085 

582 

13*57 

7 

6325 

12 

962 

1907 

16555 

1026 

1084 

16613 

9 

6929 

15 

1510 

1983 

15982 

1241 

824 

15562 

9 

5878 

14 

1155 

1653 

15955 

1203 

170 

14922 

9 

523S 

14 

1173 

1031 

14466 

543 

989 

14912 

10 

4152 

14 

1731 

15?J 

14647 

534 

507 

14620 

9 

4936 

13 

506 

1198 

195863  ,10304 

10442 

196001 

122  f  64729  1  182 

15676  I15S45 

2.  partie,  n.  23  de  1857,  p.  159. 


23  Avril  1857.  —  Arr.  tninist.  qui  répartit  le  contingent  ordiniaire  de  1S57 

entre  ics  communes. 


CANTONS  DE  MILICE. 


Popula- 
tion 

au  1»' 
janvier 

1856. 


Perte  et  gain 


la  levée  de 
1856. 

Pertc.l  Gain. 


Base 
de  la  ré- 
partition 
de 

1857. 


Contingent 

des 
communes. 


^Nombre 


rond. 


fraction 
naire. 


S  .h 

=U 

"°  o 

t;  -eu 

mm 

S 

iç  


Compte  ouvert 
pour  1858. 


a* 


.S 


RÉCAPITULATION. 


Capellen  .... 

15488 

1201 

1874 

16161 

10 

5451 

15 

•  1331 

1427 

Esch-sur-I'AIzette  . 

16866 

2055 

700 

15511 

70 

4801 

15 

1780 

1226 

Luxembourg  .    .  . 

35809 

2572 

1338 

31575 

26 

6729 

32 

1951 

2251 

Merseh  

15783 

1299 

1105 

54589 

9 

4950 

13 

841 

1507 

Diekirch  .... 

10211 

1452 

1477 

20236 

1 

8455 

19 

190 1 

1792 

'Clervaux  .... 

im.\ 

962 

1907 

15309 

10 

4599 

14 

907 

1222 

Wiltr  

16243 

1510 

1983 

16716 

19 

7077 

16 

1929 

1509 

Redange  .... 

16034 

1155 

1653 

16532 

8 

7964 

15 

1325 

1792 

Orevenoiachcr    .  ■ 

15954 

1173 

1031 

15*12 

8 

7244 

15 

904 

711 

Kcmich  

14125 

1731 

1579 

14273 

9 

1634 

12 

831 

2252 

Echtcrnach     .    .  . 

14693 

566 

119* 

15325 

10 

4515 

10 

2127 

316 

Totaux    .    .  1 

194S70  '15676 

13815 

190039 

120  | 00519  i  182 

15891 

1(301*0 

Mcm  2.  partie  .  n.  23  de  18;,?  p.  105 


Digitized  by  Googje 


Du  23  AvfliL  iS57. 


3U7 


23  Avril  1857.  —  Tableau  du  mou- 
vement de  la  correspondance  du 
Grand-Duché  avec  l'étranger. 

Le  mouvement  des  correspondances  dans 
un  pays  est  un  élément  d'appréciation  de 
l'importance  de  ses  relations  avec  les  pays 
étrangers  et  des  rapports  entre  les  habitants 
eux-mêmes.  Cet  élément  qui  n'existait  jus- 
qu'au 1.  janvier  dernier  que  dans  un  relevé 
périodique  assez  incomplet,  dressé  par  l'ad- 


proposition  de  la  commission  de  statistique, 
qui  a  rédigé  un  formulaire  nouveau  compre- 
nant deux  [rubriques  générales ,  et  des  ren- 
seignements complets  sur  toutes  les  espèces 
d'envois  transmis  par  la  poste,  comme  aussi 
sur  les  produits  réalisés. 

Le  résultat  du  1.  trimestre  1857  se  trouve 
dans  les  trois  tableaux  ci-après  : 

A.  Envois  de  et  pour  les  pays  étrangers  ; 

B.  Envois  de  et  pour  l'intérieur; 

C.  Produits. 


ministration  des  postes ,  a  fait  l'objet  d'une 

A.  Envois  de  et  pour  les  pays  étrangers. 


DÉSIGNATION 

dos 

Sombre  de  lettres 

,  de  journaux  et  d'imprimés  de  toute  nature 

LIVRÉS  AUX  OFFICES  C'|- 

•CONTRE. 

HFÇUS  DES  MÊMES  OFFICES. 

IN  ombre 
des  lettres 
de  rebut 

office  li 
et  rangers. 

Lettres  ta- 
xées. 

■s,  « 
T  C 

ce 

es 



Journaux. 

Imprimés. 

Echantillons. 

Lettres  ta- 
xées. 

Tt 

V  "2. 
l_  -y 

Lettres 
chargées. 

Journaux  | 

1  1 

Imprimés.  1 

Echantillons. 

renvoyées  aux» 
offi.  ci-contre.( 

renvoyées  par/ 
les  mêmes  offi." 

Belgique  .... 

4511 

•1305 

lia 

120 

73* 

5 

4892 

5002 

121 

384 

1550 

4 

52 

90 

France   

10375 

5107 

162 

69 

771 

3 

9058 

7131 

76 

222 

749 

1 

144 

360 

Pays-Bas .... 

58* 

235 

10 

21 

73 

4 

743 

120 

16 

12 

102 

» 

6 

5 

Prusse  

8580 

10825 

430 

72 

3152 

26 

12603 

14437 

140 

1494 

4075 

49 

148 

193 

TOTAL  

24090 

20532 

726 

282 

1734 

3b 

27296 

26G90 

653 

2112 

G476 

54 

350 

648 

B.  Envois  de  et  pour  l'intérieur. 


C.  Produit 


Xombrn  d'ohjetn  dlHtrihut's. 


LETTRES. 

ARTICLES  DARG£NT. 

Lettres 
affranchies,  j 

Lettres 
chargées,  j 

Lettres 
de  service. 

Nombre 
des  articles. 

Montant. 

49895 

214 

29l9e| 

71 

2434 

48 

■ 

des 
timbres- 
poste. 


delà 
taxe  des 
lettres. 


du 
timbre 
des 
journaux 
étrangers. 


des 
recettes. 


13160 


75 


10317 


56 


845 


99 


24321 


53 


Mém.  2.  partie,  n.  24  de  1857,  p.  173. 
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23  Avril  1857.  -  Arr.  fl.  Formalités 
à  remplir  pour  les  marchandises 
introduites  dans  le  royaume  des 
Deux-Siciles. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 

Vu  l'art.  2  du  traité  du  8  février  1842,  le  *  8 
du  protocole  final  du  traité  du  26/31  déc.  1853 
et  l'art.  2  de  la  loi  du  23  janvier  1854; 

Vu  aussi  le  traité  conclu  le  27  janvier  1847 
entre  le  Zollvereia  et  le  royaume  des  Deux- 
Siciles  (Mém.  1847,  p.  319),  et  les  déclara- 
tions échangées  à  Naplcs  le  7  juillet  1856 
(Mém.  1856,1.  p.  197); 

Sur  le  rapport  de  Notre  Adm.gén.  des  financ.  ; 
Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1. 

Les  dispositions  prises  par  lo  Gouverne- 
ment des  Deux-Siciles,  concernant  les  for- 
malités auxquelles  sont  assujetties  les  mar- 
chandises introduites  dans  le  royaume  des 
Deux-Siciles  par  vote  de  terre,  feront  pu- 
bliées à  la  suite  du  présent. 

Information  est  en  même  temps  donnée, 
que  l'art.  2  de  ces  dispositions  est  applicable 
aux  produits  des  Etats  du  Zollverein, 

La  Haye,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 
L.-J.-E.  Serval». 

SBefHtttmuitg 
«fatr  lie  fafrtcUcn  /flrmlidjIiriltB,  fcfifB  lit 
3i  faille  in  bit  Jtgl.  Siriliiiift»  Stfloirn 
finflfftyrtfu  WùQun  antfnDorffn  fini. 

lter  îlrtifcl. 
Die  QBaarcn,  a>elcbe  ouf  bem  îanbtoege 
ou«  ben  &taaten  cingrfûbrt  toerben,  bit  $<m» 
bcl3»crtrâge  (mit  bem  aônigreirbe  belbcr  Si- 
cilien) brtbtn,  —  mùffen,  um  bit  ©tcuer- 
(Srina&ïgungen,  bit  <n  jenen  JBertrâgen  ftfrge' 
ft&t  finb,  jn  geniefen,  »en  Urfprungê«-3<U8" 
nijfcn  bcglcitct  fcût,  »cl<be  bic  Slrt  ber  ffiaare 
unb  bic  SWcngc  berfelben  in  SJlaafe,  ©ea»iâ)t 
obtrScbâlter,  roenn  r*  fKtfjige  ftnb,  angeben, 
unb  bon  ben  Setjôrben  bcê  %bfcnbunge»JDrtê 
'ber  SBaarcn  untcijcfcbwt  fein  mûffcn,  unb 
iiictyt  bon  ben  Œonfular-îlgenten  ber  flônfg- 
lieben  (eiciliaatfcben)  ftcgicntng.  Dat  gcblcu 
bec  Urfpmngô-3ntgniffc,  ober  fine  Scrfchte- 
bcncjcit  itoiieben  ber  %xt  ober  ber  ÎRcnge  ber 
SBrtimt  unb  bem  3»bolte  beé  3fU9n{ffe*» 
baben  ten  SJerlufl  be*  9lecbtc«  onf  bie  ïarif» 
<£rmà{?igung  jur  golge. 


2ter  Slrtifel. 

Scnn  ven  ben  <2ta>itcn,  weltbe  bie  9tcct- 
brecitat  fur  bie  $cbanblang  ber  inbtrccten 
^enbungen  »crf|>rocben  fyabtn,  SBaarrn  *om 
©rte  ber  (Srjeugung  naty  einem  anbercn,  bo- 
jnûfcben  Hegenben  Orte  gefenbrt  toerben,  fo 
fann,  im  Saufe  ber  «êenbung,  btefclbe  bic 
Slicbrung  nacb  ÇRcabel  erbaUtn,  unb  bennoeb 
bic  ©teuer»(£rmô§tgung  genie&en;  Immer  je- 
boa)  mftffen  bic  betreffenben  SBaaren. Saura 
In  ben  <êteuer-2lemtern  ber  ?aab>(Bren}e  nn- 
«erfebrt  unb  bon  Urfbrung$-3tufln,fffn 
glcitct  anfommen,  toit  cé  im  «orljergcbcnbcn 
Sirtifcl  gefagi  ift 

3ter  «rtifel. 

Cirjeiilgrn  Staatm,  mcldje  bic  SRccipro* 
citât  fur  inbircctc  (senbungen  niebt  erflârt 
babtn,  gcmefjcn  bie  <&tcaer-<Ermâ&igung  nur 
fur  ben  einen  gafl ,  wenn  fie  btrect  «on  bem 
&r}rugungêorte  naa)  ben  $cfManb»$rfiçiingcn 
Peiner  Slcîltfcbcn  »JRa|cftât  SBooren  fenben. 
ttnb  niebt  ttenn  fie  c*  ûber  einen  bajtt>ifû)fn 
liegenben  Drt  tbun,  —  unb  j»ar  unter  ben 
im  Wrtilel  1  autgcfprocbcnen  ©ebtngnngen. 

4ter  Slrtifel. 

3n  ben  Urfprunge«3(u&t"fftn  mu§,  aafcer 
ben  im  Wtt.  1  anyiegcbcntn  ^Junîten,  ttc$ 
bemerft  fein  :  ob  bie  ©enbnng  blrect  nadj  ben 
etaaten  ©dner  eiciiîfa)cn  Otojeftàt  ober 
ûber  bnjjtifcben  liegenbc  Drte  ge^en  fofl. 

Mém.  1.  partie,  n.  14  de  1857,  p.  137. 

24  Avril  1857.  —  Arr.  min.  Chemins 
vicinaux  de  f classe. 

L'Administrateur-général  de  l'intérieur  ; 

Vu  l'état  des  chemins  vicinaux  de  première 
classe,  approuvé  par  arrêté  de  M.  l' Admi- 
nistrateur-général de  l'intérieur  chargé  pro- 
visoirement des  travaux  publics,  du  13  avril 
1850,  inséré  au  n*  54  du  Mémorial  législatif 
et  administratif  dé  la  même  année; 

Vu  l'art.  11  de  la  loi  du  12  juillet  1844; 

Vu  les  avis  des  conseils  cantonaux; 

Considérant  que  d'autres  chemins  sont  dans 
le  cas  d'être  déclarés  chemins  de  l'e  classe  ; 

Arrête  ; 

Art.  1. 

Les  chemins  mentionnes  dans  l'état  supplé- 
mentaire ci -annexe1,  sous  les  numéros  124  à 
151 ,  sont  déclarés  être  des  chemins  vicinaux 
de  première  classe. 

Wurth-Paque*. 
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RfccxK  de  S.  M.  Guillaume  M. 


Tableau  présentant  la  circonscription  de  la 
deuxième  section  du  cantonnement  forestier 
de  Diekirch%  section  dont  le  chef-lieu  est 
transféré  à  Rédange. 


* 

S 

•a» 
E 

Commune». 

sections. 

3 

l 

ArsdorfT. 

Arsdorll. 

2 

Bilsdorff. 

3 

Bigonville. 

Bigonville. 

4 

Perlé. 

tri      «  * 

Perlé. 

5 

Holu. 

6 

EU. 

Eli. 

r- 

7 

Pclit-Nobressart. 

o 
o 

n  i. 

noodt. 

9 

Rédange. 

Rédange. 

10 

Niederpallen. 

11 

Reichlan-  e. 

12 

Beckerich. 

Beckerich,  pr  le  Stcffcsbuch. 
Rambrouch. 

13 

Folscbette. 

14 

Folscbette. 

15 

Hostert. 

16 

Alscheid. 

Kautenbach. 

17 

Boulaide. 

Boulaide. 

18 

Baschleidcn. 

19 

Surré. 

20 

Harlangc. 

Harlangc. 

21 

Wilte. 

Wiltx. 

Blém.  2.  partie,  n.  24  de  1857,  p.  176. 


28  Avril  1857.  —  Avis  sur  le  service 
des  messageries  de  Luxembourg  à 
Thionville. 

Déparu  de  Luxembourg  à  Thionville:  à  8  h. 
30  min.  du  matin  1),  1  heure  10  min.  2)  ct3  h. 
30  minutes  de  relevée. 

De  Thionville  à  Luxembourg:  8  heures  2)  et 
10  heures  30  minutes  du  matin,  et  2  heures 
30  minutes  de  relevée  1). 

Mém.  2.  partie,  n.  24  do  1857,  p.  178. 

2  Mai  1857.  —  Liste  générale  des 
personnes  autorisées  à  exercer 
une  branche  de  l'art  de  guérir. 

I.  Médecins. 
Docteurs  en  médecine. 
Berschbach:  Gloner,  J.-Ch.  —  Cessingen: 

1)  Voyageurs  et  marchandises,  2)  (voya- 
geurs seulement. 


Kicdcrcorn.  — Diekirch:  Wurth  et  Glesener, 
J.-P.  —  Echternach:  JHayrisch,  J.-M.,  Rein- 
hardt et  Bucker.  —  Eich:  Mayrisch,  J.-M.-E. 

—  Ettelbruck:  Schmit  et  Mori*.  —  Fœtz:  de 
Wacquant.  —  Grevenmacher:  Mayrisch  M-  et 
Kuaff.—  Ilollerich:  Bivort.— Hosingcn:  Léo- 
nard ,  fils.  —  Luxembourg  :  Pondroin ,  Aach- 
mann,  Neumann,  Rcuter,  Elberling  et  Layon. 

—  Mondorf:  Schmit,  N.-D.  —  Nicdcrwam- 
pach  :  Stcphany.  —  Remich  :  Welter  et  Bol- 
dauff.  —  Seul  :  Dillenbourg.  —  Vianden  : 
Pieuens.  —  Weiswampach  :  Arens.  —  Wiltx: 
Seyler,  François ,  et  Keyon. 

11.  Chirurgiens  et  Aecoacheurs. 

A.  Docteurs  en  chirurgie. 
Berschbach:  Gloner.  — Diekirch:  Wurth  et 
Glesener.— Echtern.  :  Mayrisch,  J.-M.,  Beckcr 
et  Reinhardt.  —  Eich  :  Mayrisch,  J.-M.-E.  — 
Ettelbruck  :  Schmit.  —  Fœtx:  de  Waoquant. 

—  Grevenmacher:  Mayrisch,  M.  et  Knaff.  — 
Hollerich  :  Bivort.  —  Luxembourg:  Aschmann, 
Elberling  et  Layen.  —  Kiederwampach  :  Ste- 
phany.  —  Remich:  Welter.  —  Wiltx:  Seyler, 
François,  et  Kcyen. 

B.  Chirurgiens. 
Bettborn:  Olinger.  —  Echternach:  Raach, 

—  Ettelbruck:  Moris.  —  Grevenmacher:  Du- 
trenx  (autorisé  à  pratiquer  les  petites  opéra- 
tions chirurgicales.)  —  Hosingcn  :  Léonard.  — 
Luxembourg:  Uiorleuchter,  IXcumann,  Fré- 
déric i  et  Reuter.  —  Redangc:  Schcid.  —  Re- 
mich :  KicfTer.  —  SjcuI  :  Dillenbourg.  —  Vian- 
den: Steis  et  Neuens. 

C.  Chirurgiens  de  campagne. 
Luxembourg  :  Thorleuchter.  —  Wormcl- 

dange:  Dittlingcr. 

D.  Docteurs  en  accouchements. 

Berschbach  :  Gloner.  —  Diekirch  :  Wurth 
et  Glesener.  —  Echternach:  Mayrisch,  J.»M., 
Beckcr  et  Reinhardt.  —  Eich:  Mayrisch, 
J.-M.-E.  —  Ettelbruck?  Schmit.  —  Greven- 
macher: Mayrisch,  M.,  et  Knaff.  —  Holle- 
rich :  Bivort.  —  Luxembourg  :  Aschmann , 
Neumann ,  Elberling  et  Layen.  —  Remich 
Welter.  —  Wiltx  :  Seyler  et  Neycn. 


Digitized  by  Google 


Du  2  B 

E,  Accoucheurs. 
Bettborn  :  Olinger.  —  Bockoltz  :  Léonard, 
père.  —  Ettelbruck  :  Morte.  —  Fœtx  :  de  Wac- 
q  tiant.  —  Hosingen  :  Léonard,  fils.  —  Luxem- 
bourg: Thorlcuchter  et  Reuter.  —  Rcdange: 
Scheid.  —  Bcmich:  Kioffer.  —  Sa?ul  :  Dillen- 
bourg.  —  Viandcn  :  Steis  et  Ncuens.  —  Wiltz  : 
François. 

F.  Dentistes. 
Wahrendorff,  docteur  en  raédec ,  à  Trêves. 

111.  Sage.-fen.me.. 

Arsdorff:  Cuvelier,  femme  Morts.  —  Aasel- 
born:  Carrier,  f.  Theyacn.  —  Bas  bel  loin:  Cu- 
velier. —  Baacharage  :  Kcsseler,  f.  Thomas,  et 
Kciff,  f.  Hentgen.  —  fieaufort:  Pater,  v.  Pa- 
tricius,  et  Dichter,  f.  Hesse.  —  Bech-Klein- 
macher  :  Rocb ,  v.  Michels.  —  Beckerich  : 
Joachim,  v.  Bartholomé,  et  Hcintz,  f.  Haas.  — 
Bcrbourg:  Pallien,  f.  Claaen.  —  Bertrange: 
Seyler,  f.  Thiraesch ,  et  Thimesch.  —  Bet- 
tange:  Schmit,  f.  Lauz.  —  Bettborn:  Knaas, 
f.  Holbach.  —  Bettembourg:  Muller,  f.  J»ger. 

—  Bettendorff  :  Weber.  —  Bigonville  :  Re- 
mesch,  f.  Degros.  —  Bissen  :  Hermès ,  f.  Ma- 
jerus,  et  Hemea,  f.  Bintz.  —  Bœvangc  (Lu- 
xembourg): Mercatoris,  f.  Gœdert.  —  Boffer- 
dange:  Sclianen,  f.  Hcnsel.  —  Boulaide:  1M0- 
ris.  —  Bouracheid  :  Kœnig,  f.  Loring,  Hermès, 
f.  Reiff  et  Hermès.  —  Bous  :  Weber,  f.  Muller. 

—  Brachtenbach:  Schoué,  f.  Gengler.— Bran- 
denbourg:  Schmit,  f.  Bouracheid.  —  Burme- 
range:  Beving.  —  Buschrodt:  Stoll,  v.  Can- 
nivet.  —  Canach:  Kolbet  —  Christnach  : 
Prommenschenckel,  f.  Hilbert.  —  Clemency  : 
Schrcincr,  f.  Groff.  —  Clervaux:  Guelff,  f. 
Cuvelier,  et  Colling,  f.  Beffort  —  Contera  : 
Funck,  f.  Putz,  et  Kass.  —  Consdorff:  Marner, 
f.  Thill.  —  Crispinesbcrg:  Krecké.  —  Dahl  : 
Clees,  f.  Brenner.  —  Dalheim:  Koster,  f.  Pen- 
ning.  —  Dickweiler:  Wengler,  f.  Asselborn. 
Diekirch:  Berg,  f.  Pfeiffenschneider,  Schou, 
f,  Scholtua,  Dalej  den,  f.  Pesch,  et  Welter.  — 
Diflerdango:  VYagener,  f.  Rcichling.  —  Dip- 
pach  :  Krier,  v.  Kcrschen.  —  Oommeldangc  : 
tiouber.  —  Doncols  :  Schmitz,  v.  Penning.  — 
ihidelange:  Sontag,  f.  Schanen,  et  Duren,  f. 
JJerwick.  —  Echternach  :  Lorcntz ,  f.'  Prim, 


1857.  373 

Oberweis,  f.  Seyler,  Lé  thé,  v.  Zimmer,  Prim, 
Spang,  F.  Huttert  et  Mcsembourg,  f.  Tandcl.  — 
Ehnen:  Welschbillig.  —  Eich:  Geschwindt,  f. 
Schmit,  et  Scheuer,  f.  Gillcn.  —  Eiachen  :  Do- 
dinot,  f.  Christophe,  et  Bartholomé ,  f.  Bartz. 

—  EU  :  Wolff,  f.  Gœbels.  —  El  lange:  Schol- 
ler,  f.  Krier,  et  Rœser,  v.  Bruch.  —  Ensche- 
range  :  Georges,  f.  Thill.  —  Eppeldorff:  Gou- 
vener,  f.  Burger.  —  Erpeldange  :  Gaspard, 
f.  Woltz.  —  Each-a.-l'Alz.  :  Kemp,  f.  Schœfer. 

—  Esch-sur-la-SÛre:  Greisch ,  f.  Mander- 
scheid,  et  Schœtter,  f.  Reift  —  Ettelbruck: 
Wathelet,  f.  Schrœder,  Reisch,  f.  VYiidanger, 
Tresch,  f.  Schlœsser,  Kayser,  f.  Kremer,  Arcnd, 
f.  Kayl,  et  Berscheid.  —  Keulen  :  Liefring.  — 
Fischbach:  Binsfeld,  f.  Hentges. — Flaxweiler  : 
Heinen.  —  Frisange:  Neyens,  f.  Krier.  — 
Garnich  :  Scheuer.  —  Gonde range:  Felten.  — 
Grevenmacher:  Schock,  v.  Schmit,  Dupont 
et  Frascht,  f.  Minsbach.  —  Greiveldange  : 
Schmit.  —  Grosbous:  Felten,  f.  Beck.  — 
Hagen:  Flammant,  v.  Claude.  —  Horlange  : 
Wolff,  f.  Kirsch,  et  Weitzel.  —  Heiderscheid  : 
Forst  et  Hollerich.  —  Heinerscheid  :  Kill ,  f. 
Franck,  —  Hemstal  :  Kergen ,  f.  Dickes.  — 
Hesperange  :  Risch,  f.  Uermann,  et  Morhing.  — 
Hobscheid:  Peiffer,  f.  Mans.  —  Hollerich: 
Klotz,  f.  Dan  y.  —  Hoaingen:  Tourmes,  f. 
Weydort.  —  Hostert:  Hengel,  f.  Graff.  — 
Junglinster  :  Mallinger,  f.  Schreiner.  —  Kayl  : 
Seyler,  f.  Hary.  —  Kautenbach:  Reuter,  v. 
Hcnnricy.  —  Kehlen:  Schoos,  f.  Pctesch,  et 
Schrœder,  f.  Besch.  —  Knaphoscheid:  Wil- 
wertz,  v.  Hayard.  —  Knepchen:  Rosch,  f. 
Schmitz.  —  Kœrich  :  Grasaer,  f.  Schmit.  — 
Larochctte:  Battin.  —  Lintgen:  Unsen,  f. 
IVeuens.  —  Lorentzwciler  :  Frisch,  f.  Jungera. 

—  Luxembourg  :  Gillet,  f.  Poncin ,  Namur,  f. 
Trams,  Medinger,  f.  Heinické ,  Comea,  f.  Ru- 
precht,  Kolbach,  f.  Jentgen,  Lemmer,  veuve 
Gaascht,  Breitbach,  Pommerelle,  f.  Belïort, 
Geschwindt,  Munahausen,  f.  Théato,  et  Muns- 
hausen,  v.  Lorang.  —  Marner:  Kirsch,  femme 
Baaer.  —  Manternach:  Muller,  v.  Moris.  — 
McnadorfT:  Conter.  —  Mersch:  Koater,  femme 
Bour,  Weydert,  f.  Boaquet,  et  Bosquet,  f. 
Hcuskin.  —  Merschoid:  Schou,  f.  Ourth.  — 
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Mertert  :  Huber.  -  Moudercange  :  Schœnberg, 
f.  Jungcrs.  —  MondorfT:  Lchncn.  —  Mullen- 
bach:  Hcnrkes,  etHastcrt,  f.Ilenckes.— Kie- 
deranvcn:  Ledant.  — Niederdonven:  Wey- 
rich,  f.  Molling.  —  Niedcrfeulen  :  Liefring,  f. 
Tresch  et  Schoué ,  f .  Evcn.  —  Obermertzig  : 
Scbummer.  —  Oberwampach  :  Tresch  et  Ever- 
ling,  f.  Strupp.  -  Osweilcr  :  Ernzen.  —  Perlé  : 
Schmirtt,  f.  Wampach.  —  Reckmge  a/M.  : 
Christnach,  f.  Junck.  —  Rcckange  lez  Mersch  : 
Kaaa,  f.  Srhrœder.  —  Rédange  :  Bourgard,  f. 
Weycherding.  —  Reraerachoo  :  Benner,  f. 
Decker,  et  Klein ,  v.  Ilembacker.  —  Remich  : 
Gaasch  et  VanJerwcckené.  —  Rœaer:  Schol- 
tes,  f.  Giadt.  —  Rollingen:  Lambert,  f.  Cleer. 

—  Rollingergrund  :  Wenner.  —  SspuI:  Klein. 

—  Sandweilcr  :  Beisacl,  f.  Vanderweckéné.  — 
Schœnfels  :  Medernach,  f.  Marner.  —  Schrond- 
weiler  :  Probst,  f.  Flammang.  —  Schuttrange  : 
Kunsch,  f.  Schiltz.  —  Schwiedelbruch  :  Can- 
nivet. —  Septfontainca:  Mergea  et  Rodt,  f. 
Steil. — Solœuvre  :  Lehnen. — Stad  tbredinius  : 
Schmit,  v.  Fell.  —  Steinfort  :  Cannivet,  v. 
Glodt.  —  Steinsel:  Dupont,  v.  Gillander.  — 
Strassen  :  Becker,  f.  Funck.  —  Trintange: 
Ernster,  f.  Dickes,  et  Schintgen ,  v.  Scholtea. 

—  Vianden:  Helfen,  f.  Vlierenberghen  et 
Pfeiffenschneidcr,  f.  Tricrweilcr.  —  Wahl  : 
Mœchcr.  —  Walferdaoge  :  Evcrt,  f.  Houaa.  — 
Wasserbillig:  Lahr,  v.  Hubert.  -  Weiler-la- 
Tour:  Rovin:  f.  Duchènc.  —  Wiltr.:  Colling, 
v.  Paul,  et  Fcltcr.  —  Wonneldangc:  Missc- 
nack,  f.  Fischer.  —  Sans  domicile  connu: 
Pigeon ,  v.  Ncy. 

IV.  Pharmacien*. 

Dickirrh  :  Ncllcs.  —  Echlcrnach  :  Namur, 
J.-P.,  Brime)  er  J.-I».,  INiimur,  J.  (s.  ofOc.)  et 
Brimcycr,  R.  (a.  offic.)  —  Kuclbruck  :  Krom- 
bach,  J.-G.  cl  Krombnch,  II.  —  Grovonmacher  : 
llcldenstcin,  Fr.  —  Hoaingen:  Veuve  Ilarsch 
(ofOc.  desservie  par  Ch.-H.  Reuland.)  —  La- 
rochcltc  :  Kronibarh ,  Ch.  —  Luxembourg  : 
llcldcnstein ,  J.-P.-D.  (sans  offic.)),  Fischer, 
M.-J-Ch.-A.,  Rothcrmel,  Dargcnt,  Fischer,  F., 
Richard,  Weckbcckcr  et  Schommcr.  -  Mersch  : 
Wehenkcl.  —  Remit  h  :  Srhmit  (les  héritiers). 


Guillaume  III. 

Officine  desservie  par  le  proviseur  Wilké.  — 
Wiltx:  Travers  et  Demander. 

V.  Vétérinaire*. 

Cessingcn  :  Fischer.  —  Diekirch  :  Peltier.  — 
Echternach:  Faber.—  Eich:  Haagen.  —  Esch- 
s.-l'Ali.:  Bivort.— Gœtxingen:  Hoffmann.  — 
Grevenmacher  :|fiichhorn.  —  Harlange:  Men- 
ris.  —  Luxembourg  :  Wirtgen.  —  Mersch  : 
Knepper. 

Mém.  2.  partie,  n.  26  de  1857,  p.  226. 

15  Mai  1857.  —  Arr.R.  Frais  d'entre- 
tien des  individus  séquestrés. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 

Vu  la  loi  du  4  juillet  1843  relative  à  la  sé- 
questration temporaire  des  personnes  dont  la 
liberté  compromet  l'ordre  public,  et  spéciale- 
ment l'art.  8  de  cette  loi,  qui  porte  : 

„Les  frais  d'entretien  des  personnes  sé- 
questrées conformément  au  présent  arrêté, 
„sont  i  leur  charge ,  ou  à  la  charge  de  ceax 
„qui  leur  doivent  des  aliments. 

„Ces  frais  pourront  aussi  être  mis  i  la 
„chargc  de  la  commune  où  le  détenu  indi- 
gent a  son  domicile  de  secours." 

Attendu  qu'il  convient  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  l'exécution  de  cette 
disposition; 

Sur  le  rapport  de  Nos  Administrateurs-gé- 
néraux de  l'intérieur  et  des  finances; 

Vu  l'art.  36  de  la  Constitution  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1. 

Les  frais  d'entretien  des  individus  séques- 
trés en  vertu  de  la  loi  du  4  juillet  1843  sont 
à  la  charge  de  la  commune  où  ils  ont  leur 
domicile  de  secours,  dans  tous  les  cas  où  eux- 
mêmes  et  ceux  qui  leur  doivent  des  aliment?, 
sont  insolvables. 

Art.  2. 

Lorsque  l'administration  de  la  commune 
aura,  en  alléguant  la  solvabilité  du  séquestre 
ou  de  ceux  qui  lui  doivent  des  aliments,  re- 
fusé de  payer  les  frais  de  son  entretien  pen- 
dant la  séquestration,  l'administration  de  len- 
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revirement  et  des  domaines  recouvrera  ce»    faire  cesser  et  à  suivre  strictement  les  dispo- 


fraia  à  charge  du 
de  ceux  qui  lui  doivent  des 

Art.  3. 
Les  poursuites  auxquelles 
pourra  donner  lieu,  seront  exercées  de  la  ma- 
nière usitée  pour  la  perception  des  droits  et 
revenus  domaniaux,  et  les  frais  en  seront 
avancés  par  l'Etat. 

Art.  4. 

Dans  le  cas  où  les  poursuites  faites  n'auront 
pas  amené  la  rentrée  de  la  somme  due,  celle- 
ci,  y  compris  les  frais  des  poursuites,  sera 
ordonnancée  par  Notre  Administrateur-gé- 
néral de  l'intérieur,  à  charge  de  la  commune. 

Luxembourg,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 
\Ynrth-Pa«uet. 
L.-J.-E.  Serrais. 

Ném.  1.  partie,  n.  16  de  1857,  p.  149. 


sitions  de  l'arrêté  royal  susmentionné  du  29 
janvier  1818. 


Mém.  2.  partie,  n.  27  de  1857,  p.  235. 


16  Mai  1857.  —  Avis.  Transport  des 
dépêches  vers  Mondorffet  retour. 

Le  service  du  transport  des  dépêches  et  de 
messageries  entre  Luxembourg  et  JMoudorflT, 
commencera  à  être  exécuté  à  partir  du  1.  juin 
prochain,  de  la  manière  suivante  : 
Départ  de  MondorfT,  à  7  heures  du  matin  ; 
Arrivée  à  Luxembourg,  a  9  heures  30  min.  ; 
Départ  de  Luxembourg,  à  4  heures  du  soir  ; 
Arrivée  à  Mondorff,  à  6  heures  30  minutes. 
Le  prix  des  places  est  de  deux  francs  par 


16  Mai  1857.  — -  Ciroul.  concernant 
tes  états  de  décès  à  fournir  à  l'ad- 
ministration de  t  enregistrement. 

Par  l'avis  inséré  dans  la  seconde  partie  du 
Mémorial  de  1855,  p.  231,  les  administrations 
communales  ont  été  invitées  à  se  conformer 

avec  exactitude  aux  prescriptions  de  l'arrêté  25  Mai  1857.  —  Arr.  R.  Franchise  de 
royal  du  29  janvier  1818 ,  d'après  lesquelles        correspondance  des  Stations  de 


Le  sieur  Mathias  Kies,  de  Mondorff,  nommé 
facteur  local  par  arrêté  de  ce  jour,  est  chargé 
de  recueillir  et  de  distribuer  les  correspon- 
dances. 

Ce  service  continuera  jusqu'au  1.  oct  1857. 

Wurth- Paquet. 

Mém.  2.  partie,  n.  27  de  1857,  p.  236. 


les  officiers  de  l'état-civil  sont  tenus  de  re- 
mettre, le  5  de  chaque  mois,  à  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  et  des  domaines,  les 
notices  ou  états  des  décès  déclarés  i  l'état- 
civil  pendant  le  mois  précédent  ou  un  certi- 
Ocat  négatif. 

Il  résulte  des  informations  qui  m'ont  été 
données,  que  Icsdites  prescriptions  ne  sont 
pas  suffisamment  observées  ;  que  les  secré- 


gendarmerie  sur  la  frontière  belge. 
Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 
Sur  le  rapport  de  Notre  Administrateur- 
général  de  l'intérieur  en  date  du  20  mai  1857, 
n°  750  journ. 

Avons  arrêté  et  arrêtons: 
Art.  1. 

La  correspondance  de  service  que  les  sta- 


taires  communaux  ne  portent  pas  dans  leurs  tion*  de  gendarmerie  établies  sur  la  frontière 

états  ceux  des  décès  arrivés  à  l'étranger  et  du  Grand-Duché  et  de  la  Belgique  sont  dans 

dont  les  extraits  leur  sont  adressés  pour  être  ,e  CM  d'échanger  entrelles,  jouira  de  la  fran- 

transcrits  sur  les  registres  afférents.  ch*e  du  Port  Pour  «on  parcours  sur  le  terri- 

De  telles  irrégularités  pouvant  donner  lien  Xoi™  du  Grand-Duché, 

à  de  graves  inconvénients,  j'invite  de  nou-  Art.  2. 

veau  les  administrations  communales  à  les  Cette  correspondance  derra  être  placée 
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bous  bande  ou  fermée  en  cas  de  nécessité,  et 
contresignée  a  la  main. 
Luxembourg* ......  HENRI, 

Prince  de»  Pays-Bas. 
Worth-Paquct. 
Mém.  1.  partie,  n.  23  de  1857,  p.  273. 

29  Mai  1857.  —  Arr.  R  sur  la  pro- 
prié  té  des  ouvrages  dramatiques 
et  musicaux. 

Noos  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 

Va  le  résolution  de  la  haute  Diète  germa- 
nique du  12  mars  1857,  concernant  la  défense 
de  la  représentation  non  autorisée  parTau- 
teur,  d'ouvrages  dramatiques  et  musicaux  ; 

Vu  l'art.  1  de  la  Constitution  ; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Administrateur* 
général  des  affaires  étrangères,  président  du 
Conseil; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1. 

La  résolution  de  la  haute  Diète  germa- 
nique du  12  mars  1857  concernant  la  défense 
de  la  représentation  non  autorisée  par  Tau* 
tcur,  d'ouvrages  dramatiques  et  musicaux, 
sera  publiée  par  la  voie  du  Mémorial  sur 
extrait  du  protocole  des  séances  de  la  Diète, 
certifié  conforme  |par  Notre  Administrateur- 
général  susdit,  pour  avoir  force  obligatoire 
dans  Notre  Grand-Duché  de  Luxembourg,  et 
pour  être  observée  et  exécutée  par  tous  ceux 
que  la  chose  concerne. 

Luxembourg ,   HENRI , 

Prince  de»  Pays-Bot. 
Simon». 

Mém.  1.  partie,  n.  16  de  1857,  p.  151. 

30  Mai  1857.  —  Ord.  R.  Etablisse- 
ment d'un  commissariat  de  district 
à  Mersch. 

Nous  GUILLAUME  III ,  etc-L,  etc. ,  etc. , 
Vu  l'art  4  de  Notre  ordonnance  du  27  no- 
vembre 1856  portant  révision  de  la  Consti- 
tution; 

Sur  le  rapport  du  Conseil  de  Nos  Admi- 
nistrateurs-généraux; 


!.  GuiUAQMR  m. 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 
Article  unique. 
Il  est  établi  un  quatrième  district  admi- 
nistratif composé  des  cantons  judiciaires  de 
Mersch  et  de  Rednngc  et  dont  Mersch  est  le 
chef-lieu. 
Luxembourg, .....  HENRI, 

Prince  de»  Pays-Bas. 

WfsrtMtavM*. 
L.-J.oE.  Servals. 
E>  «chenu 
P.  de  Scherff. 

Mém.  1.  partie,  n.  16  de  1857,  p.  153. 

Suit  le  rapport  du  29  mai  i857  à 
S.  A.  R.  le  Prince  Lieutenant  du 
Roi  Grand-Vue,  au  sujet  de  l'éta- 
blissement d'un  commissariat  de 
district  à  Mersch. 

Monseigneur, 
La  loi  communale  du  24  fév.  1843  a  divisé 
administrativement  le  territoire  du  Grand- 
Duché  en  trois  districts,  savoir: 

1.  Le  district  de  Luxembourg,  comprenant 
4  cantons  judiciaires  et  47  communes; 

2.  Le  district  de  Diekirch  ,  comprenant  4 
cantons  judiciaires  et  51  communes  (la  loi 
du  4  avril  1851  a  créé  un  cinquième  can- 
ton dans  ce  district)  ; 

3.  Le  district  de  Grevenmacher,  comprenant 
3  cantons  judiciaires  et  27  communes. 

Lors  do  la  discussion  do  ladite  loi  de  1843 
au  sein  des  Etats,  plusieurs  députés  propo- 
sèrent d'ajouter  à  ces  trois  districts  un  qua- 
trième, et  de  le  former  des  cantons  de  Mersch 
et  de  Rédange. 

Cette  proposition  ne  fut  écartée  qu'à  la 
majorité  d'une  voix,  12  députés  s'étant  pro- 
noncés pour  et  13  contre. 

L'expérience  est  venue  prouver  que  la 
création  d'un  quatrième  dL*  trie  ta  Mersch  était 
nécessaire.  Les  districts  de  Luxembourg  et 
de  Diekirch,  tels  qu'ils  existent  en  vertu  de 
la  loi  du  24  février  1843,  sont  trop  étendus, 
et  le  nombre  des  communes  est  trop  considé- 
rable; il  a  été  impossible  aux  commissaires 
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de  surveiller  d'nnc  manière  complète  les  opé- 
rations des  adniinutrations  locales. 

Les  cantons  de  Mersch  et  de  Rédange,  trop 
éloigné*  du  chef-lieu  de  leur  district,  ont  été 
plus  que  les  autres  exposés  aux  conséquences 
de  cette  situation. 

Il  sera  remédié  à  ces  inconvénients  graves 
par  l'érection  du  district  de  Mersch  dont  toutes 
les  parties  sont  reliées  par  d'excellentes  voies 
de  communication;  ce  district  sera  composé 
de  24  communes  et  aura  une  population  de 
30,421  habitants.  Par  contre,  lè  district  de 
Luxembourg  ne  comprendra  plus  que  35  com- 
munes avec  une  population  de  55,389  habi- 
tants, et  le  district  de  Dickirch  n'aura  plus 
que  38  communes  avec  une  population  |de 
50,692  habitants. 

De  cette  manière  les  commissaires  de  dis- 
trict, agents  intermédiaires  du  Gouvernement, 
auront  une  action  plus  incessante  sur  leurs 
administrés  dont  ils  pourront  mieux  suivre  et 
surveiller  les  intérêts. 

L'augmentation  du  nombre  des  districts  se 
justifie  encore  par  le  développement  que  l'a- 
griculture, le  commerce  et  l'industrie  ont  pris 
dans  les  derniers  temps  et  qui  augmentera 
encore  par  la  construction  et  l'exploitation 
des  chemins  de  fer. 

Nous  pensons,  Monseigneur,  que  la  mesure 
proposée,  qui  est  dans  l'intérêt  évident] du 
pays ,  recevra  une  approbation  complète. 
Nous  prenons  en  conséquence  la  respectueuse 
liberté  de  soumettre  à  la  haute  sanction  de 
Votre  Altesse  Royale  le  projet  d'ordonnance 
ci-joint  en  double. 

Nous  sommes,  etc. 

Situons. 
Wiurth-Paguet. 
L.-J..E.  *er%nls. 
Eysthcn. 
P.  de  ScherfT. 

Mém.  2.  partie,  h.  28  de  1857,  p.  249. 

30  Mai  1857.  —  Arr.  R.  portant  no- 
mina f ion  de  M.  de  Scherff  aux 
fonctions  a"Administraleur-génér. 
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dos  chemins  de  fer  et  de  J7.  Au- 
gustin à  celle  a" Administr.—jênéral 
des  travaux  publics. 

Mcm.  1.  partie,  n.  16  de  1857,  p.  154. 


•7  juin  1857.  —  Ord.  R.  Elections  pouf 
l  Assemblée  des  États. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 
Vu  l'art.  4  de  Notre  ordonnance  du  27  no- 
vembre 1856,  portant  révision  de  la  Consti- 
tution ; 

Vu  l'art.  51  de  la  Constitution; 
Sur  le  rapport  du  Conseil  de  Nos  Admi- 
nistrateurs-généraux ; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 

CHAPITRE  I. 
Composition  de  iMnrmblée  de*  Etats. 

Art.  1. 

L'Assemblée  des  Etats  est  composée  de 
trente-un  députés. 
Seize  députés  sont  élus  par  les  électeur* 

de  canton. 

Les  électeurs  de  canton  sorit  choisis  par 
les  ayant-droit  de  voter. 

Quinze  députés  sont  nommés  directement 
par  les  électeurs  de  district. 

Art.  2. 

Chaque  canton  judiciaire  forme  un  canton* 
électoral. 

Toutefois  la  commune  de  Luxembourg 
forme  à  elle  seule  un  canton  électoral. 

Les  autres  communes  du  canton  judiciaire 
de  Luxembourg  constituent  ensemble  un  autre 
canton  électoral. 

Chaque  district  administratif  est  un  district 
électoral. 

Art.  3. 

Le  nombre  de  députes  à  élire  pour  chaque 
canton  et  pour  chaque  district  est  fixé  comme 
suit  : 

1°  Canton  électoral  de  la  commune  de  Lu- 
xembourg   2dép. 
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2°  fanion  électoral  des  autres  com- 
mune* du  canton  de  Luxembourg   2  id. 


3« 

id. 

Capellen  .  . 

1 

id. 

4« 

id. 

Esch-s.-Alz. 

1 

id. 

5«> 

id. 

Diekirch   .  . 

2 

id. 

6« 

id. 

Clcrvaux  .  . 

1 

id. 

70 

id. 

Wiltz  .... 

1 

id. 

80 

id. 

Vianden.  .  .  . 

1 

id. 

90 

id. 

Grevonniacher 

1 

id. 

10° 

id. 

Echternach.  . 

1 

id. 

lio 

id. 

Rcmich .... 

1 

id. 

120 

id. 

M erse h  .... 

1 

id. 

130 

id. 

Rédange  .  .  . 

1 

id. 

1°  District  de  Luxembourg  ...   6  dép. 


2°  District  de  Diekirch  4  id. 

3°  District  de  Grevenmacher  .  .  3  id. 
40  District  de  Mersch   2  id. 

CHAPITRE  II. 

Des  ayant-droit  de  voter  et  des 
électeurs. 

Section  1.  —  Conditions  pour  être  ayant-droit 
de  voter  ou  électeur. 

Art.  4. 

Pour  être  ayant-droit  de  voter  ou  électeur, 
il  faut,  conformément  à  Part.  52  de  la  Consti- 
tution : 

1°  être  Luxembourgeois  de  naissance  ou 

être  naturalisé, 
2°  jouir  des  droits  civils  et  politiques, 
3°  être  âgé  de  25  ans  accomplis, 
40  être  domicilié  dans  le  Grand-Duché. 
Art.  5. 

Outre  les  conditions  mentionnées  en  l'ar- 
ticle qui  précède,  il  faut  pour  être-ayant  droit 
de  voter,  verser  au  trésor  de  l'Etat  la  somme 
de  fr.  10  à  fr.  125  en  contributions  foncière, 
mobilière  ou  patentes. 

Pour  être  électeur  de  district,  il  faut  verser 
plus  de  125  fr.  des  mêmes  contributions. 

Le  montant  des  contributions  pour  les- 
quelles un  indi\  idu  est  imposé,  ne  lui  compte 
pour  le  cens  électoral  qu'autant  qu'il  l'a  déjà 
acquitté  l'année  précédente. 

Art.  6. 

Les  redevances  sur  les  mines  sont  assimi- 
lées à  ï'iropêt  foncier. 


.  Guuutor  III. 

Les  centimes  prélevés  sur  les  contributions 
directe*,  an  profit  des  communes,  aux  termes 
des  art.  1  et  2  de  la  loi  du  26  novembre  1849, 
sont  comptés  pour  former  le  cens  électoral. 

Les  centime*  additionnels  perçus  au  profit 
des  communes  ne  sont  pas  comptés. 

La  contribution  mobilière  complémentaire 
compte  comme  contribution  de  l'année  pen- 
dant laquelle  le  rôle  en  a  été  arrêté. 
Art.  7. 

Les  contributions  payées  par  la  femme 
comptent  au  mari. 

Celles  payées  par  les  enfants  mineurs  sont 
comptées  au  père,  lorsqu'il  a  la  jouissance  de 
leurs  biens. 

La  veuve  peut  déléguer  les  contributions 
à  celui  de  ses  fils,  et  à  défaut  de  fils,  à  celui 
de  ses  gendres,  demeurant  avec  elle,  qu'elle 
désignera. 

Celle  délégation  peut  toujotfrs  être  ré- 
voquée. 

La  délégation  ainsi  que  la  révocation  sont 
faites  par  déclaration  au  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins. 

Elles  ne  produisent  d'effet,  Pune  et  l'autre, 
que  pour  l'avenir. 

La  contribution  foncière  compte  an  pro- 
priétaire seul,  lors  même  qu'elle  serait  ac- 
quittée par  le  fermier. 

Les  contributions  qui  frappent  des  biens 
possédés  par  indivis,  comptent  aux  proprié- 
taires indivis,  au  prorata  de  leurs  droits. 

En  cas  de  mutation  d'immeubles ,  les  con- 
tributions dues  à  partir  du  jour  où  la  muta- 
tion a  acquis  date  certaine,  sont  comptées  i 
l'acquéreur. 

Toutefois ,  celui  qui  possède  à  litre  suc- 
cessif, profite  des  contributions  payées  par 
ses  auteurs. 

Art.  8. 

Le  cens  électoral  ml  justifié  par  des  extraits 
des  rôles  des  contributions,  par  des  certificats, 
des  quittances  ou  des  avertissements  des  re- 
ceveurs des  contributions. 

Art.  9. 

Chaque  ayant-droit  de  voter  exerce  son 
droit  dans  la  commune  do  son  domicile  réel. 
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Art.  10. 

L 'ayant-droit  de  voter  qui  n'a  pu  être  porte 
sur  la  liste  de  celte  commune ,  y  est  admis  à 
voter,  en  justifiant  qu'il  est  porté  sur  la  liste 
électorale  d'une  autre  commune  ;  cette  preuve 
est  faite  par  un  certificat  délivre  par  le  col- 
lège des  bourgmestre  et  échevins  de  cette 
dernière  commune. 

Art.  11. 

L'électeur  de  district,  nommé  électeur  de 
canton,  peut  prendre  part  aux  élections  de 
canton  et  à  celles  de  district. 

Section  2.  —  Exclusions. 
Art.  12. 

Outre  les  exclusions  prononcées  par  l'art.  53 
de  la  Constitution,  ne  peuvent  être  ayant- 
droit  de  voler  ou  électeur,  les  condamné* 
pour  attentat  aux  mœurs,  les  individus  no- 
toirement connus  comme  tenant  maison  de 
débauche  et  de  prostitution. 

t'HAPITRii  III. 
Ile*  liste»  électorale». 

Section  1.  —  Nature  des  lûtes. 
Art.  13. 

11  y  a  pour  chaque  commune  une  liste  sé- 
parée des  ayant-droit  de  voter  et  une  autre 
des  électeurs  de  district  dressées  par  le  col- 
lège des  bourgmestre  et  échevins  conformé- 
ment aux  dispositions  ci-après  sur  la  révision 
des  listes. 

S'il  n'y  a  pas  d'électeur  de  district  dans  la 
commune,  un  certificat  du  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  qui  le  constate,  remplace 
la  seconde  liste. 

Art.  14. 

La  liste  des  ayant-droit  de  voter  et  celle 
des  électeurs  de  district  sont  permanentes, 
sauf  les  radiations  et  inscriptions  qui  peuvent 
avoir  lieu  lors  de  la  révision  annuelle. 

La  révision  est  faite  conformément  aux 
dispositions  ci-après. 

Section  2.  —  Révision  annuelle  de»  listes. 
Art.  15. 

Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins 
fait  tous  les  ans,  du  15  avril  au  15  mai,  la  ré- 
vision des  listes  électorales. 
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Art.  16. 

Dans  les  premiers  mois  de  chaque  année 
les  receveurs  de  l'Etat  dressent  des  listes  des 
contribuables  portés  sur  les  rôles  des  contri- 
butions directes  des  communes  de  leurs  re- 
cettes, avec  indication  des  cotes  payées  par 
chacun  d'eux. 

Tous  les  contribuables  ayant  leur  domicile 
réel  dans  la  môme  commune  figurent  sur  une 
liste  séparée. 

Les  receveurs  adressent  ces  listes  formées 
et  certifiées  par  eux  aux  contrôleurs  charges 
de  les  vérifier;  ceux-ci  les  font  parvenir  au 
collège  des  bourgmestre  et  échevins  do  la 
commune  du  domicile  réel  des  contribuables 
avant  le  15  avril. 

Les  collèges  des  bourgmestre  et  échevins 
vérifient  les  listes  qui  leur  sont  adressées  et 
portent  le  total  des  cotes  de  chaque  contri- 
buable sur  la  liste  électorale. 

Section  3.  —  Forme  et  publicité  des  listes. 
Art  17. 

Le  Gouvernement  prescrit  la  forme  des 
listes  électorales  et  autres  d'après  les  dispo- 
sitions de  la  présente  ordonnance. 

Art.  18. 

Les  collèges  dus  bourgmestre  et  échevins 
arrêtent  les  listes  et  les  font  afficher  pour  le 
premier  dimanche  après  le  quinze  du  mois  de 
mai.  Elles  restent  affichées  pendant  dix  jours 
et  contiennent  invitation  aux  habitants  qui 
croiraient  avoir  des  réclamations  4  former, 
de  s'adressera  cet  effet,  au  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  dans  le  délai  de  quinze 
jours,  à  partir  de  la  date  de  l'affiche,  qui  doit 
indiquer  le  jour  où  ce  délai  expire. 

La  liste  contient  en  regard  le  nom  de 
chaque  individu  inscrit,  le  lieu  et  la  date  de 
sa  naissance,  la  date  de  sa  naturalisation  s'il 
y  a  lieu,  l'indication  des  contributions  qu'il 
paie  et  de  la  nature  de  celles-ci,  en  les  dis- 
tinguant en  trois  catégories,  savoir  : 

1°  Contribution  foncière, 

2°  Contribution  mobilière, 

3»  Patentes. 

Art.  19. 

Lorsque,  en  exécution  de  l  art.  15,  les  col- 
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léges  des  bourgmestre  et  échevins  en  procé- 
dant a  ta  révision  des  listes  électorales,  raient 
les  noms  d'ayant-droit  de  voter  ou  d'élec- 
teurs portés  sur  les  listes  électorales  de  Tan- 
née précédente,  ils  sont  tenus  de  les  en  avertir 
par  écrit  et  à  domicile,  au  plus  lard  dons  les 
quarante-huit  heures,  à  compter  du  jour  ou 
les  listes  ont  été  affichées,  en  les  informant 
des  motifs  de  cette  radiation  ou  omission. 

Art.  20. 

Le  même  avertissement  est  donné  dans  les 
quarante-huit  heures  de  la  date  de  In  clôture 
définitive  do  la  liste,  aux  personnes  portées 
sur  la  liste  affichée  et  dont  les  noms  auront 
été  rayés  par  les  collèges  des  bourgmestre  et 
échevins  lors  de  cette  clôture  définitive. 

Art.  21. 

Ces  notifications  sont  faites  sans  frais  par 
un  agent  de  la  police  communale. 

Art.  22. 

Les  noms  des  ayant-droit  do  voter  et  des 
électeurs  qui  auront  été  admis  par  les  collèges 
des  bourgmestres  et  échevins,  lors  de  la  clô- 
ture définitive  do  la  liste,  sans  avoir  été  portés 
sur  la  liste  affichée,  sont  publiés  par  nou- 
velles affiches,  dans,  le  même  délai  de  qua- 
rante-huit heures,  a  dater  de  celte  clôture, 

L'affiche  rappelle  que  les  réclamations,  s'il 
y  a  lieu,  peuvent  ôtre  portées  devant  le  tri- 
bunal de  I  arrondissement ,  eq  se  conformant 
à  l'art.  27  de  la  présente  ordonnance. 

Art.  23. 

Les  listes  dressées  conformément  aux  ar-t 
ticlcs  précédents,  servent  de  base  pour  la 
convocation  des  ayant -droit  de  voter  et 
respectivement  des  électeurs  pour  les  élec- 
tions ordinaires  comme  pour  les  élections 
extraordinaires,  auxquelles  il  est  procédé 
pour  cause  d'option,  de  décès,  de  démission 
ou  autrement. 

Art.  24. 

Il  est  donné  uti  secrétariat  de  la  ville  de 
Luxembourg  et  aux  commissariats  de  district 
respectifs,  communication  des  listes  annuelles 
et  des  rectifications  a  tous  ceux  qui  voudront 
en  prendre  copie. 


Gl'IL'.At'ftK  III. 

Les  percepteurs  des  contributions  directes 
sont  tenus  de  délivrer  sur  papier  non  timbré 
et  moyennant  une  rétribution  de  dix  centimes 
par  extrait  de  rôle  concernant  le  môme  con- 
tribuable ,  â  toute  personne  portée  au  rôle, 
l'extrait  relatif  à  ses  contributions,  et  à  tout 
individu  qualifié  comme  il  est  dit  à  l'art.  27 
ci-après,  tout  certificat  négatif  ou  tout  ex- 
trait des  rôles  des  contributions. 

Art.  25. 

Après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  les 
réclamations,  les  listes  électorales  et  les  listes 
des  contribuables,  ainsi  que  toutes  les  pièces 
au  moyen  desquelles  les  personnes  inscrites 
auront  justifié  de  leurs  droits,  ou  par  suite 
desquelles  des  radiations  auront  été  opérées, 
sont  envoyées,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
au  commissariat  de  di-trirt. 

Un  double  des  listes  électorales  est  retenu 
au  secrétariat  de  la  commune. 

La  réception  dos  listes  est  constatée  par  un 
récépissé  délivré  par  le  commissaire  du  dis- 
trict. Ce  récépissé  est  transmis  au  collège 
des  bourgmestre  et  échevins  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  l'arrivée  de  la  liste  nu  se- 
crétariat. Il  eu  est  fait  immédiatement  men- 
tion dans  un  registre  spécial. 

Art.  26. 

Dans  la  huitaine  après  la  réception  des 
listes,  les  commissaire»  do  district,  après  les 
avoir  vérifiées,  transmettent  au  Gouvernement 
qn  relevé  comprenant  par  commune 
a;  le  nombre  des  aynnudroit  de  voter  et 
b)  lu  nombre  de*  électeurs  imposés  à  plus 
de  cent  vingUcinq  francs. 

Section  4,  —  Rèelainalionfi 
Art.  27, 

Tout  individu  indûment  inscrit,  omis,  rayé 
ou  autrement  lé^é,  dont  la  réclamation,  n'au- 
rait pas  été  admise  par  1  administration  com- 
munale, peut  s'adresser  au  tribunal  de  Par* 
rondissement,  en  joignant  les  pièces  à  l'appui 
de  sa  réclamation. 

Tout  individu,  jouissant  des  droits  civils  et 
politiques,  ainsi  que  le  commissaire  de  district 
agissant  d'office,  peut,  au  plus  lard  dans  les 
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dix  jours  a  partir  de  la  réception  do  la  liste 
au  commissariat  de  district ,  interjeter  appel 
au  tribunal  de  l'arrondissement  contre  chaque 
inscription,  omission  ou  radiation  indue.  L'ap- 
pelant joint  à  sa  réclamation  les  pièces  à 
l'appui ,  ainsi  que  la  preuve  qu'elle  a  été  par 
lui  notifiée  &  la  partie  intéressée,  laquelle  a 
dix  jours  pour  y  répondre,  à  partir  de  celui 
de  la  notification. 

L'appel  est  fait  par  déclaration  au  greffe 
sans  aucuns  frais. 

L'exploit  de  notilicalion  est  dispensé  du 
droit  de  timbre  et  enregistré  gratis  ;  les  sa- 
laires des  huissiers  sont  taxés  d'après  l'art.  71, 
numéros  1  et  2  du  décret  du  18  juin  1811. 

Dans  tous  les  cas  où  l'appel  est  formé  du 
chef  de  radiation  indue,  l'appelant  fait  dé- 
poser au  secrétariat  d  •  la  commune ,  où  l'in- 
timé a  son  domicile,  et  dans  les  vingt-quatre 
heures  à  partir  de  la  notification,  une  expé- 
dition des  pièces  relatives  à  l'appel. 

Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  fait 
immédiatement  afficher  dans  la  forme  pres- 
crite pour  la  publication  des  listes  ordinaires 
et  des  listes  supplémentaires,  les  noms  des 
intimés  du  chef  de  radiation  indue.  Les  noms 
restent  affichés  pendant  huit  jours.  Chacun 
peut  prendre  inspection  des  pièces  relatives 
a  l'appel,  au  secrétariat  de  la  commune.  Tout 
individu  jouissant  des  droits  civils  et  poli- 
tiques peut  dons  les  huit  jours  à  dater  de 
l'affiche  des  noms,  intervenir  dans  l'instance 
d'appel.  L'intervention  est  notifiée  aux  in- 
téressés. 

Art.  28. 

Le  tribunal  statue  sur  les  demandes,  après 
les  avoir  examinées  en  Chambre  du  Conseil, 
dans  les  cinq  jours  après  leur  réception,  ou 
dan«  les  cipq  jours  après  l'expiration  du  délai 
d'opposition  à  la  réclamation,  si  la  demande 
est  faite  contre  un  tiers.  Les  décisions  sont 
moliyécs  et  rendues  publiquement. 

La  communication  de  toutes  les  pièces  est 
donnée,  sans  déplacement,  aux  parties  inté- 
ressées qui  le  demandent,  ou  à  leurs  fondés 
de  pouvoirs. 
Les  décisions  sont  immédiatement  notifiées 
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aux  parties  intéressées  et  nu  commissaire  de 
district,  pour  faire  les  rectifications  néces- 
saires. 

Toutes  les  réclamations  et  tous  les  actes  y 
relatifs  peuvent  être  sur  papier  non  timbré 
et  sont  dispensés  d.;  l'enregistrement  ou  en- 
registrés gratis.  11  en  est  de  même  des  juge-  i 
ment*. 

Art.  29. 

Le  recours  en  cassation  est  ouvert  contre 
les  décisions  du  tribunal. 

Les  parties  intéressées  doivmt  se  pourvoir 
dans  le  délai  de  cinq  jours  après  la  notifica- 
tion. 

La  déclaration  est  faite  en  personne  ou  par 
fondé  de  pouvoirs  ou  greffe  du  tribunal ,  et 
les  pièces  sont  envoyées  immédiatement  au 
Procureur-général.  Le  pourvoi  est  notifié 
dans  les  cinq  jours  à  celui  contre  lequel  il 
est  dirigé. 

Le  commissaire  de  district  peut  de  môme 
se  pourvoir  en  cassation,  dans  le  délai  de  dix 
jours,  à  partir  de  la  décision  du  tribunal. 

La  déclaration  du  pourvoi  est  faite  en  per- 
sonne par  le  commissaire  de  district  ou  son 
délégué,  au  greffe  du  tribunal,  et  les  pièces 
sont  envoyées  immédiatement  au  Procureur- 
général.  Le  pourvoi  est  notifié  dans  les  cinq 
jours  à  la  partie  intéressée. 

L'exploit  est,  diins  ce  cas,  dispensé  du  droit 
de  timbre  et  enregistré  gratis,  et  les  salaires 
des  huissiers  sont  taxés  d'après  l'art.  71,  nu- 
méros 1  et  2  du  décret  du  18  juin  1811. 

Il  est  procédé  sommairement,  et  toutes 
affaires  cessantes,  avec  exemption  des  frais 
de  timbre,  d'enregistrement,  d'amende  et 
d'indemnité. 

En  cas  de  cassation,  la  Cour  statue  au  fond. 

CHAPITRE  IV. 
Élections  des  dépotés  de  canton. 

Section  1.  —  Nomination  des  électeurs. 

Art.  30. 

Les  électeurs  de  canton  ne  peuvent  être 
choisis  que  parmi  les  ayant-droit  de  voter 
ou  les  électeurs  de  district,  ayant  leur  domi- 
cile réel  dans  la  commune. 
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Art.  31. 

Le»  ayant-droii  «le  voter  de  chaque  com- 
mune élisent  un  électeur  par  500  times  de 
population  de  la  commune. 

La  fraction  de  301)  el  au-delà  comptera 
pour  le  nombre  entier  de  500. 

Toutefois  le  nombre  des  électeurs  pour  un 
canton  est  de  quinze  nu  moins,  à  répartir 
entre  les  communes  du  canton  d'après  leur 
population. 

Art.  32. 

Les  électeur*  choisis  par  les  ayant-droit 
de  voter  des  communes  d'un  canton  forment 
le  collège  électoral  chargé  d'élire  le  ou  les 
députés  de  ce  canton. 

Art.  33. 

Les  collèges  électoraux  sont  élus  pour  six 
ans. 

Ils  continuent  de  subsister  pendant  la  pé- 
riode de  temps  fixé  pour  le  renouvellement 
de  la  série  des  membres  des  Etats  à  laquelle 
ils  appartiennent. 

Le  Roi  Grand-Duc  peut  les  dissoudre. 

Art.  34. 

La  réunion  ordinaire  des  ayant-droit  de 
voter  a  lieu  pendant  le  mois  de  juin. 

Les  électeurs  décédés,  démissionnaires,  ou 
qui  cessent  leurs  fonctions  pour  tout  autre 
motif,  sont  remplacés  chaque  année  au  mois 
de  décembre. 

Le  collège  des  bourgmestre  el  éeltevins  in- 
forme le  Gouvernement  de  chaque  cas  de 
vac  .nce. 

Art.  3'). 

Avant  le  renouvellement  des  collèges  élec- 
toraux, le  Gouvernement  fixe  le  nombre  des 
électeurs  a  choisir  par  les  ayant-droit  de 
voter  dans  chaque  commune  d'après  le  mouve- 
ment de  la  population. 

Art.  36. 

Les  ayant-droit  de  voter  sont  convoqués 
au  chef-lieu  de  la  commune  pour  choisir  les 
électeurs. 

Art.  37. 

Les  ayant-droit  de  voter  se  réunissent  en 
une  seule  Assemblée,  si  leur  nombre  n'ex- 
cède pas  400. 


Lorsqn  il  y  a  plus  de  400  votants,  ils  se 
divisent  en  sections,  dont  chacune  ne  peut 
être  moindre  de  200,  et  sera  formée  par  les 
sections  ou  fractions  de  section  de  la  commune 
les  plus  voisines  entre  elles. 

La  division  des  ayanl-droit  de  voter  en 
sections  se  fait  par  le  collège  des  bourgmestre 
et  échevins,  qui  eo  donne  connaissance  dans 
les  lettres  de  convocation. 

Art.  38. 

Le  bourgmestre,  ou  à  son  défaut,  l'un  des 
échevins,  suivant  l'ordre  de  leur  nomination, 
et  à  défaut  de  bourgmestre  et  échevins,  l'un 
des  conseillers  communaux,  suivant  leur  rang 
d'inscription  au  tableau ,  préside  le  bureau 
principal  ;  les  deux  conseillers  les  moins  âgés 
remplissent  les  fonctions  de  scrutateurs;  si 
le  nombre  prescrit  des  scrutateurs  ne  peut 
être  rempli  au  moyen  de  conseillers ,  il  est 
complété  par  l'appel  des  plus  imposés  des 
ayant-droit  de  voter  présents  sachant  lire 
et  écrire. 

S'il  y  a  plusieurs  sections,  la  deuxième  et 
les  suivantes  sont  présidées  par  l'un  des 
échevins,  suivant  leur  rang  d'ancienneté,  on 
à  défaut  des  échevins  par  l'un  des  conseillers, 
suivant  leur  ordre  d'inscription  au  tableau. 

Les  deux  plus  imposé»  des  ayant-droit  de 
voter  présents  sachant  lire  et  écrire  sont 
scrutateurs. 

Chaque  bureau  nomme  son  secrétaire,  soit 
dans  le  collège  électoral ,  soit  en  dehors.  Le 
secrétaire  n'a  point  voix  délibérative. 

Toute  réclamation  contre  l'appel  d'un  ayant- 
droit  de  voter,  désigné  à  raison  de  la  quotité 
de  ses  impositions,  pour  remplir  les  fonctions 
de  scrutateur ,  doit  être  présentée  avant  le 
commencement  des  opérations;  le  bureau 
décide  sui-!e-champ  et  sans  appel. 

Art.  39. 

Pour  la  police  des  élections  et  la  marche 
des  opérations,  sont  observées  les  dispositions 
dn  chapitre  VI  ci-après. 
Section  2.  —  Réunion  des  éleetntrt  de  canton. 
Art.  40. 

La  réunion  ordinaire  de»  collèges  élcclo- 


Digitized  by  Google 


Du  7  Juin  1857. 


383 


raux  pour  In  nonvnation  des  dépotés  de  can- 
ton a  lieu  dans  lu  délai  d'un  mou  après  In 
nomination  des  électeurs. 

Art.  41. 

Les  électeurs  se  réunissent  au  chef-lieu  de 
canton. 

Art.  42. 

Les  électeurs  se  réunissent  en  une  seule 
Assemblée. 

Art.  43. 

Le  juge  de  paix,  ou  à  son  défaut,  celui  qui 
le  remplace  dans  ses  fonctions ,  préside  le 
bureau. 

A  Luxembourg  le  bureau  pour  le  canton 
électoral  rural  sera  présidé  par  le  l*r  sup- 
pléant du  juge  de  paix  et  4  son  défaut  par  le 
second  suppléant. 

Pour  le  canton  électoral  de  la  commune 
de  Luxembourg,  les  deux  plus  jeunes  con- 
seillers  communaux  sont  scrutateurs;  les  deux 
qui  avivent  sont  suppléants. 

Sont  appelés  aux  fonctions  de  scrutateurs 
dans  le  bureau  de  l'autre  canton  de  Luxem- 
bourg, les  deux  plus  jeunes  bourgmestres  des 
communes  du  canton;  les  deux  qui  suivent 
sont  suppléants. 

Dans  les  autres  cantons  les  deux  plus  jeunes 
co n se i  1 1  ers  comm u na u  x  du  chef-Lieu  son  t  scru- 
tatenrs;  les  deux  qui  suivent  sont  suppléants. 

Art.  44. 

Quinze  jours  au  moins  avant  l'élection,  le 
Gouvernement  transmet  aux  jugrs  de  paix  (a 
liste  générale  des  électeurs  de  canton ,  ainsi 
qu'un  état  indiquant  les  noms,  le  domicile  et 
l'âge  des  bourgmestres  et  conseillers  appelés 
en  vertu  de  la  disposition  ci-dessus  à  faire 
les  fonctions  de  scrutateurs. 

Huit  jours  an  moins  avant  l'élection ,  les 
juges  de  paix  invitent  ces  fonctionnaires  à 
venir  remplir  les  fonctions  de  scrutateurs,  les 
deux  premiers  inscrits  comme  titulaire ,  et 
les  deux  qui  suivent  comme  suppléants. 

Le  scrutateur  ainsi  désigné  comme  titulaire 
ou  comme  suppléant,  est  tenu,  en  cas  d'em- 
pêchement, d'en  informer,  dans  les  quarante- 
huit  heures,  le  juge  de  paix. 


Art.  45. 

Si  à  l'heure  fixée  pour  l'élection,  tous  tes 
scrutateurs  ne  sont  pas  présents,  le  président 
complète  le  bureau  d'office  parmi  les  élec- 
teurs présents. 

Art.  46. 

Le  secrétaire  est  nommé  par  le  bureau 
parmi  les  électeurs  présents. 

Art.  47. 

Pour  la  police  des  élections  et  la  marche 
des  opérations,  sont  observées  les  dispositions 
dn  chap.  VI  ci-après. 

CHAPITRE  V. 
Élection  des  députés  de  district. 

Section  1.  —  Réunion  des  collèges  électoraux. 
Art.  48. 

La  réunion  des  collèges  électoraux  pour 
la  nomination  des  députés  de  district  a  lieu 
dans  le  délai  de  trois  semaines  après  l'élec- 
tion des  députés  de  canton. 

Huit  jours  avant  la  réunion  fixée  par  le 
Gouvernement,  les  commissaires  de  district 
font  parvenir  aux  présidents  respectifs  des 
tribunaux  d'arrondissement  les  listes  des  élec- 
teurs de  district  dont  il  leur  a  été  fait  remise 
conformément  à  l'art.  25. 

Le  président  du  tribunal  de  Luxembourg 
remet  aux  juges  qu'il  délègue,  conformément 
à  l'art.  .00  ci-après,  pour  présider  les  collèges 
électoraux  des  districts  de  Grevenmacher  et 
de  Mersch,  les  listes  concernant  ces  districts. 
Art.  49. 

Les  électeurs  se  réunissent  au  chef-lieu  de 
district  en  une  seule  assemblée. 

Section  2.  —  Composition  des  bureaux. 

Art.  50. 

Le  président  du  tribunal  d'arrondissement, 
ou ,  à  son  défaut,  celui  qui  le  remplace  dans 
ses  fonctions ,  préside  le  bureau  du  collège 
électoral  dans  les  districts  de  Luxembourg  et 
de  Diekirch.  Deux  juges  ou  juges-suppléants 
du  tribunal ,  désignés  par  le  président ,  sont 
scrutateurs. 

Dans  les  districts  de  Grevenmacher  et  de 
Mersch,  le  bureau  est  présidé  par  un  membre 
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du  tribunai  de  l'arrondissement  de  Luxem- 
bourg délégué  par  le  président  A  Merseh, 
le  juge  de  paix  du  lieu  trt  celui  de  Rédange, 
à  Oeveninacher,  le  juge  de  paix  du  lieu  et 
le  plus  jeune  des  juges  de  paix  d'Ecbternach 
et  de  Retnich  »  sont  scrutateurs.  A  défaut  ou 
en  cas  d'empêchement  d'un  juge  de  paix,  on 
appelle,  pour  le  remplacer,  un  autre  juge  de 
paix  du  district,  ou*  à  son  défaut,  par  ordre 
d'ancienneté,  un  suppléant  du  juge  de  paix 
du  lieu  où  se  fait  l'élection. 

Le  secrétaire  est  nommé  par  chaque  bu- 
reau parmi  les  électeurs  présents. 

Art.  51. 

Pour  la  police  des  élections  et  la  marche 
des  opérations,  sont  observ  ées  les  dispositions 
du  chap.  VI  ci-après. 

CHAPITRE  VI. 

Disposition»  commune»  aux  deux  «ha* 
pitre»  précédent». 

Section  1.  —  Police  des  élections. 

Art.  52. 

Le  président  de  tout  collège  ou  réunion 
électorale  a  seul  la  police  de  l'Assemblée. 

H  a  le  droit  de  requérir  la  force  armée. 

Nulle  force  armée  ne  peut  être  placée,  sans 
la  réquisition  du  président,  dans  le  bâtiment 
où  se  tient  l'Assemblée. 

Les  ayant-droit  de  voter  ou  les  électeurs 
ne  peuvent  s'y  présenter  en  armes. 

Art.  53. 

Le  président  est  chargé  de  prendro  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  l'ordre  et 
la  tranquillité  aux  abords  des  sections  on  de 
l'édifice  où  se  fait  l'élection. 

Art.  54. 

Les  collèges  électoraux  ne  peuvent  s'oc- 
cuper  d'autres  objets  que  de  la  nomination 
des  électeurs  et  respectivement  des  députés. 

Toute  discussion,  toute  délibération  leur 
sont  interdites. 

Art.  55. 

Tout  individu  qui,  le  jour  de  l'élection, 
aura  causé  des  désordres  ou  provoqué  des 
rassemblements  tumultueux,  soit  en  acceptant, 
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portant ,  arborant  ou  affichant  un  signe  de 
ralliement,  soit  de  toute  nuire  manière,  est 
puni  d'une  amende  de  cinquante  à  cinq  cents 
francs  ;  il  peut  aussi  ctre  prononcé  contre  lui 
un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois. 

Art.  56. 

Celui  qui  pour  influencer  les  élections,  ré- 
pand des  bruits  faux,  dont  l'effet  est  de  faire 
naître  la  défiance  et  l'inquiétude  dans  la  po- 
pulation, est  puni  d'une  amende  decinquan  e 
à  cinq  cents  francs  et  de  la  privation  du  droit 
de  voter  et  d'être  éligible  pendant  deux  à 
six  ans. 

Art.  57. 

Est  puni  des  mêmes  peines,  celui  qui  aura 
engagé  un  électeur  à  se  rendre  aux  élections, 
en  lui  promettant  de  le  tenir  indemne  de  tout 
ou  partie  de  ses  dépenses,  ou  de  lui  remettre 
une  somme  en  argent  ou  toute  autre  valeur. 

Art.  5& 

Si  les  promesses  dont  il  s'agit  dans  l'article 
précédent  ont  été  réalisées,  ou  si  une  in- 
demnité quelconque  a  été  fournie  d'avance  i 
l  électeur,  le  coupable  sera  puni  d'une  amende 
de  cent  à  mille  francs  et  de  la  privation  de 
ses  droits  électoraux  pendant  six  à  dix  ans. 

L'électeur  qui  cura  accepté  la  chose  pro- 
mise ou  offerte,  est  condamné  aux  peines 
comininées  par  l'art.  56. 

Art.  59. 

Lorsque  dans  le  local  où  se  fait  l'élection, 
l'un  ou  plusieurs  des  assistants  donnent  des 
signes  publics,  soit  d  approbation,  soit  d'im- 
probation,  ou  excitent  du  désordre,  de  quel- 
que manière  que  ce  soit,  le  président  les 
rappelle  à  l'ordre.  S'ils  continuent,  il  est  fait 
mention  de  l'ordre  dans  le  procùs-verbnl ,  et 
sur  l'exhibition  qui  en  est  faite,  les  délin- 
quants sont  punis  d'une  amende  de  cinquante 
i  cinq  cents  francs  ;  dans  ce  cas,  le  président 
peut  aussi  prononcer  l'expulsion  de  ceux  qui 
n'obtempèrent  pas  immédiatement  à  ses  ordres. 

Art.  60. 

Toute  distribution  on  exhibition  d'écrits, 
d'imprimés  on  d'images  dans  le  local  où  se 
fait  l'élection,  est  interdite  sous  peine  d'une 


préjudico  aux  peine*  plus  fortes  portées  par 
les  lois,  si  les  écrits  on  imprimés  sont  in- 
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amende  de  cinquante  à  cinq  cents  francs,  sens    parrenir  des  billets  de  convocation  aux  per- 

>nnes  appelées  à  roter,  à  domicile,  six  jours 
b  moins  avant  l'élection. 
Ces  billets  de  convocation  sont  envoyés 
récépissés;  ils  indiquent  le  jonr,  l'heure 
et  le  local  où  1  élection  doit  avoir  lien ,  ainsi 
que  le  nombre  des  personnes  à  élire.  —  Ils 
contiennent  également  le  texte  delà  présente 
disposition,  de  l'art  57  de  la  Constitution,  des 
art  109,  HOt,  111, 112,  113  dn  code  pénal, 
et  des  art.  55,  56,  57  ,  58  ,  59,  60  ,  61,  62, 
Il  est  défendu  d'apposer  snr  les  bulletins  63, 64,  65,  78,  79  et  80  de  la  présente  or- 
des  marques  on  des  signes  destinés  à  faire 
reconnaître  le  vote  émis  ou  la  personne  dn 
votant.  Celui  qui  contrevient  à  cette  défense 
est  puni  d'une  amende  de  cinquante  à  cinq 
cents  francs  et  peut  être  interdit  du  droit  de 
voter  et  d'êtreéligible  pendant  deux  à  six  i 

Art  63. 


Art.  61. 

Les  personnes  appelées  à  voter  et  les 
membres  du  bureau  ont  seuls  le  droit  d'en- 
trer dans  le  local  où  se  fait  l'élection.  Tout 
autre  qui  s'y  introduit  peut  être  puni  d'une 
amende  de  cinquante  à  cinq  cents  francs. 

Art  63. 


Les  commissaires  de  districtjveillentà  l'exé- 
ation  des  dispositions  ci-dessus. 

Art.  68. 

Au  jour  indiqué  pour  les  élections,  les  per- 
>nnes  appelées  a  voter  se  réunissent,  con- 
formément aux  art.  36, 41  et  49,  dans  le  local 


Quiconque  demande  à  un  électeur  l'exhi-    préparé  à  cet  effet  par 


de  son  bulletin  électoral,  est  puni  d'i 
de  vingt  à  deux  cents  francs. 

Art.  64. 

Celui  qui  substitue  un  bulletin  électoral  à 
celui  qu'il  se  sera  fait  exhiber  par  un  élec- 
teur, est  puni  d'une  amende  de  cinquante  à 
cinq  cents  francs,  d'un  emprisonnement  de 
six  mois  à  deux  ans,  et  peut  en  outre  être 
déclaré  déchu  pour  toujours  du  droit  de  voter 
et  d'être  éligible. 

Art.  65. 

Lorsque  dans  les  cas  prévus  par  la  présente 
ordonnance,  le  juge  prononce  une  amende, 
il  prononcera  en  môme  temps  un  emprisonne- 
ment subsidiaire  de  six  jours  à  un  mois,  pour 
le  cas  où  l'amende  ne  serait  pas  payée  dans 
les  deux  mois  de  l'avertissement  à  donner 
par  le  receveur  de  l'enregistrement,  après 
que  le  jugement  sera  passé  en  force  de  chose 
jugée. 

Section  2.  —  Marche  des  opérations. 
Art.  66. 

Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  par 
le  Gouvernement 

Art.  67. 

Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  fait 


munale  du  lieu. 

L'administration  locale  veille  i  ce  que  le 
local  destiné  à  la  réunion  soit  garni  du  ma- 
tériel de  bureau  nécessaire. 

Le  président  de  l'Assemblée  sera  muni  de 
la  liste  des  électeurs. 

Art.  69. 

Les  opérations  électorales  commencent  à 
dix  heures  du  matin. 

Art.  70. 

Le  bureau  prononce  provisoirement  sur  les 
opérations  du  collège  électoral. 

Toutes  les  réclamations  sont  insérées  au 
procès-verbal,  ainsi  que  la  décision  motivée 
du  bureau. 

Les  pièces  ou  bulletins  relatifs  aux  récla- 
mations, sont  paraphés  par  les  membres  du 
bureau  et  le  réclamant,  et  sont  annexés  au 
procès-verbal. 

Art  71. 

Nul  n'est  admis  à  voter,  s'il  n'est  inscrit  sur 
la  liste  affichée  dans  la  salle  et  remise  au 
président. 

Toutefois  le  bureau  est  tenu  d'admettre  la 
réclamation  de  tous  ceux  qui  se  présentent 
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munis  d  une  décision  de  l'autorité  compétente, 
constatant  qu'ils  font  partie  du  collège,  ou 
que  d'autres  n'en  font  pas  partie. 

Art.  72. 

Les  ayant-droit  de  voter  et  les  électeurs 
votent  par  bulletins  de  liste,  contenant  au- 
tant do  noms  qu'il  y  a  de  nominations  à  faire. 

Il  ne  peuvent  se  faire  remplacer. 

Art.  73. 

L'appel  des  ayant-droit  de  voter  est  fait 
par  ordre  alphabétique  en  commençant  au 
premier  scrutin  par  ceux  des  sections  les  plus 
rapprochées  et  au  second  par  ceux  des  sec- 
tions les  plus  éloiguées. 

L'appel  des  électeurs  est  fait  en  commen- 
çant au  premier  scrutin  par  ceux  des  com- 
munes les  plus  rapprochées  et  au  deuxième 
scrutin  par  ceux  des  communes  les  plus 
éloignées. 

Chaque  ayant-droit  de  voter  et  chaque 
électeur,  après  avoir  été  appelé ,  remet  son 
bulletin  écrit  et  fermé  au  président  qui  le 
dépose  dans  une  boite  à  deux  serrures,  dont 
les  clefs  sont  remises,  l'une  au  président  et 
l'autre  au  plus  âgé  des  scrutateurs. 

Art.  74. 

La  table  placée  devant  le  président  et  les 
scrutateurs  est  disposée  de  telle  sorte  que 
les  votants  puissent  circuler  à  l'entour  ou  du 
moins  y  avoir  accès,  pendant  le  dépouille- 
ment du  scrutin. 

Art.  75. 

Le  nom  de  chaque  personne  appelée  à  voter 
est  inscrit  sur  deux  listes,  l'une  tenue  par  l'uu 
des  scrutateurs  et  l'autre  par  le  secrétaire. 

Art.  76. 

Il  est  fait  un  réappel  des  électeurs  oui 
n'étaient  pas  présents;  le  réappel  terminé,  lo 
président  demande  à  l'assemblée  s'il  y  a  des 
électeurs  présents  qui  n'ont  pas  voté;  ceux 
qui  se  présentent  sont  admis  à  voter. 

Ensuite  le  scrutin  est  déclaré  fermé. 

Il  y  aura  au  moins  un  quart  d'heure  d'in- 
tervalle entre  l'appel  et  le  réappel  des  ayant- 
droit  de  voter  ou  des  électeurs. 


Guillaume  III. 

Art.  77. 

Le  nombre  des  bulletins  est  vérifié  avant 
le  dépouillement. 

Ensuite  un  des  scrutateurs  prend  successive- 
ment un  bulletin  après  l'autre,  le  déplie,  le 
remet  an  président,  qui  en  fait  lecture  à  haute 
voix  et  le  passe  à  un  autre  scrutateur. 

Chaque  scrutateur  t  ient  une  liste  sur  laquelle 
il  porto  successivement,  en  regard  du  nom 
de  chaque  personne,  les  suffrages  qu'elle  ob- 
tient. 

Le  résultat  de  chaque  scrutin  est  immé- 
diatement rendu  public. 

Art.  78. 

Les  bulletins  dans  lesquels  le  votant  se 
serait  fait  connaître,  sont  nuls,  uinsi  que  ceux 
qui  ne  sont  pas  écrits  sur  papier  blanc. 

Art.  79. 

Sont  valides  les  bulletins  qui  contiennent 
moins  ou  plus  de  noms  qu'il  n'est  prescrit. 
Les  derniers  noms  formant  l'excédant  ne 
comptent  pas. 

Art.  8a 

Sont  nuls  tous  les  suffrages  qui  ne  portent 
pas  une  désignation  suffisante.  Le  bureau  en 
décide  comme  dans  tous  les  cas  de  réclamation. 

Sont  également  nuls  les  bulletins  qui  ne 
portent  aucun  suffrage,  ou  qui  ne  renferment 
que  des  suffrages  nuls. 

Art.  81. 

Les  bulletins  nuls  n'entrent  point  en  compte 
pour  fixer  le  nombre  des  personnes  ayan 
concouru  à  l'élection. 

Art.  82. 

Nul  n'est  élu  au  premier  tour  do  scrutin, 
s'il  ne  réunit  plus  do  la  moitié  des  voix. 

Art.  83. 

Si  tous  les  électeurs  ou  les  députés  ne  sont 
pas  nommés  au  premier  tour  de  scrutin ,  le 
bureau  fait  une  liste  des  personnes  qui  ont 
obtenu  le  plus  de  voix. 

Cette  liste  contient  deux  fois  autant  do 
noms  qu'il  y  a  encore  d'électeurs  ou  de  dé- 
putés ù  nommer. 
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Lee  suffrages  ne  peuvent  être  donnés  qu'à 
ces  candidats. 

La  nomination  a  lieu  à  la  pluralité  des  votes. 

S'il  y  a  parité  de  votes,  le  plus  figé  est 
préféré. 

11  y  aura  au  moins  une  demi-heure  d'inter- 
valle entre  le  premier  scrutin  et  le  scrutin 
de  ballotage. 

Art.  84. 

Les  membres  du  bureau,  et  s'il  y  a  plusieurs 
bureaux,  ceux  dû  bureau  principal,  rédigent, 
séance  tcuante,  un  procès-verbal  de  l'élec- 
tion. Le  procès-verbal  concernant  la  nomi- 
nation des  électeurs  est  transmis  dans  les  trois 
jours  au  plus  tard  au  commissaire  du  district, 
qui  l'envoie  au  Gouvernement  avec  son  avis. 
Une  expédition  de  ce  procès-  verbal,  certifiée 
par  les  membres  du  bureau,  reste  au  secré- 
tariat de  la  commune. 

Les  procès-verbaux  concernant  ^nomina- 
tion des  députés,  sont  dans  le  même  délai, 
transmis  directement  au  Gouvernement};  une 
expédition  en  reste  au  greffe  de  la  justice  de 
paix,  en  ce  qui  coucerne  les  élections  can- 
tonales, et  dans  les  archives  du  commissariat 
de  district,  en  ce  qui  concerne  les  élections 
de  district. 

Art.  85. 

Après  le  dépouillement,  les  bulletins  sont 
brûlés  en  présence  de  l'assemblée,  sauf  les 
iuiHctins  contestés  qui  sont  conservés  con- 
formément à  l'art.  70. 

Art.  86. 

Le  bureau  constate  par  un  procès-verbal 
séparé  qui  est  adressé  au  procureur  d'Etat, 
tous  les  délits  relatifs  à  l'élection,  qui  auront 
été  découverts  pendant  le  cours  des  opéra- 
tions. 

Art.  87. 

Le  Gouvernement  fait  adresser  un  extrait 
du  procès-verbal  de  l'assemblée  électorale  à 
chaque  électeur  et  député  nommé. 

Art.  88. 

L'assemblée  des  Etats  prononce  seule  sur 
la  validité  des  opérations  des  assemblées 
électorales,  en  ce  qui  coucerne  ses  membres. 
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Art.  89. 

Toute  réclamation  contre  les  opérations 
ayant  pour  but  la  nomination  des  électeurs 
du  canton  par  les  ayant-droit  de  voter  doit, 
à  peine  de  déchéance,  être  formée  dans  les 
huit  jours  de  la  ,date  du  procès-verbal  de 
l'élection. 

Celte  réclamation  est  remise  par  écrit  soit 
au  commissaire  de  district,  soit  au  bourg- 
mestre de  la  commune,  à  charge  par  eux  de 
la  transmettre,  dans  les  deux  jours,  au  Gou- 
vernement avec  leurs  explications  et  avis. 

Le  fonctionnaire  qui  reçoit  la  réclamation 
est  tenu  d'en  donner  récépissé. 

Ceux  qui  antidateraient  ces  récépissés  sont 
punis  comme  ayant  délivré  de  faux  certificats. 

Art.  90. 

Dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  date 
des  élections  par  les  ayant-droit  de  voter,  lo 
Gouvernement  statue  sur  la  validité  des  élec- 
tions de  chaque  commune. 

Lorsqu'une  élection  est  déclarée  nulle,  les 
ayant-droit  de  voter  sont  convoqués  dans  un 
bref  délai  pour  procéder  à  une  nouvelle  élec- 
tion; jour  en  est  fixé  par  le  Gouvernement. 

Art.  91. 

Au  vu  des  procès-verbaux  des  opérations 
électorales,  le  Gouvernement  dresse  la  liste 
générale  des  éleclcurs  de  chaque  canton,  et 
la  fait  parvenir  au  juge  de  paix  avant  le  jour 
fixé  pour  les  élections  des  députés  de  canton. 

CHAPITRE  VU. 
Des  élltible*  h  l'  A  semblée  des  Etats. 

Art.  92. 

Pour  être  éligible  à  l'assemblée  des  Etats  il 
faut,  ^conformément  à  la  Constitution  (art.  52)  : 

1°  Être  Luxembourgeois  de  naissance  ou 
être  naturalisé  ; 

2°  Jouir  des  droits  civils  et  politiques; 

3°  Etre  figé  de  25  ans  accomplis  ; 

4°  Etre  domicilié  dans  le  Grand-Duché; 

5°  N'être  dans  aucun  cas  d'incompatibilité 
prévu  dans  la  Constitution. 

Les  incapacités  prononcées  par  l'art.  12  do 
la  présente  ordonnance  sont  applicables  aux 
cligiblcs. 
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Art.  93. 

Les  fonctionnaires  civils  et  militaires,  y 
compris  les  officiers  ministériels,  ne  peuvent 
accepter  le  mandat  de  député  aux  Etats  qu'avec 
l'autorisation  du  Gouvernement. 

Art.  94. 

Tout  éln  est  tenu  dans  les  quinze  jours  de 
la  notification  qui  lui  est  faite  de  sa  nomina- 
tion, de  faire  connaître  au  Gouvernement  s'il 
accepte  le  mandat  de  député;  en  cas  de  no- 
mination par  plusieurs  collèges,  il  est  tenu 
de  déclarer  son  option  dans  le  même  délai. 
Le  Gouvernement  fixe  les  nouvelles  élections 
devenues  nécessaires  par  refus  d'acceptation 
ou  option,  ou  par  suite  du  défaut  d'autorisa- 
tion prévu  par  l'art.  93. 

CHAPITRE  VIII. 


Art.  95. 

En  cas  do  vacance  par  décès,  démission  ou 
autrement,  le  collège  électoral  qui  doit  pour- 


voir à  la  vacance  est  réuni  au  plus  tard 
la  quinzaine,  si  les  Etats  sont  en  session. 

Si  le  remplacement  doit  avoir  lieu  entre 
deux  sessions,  le  collège  électoral  est  con- 
voqué pour  autant  que  possible  avant  la  ré- 
union des  Etats. 

Le  député  ainsi  nommé  ne  siège  que  pen- 
dant le  temps  qu'aurait  duré  le  mandat  de 
celui  qu'il  remplace. 

Art  96. 

Lorsque  l'Assemblée  des  Etats  est  réunie, 
elle  a  seule  le  droit  de  recevoir  la  démission 
de  ses  membres.  Lorsquelle  n'est  pas  réunie, 
la  démission  est  notifiée  au  Gouvernement. 
Art.  97. 

L'Assemblée  des  Etats  est  renouvelée,  con- 
formément à  la  Constitution  (art.  56) ,  par 
séries  de  députés,  dans  l'ordre  déterminé 
ci-après. 

La  sortie  de  la  moitié  des  membres  de 
l'Assemblée  aura  lien  en  1860;  le  mandat  de 
député  cesse  aussitôt  après  le  renouvellement. 
Art.  98. 

L'Assemblée  des  Etats  est  renouvelée  par 
séries  de  cantons  et  de  district. 
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L'une  des  séries  de 

Un  député  du  canton  électoral  de  la  ville 
de  Luxembourg ,  à  désigner  par  le  sort; 

un  député  de  l'autre  canton  de  Luxembourg 
à  désigner  par  le  sort; 

le  député  du  canton  de  Capellen; 

le  député  du  canton  d'Esch-sur-1'Alzette  ; 

le  député  du  canton  de  Mcrsch; 

un  député  du  canton  de  Diekirch ,  à  dé- 
signer par  le  sort; 

le^député  du  canton  d'Echternach; 

le  député  du  canton  de  Wiltx. 
L'autre  des  séries  de  cantons  comprend 

Un  député  du  canton  électoral  de  la  ville 
de  Luxembourg  ; 

un  député  de  l'autre  canton  de  Luxem- 
bourg; 

le  député  du  canton  de  Remich  ; 
le  député  du  canton  de  Grevenmacher  ; 
le  député  du  canton  de  Yianden; 
un  député  du  canton  de  Diekircb  ; 
le  député  du  canton  de  Rédange; 
le  député  du  canton  de  Clervaux. 
L'une  des  séries  des  députés  de  district  com- 


Trois  députés  du  district  de  Luxembonrg  ; 
deux  députés  de  celui  de  Diekirch  ; 
deux  députés  de  celui  de  Grevenmacher; 
un  député  de  celui  de  Mersch,  à  désigner 
par  le  sort. 
L'autre  série  comprend 
Trois  députés  du  district  de  Luxembourg  ; 
deux  députés  du  district  de  Diekirch; 
un  député  du  district  de  Grevenmacher; 
un  député  du  district  de  Mersch. 

Art.  99. 

Les  séries  sont  tirées  an  sort  par  l'Assem- 
blée des  Etats  dans  une  des  premières  séances 
de  la  troisième  session  ordinaire,  après  qu'un 
premier  tirage  au  sort  aura  désigné  les  dé- 
putés des  cantons  de  Luxembourg  et  de  Die- 
kirch et  ceux  des  districts  qui  forment  partie 
de  l'une  et  de  l'autre  séries. 

La  série  tiréo  la  première  do  l'urne  dé- 
termine les  membres  appartenant  au  premier 
renouvellement. 
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Art.  100. 

L'ordre  déterminé  par  le  tirage,  prescrit 
dans  l'article  précédent,  sera  successivement 
suivi  pour  les  renouvellements  ultérieurs. 

Après  un  renouvellement  intégral  des  Etats, 
par  suite  de  dissolution,  il  est  procédé  con- 
formément à  l'art.  99  pour  déterminer  la  série 
qui  doit  sortir  la  première. 

Art.  101. 

Un  tirage  au  sort  détermine  le  membre  de 
l'Assemblée  appelé  à  tirer  de  l'urne  fa  série 
sortante. 

Art  102. 

En  cas  de  dissolution,  les  élections  pour 
remplacer  la  première  série  sortante,  ont  lieu, 
pour  l'Assemblée  ainsi  renouvelée,  après  sa 
troisième  session  ordinaire,  a  ux  époques  fixées 
par  la  présente  ordonnance. 

Les  élections  en  remplacement  de  la  seconde 
série  aux  Etats  ont  lieu  trois  ans  plus  tard. 

La  session  ordinaire  est  cell*  dans  laquelle 
l'Assemblée  des  Etats  aura  volé  le  budget, 
conformément  au  deuxième  alinéa  de  l'ar- 
ticle 104  de  la  Constitution. 

CHAPITRE  IX. 
Dispositions  transitoire». 

Art.  103. 

Les  élections  pour  la  première  formation 
des  Etats  se  feront  d'après  les  dispositions 
suivantes  : 

1°  Notre  Administrateur-général  de  l'in- 
térieur fixera  le  jour  où  se  réuniront  les  vo- 
tants pour  nommer  les  électeurs,  ainsi  que 
ceux  où  se  feront  les  élections  des  députés 
de  canton  et  de  district. 

2°  Les  listes  électorales  arrêtées  confor- 
mément à  Notre  ordonnance  du  14  janvier 
dernier,  serviront  pour  ces  élections. 

Toutefois,  Notre  Administrateur-général 
de  l'intérieur  dressera  ou  fera  dresser  la  liste 
des  électeurs  de  district,  par  extrait  certifié 
des  listes  électorales,  arrêtées  conformément 
à  Notre  ordonnance  du  14  janvier  1857,  et  il 
fera  rayer  de  ces  listes  les  noms  des  élec- 
teurs de  district. 

Les  listes  électorales  ainsi  modifiées  forme- 
ront les  listes  des  votants  de  chaque  commune. 
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Art.  104. 

La  loi  électorale  pour  la  Chambre  des  Dé- 
putés du  23  juillet  1848,  n«  8,  est  abrogée. 

Luxembourg,   HENRI, 

Princt  des  Pays-Bas. 
Simon». 
Warth-PMues. 
L.-JL-E.  Serval». 
Eyscheu. 
P.  de  Scherff. 
Augustin. 

Mém.  1.  partie,  n.  17  de  1857,  p.  157. 

8  Juin  1857.  —  Ord,  R.  Crimes  et 
délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 
Vu  l'art.  4  de  Notre  ordonnance  du  27  no- 
vembre 1856  portant  révision  de  la  Consti- 
tution ; 

Revu  Notre  ordonnance  du  1.  déc.  1856, 
n°  996,  portant  publication  de  la  résolution 
fédérale  sur  la  presse,  en  date  du  6  juillet  1854  ; 

Sur  le  rapport  du  Conseil  de  Nos  Admi- 
nistrateurs-généraux ; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 
Art.  1. 

Seront  punis  comme  coupables  des  crimes 
et  délits  commis,  ceux  qui,  par  affiche,  vente, 
mue  en  vente,  exposition  aux  regards  du 
public,  ou  distribution  de  produits  de  la  presse, 
d'écrits ,  images  ou  emblèmes  multipliés  par 
des  moyens  mécaniques,  auront  provoqué, 
excité  ou  engagé  à  les  commettre. 

Cette  disposition  sera  également  applicable 
lorsque  la  provocation  n'aura  été  suivie  que 
d'une  tentative  de  crime  ou  de  délit. 

Art  2. 

Quiconque ,  par  l'un  des  moyens  désigné» 
à  l'art.  1.  ou  par  des  discours  tenus  dans  de» 
lieux  ou  réunions  publics,  aura  provoqué, 
excité  ou  engagé  à  commettre  un  ou  plusieurs 
des  faits  prévus  au  §  16  de  la  résolution  fé- 
dérale du  6  juillet  1854  sur  la  presse,  à  l'é- 
gard desquels  la  loi  pénale  no  comraino  pas 
de  peine,  sera  puni  d'une  amende  de  cinquante 
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francs  à  cinq  cents  francs  et  d'un  emprison- 
nement de  huit  jours  à  un  an,  si  la  provoca- 
tion a  été  suivie  do  fait  ou  d'une  tentative 
de  le  commettre. 

Les  mêmes  peines  seront  appliquées  à  ce- 
lui qui  aura ,  par  l'un  des  moyens  ci-dessus 
énoncés,  cherché  à  exciter  le  mépris  ou  la 
haine  contre  une  ou  plusieurs  classes  de 
personnes. 

Art.  3. 

Si  les  provocations  mentionnées  à  l'art.  1. 
et  au  $  1.  de  l'art.  2  ci-dessus,  n'ont  été  sui- 
vies d'aucun  effet,  les  coupables  seront  punis 
d'une  amende  de  trente  francs  à  deux  cents 
francs y  et  dans  le  cas  de  circonstances  ag- 
gravantes, d'un  emprissonnement  qui  ne 
pourra  excéder  six  mois. 

Art  4. 

Les  coupables  d'attaques  do  la  nature  de 
celles  prévues  au  §  17  do  ladite  résolution 
fédérale  sur  la  presse  et  commises  par  l'un 
des  moyens  prévus  aux  art.  1  et  2  de  la  pré- 
sente ordonnance,  seront  passibles  des  peines 
statuées  par  l'art.  2  ci-dessus,  à  moins  que  le 
fait  ne  tombe  sous  l'application  d'une  loi  pé- 
nale comminant  uno  peine  plus  forte. 

Lorsque  les  offenses  mentionnées  audit  §17 
de  la  résolution  fédérale  auront  été  com- 
mises, par  l'un  des  mûmes  moyens,  envers 
des  agents  ou  des. dépositaires  de  1  autorité 
publique,  hors  de  l'exercice  de  leurs  fonctions 
et  pour  des  faits  étrangers  à  leurs  fonctions, 
les  coupables  seront  punis  d'un  emprisonne- 
ment de  cinq  jours  à  troùmois  et  d'une  amende 
de  vingt-cinq  francs  à  cinq  cents  francs,  ou 
de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement,  sui- 
vant les  circonstances. 

Art.  5. 

L'offense  commise  par  l'un  des  moyens 
prévus  par  la  présente  ordonnance  envers  la 
personne  du  Roi  Grand-Duc,  et  qui  ne  tom- 
berait pas  sous  l'application  de  l'art.  1.  de  la 
loi  du  1.  juin  1830,  sera  punie  d'un  emprison- 
nement de  six  mois  à  deux  ans. 

L'offense  commise  par  les  mômes  moyens 
envers  l'un  des  membres  de  la  famillo  royale, 
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et  qui  ne  tomberait  pas  sous  l'application  de 
l'art.  2  de  la  loi  du  1.  juin  1830,  sera  punie 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  ans. 

Art.  6. 

La  publication  ou  la  reproduction,  par  l'un 
des  mômes  moyens,  de  nouvelles  fuusses, 
pouvant  alarmer  le  public  ou  compromettre 
la  considération  ou  la  fortune  des  individus, 
ainsi  que  la  publication  ou  la  reproduction 
par  l'un  des  mômes  moyens,  de  pièces  fa- 
briquées, falsifiées  ou  mensongèrenienl  attri- 
buées à  des  tiers,  seront  punies  d'une  amende 
de  seiae  francs  à  deux  cents  francs. 

Si  la  publication  ou  reproduction  est  faite 
de  mauvaise  foi,  ou  si  elle  est  do  nature  à 
troubler  la  paix  publique,  la  peine  sera  d'un 
mois  à  un  an  d'emprisonnement  et  d'une 
amende  de  cinquante  francs  à  cinq  cents  fr. 

Le  maximum  de  la  peine  sera  appliqué  si 
la  publication  ou  reproductiou  est  tout  à  la 
fois  de  nature  à  troubler  la  paix  publique  et 
faite  de  mauvaise  foi. 

Art.  7. 

Ceux  qui  auront  fait  des  publications  dé- 
fendues, soit  par  le  §  21  de  la  résolution  fé- 
dérale du  6  juillet  1854  sur  la  presse ,  soit 
par  des  dispositions  prises  en  vertu  de  ladite 
résolution  ou  d'une  autre  loi,  seront  punis 
d'un  emprisonnement  de  quime  jours  à  un 
an  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  à 
deux  cents  francs. 

Art.  8. 

L'infidélité  et  la  mauvaise  foi  dans  le  compte 
que  rendent  les  journaux  et  autres  imprimés 
des  séances  de  l'assemblée  des  Etats  et  des 
audiences  des  cours  et  tribunaux,  seront  punis 
d'une  amende  de  cinquante  francs  à  cinq 
cents  francs. 

En  cas  de  récidive,  ou  lorsque  le  compte- 
reudu  sera  offensant  pour  l'Assemblée ,  ou 
pour  l'un  des  députés  ou  organes  du  Gou- 
vernement, ou  injurieux  pour  la  Cour,  le  tri- 
bunal, ou  l'un  des  magistrats  ou  des  témoins, 
il  sera  prononcé  en  outre  un  emprisounement 
d'un  mois  à  un  an. 


Du  10  Juin  1857. 
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Art.  9. 

Nul  ne  pourra  alléguer,  comme  moyen 
d'excuso  ou  de  justification,  que  les  écrits  ou 
imprimé*  prévus  aux  articles  ci-dessus,  ne 
sont  que  la  reproduction  de  publications 
faites  dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg 
ou  en  pays  étranger. 

Art.  10. 

Lorsque  les  crimes  et  délits  prévus  par  les 
mêmes  articles  auront  été  commis  par  la  voie 
de  papiers  étrangers,  ils  pourront  être  pour- 
suivis contre  ceux  qui  auront  envoyé  les  ar- 
ticles ou  donné  l'ordre  de  les  insérer,  ou 
contribué  à  l'introduction  ou  à  la  distribution 
de  ces  papiers  dans  le  Grand-Duché. 
Art.  11. 

Le  Gouvernement  pourra  interdire  la  cir- 
culation dans  le  Grand-Duché  de  journaux 
politiques  ou  d'économie  sociale  publiés  à 
l'étranger. 

Il  pourra  aussi  les  soumettre  à  un  examen 
préalable  à  leur  distribution  dans  le  Grand- 
Duché. 

Ceux  qui  introduiront  ou  distribueront  un 
journal  dont  la  circulation  aura  été  interdite 
et  ceux  qui  distribueront  un  journal  avant 
l'examen  prescrit  par  le  Gouvernement,  se- 
ront punis  des  peines  prononcées  par  l'art.  7 
ci-dessus. 

Art.  12. 

Dans  les  cas  prévus  par  le  $  20  de  la  réso- 
lution fédérale  où,  par  exception,  l'imprimeur 
et  1  "éditeur  on  le  concessionnaire  d'un  im- 
primé et  le  rédacteur  responsable,  s'il  s'agit 
d'un  écrit  périodique,  no  sont  pas  punissables 
comme  auteurs  ou  complices  du  délit  de 
presse,  ils  seront  passibles  d'une  amende  de 
trente  francs  à  deux  cents  francs  et,  suivant 
les  circonstances,  d'un  emprisonnement  qui 
n'excédera  pas  six  mois. 

Art.  13. 


Art.  14. 

Toutes  les  poursuites  exercées  en  vertu  de 
la  présente  ordonnance  auront  lieu  dans  les 
formes  prescrites  par  le  code  d'instruction 
criminelle.  La  prescription  de  trois  mois  in- 
troduite Jpar  la  loi  du  1.  juin  1830  leur  est 
applicable. 

Art,  15. 

En  aucun  cas,  la  preuve  par  témoins  ne 
sera  admise  pour  établir  la  réalité  des  faits 
calomnieux  ou  injurieux  punis  par  la  présente 
ordonnance. 

Art.  16. 

La  suppression  d'écrits,  prévue  anx  §§  21 
et  22  de  la  résolution  fédérale  sur  la  presse, 
sera  prononcée  par  autorité  de  justice. 

Art  17._ 

Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  lé- 
gislatives contraires  à  la  présente  ordonnance, 
et  notamment  les  articles  5  de  la  loi  du  16 
mai  1829  et  5  de  celle  du  1.  juin  1830. 

Luxembourg,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 


Wnrth.raqoet. 
L.-J.-E.  Servnls. 

EyMchen. 
P.  de  Srherfl. 


Mém.  1.  partie,  n.  18  de  1837,  p.  189. 
Publiée  le  18  juin  1857. 
V.  Arr.  R.  du  5  août  1857. 


10  Juin  1857.  —  Ord.  R.  Crédits  de 
dépenses  pour  le  3e  trimestre  1857. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc. ,  etc. ,  etc. , 
Vu  l'art.  4  de  Notre  ordonnance  du  27  no- 
vembre dernier,  portant  révision  de  la  Cons- 
titution; 

Vu  aussi  Nos  ordonnances  du  31  décembre 


L'impression  suivie  de  la  remise  à  l'auto-  dcn,icr  ct  du  27  mars  suivant,  portant  ou- 

rité,  en  exécution  du  §  5  de  la  resolution  lé-  ™rture  de  crédits  pour  les  dépenses  de  l'Etat 

déralc ,  ou  suivie  d'une  distribution  même  Pédant  le  1.  et  le  2»  trimestre  1857. 

partielle  seulement,  sera  assimilée,  quanta  Sur  ,e  apport  de  Nos  Administrateurs- 

lapplication  des  lois  pénales,  à  la  publication  généraux  ; 

ou  distribution  consommées.  Avons  ordonné  et  ordonnons  : 
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Article  unique. 
Les  crédits,  au  montant  total  de  six  cent 
quarante-cinq  mille  cinq  cent  quatre-vingt- 
dix-sept  francs,  sont  ouverts  pour  les  dé- 
penses de  l'Etat  pendant  le  3*  trimestre  1857. 

Ces  crédits  peuvent ,  comme  ceux  qui  ont 
été  alloués  par  Nos  ordonnances  du  31  dé- 
cembre dernier  et  du  27  mars  suivant,  être 
affectés  à  toutes  les  dépenses  qui  concernent 
l'exercice  1857. 

Luxembourg,   HENRI, 

Prince  des  Pags-lias. 
Stmena. 
YVarth-Paquet. 
L.-J.-E.  Serrais. 
Eyschen. 
P.  de  «chérir. 

A  U  £  U  H  t  &  Fa 

RÉCAPITULATION. 
Chapitre  I.  —  Affaires  étrangères  .  209,840 

—  //.  —  Intérieur   68,963 

—  ///.  —  Finances   209,458 

—  IV.  —  Justice   122,035 

—  F.  —  Travaux  publics  et 

chemins  de  fer  .  .  35,295 

Total .  .  .  645,597 
Mém.  1.  partie,  n.  20  de  1857,  p.  205. 


1U  Juin  1857.  —  Convention  avec  la 
France,  relative  au  chemin  de  fer 
de  Luxembourg  à  Thionville, 

V.Arr.R.  du  23  juillet  1857. 


15  Juin  1857.  —  Arr.  B.  Publication 
du  traité  de  commerce  et  de  nact- 
gation  entre  le  Zollverein  et  la 
république  orientale  de  l'Uruguay. 

Nous  GUILLAUME  111,  etc.,  etc.,  etc., 
Vu  l'art.  2  du  traité  du  8  février  1842,  »le 
$  8  dn  protocole  final  du  traité  du  26/31  dé- 
cembre 1853  et  l'art  2  de  la  loi  du  23  jan- 
vier 1854; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Administrateur- 
général  des  finances  ; 


I.  Gpiluuie  III. 

Avons  arrêté  et  arrêtons: 
Art.1. 

Le  traité  de  commerce  et  de  navigation 
conclu  le  23  juin  1856  entre  les  Etats  du  Zoll- 
verein et  ut  république  orientale  de  l'Uru- 
guay, et  dont  les  ratifications  ont  été  échangées 
à  Montevideo  le  3  avril  dernier,  sera  publie 
par  le  Mémorial  à  la  suite  du  présent  arrêté. 
La  Haye........  H£I\KI , 

Prince  des  Pays-Bai. 
L.-J.-E.  Serrais. 

<5e.  TOoJfflSt  ber  JWnig  von  Çreufcen*  fo- 
toobl  fut  ©id)  unb  in  SSerlrriung  btr  S&rent 
3otU  unb  @truerfyflcnte  angefd)lof[eneu  fou* 
oerafnrn  Sânbrr,  unb  £anbeétyrtle ,  nâmU$ 
bce*  ©rojjberjogty'urjtô  Suremburg,  brr  <$ro§' 
berioglia)  lliedlenburgtfdjen  CÊnHabrn  SRofion», 
«Rrfrcbanb  unb  ®û)ônbtrg,  be«  ©tefaerjog- 
lia)  Dlbenburgtfu)en  gûrfrentyumé  Slrfrnfflb, 
brr  ^erjogibumer  «nbalt-Etffau,  tfSiben  unb 
5lnbnU-23emburg,  ter  gûrflmt^i'tmrr  SSolbn! 
unb  $yrmont,  be$  gûrjUnlbnmô  8ip»c  unb 
bec"  ÊanbgrâfHà)  fttfjifôen  OberamW  SRei- 
fenbeim,  old  aud)  fut  SRamrn  ter  fibrigen 
27îitgHeber  bré  ©eurfà)en  3°B*  unb  fcanbtl»"- 
btreint,  nômltd)  brr  Stront  fteiem,  btr  ftrone 
©aà)fen,  ber  Jtrone  $>annooet  nnb  ber  liront 
ffiûitemberg,  br«  ©ro&!>er6ogtbum«  ®aben, 
be«  Sturfûrthntyum«  fcejftn,  beé  (Mtberjog- 
ifeumô  fcefia»,  jugleià)  baô  Sanbgràjlia)  fJeffl- 
fô)e  Slmr  fcomburg  ocrtrettnb;  ber  fcen  î&û* 
ringtfj&en  3°^*  unb  Ç>«nbel«»eretn  bilbenben 
©taaten ,  —  namcnlltcb;  ;  br«  Oro&btrjog- 
tfoum*  Satbfen,  ber  fcrrjofltfoûmer  ©acbfrn- 
ïfteiningen,  <âad)fen-91Uenburg  unb  ©ad)fen- 
ftoburg  u.  ©olfoa,  ber  gurjlenty  ûmer  ©n>roarj» 
burg-SluboIfrabl  unb  SdptDûrjbnrg-Sonberê- 
baufen,  9Uu|  altérer  unb  9tcu&  jûngerrr 
fiinie,  —  fceô  $>er6ogtbum«  53raunfdj»rig,  Ut 
terjog^ume  Dlbenburg,  be«  î>eriegtb>m« 
Wajfau  unb  ber  freten  <êiabt  granffurt,  efner* 
feiW,  unb 

ber  «piâjitmt  ber  Or{eniaIifà)en  ffleuutlif 
bel  Uruguay  anbereifctté, 
»ott  bem  SBunfôe  befeelt,  bfe  tïanbelôbejie» 
bungm  jtoifa)en  ben  <Bta»Un  Ut  3offoeretn« 


Do  15  J 

unb  brr  Drientalif<$en  fRepubltf  bel  Uruguay 
au£§ubepuen  unb  ju  btfr^igcn,  pabm  e$  fur 
jnjeefmâpicj  unb  angemtffen  eratptet,  Unter» 
fyanblungrn  ju  croffrtctt  unb  JU  gebad)rem  93e- 
bnfe  einen  Certrai  objuf^lif^tn,  unb  paben 
jn  bem  frtbt  jtt  «fboflmà^rigten  eraannt, 
nâmlicp  • 

©e.  Waj.  ber  SI5ntg  bon  $reu0cn: 
bc»  î>errn  fcetrmann  fcerbort  ftrfebriû) 
bon  ©ûlid),  îlflcrpôd)fr  $pren  ©c- 
fc^Aftdtrâgcr  unb  ©eneral-GonfuI, 
unb 

©e.  Grc.  ber  ^ràfibent  ber  Drien- 
t a I i f cf» en  ÎRepublif  bel  Uruguap: 
fccn  Dr.  jur.  Don  3oa^utn  9tequena, 
3bren  Winifter  ber  au^toarligen  ïlnge- 
Irgrnbritrn , 
forlcpe,  nadjbfm  fie  i^rc  $oflmad)ten  fia)  mit- 
ect^ctU  unb  fclc^e  in  fluier  unb  gepôriger 
germ  befunben  paben,  ûber  nad)jirpenbe  «r- 
tiftl  iibercingcfommen  finb  : 

îlrttfel  1. 

3»if$rn  ben  ©taaten  bcô  3oa»ercin3  unb 
brr  £)rienialiîa)e!t  Mepubttf  bel  Uruguap  unb 
jtoifcpen  ipren  refpettioen  Untertpanen  unb 
Singent  fofl  fortbauernber  grtebe  unb  greunb- 
\$a\t  bejhpen. 

îlrtifcl  2. 

3mîfc^ett  ben  ©taatru  beô  3offbfrein«  unb 
oUen  ©ebieten  ber  Dricntalifcpcn  9ifpnblif  bel 
Uruguap  fofl  flcgenfeitige  greipeit  beô  fcanbeW 
fîattfinben.  (SsJ  fott  ben  Untertpanen  unb 
©urgent  ber  popen  bertragenben  îpcile  ge- 
frattet  frin,  mit  iprcn  ©cpifîcn  unb  Sabungen 
frei  unb  in  afler  ©id)rttjcit  in  bifjenigen 
^piâ^e ,  fcàfen  unb  glûjfe  ju  îommen,  beren 
SJefucp  anberen  "2lH$lânbcm  gegenroartig  ge- 
ftattrt  ijr,  ober  ïùnftig  geftattet  tuerbrn  môcpte, 
in  biefelbtn  einjulaufen,  unb  In  jebem  î>afert 
ber  grbatpten  Oebietc  ju  brrblcibrn,  ober  fld) 
bafelbji  aufjupalten,  aud)  Ç>aufer  unb  9îieber- 
lagen  fur  bit  3wede  ipre*  fcanbrlé  ju  miet&en 
unb  }u  benufcen.  Ueberpaupt  foflen  bie  «auf- 
Icute  unb  |)anbeltreibenben  jebeé  ber  fontra- 
birenben  Sprile  in  bem  ©rbirte  beô  anbern 
ben  «oafrânbigften  ©epup  unb  bie  voflpôn- 
bigjic  ©itferpeit  fur  ipirn  SSerfe^r  gcnie&en/ 


nn  1857.  393 

pierbef  jrbod)  ben  ©efe&en  unb  Serorbnungen 
bei  ?anbr0  unterioorfen  fein. 

3«  gleidjer  5Brffe  fott  c6  ben  ftrfeg«fc$iffeti 
ber  bertragenben  îpeile  geftattet  fefn,  frei  unb 
tfeber  in  affe  biejentgtn  $>5fen,  ftfftfle  unb 
^lô&e  in  bem  ©ebiete  be«  einen  ober  beé 
onberen  îpeile*  ju  îommen,  beren  Sefud) 
anberen  auélanbifd)rn  5Weg«fû)iffrn  gegen- 
nmrtig  gefrartet  i|»  ober  rônftig  geffattet  toer- 
ben  toirb,  unb  fie  folïen  in  biefelben  einlnufen, 
bafflbjr  «nfer  toerfen,  «erbleibrn  unb  fia) 
toirber  ouôrûfien  bilrfen,  bnbet  jeboc^  ben  ©e- 
fr^cn  unb  SBcrorbnungen  be6  2anbe«  unter» 
loerfen  fein. 

^iebei  mirb  ouôbrûdlid;  erflârt,  ba§  bie 
SefWmmungen  be«  gegenmârtigen  WMUU  bie 
5tû{trnfd);(ffo(rt  )»ifd)en  einem  unb  onberrm 
in  bemfclben  ©ebiete  belegenen  £ofen  nid)t 
einbegreifen;  eô  fofl  febod)  al6  5ru(ïenfd>ifF. 
fabrt  nid)t  angrfe&en  toerben ,  »emt  efn  »on 
Bber  ©ee  b.ergefommene«  ©d)iff  in'perfcbir- 
benen  Ç>ôfcu  be*  ©ebietel  gtnee  ber  Fonrra- 
^trenben  îb,eile  feine  îabung  aOmâltg  »er- 
»ofl^ânbigt  ober  feine  mitgebracbtr  Sobung 
in  orrfcfHebenen$)âftn  aSmâligentIôfa)t.  îZBenn 
in  Setreff  biefe«  ^unfteé  ©eitené  bed  Drîtn- 
talifctyen  greiftaoted  irgenb  meld)er  anberer 
dation  mit  9liidn<i^me  ber  angrenjenben  ober 
9tad)bar{iaatfn  roetter  geb^enbe  greipriten  be- 
miQigt  toârben ,  fo  foflen  biefe  ait  aud)  ben 
Untertpanen  unb  ©cpijfen  ber  ©toaten  be* 
3olli»erein0  bettifligt  betrad)tet  «erbem 
Slrtiîel  3. 

3»ifd>en  unb  unter  ben  Untertyanrn  unb 
23ûrgern  ber  fonrraptrenben  îpeile  fofl  ge- 
genfettige  ftreipeit  beé  $)anbel0  unb  ber  ©tpiff- 
faprt  btfîfpen,  unb  bie  Untcrtpanen  unb  Sfirger 
ber  bertragenben  îbeile  foflen  in  ben  {)âfenr 
SHpeben,  ^lâ^en  unb  ©tâbten  in  jebem  ber 
fontrapirenben  ©tanten  opne  3Iu«napme  feine 
anberen  ober  pôperen  îlbgaben,  Zaren  ober 
îlufïa^en,  unter  »e!d)er  Srnennung  fie  aud) 
beftepen  unb  begriffen  fein  môgen,  ju  ent- 
ridbten  pûben,  al«  biejenigen,  welepe  bafelbft 
bon  ben  Untertpanen  unb  Siirgern  brr  be- 
gûn|tigte(ten  Watiort  geja|ît  toerben,  unb  bie 
Untertpanen  unb  ©ûrger  ber  fontraÇiienben 
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ïbtilr  fofltn  bitftlbtn  îRftbtt,  $ri»îlfgi>n, 
ftrtibtittn,  Srgunfrigungtn,  3mmunitàttn  uub 
«tfrtiungfn  tu  fcnnbtlé.  unb  e^ifîfaJjrtô- 
«ngfltgtnbtitfn  gtnif&tn ,  tic  in  bcm  tintn 
obtr  btm  anbrrn  btr  fonirabirtnbtn  Siaartn 
btn  Untrrtbanrn  obtr  SBûrgtrn  brr  btgûnftig- 
rtfrtn  Catien  jiigtjranbtn  finb ,  obtr  tùnfiig 
gugtjranbtn  wtrbtn  môrbttn. 

(îd  fo£l  bon  ërçtttgnijftu  btô  3»n»freiritf, 
bei  berrn  Ginfubr  jut  @rc  obtr  ju  Conbe  in 
bie  Oritnralifcbt  SKtpublif  obtr  *on  Srjtug- 
niffcn  btr  lepteren  bei  bertn  (Sînfubr  jur  <£tc 
obtr  ju  l'anbt  in  btn  3ofl»trtin  ftine  bôbcrt 
3oflabgabt  obrr  «uflagt  trbobtn  totrbtn,  ol« 
bie  Vibgabe  obtr  Sluflagt,  atlcbe  Don  ©aaren 
btrftibtn  21rt,  bit  ba«  Gritugnifc  irgt nb  tint* 
anbrrn  îonbtô  ftnb  obtr  «on  bo  nngtfiï^rt 
rotrbtn,  jur  (Srljtbung  fommr. 

Dit<Stnartn  bte  3°^er('nd  unD  bit  Cricn- 
talïfcbc  ^icvnbltf  btl  Uruguay  ntaa>n  f»d) 
bitrmit  anbrif^lig,  oflt  btn  Unttrtriatun  obtr 
2?ûrgtru  cint«  anbern  ©toart*  gfroabritn 
eber  fûnftîg  ju  grroabrtnbtn  StgûnfMgnngtn, 
^orrrebte  obtr  %bgabtn.33efrtiungtn  in  Ç>on- 
btl#-  obtr  e*iffffll)rt«-îlngtlfôtn|jtitfn  obnc 
SUerjug  ouf  bit  Untertbantn  bt«  onbtrn  îon- 
trobirrnben  î(?tilt«  ou«jubt bntn ,  unb  jroar 
untnrgrltlicb ,  wtnn  ba3  3u9(ftânbni§  i" 
<$unfitn  bitft$  anbrrn  <5taatr0  untnrgtttlirb 
rrfolgt  ijr,  obtr  gtgrn  <9rroâbrung  rintr  fini* 
jcbâbigung  von  môglifbft  gltirbtm  ilBcitbc  in 
brm  goût,  bafj  ba*  3ugtftànbni&  tin  btbing- 
tti  wor. 

î)it  Wibtflirung  obtr  Slffimilirung ,  retint 
bureb  birftn  «rtiîrl  fcflecfr&t  toirb ,  btgitift 
îucbt  bit  ftàflr,  r*o  btn  ©rtnj-  unb  «Ratbbor- 
lântrm  obtr  btn  Stârgcrn  unb  Unttrtbantn 
bitftr  Vânbt r  ©tgûn&igungtn.  f>ri»iltgitn  obtr 
ÎBtfrtiungtn  in  fcanbttè-  unb  ^cbtjffnbrt^- 
3lngcltgtnr)riltn  bcroifligl  roiïrbtn.  îlbcr  rornn 
irgtnb  tintm  onbtrn  titcbt  ju  btr  btjticbntltn 
flaftgorir  gcbôrmbni  ilanbt  btr  SJorrbtil  bt- 
roifligt  rpurbt,  ct^nc  bit  in  btm  gtgtnroârtigrn 
JBtrlrogc  cnibaltcnc  SJtfcbrânfung  al*  bit  bt- 
gwnttiglefte  «Ration  betracbitt  ju  rotrbtn,  fo 
roûb  bitftr  9?ortbcit  juglticb  al*  outb  btn 
etaattn  bt*  3oQvtrtind  btroiDigt  nnericbrn. 


I.  Guillaume  III. 

tfrtiftl  4. 

$4  foflttt  in  ftintm  ç>oftn  btr  fontro^î- 
renfcrn  ©taottn  ton  btn  <^cbiffm  bt«  onbrrn 
b.o^trc  obtr  anbtrt  «bgobtn  obtr  3a|)Iungtn 
on  ionntngtlb,  i'tucbnbiirindrbubrcn,  $)off«- 
grlbrrn,  Cootfcngcbfi^rtn  ober  Strgrgclb  bei 
fobarttn  obtr  êr4>iffbni(b ,  ober  an  îofoï- 
x'Uiflagtn  aU  bitjtnigtn  tr^oben  rotrbnt,  iprtcbc 
in  bit ftn  $>àftn  ourb  bon  noiionalen  ©tbijfcn 
ju  tnirifbttn  finb. 

Hrriîtl  5. 

2îon  afltn  Ç)anbt l3-2lrtiftln  ob.nt  Un*crfcbitû 
btô  Urfprungê  folltn  bti  btrtn  (Sinfnbr  in  bit 
©rbittt  btr  Orinitalifcben  SRtpublif  btl  Uru- 
guay bit  nântlirVfn  3lbgabtn  rntrfcbtrt  irtr. 
brn,  bit  (Sinfufyr  btrftlbtn  ,mog  in  ©dbifftn 
btr  grbadjtrn  tRrpublif  obtr  in  ^(bifftn  tinté 
jura  3°û»trtin  gtbôrtnbtn  <&taatt&  rrfolgt 
ftin;  unb  tbtnfo  fofltn  von  afltn  t>anbtlé* 
îlrttftln,  obnc  Untcrfcbicb  bré  Urfprungd,  bti 
bertn  Œinfubr  in  brn  3ofl»trtin  bit  nàmlitfcm 
îlbgobtn  tntrif^tft  rotrbtn ,  bit  (ïinfubr  btr- 
ftlbtn mog  in  sîxbijfrn  tintô  jum  3oII»ertin 
gtbôrtnbtn  <3taatté  ober  in  ©cbijftn  btr  gt- 
bacbttn  Sttbublif  trfolgr  ftin.  %uib  folltn  oon 
ofltn  Çanbrl0'3Utiftln,  bic  9ïaiur-  obtr  @e- 
rofrbétrjtugnijff  bti  SoRttuini  finb,  bti  bmn 
9Iudfubr  bit  nâinlirbtn  Slbgabtn  gtjabl*  unb 
borauf  bit  nàmlicbrrt  ^ludfubrotrgûtungtn  unb 
5)tûrIiôHt  btroifligt  rotrbtn,  bit  îluéfubr  mog 
in  <êà)i$tn  btr  Orirntaltfrbru  9lt»ublif  ober 
in  £r4>ijftn  tintô  juin  3oflotrtin  gtbôrtnbtn 
©taott«  trfolgtn,  unb  ebenfo  fofltn  oon  ofltn 
(jonbtlô-îlrtiftln,  bit  SNntur-  obtr  (^eroerbé- 
erjengniife  brr  gtbocbtrn  SRrpublif  finb ,  bti 
brrtn  ^Utdfubr  bic  tivimlir^tn  îlbgoben  ge- 
joblt  unb  borauf  bie  nômlicr)en  ^u<Jfubr-33er- 
giitungen  unb  Slùdjôflt  btnnfligi  rotrbtn,  bie 
Sluéfubr  mag  in  3$iffrn  tinrd  }um  3»fl- 
berein  gtbôrtnbtn  ©laattd  oba  in  ^cbifftn 
btr  gtbocbttn  Sitpublif  trfolgtn. 

Slrriftl  6. 

Um  jtbtm  3Jii^ajtonbni§  ûbtr  bie  Sor- 
fcbrtftcit  ju  btgtgntn ,  nac^  rotlcbm  }u  btur- 
ibtiltn  ift,  retint  @(bi|ft  im  grgenftirigtn 
Strrtbre  al«  Rebiffe  tint*  jum  3oflbtrtin 
gtbôrtnbtn  €toottô  unb  ait  ©(biffe  ber 
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Drienralifcfcen  SRebublif  bel  Uruguay  ju  bc- 
rracbten  fînb,  fo  icirb  biermir  «errinbnrr,  ba|j 
ofle  ©cbiffe,  »cla)c  jur  gityrung  ter  ftlagge 
citt««  ium3ofl»frfin  gcfcôrrnben  ®taak*  mâf 
ben  Œeff&rn  biefc«  êraarc*  brrec&rigt  ftnb, 
nl«  ©chiffe  fine*  felcben  ©tanted ,  unb  aflc 
Scbiffe,  »e!cbc  jur  gûbntng  btr  glaggc  bcr 
Drientalifcben  ÎXepublif  na<$  torrrtt  ©efefren 
brreû)!igt  ftnb ,  nt0  Rebiffe  biefer  Hcpubfif 
nngefeben  toerbcn  fotlen.  Die  Documente, 
»el$e  )um  9ïaa)n>rife  bîefcr  Serecbjigung 
na$  ben  GJefcfcen  efne«  jtbfn  btr  bcrhciligten 
©raaten  crfortcrltc^  ftnb,  roirb  mnn  fia)  ge- 
genfeirig  tnirtbcilen. 

Brrifel  7. 

S*  felï  bfit  Untrrrbanrn  ber  ©inarrn  be3 
3ofl»ercintf  boUrommcn  frrtfîc^cit,  in  ben  ®c- 
bieren  bcr  Oricuinlifcben  JRebublif  bel  Uru- 
guay ibre  ©efdfrâfte  unb  Slngclcgenhetten  felbjl 
jn  behetben ,  ober  berrn  Seforgung  felcben 
^erfonen  ni*  «Dïafler,  gaftorrn,  îlgcnren  ober 
Doflinerfc&er  jn  ûberrragen,  bie  fie  bierju  au$- 
erfeben,  unb  fte  fotlen  nta)r  t>crpflia)îer  fein, 
in  biefen  Œigenfcbaffen  onbere  ^erfonen  nié 
Mcjenigcn  ju  berroenben,  »ela)e  bnjtt  aucb 
«on  ben  Sûrgcm  ter  Drienralifajrn  ttepublif 
bel  Uruguay  &erwcntet  toerbrn,  unb  fîe  fetten 
fn  bei  SBa^I  ber  ^crfonen,  toeltt)c  fte  in  biefen 
(ïigenfcbafren  i«  serrreeen  bnben,  ntc^t  be- 
fcbrânfr  rperbrn,  nua)  niebr  gebalten  fein,  ben- 
felben  anbere  ober  bébere  Cô&ttung  ober  ©e- 
bflbren  a(é  birjenigen  ju  jablrn,  treize  in 
fllei^em  &nfle  aucb  bon  ben  ÏÏÏirgcrn  berge- 
bncbien  ÎHepublif  ju  $ablen  finb,  nua)  fou* 
ftâufern  nnb  SBerfmifrrn  in  nflen  gâÛen  bic 
uneingefa)rânffcfre  grribeit  gctoabrt  tuerben, 
ben  $retô  aller  Œrjfugniiff,  SBaarrn  unb 
Coûter,  toclcbc  in  bte  Drienralifàe  9tcpublif 
bel  Uruguay  cin-  ober  auo*  bcrfrlbcn  gefiibri 
torrben,  nacb  eigenent  ©utbunfrn  su  brbanbeln 
unb  ju  befrimmen,  infefern  (te  bierbei  bie  G3c- 
fefre  unb  bie  hrrgcbracbrrn  ©eirobnbeitrn  tcd 
£anbe«  beebacblcn.  Diefelben  SPorrcc^te  unb 
jroar  unter  benfilbcn  93ebtngungcn  follrn  bie 
iSiirger  ber  Orientalifcben  ftepublif  bel  Uni- 
guov  in  ben  ©taaten  tti  ^ûUwtini  grnie^cu. 
Dit  Untcrt^oncn  unb  Purger  bcr  contra- 
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fyirenoen  î^eile  foflen  in  ben  ©ebieten  bc« 
nnbern  «oflen  unb  voflfontmenen  ©c^u^  fiir 
i|>re  ^erfon  unb  tyr  ©gentb.um  etb,alten  unb 
genie^en;  fie  fotlen  jur  SSab^rnc^mung  unb 
Sîert^eibigung  i^re«  guten  9tf(bt*  freien  unb 
ofrcnen  3utritt  jw  ben  ©ericbteb^fen  ber  »er- 
tragenben  ïb.eile  baben,  unb  eô  foll  iJjnen  in 
aflen  gàflen  ficiflr^rit ,  ftcb,  berjenigen  «b»o- 
raren,  ©ao)tt>aUcr  ober  ttgenten  jeber  9lrt  ju 
brbicncn,  bie  fie  fur  geeignrt  b^alrrn,  unb  fte 
follen  in  biefer  $cjietjung  biffclben  Strate 
unb  «prioilegien  genieM#  »it  bie  eingeborenen 
©ûrger. 

«rtifel  a 

3n  aflem,  toai  nuf  bie  ^aftnpolijti,  batf 
SBclnben  unb  9luélaben  ber  ©c^/ffe,  bie  €>itbcr- 
^cii  ber  OBaaren,  CSJûccr  unt>  (Jffeften,  bie 
(Srbfolge  unb  bie  Crtoerbung  betoeglicben  efcrr 
liegenben  €igen^umtf  feber  %xt  unb  9rmn* 
ituitg  mitteljt  leçttoifligcr  îBerfûgung  ober  ub 
intestato,  SJerfaufé,  8cbcnfung,  laufcb  oorr 
in  irgenb  einer  nnbern  ttrt  unb  ÎBeife,  fotoic 
in  Mm,  toa*  auf  bie  ftecbtdbflcge  9r)ug 
\}at,  follen  bie  Untertyanen  unb  93ârger  rinetf 
jeben  ber  fonirnbjrcnben  îb^rile  in  ben  ©t- 
bieten  unb  îanbern  beé  anbern  birfribrn  ^>rt- 
bilegirn,  Jretbeiten  unb  Strcbtc  genie&cn,  toie 
eingeborne  Untertb,ancn  unb  Singer;  unb  fte 
foOett  in  feiner  biefer  ©cjiebungen  mit  bityeren 
Slujlagen  ober  îlbgaben  belegt  werben,  nid 
benjenigen,  tvelc^e  gegenioariig  ober  aucb 
fïtnftig  «on  (Stngebornen  ju  entriebten  ftnb.  eie 
bnbenftcb  bierbei,  mie  ftcb  von  fclbft  berfrrbt. 
na#  ben  ortlic^en  ©efeçen  unb  Sïorfc&rifîcn 
bcr  betreffrnben  ©ebiere  un6  Çànber  ju  ria)tcn. 

50  tfl  ferner  bereinbarr,  bnft  bie  Untert^anen 
unb  Purger  ber  fontrabirenben  XbciU  in  atten 
brren  ©ebteten  unb  Sànbern  bie  bofljte  unb 
boOfommenfle  grei^cit  baben  unb  grnic^en 
foBen,  fotoeit  eô  uberbaupt  naib  ben  ®cfe&en 
julafilg  t(r,  itber  ibr  Çigenrbttm  unb  bie  ibnen 
geborigen  ©rgenjtanbe  nfler  Slrt  unb  3?etten- 
nttng,  »o  aucb  birfribrn  belegen  fein  mogrn, 
mittclU  îejtantentè  ju  (Simflcn  berjenigm 
^eifonrn  unb  in  bcinjcnigen  3?er^altnijfc  ju 
verftigen,  wic  ibr  cigenrr  frrirr  milt  tit* 
tynru  eiitgîbi. 
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RfcCXI  DE  S.  M.  GlHLUl'Il  III. 

■ 

3ra  galle  ein  Unrerrban  obrr  Sûrger  c(n<« 


ber  Fontrabireuben  XWU  in  ben  ©ebiereu 
Ober  îdnbern  be«  anbern  îbeilee  ab  in  tes  lato 
t>crfHrbt,  fo  fofl  bu  ©eneralfonful ,  ober  ber 
ftonful,  ober  (n  beffen  Ubmcfenbeit  ber  ©tell- 
bertrerer  be$  Oeneralfonfuld  ober  jtonfult, 
foiprit  bie  Œefefce  bt<5  2anbe«  bied  geftatten, 
bad  SReibr  faaben,  jturoioren  ju  ernennen, 
totlefee  bie  Obbui  ûber  tat  Gigentbum  beû 
Serfiorbenen  jura  S3ejren  ber  gefeptirben  Srben 
tmb  ber  Qlâubtger  beffelben  ubernebmen  unb 
jtoar  obne  Ginmtfaung  ber  eanbeébebdrbe, 
benen  jebocb  hieroon  gebôrige  Slnjetge  ju 
macben  unb  etne  brglaubigte  îlbfc&rifr  ber 
Ortbentarten ,  Sarationrn  ober  Siouibationrn 
ctn^ttretc^en  i{t,  bamii  bie  SNecbte  be*  $i*fu* 
geroabrt  bleiben. 

(EntftcbJ  t>trrbri  etne  l>ijferenj  ûbcr  bie  5rb» 
ftbaft  ober  ûber  (Sinra  obrr  ctnige  ber  ©ûrer 
au«  benen  fie  beRebr,  ober  ûber  ein  ©utbaben 
ober  etne  ©tbulb  ber  Grbfcbaft  unb  fann 
btefe  burefr  ©ty'eboriibter  nity  geftlicbjei 
toerben,  fo  fâOl  fie  ber  Cnifrbeibung  ber  ©e- 
riebre  beô  £anbe«  anbefnt. 

«rtffel  9. 

Die  Unierrbanen  Hnetf  jum  3oflbcrein  ge- 
bôrigen  ©raateô,  rotltye  fttb  in  ben  ©ebteren 
ber  Drientalifcben  dlepublit  bel  Uruguay  toobn- 
bafi  aufbalten,  unb  bie  Sûrger  ber  gebaibten 
Stepublif,  roelcbe  fi#  in  cinrm  jttm  3cd»erein 
grbôrenben  ©taare  toobnbaft  aufb>oltrn,  foflen 
»om  3J0ûngdmilir«irbfenft  aller  Slrt,  ju  ttanbe 
unb  jur  ©ee,  fo  roie  bon  aflen  3tvan06" 
îlnlfben  unb  tnilirafrif$rn  Stequifiiionen  be- 
freti  bleiben. 

«ucb  foOen  biefelben  unter  feintrlei  2îor- 
»anb  gejtoungen  roerben,  bôbere  flitflagen, 
Sleqniptionen  ober  «bgnbrn  al«  bit jenigen  311 
jablcn,  tprltbe  jrbt  obrr  fûnîtig  oon  ben  Un* 
tertbanen  ober  Sûrgern  berjenigen  Gkbtrtr, 
in  rorlc^crt  fie  fïib  n>obrir)aft  aufyalten,  ju 
entritbten  ftnb. 

Hrtifel  10. 

(Se  foll  einem  jeben  ber  fontrafyirrnben 
©taareu  frri  firben,  jttm  ©fb^Hje  bee  $anbrl0 
ftonfuln  ju  bcflcflcit,  trrla)r  (icb  in  ben  ©ebicten 


unb  fiânberu  be«  onberu  ©taait  tocbnbaft 
aufbalten  $  rein  ftonful  jebocb  barf  amtlifte 
f>anblungen  bornebmen,  beoor  er  niebt  ©on 
ber  SRegierung,  an  toelrbc  er  abgeftnbrt  tror- 
beu,  in  ber  gra>ôtynlt$en  gorm  anerfannt  unb 
infltla([rn  i{r#  unb  jeber  ber  fonrra^trenben 
ZtyHt  fann  bon  ber  Rrfiben)  ber  ^onfuln 
biejentgen  Drre  audfcblir^en,  bie  er  r^ierju  fur 
angemc{fcn  erai^tet. 

Die  Aonfnln  ber  £)rientalif$cn  Sîeçublif 
bel  Uruguay  in  ben  <5*aaren  bee  3oQotmn« 
foflen  afle  Sorrec^te,  ^mmunitâren  unb  9c 
freiungen  gtni^en,  twlcbe  ben  «genten  brt- 
frlben  Kange*,  bie  ber  begûnfKgteften  dation 
angebdrrn,  jeht  ober  fûnfltg  bafelbjr  juge- 
ftantm  ftnb,  unb  ta  gleia)rr  SBcife  foflen  bie 
jtonfuln  eineô  jtben  jum  3ofloerein  gtbôrenben 
©taatcd  in  brn  ©rbieten  ber  Drtrntaltfc^en 
Stebttblil  bel  Uruguay  naàf  ber  frreng^en  9tr- 
cibrocitât  afle  Q3orrec^te,  ^^unttâlm  unb 
©efreiungen  genic^en,  toela)e  jrftt  ober  fûnflig 
brn  itonfubt  ber  rarijc  begûn^tgren  SRatton 
gcroâbrt  toerben. 

Hrtifel  11. 

3u  gropercr  ©ic^erbett  bei  Ç>anbcIsJ  }roif(bea 
ben  Unrert^anen  ber  ©taaten  bed  3ofloereiné 
unb  ben  $)urgcrn  ber  Drirntaltfd)cn  9U publif 
bel  Uruguay  toirb  «creinbarr,  ba^#  toenn  jn 
irgtnb  einer  3eit  einc  Unlerbrecbung  be>5 
frieblia)eit  2Jerfebr«  ober  unglûrflicbrr  ifijcife 
ein  33rua)  jœifcben  ben  refp.  ©taaten  ein- 
rreten  foflte,  ben  Untertbanrn  ober  $ûrgrrn 
eineé  feben  ber  fontra^irenben  îfyrile,  rodebe 
fia)  tnnerr)alb  ber  ©ebtete  betf  onbern  îb^eiW 
beftnben,  etne  ^ri(l  unb  jroar,  menn  fie  ait 
brr  jtitflc  tuohnen,  bon  bier  QRonaten  unb, 
rornu  fie  im  toobncn,  bon  neun  Wo- 

4  naten  grftattet  toerben  fofl,  um  tyre  fHrdj- 
nungen  ab}ufc^Ite^en  unb  ûber  i^r  Çigrntbum 
)u  berfûgen,  unb  aflen  benjenigtn  ber  borge* 
ba^trn  Çerfonen,  roel$e  etf  berjieben  môa)* 
ten,  bad  £anb  |u  berlajfen,  foll  freietf  ©elrit 
getoâbrt  toerben,  um  fie  in  ben  <&tanb  )u 
feÇett,  fîc^  unbelâpigt  tn  bem jenigen  Ç)afen  » 
toelc^en  bie  9tegierung  bed  ^anbea  be^eiebnet, 
einjufe^iffen.  ttirb  ûbrrbie^  ferner  oetetn* 
bart,  bop  afle  Unlrrt^amu  unb  Surgcreiur^ 
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jfben  ber  foniMbirenben  X\)tiU,  toelcbe  jtrb, 
jur  3rit  ciitcr  Unterbre^ung  ber  freunbfn)afi* 
ligen  9t}itr)ungen  }tvif0)en  brnfclbrn  in  ben 
GUbitren  ober  ïânbern  brt  anbira  îbctla  j«t 
Slugûbung  rfnrô  QJewcrbcd  ober  citur  befon- 
bern  ISetyàftigung  iriebergtiaftrn  baben,  baô 
Sirdbt  baben  fouen,  bafrlbft  jn  orrbleiben  unb 
boa  fraglicbr  Œrroerbe  obrr  bit  fraglicbr  îBc- 
fcbafltgung  fortjufrÇen,  unb  jwnr  fo  lange 
(ie  f»tb  friebltcb  ocrbaltcn  unb  friitcr  SJcrgtb- 
ungen  gegen  bie  GJefefce  fcbulbfg  macben, 
obne  aile  <Stbruug,  unb  in  bem  ootten  ©e- 
nufc  $rer  greîbeil  unb  ibrt*  Ctflentbumô; 
unb  ibre  SEBaarot  unb  Sfrfttn  aller  »rt,  bit- 
felben  môgen  fia?  in  ibrem  eigrnen  ©eloobrfam 
bcfïnben,  ober  anbern  $erfonrn  ober  bem 
étante  anverlraut  fein,  îoUrn  rceber  brr 
ÏDcgnabmc  noeb  brt  ©eaueffration,  non)  aucb 
anbern  fcajicnunb  Hnfbrucben,  al*  benjrnigen 
untcrliegrn,  tt>elû)en  aucb  ctynlicbc  Sffefirn 
unb  àhnli'cbe^  brn  eingebomrn  Untrrlbamn 
ober  ©urgent  gtborîgeô  (Sigentbum  unterliegt, 
$rtbatforbcrungrn,  (ïigentbum  in  brn  offrnt* 
Ii d>rn  §onb6*  unb  <$efenf$aft*aftien  foOrn 
nie  fonfiOiirt,  feqttefrrirt  ober  mit  ©cfcblng 
brirgt  rorrbrn,  in  bem  unglûcïlicien  $a0e  br* 
ffriege*,  ouf  wrlcbnt  ficb  biefer  Hrtifcl  brjfrbr. 

Nrtifrl  12. 

$)ie  Untertbanen  ber  ©tantôt  [brô  3oU* 
oercinô  unb  bie  3?ùrger  ber  Drirntalifû)cn 
9irpublif  bel  Uruguay,  roelcfye  fia)  in  brn  (Se* 
bictrn  be*  anbern  îbeil*  roobjtbaft  autyaltrn, 
foflen  beibrrfeita  in  ibren  ftâufem ,  ^erfonen 
unb  ibrrm  Gigenfyum  ben  <5a)u&  brr  Sîrgir- 
rung  grnie£eu  unb  frrner  in  brm  33rftfr  brr 
JBorrrtbte  oerbleibcn,  brrrn  fie  flrb,  gegentoârtig 
erfrruen.  <êic  foflen  um  ibrrr  9teftgion  toiflen 
in  feiner  SBctfc  geftôrt,  brlâftigt  obrr  gefrânft 
rorrbrn,  fbnbern  oofle  ®crtMj}cn£frcit)rit  gc* 
nirfjen,  infofern  fie  bie  Religion  br$  Sanbrô, 
in  rurltbrm  fit  f«$  aufr)altrn,  fo  lofe  bir  IBer- 
fafîttng,  bir  ©efefce  unb  bie  2anbe$gebrâiicbc 
refpeïliren.  |>inficbtli(^  ber  geier  brô  (SciUt* 
bienfteé  nacb  bem  Stihid  unb  ben  ©ebrâucbrn 
l\)tt  Stntyt,  fri  e<5  in  iprrn  rigrnrn  ^rbat- 
rjânfern,  fri  r*  in  t^rrn  rigenrn  brfonbern 


ftirtben  unb  ftapcOrn,  b«"fitbllicb  ber  23ffngni§ 
jur  ^rbaunng  unb  Unterbaltung  fold)er  jrircb<n 
unb  ^apcaen,  enbfirb  binft^rlirb ber  Qtfvgnifi 
jnr  «nlegung,  Untrrbattmtg  unb  »enufrung 
»r>n  eigrnen  53egrâbttiM«>«n  f«>Den  ben  Un- 
tbanen  unb  Sûrgrw  rine«  jeben  ber  fonlra- 
birrntrn  îbeite,  welc^e  P<b  in  ben  OJebielen 
beé  anbern  ïr;ril«  aufbaiten,  bie  ndmli^en 
Sreibeiten  unb  9te$te  ju^eben  unb  brr  nâm- 
Iicbe  <8dpit|j  geroà^rt  roerbrn,  mie  ben  Unter* 
tbanen  unb  33ûrgtm  brr  am  mtijhn  brgun- 
fiigtrn  dation. 

IHrtifrl  13. 

3mifc^rn  brn  fce&rn  t>rrtragrnbrn  2r;eilen 
ift  srrrinbart  unb  ftipulirt  morben,  ba§  bebnfd 
Srgrrifung  unb  ?lu«Iirfrnmg  bon  î)tfrrtrurrn 
brr  jtrirgtf*  ober  t)anbrlémarinc  burr^  bie 
fom)>etenten  )Drt0obrtgfeiten  ber  brtrcffrnbrn 
£ànbrr  jebr  Ianbrâgefe$licb  juliîfpge  $>ûlfe 
grleijtrt  rorrbrn  fofl,  fobalb  bie  gebodbten 
Dbrigfeiten  ju  folr^em  ^totdt  von  bem  Aon* 
fui  brrjrnigrn  dation,  melt^er  brr  Drfrrteur 
angrr^ôrt,  brtfaBd  in  «nfprucb  genommen 
unb  burdb  ba«  gcbtfftfrrgiftrr,  bir  Wufterrofle 
ober  anbern  abnlirbe  Dofumrnte  na^geroirfrn 
mirb,  ba^  bie  gebacbten  Deferteure  Stjeil  ber 
SDiannfc^aft  folr^rr  ©cbiffe  marrn,  unb  ba§ 
fie  oon  ®$iffrn  befertirt  finb ,  noelcbe  firb  in 
ben  t>ûfen,  5tûflen  ober  ©eroaffern  brd  San* 
be«  fanbrn,  «on  brffen  DrKobrigfriten  fie  re- 
rlamirt  rorrbrn. 

SBaé  bir  frbaltiiTig  brr  X)rfrrteure  in  ben 
Sanbeôgefângniffen  unb  bie  3"*  «nlangt, 
tofir;rrnb  mrlcbrr  fïe  unter  einmirfung  brr 
Drtéobrigfeitrn  wrblribrn  mûffen,  fo  fott  bon 
brm  «ugrnblirfe  an,  »o  fie  ergrijfrn  roorbrn 
finb,  um  jur  93erfugung  beé  rerlamirenben 
j?cnful0  gebalten  unb  ju  brn  ©c^iffen  itérer 
9lation  iurfidge^eOt  ju  rorrbrn,  ba«  «on  ben 
reôo.  ©(fcptn  eineé  jeben  ganbe*  «orgefebrie- 
brne  Srrfabren  brobacbjet  toerben. 

(Sé  ifr  femer  orreinbart  roorbrn,  ba|  afle 
anbrrn  3uSfP^*tbniffe  unb  SBrgftnftigungrm 
toelr^e  bejûglir^  ber  SEBiebererlangung  oon  Dr* 
frrtrurrn  bribe  fontrabirenbrn  2b«Ue  einem 
anbern  ©taate  gemnr^t  jjabrn  ober  in  3u- 
funft  matjim  mô^trn,  grrabe  fo  al*  auib 
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bem  onbfrn  fontrabirrnben  X\)tïU  jugeflanben 
berracbtft  teerbett  foflen,  toit  toemt  felcbe  8e- 
gûnfHgungrn  obrr  Sugeftânbnifïe  in  tem  ge- 
ecntoorttgen  «erfrage  »ereinbart»orben  hmrcn. 

Slrtifel  14. 

T>tt  gegentoàrttge  SBertrag  fou*  fftr  bit  Vautx 
bon  aà)t  3abren  son  brm  Datum  te ffclben 
an  gerttbnet  unb  bann  ferntr  bié  jutn  31blauf 
bon  jtodlf  SOÎonottn  brfieben,  naa)ocm  etner 
ber  fontrabfrenten  ïheile  brm  anbrrn  tir  2ln- 
jrige  gemaebt  bat,  ba&  e$  frine  flifiebt  fei, 
brnfdbrn  niebt  toeiter  fortjufrfeen,  toobet  je- 
ber  btr  fontrabûenben  2betle  fic^t  ba«  9<r<^r 
toorbrbàlt,  brm  cinbern  Sbeile  fcitfe  Enneige 
bri  Slblouf  brr  gebacbten  acbtja^igm  grijt 
ober  ju  jeter  fpattrn  3eit  jtt  ntacben. 

Unb  c«  toirb  btermtt  jtoifd;en  ibnrn  »errtn- 
bart,  bafi  bri  bem  «blaitf  ber  jtoôlf  Sonate 
nacb  bem  Çmpfang  einer  fpldprn  Stnjeige  t>tx 
grgentoârtige  SSertrag  unb  ade  ©tflimmungen 
brffelben  gânjlicb  anfboren  unb  enben  foflen. 

Mrtifel  15. 

Der  gegentoârHge  îBcrtrag  foll  ratifijirt  u. 
bit  ^Ratification  foU  fobalb  ald  môglicb,  fpa- 
tcjrene  binnen  aq)tjebn  SKonaten  »om  Datum 
brffelben  ab  in  ÎWonteoibeo  au«getaufn)t 
toerben. 

3u  Utfunbc  beffen  haben  bie  beiberfeilfgen 
23cDi>tlmôcbtigten  ben  Sîertrag  unterjeicbnet 
unb  ibre  ©iegel  beigefûgt  in  SJÎonrtoibco  ben 
brei  unb  jtoan$ig|îen  $uni  Crût  îaufcnb  aa)t 
$>unbrrr  unb  fe$6  unb  fûnfjig. 

fcerman  fcerbort  griebricb  von  ©ulteb. 
(L.  S.) 
3oaquîn  dlequena. 
(L  S.) 

Mém.  1.  partie,  n.  28  de  1857,  p.  305. 

16  Juin  1857.  —  Circttl.  aux  admi- 
nistrations communales,  pour  l'é- 
lection des  électeurs  de  canton. 

Au  prescrit  do  l'ordonnance  royale  grand- 
ducale  du  7  juin  1857,  l'Assemblée  des  Etats 
doit  se  composer  de  trente-un  députés,  dont 
seize  à  choisir  par  les  électeurs  de  canton, 
et  quinze  à  élire  par  les  électeurs  de  district. 
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Les  députés  de  canton  sont  choisis  par  les 
électeurs,  qui  sont  eux-mêmes  nommés  par 
les  ayant-droit  de  voter  dans  chaque  com- 
mune, c'est-à-dire,  par  les  contribuables  im- 
posés de  10  fr.  à  125  fr.  ;  les  députés  de  district 
sont  nommés  directement  par  les  personnes 
payant  plus  de  125  francs  de  contributions. 

Par  mon  arrêté  en  date  de  ce  jour,  les 
ayant-droit  do  voter  sont  convoqués  au  cher- 
lieu  de  la  commune  pour  le  mardi,  7  juillet 
1857,  afin  de  procéder  à  la  nomination  du 
nombre  d'électeurs,  fizé  à  un  par  500  habi- 
tants ou  une  fraction  de  300,  et  porté  pour 
chaque  commune  dans  la  4°  colonne  de  l'état, 
inséré  dans  mon  arrêté  ci-dessus  mentionné. 

Ces  électeurs  peuvent  être  choisis  indis- 
tinctement parmi  les  ayant-droit  de  voter  et 
parmi  les  électeurs  de  district  demeurant  dans 
la  commune,  c'est-à-dire,  parmi  les  personnes 
payant  dix  francs  de  contributions  ou  plus, 
et  réunissant  les  autres  conditions  voulues 
par  la  loi. 

Afin  de  faciliter  aux  administrations  com- 
munales la  connaissance  des  obligations  que 
les  opérations  électorales  leur  imposent ,  en 
vertu  du  système  introduit  par  l'ordonnance 
du  7  juin  1857,  je  crois  devoir  leur  donner 
les  instructions  suivantes  : 

Convocation  des  ayant-droit  de  voter. 

Les  administrations  communales  recevront 
des  billets  de  convocation  imprimés,  pour  . 
être  rerais  aux  ayant-droit  de  voter  six  jours 
au  moins  avant  l'élection ,  c'est-à-dire  pour 
le  1.  juillet  1857  au  plus  tard.  Avant  de  faire 
cette  remise,  elles  feront  remplir  les  blancs 
laissés  dans  ces  billets  pour  l'indication  du 
jour,  de  l'heure  et  du  local  où  l'élection  a 
lieu|,  comme  aussi  le  nombre  des  électeurs  à 
nommer.  Les  porteurs  de  ces  billets  seront 
munis  de  tableaux  imprimés  destinés  à  rece- 
voir les  récépissés. 

Salle  de  réunion. 

La  salle  de  réunion  doit  être  garnie  du 
matériel  de  bureau  nécessaire.  La  table  doit 
être  placée  do  manière  ,  que  les  ayant-droit 
de  voter  puissent  circuler  à  l'cntour  ou  du 
moins  y  avoir  accès  pendant  le  dépouillement 


du  scrutin.  Il  y  sera  déposé  un  exemplaire 
de  l'ordonnance  sur  les  élections,  la  liste  des 
ayant-droit  de  voter  qui  sera  remise  au  pré- 
sident ,  et  un  exemplaire  de  la  présente  cir- 
culaire. 

Installation  du  bureau. 
Les  administrations  communales  compose- 
ront le  bureau,  comme  le  prescrit  l'art.  38  de 
ladite  ordonnance,  l°du  bourgmestre  comme 
président,  ou  à  défaut  de  bourgmestre,  d'un 
des  échevins  suivant  l'ordre  de  leur  nomina- 
tion, ou  à  défaut  de  bourgmestre  et  échevins, 
d'un  des  conseillers  suivant  leur  rang  d'ins- 
cription au  tableau,  et  2»  des  deux  conseillers 
les  moins  âgés  comme  scrutateurs.  Si  le 
nombre  prescrit  des  scrutateurs  ne  peut  pas 
être  rempli  au  moyen  des  conseillers ,  il  est 
complété  par  l'appel  des  plus  imposés  des 
ayant-droit  de  voter  sachant  lire  et  écrire. 
Formation  des  sections  électorales. 
Le  nombre  des  ayant-droit  de  voter  ne  dé- 
passant celui  de  400  que  dans  la  ville  de  Lu- 
xembourg, le  collège  électoral  des  autres 
communes  du  Grand-Duché  ne  sera  composé 
que  d  une  seule  section.  L'administration 
communale  de  Luxembourg  divisera  le  col- 
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L'appel  des  ayant-droit  de  voter  est  en- 
suite fait  par  ordre  alphabétique,  en  com- 
mençant au  premier  scrutin  par  ceux  des 
sections  les  plus  rapprochées ,  et  au  second 
par  ceux  des  sections  les  plus  éloignées. 
Chaque  votant,  après  avoir  été  appelé,  remet 
son  bulletin  écrit  et  fermé  au  président  qui 
le  dépose  dans  la  boîte  dont  il  est  parlé  plus 
haut. 

Constatation  des  votes. 
Le  nom  de  chaque  personne  appelée  à  voter 
est  inscrit  sur  deux  listes,  l'une  tenue  par  l'un 
des  scrutateurs  et  l'autre  par  le  secrétaire. 
Réappel. 

Un  quart  d'heure  au  inoins  après  l'appel, 
il  est  procédé  à  un  réappel  des  ayant-droit 
de  voter  qui  n'étaient  pas  présents;  le  réap- 
pel terminé,  le  Président  demande  a  l'assem- 
blée, s'il  y  a  des  ayant-droit  de  voter  présents 
qui  n'ont  pas  voté;  ceux  qui  se  présentent  ' 
sont  admis  à  voter.  Après  cette  opération  le 
scrutin  est  déclaré  fermé. 

Dépouillement  des  bulletins  de  suffrages. 
Le  nombre  des  bulletins  est  vérifié  avant 
le  dépouillement.  Ensuite  un  des  scrutateurs 


lége  électoral  en  sections ,  au  prescrit  de     Prend  successivement  chaque  bulletin,  le  dé- 

i<__»   i->  j.  n      1  1   ,  ... 


l'art.  37  de  l'ordonnance. 

Installation  du  bureau  et  nomination 
du  secrétaire. 

Le  président  prendra  place  au  bureau,  et 
les  scrutateurs  se  placeront  à  ses  côtés.  Ils 
procéderont  à  la  nomination  du  secrétaire, 
qui  peut  être  choisi,  soit  dans  le  collège 
électoral ,  soit  en  dehors. 

Le  président  s'assurera  que  la  boite  à  deux 
serrures  destinée  à  recevoir  les  bulletins,  ne 
renferme  aucun  papier.  Les  clefs  en  sont 
remises  l'une  au  Président  et  l'autre  au  plut 
âgé  des  scrutateurs. 

Appel  des  ayant-droit  de  voter  et  remise 
des  bulletins. 

Le  président  informe  l'assemblée,  que  les 
électeurs  doivent  être  choisis  parmi  les  ayant- 
droit  de  voter  ou  les  électeurs  de  district, 
ayant  leur  domicile  réel  dans  la  commune, 
comme  le  prescrit  l'art.  30  de  l'ordonnance. 


plie,  le  remet  au  président,  qui  eo  fait  lecture 
à  haute  voix,  et  le  passe  à  l'autre  scrutateur. 

Chaque  scrutateur  tient  une  liste  sur  la- 
quelle il  porte  successivement  en  regard  du 
nom  de  chaque  personne  les  suffrages  qu'elle 
obtient. 

Le  résultat  du  scrutin  est  immédiatement 
rendu  public. 

Scrutin  de  ballotage. 

Nul  n'est  élu  au  premier  tour  de  scrutin, 
s'il  ne  réunit  plus  de  la  moitié  des  suffrages. 
Si  donc  tous  les  électeurs  à  choisir  ne  sont 
pas  nommés  au  premier  tour  de  scrutin,  le 
bureau  fait  une  liste  de  personnes  qui  ont 
obtenu  le  plus  de  voix.  Cette  liste  contient 
deux  fois  autant  de  noms  qu'il  y  a  encore 
d'électeurs  à  nommer. 

Celte  liste  sera  affichée  dans  la  salle,  et  le 
scrutin  de  ballotage  ne  pourra  commencer 
qu'une  demi-heure  après  le  premier  vote. 
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Le*  suffrage*  ne  pourront  être  donnés 
qu'aux  personnes  portées  sur  cette  liste. 

La  nomination  a  lieu  à  la  pluralité  des 
voles.  S'il  y  a  parité  de  votes,  le  plus  âgé 
sera  préféré. 

Réclamations. 

Le  bureau  prononce  provisoirement  sur  les 
opérations  du  collée  électoral.  Toutes  les 
réclamations  sont  insérées  au  procès-verbal, 
ainsi  que  la  décision  motivée  du  bureau.  Les 
pièces  ou  bulletins  relatifs  aux  réclamations, 
sont  paraphés  par  les  membres  du  bureau  et 
le  réclamant,  et  sont  anirexés  au  procès-  verba  1 . 
Validité  et  nullité  des  bulletins  et  des  suffrages. 

Lors  du  dépouillement,  les  bureaux  doivent 
examiner  sévèrement,  si  tous  les  bulletins 
déposés  réunissent  les  conditions  voulues  par 
l'ordonnance  du  7  juin  1857,  avant  de  les  ad- 
mettre comme  valides.  Ainsi  les  bulletins,  sur 
lesquels  le  volant  se  serait  fait  connaître,  sont 
nuls,  comme  aussi  ceux  qui  ne  sont  pas  écrits 
sur  papier  blanc.  Sont  valides,  ceux  qui 
portent  moins  on  plus  de  noms  qu'il  n'y  a 
d'électeurs  à  choisir;  les  derniers  noms  for- 
mant l'excédant  ne  comptent  pas.  Sont  nuls 
tous  les  suffrages  qui  ne  portent  pas  une  dé- 
signation suffisante  et  les  bulletins  qui  ne 
portent  aucun  suffrage  ou  qui  ne  renferment 
que  des  suffrages  nuls,  tels  que  ceux  qui 
portent  sur  des  personnes  qui  ne  réunissent 
pas  les  conditions  pour  être  électeurs. 

En  fixant  la  majorité  absolue  nécessaire 
pour  être  nommé  électeur,  les  boréaux  ne 
doivent  pas  compter  les  bulletins  nuls,  qui, 
suivant  l'art.  81,  n'entrent  pas  en  compte  pour 
déterminer  le  nombre  des  personnes  ayant 
concouru  à  l'élection.  Le  nombre  des  bulle- 
tins de  cette  espèce  doit  donc  être  retranché 
de  celui  des  votants  qui  ont  pris  part  à  l'élec- 
tion, et  la  moitié  plus  un  du  nombre  qui 
reste,  forme  la  majorité  absolue. 

Les  bulletins  valables  sont  brûlés  en  pré- 
sence de  l'assemblée,  après  le  dépouillement. 

Procès-verbaux. 
Les  bureaux  des  collèges  électoraux,  et  à 
Luxembourg,  le  bureau  principal  rédigeront, 
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séance  tenante,  un  procès-verbal  de  l'élec- 
tion. Afin  de  mettre  de  l'uniformité  dans  la 
rédaction  de  cet  acte,  ils  recevront  des  for- 
mulaires imprimés  pour  leur  servir  de  modèle. 
Ces  procès- verbaux  qui  sont  dressés  en  double 
et  certifiés  par  les  membres  du  bureau,  et 
dont  un  exemplaire  doit  rester  déposé  au  se- 
crétariat de  la  commune ,  sont  transmis  dans 
les  trois  jours,  ou  pour  le  10  juillet,  aux  com- 
missaires de  district,  qui  les  envoient  au 
Gouvernement  avec  leur  avis. 

Dispositions  générales. 

Le  président  du  collège  électoral  a  seul  la 
police  de  l'assemblée.  U  est  en  conséquence 
chargé  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  l'ordre  et  la  tranquillité  aux 
abords  des  sections  ou  de  l'édifice  où  se  fait 
l'élection.  Il  veillera  de  plus  à  ce  que  la 
marche  des  opérations  électorales  n'éprouve 
aucune  entrave,  et  à  ce  qu'il  ne  soit  commis 
aucun  abus  ou  irrégularité  contraire  aux 
prescriptions  de  l'ordonnance  susmentionnée. 

U  interdit  toute  discussion  et  toute  délibé- 
ration dans  le  sein  de  l'assemblée ,  qui  ne 
peut  s'occuper  d'autres  objets  que  de  la  no- 
mination des  électeurs. 

Si  le  bureau  découvre  des  délits  punis  par 
le  code  pénal  ou  par  l'ordonnance,  il  les 
constate  par  un  procès-verbal  séparé,  qui  est 
adressé  au  procureur  d'Etat. 

La  présente  circulaire,  le  modèle  de  pro- 
cès-verbal pour  les  votes,  comme  aussi 
l'exemplaire  de  l'ordonnance  que  les  admi- 
nistrations communales  ont  reçu ,  devront 
être  conservés  dans  les  archives  de  la  com- 
mune, pour  servir  aux  élections  qui  auront 
lieu  dans  la  suite. 

Wurth-Paqaet. 

Mém.  2.  partie,  n.  32  de  1857,  p.  265. 

16  Juin  1857.  —  Arr.  minist.  Con- 
vocation des  électeurs  primaires. 

L'Administrateur-général  de  l'intérieur; 

Vu  les  art.  31 ,  35  et  103  de  l'ordonnance 
royale  grand-ducale  du  7  juin  1857,  concer- 
nant les  élections  pour  l'assemblée  des  Etats; 
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Va  l'état  officiel  du  mouvement  de  la  po- 
pulation du  Grand-Duché  au  31  déc.  1856; 

Arrête  :         Art.  1. 
Lo  nombre  des  électeurs  à  nommer  par  les 
ayant-droit  de  voter  est  fixé  au  chiffre  porté 


dans  la  quatrième  colonne  du  tableau  ci-après 
pour  chaque  commune  du  Grand-Duché,  et 
sera  maintenu  jusqu'au  renouvellement  de  la 
première  série  de  sortie  de  la  moitié  de 
l'assemblée  des  Etats. 


Canton*. 


IV  OMS 

des 

COMMUNES. 


mm  'i> 
3  ~ 


C    fi  *m 

3  n  S 

<n  *?  2 

£  S.® 


î 


OBSERVATIONS. 


C'apellen. 


Esch  s.  A. 


Dickirch. 


Luxembourg.    La  ville  de  Luxbg. 
Luxembourg  Bertrangc. 
(la campagne).  Contern. 

Eich. 

Hesperange. 
Hollcrich. 
Niedcranvcn. 
Kollingergrund. 
Sandweiler. 
Schuttrange. 
Sleinsel. 
Stra.ssen. 
Walferdange. 
Wcilcr-la-Tour. 

Total  des  électeurs 

Baseharage. 
Clemency. 
Dippacb. 
Ournich. 
Hobschcid. 
Kchlcn. 
Kœrich. 
Kopstal. 
M  «mer. 
Septfontaincs. 
Steinfort. 

Total  des  électeurs 

Bettembourg. 
Diflerdangc. 
Dudelauge. 
Esch  s.  A. 
Frisa  tige. 
Kayl. 

Leudelange. 
Mondcrrange. 
l'étange. 
Reckange. 
Baser. 
Sancm. 

Total  des  électeurs. 

BaslendorfT. 
Bettendorff. 
Bourschcid. 
Diekirch. 


13032 
10?7 
1425 
4310 
1961 
2428 


1836 
1651 
1015 
1394 
1331 
870 
9N7 


1436 
1161 
1296 
1061 
1961 
2435 
1440 
961 
1797 
1037 
1058 


1277 
2152 
1627 
2212 
1387 
1777 

583 
1263 
1017 

947 
1463 
1305 


1203 
1741 
2000 
2921 


26 
2 
3 
9 
> 

5 

:> 

4 

3 
■i 
3 
3 
2 
2 


47 

3 

y. 

\ 

5 
3 
2 
3 
2 
2 


30 

2 
4 
3 
4 
3 
3 
1 
2 
2 
2 
3 
3 


32 

2 
3 

4 

6 


reste  une  fraction  de ...  . 

id.  .  .  .  . 

à  raison  d'une  fraction  de  . 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

reste  une  fraction  de  ...  . 


id  

à  raison  d'une  fraction  de  . 
id. 
id. 
id. 


à  raison  d'une  fraction  de 
reste  une  fraction  de  .  . 

id. 

id. 

à  raison  d'une  fraction  de 
id. 
id. 
id. 

reste  une  fraction  de  .  .  . 
id. 

id. 


.  32. 
.  77. 
.  425. 

340. 

464. 

428. 

358. 

336. 
.  151. 
-  45. 
.  394. 

331. 

370. 

487. 


436. 
161. 
296. 

61. 
461. 
435. 
440. 
461. 
297. 

37. 

58. 


reste  une  fraction  de   277. 

id.  152. 

id.  127. 

id.  212. 
à  raison  d'une  fraction  de  .  .  387. 
reste  une  fraction  de   277. 

id.  &3. 

id.  263. 

id.  47. 
à  raison  d'une  fraction  de  .  .  447. 

id.  463. 

id.  305. 


reste  une  fraction  de   203. 

id.  241. 

à  raison  d'une  fraction  de  .  .  421. 

52 
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•y. 

-  - 

ç 

NOMS 

g£ 

b 

T- 

•- 

■ 

:- 

Clinton». 

des 

— 

—  n 

OBSERVATIONS. 

COMMUNES. 

i?. 

i 

— 

es 

J)ickirrh. 

(?uitr.) 


ntTv;iu.\. 


Willz. 


Viandtn 


Orevenru.tcuer. 


Ennsdoriï. 
Erpeldatige. 
Ettcliiruck. 
Feu  Un. 
Hoscheid. 
Medernacli. 
BeisdorlT. 
Scliieren. 

Total  des  électeurs. 

Assclborn. 

ISasIullain. 

Bo' variée. 

Clervauv. 

Constlium. 

Hnchiville. 

Ileiners<  heid. 

Ilusinircn 

Mu  nshausen. 

Weiswampach. 

Total  des  électeur* 


Alscheid. 

r»>2 

Boulaide. 

lSKli 

Em  fi-sur-lu-Sùre. 

700 

Ks<  hwi  iler. 

Sj9 

(ïo'.sdorir. 

12 

llarlanye. 

Ileidcrschcid. 

2109 

Met  lier. 

rjs<j 

Ncunliauscn. 

f)  12 

Oherw.'iuijiarli. 

1230 

Wiliz. 

3203 

Wilw  erwiltz. 

7*0 

\\  iiiscler. 

1128 

Total  des  électeurs. 

Kouhrcn. 

:»6i 

l*ul>< heid. 

Viaixien. 

Total  des  électeurs. 

Bet/.dorfl'. 
Biwer. 
Klawveilcr. 
(in  \ ciuuai  hei 
Jun^lirisUT. 
Mantri  m;m  il. 
Mertcrt. 
Hodeuliourç. 
\\  unru  ldan^e. 

T. ilal  des  t  iédeurs. 


719 
27^1 
2213 

772 
1190 

o; 


1229 

13s»; 
i.jji 
I7i:< 

eitio 

ÔM 
1213 
2212 
1 1 20 
lj7ô* 


i:>o  i 

9til 
22'  >2 
2*.u> 
2310 
1  lil 
ll-is 

912 
2179 


33 


21 


i  a  raison  d  une  fraction  de 
j  rote  une  Iraciion  de    .  . 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

a  raison  d'une  fraction  de 


reste  une  fraction  de  .  . 
a  raison  d'une  fraction  de 
re.-te  une  fraction  de  .  .  . 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

Kl. 


resîe  une  fraction  de  .  . 
a  raison  d'une  fraction  de 
n  >te  mie  fraction  de  .  .  . 
a  raison  d'une  fraction  de 
reste  une  fraction  de  . 

id. 

id. 

ul. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 


337 
219 
2S1. 
213. 
272 
190 
136. 
37  s. 


229. 

3s> 
il 

213. 
160. 
11 

215. 
212. 
12e;. 
Tti, 


30b' . 
200. 
3à9. 
219. 

23:.. 

109. 
2>9. 

42. 
230. 
203 
2SI 
128. 


Eu  e^ard  »  I  article  31  de  l'or- 
donnance B.  f.  -I).  du  7  juin 
lb37 


reste  une  fraction  de   t. 

a  raison  d'une  fraction  de  .  . 

reste  une  fraction  de  202. 

a  raison  d'une?  fraction  de  .  .  332. 

id.  3W. 

id.  Ml. 

reste  une  fraction  de  11*. 

a  raison  d  une  Irai  t  ion  de  .  .  412. 

id.  1T9 


Du  16  Juin  1857. 
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NOMS 
des 

COMMUNES. 


OBSERVATION. 


Eihternach. 


Rciuich. 


Mersch. 


Rédangc. 


Benufort. 

Bech. 

Berdorff. 

lonsdorlf. 

Echternach. 

.TIUIlipULU. 

Rosport. 

tir    III  "II*  — 

YValdbillig. 

1892 

A  r\  A  A 

1344 
981 

2050 
4086 
1074 

1931 
1476 

4 

3 
2 
4 

8 

6 

4 

3 

Total  des  électeurs. 

30 

nous. 

lo7U 

3 

Burmerange. 

782 

1 

Dalheim. 

1660 

3 

Lcnniogen. 

1247 

2 

ItlonuorlI. 

3 

Rcmerscbcn. 

1308 

3 

Remich. 

2074 

4 

Studlbredimus. 

1258 

2 

V\  aldbredimii* 

■    I     M  ■  Ï-*  »-»  ■    V.'l  llll  U,'. 

795 

1 
* 

Wellenstein. 

1407 

3 

Total  des  électeurs. 

25" 

Berg. 

124  4 

611 

1 

Bissçn. 

4  Os"l  J 

1304 

3 

Bcevange. 

1334 

3 

r  isehbach. 

11  «y 

2 

Heffingen. 
Larocbette. 

uni 

2 

114o 

2 

Lintgen. 

4  QOO 

3 

LOILIlliW  tULr. 

liOX) 

i 

Mersch. 

OXOO 

g* 

6 

a  oiuern. 

o 
4» 

1  untmgen. 

4  1  1.4 
1114 

2 

Total  des  électeurs. 

29 

Arsdorff. 

900 

2 

Beckcrich. 

2074 

4 

Bettborn. 

1243 

2 

Bidonville. 

740 

1 

ElT. 

1046 

2 

Folschette. 

1480 

3 

(irosbous. 

756 

1 

Perlé. 

1525 

3 

Rédangc. 

1923 

4 

Sfful. 

714 

1 

Useldangc. 

1255 

2 

Vichtcn. 

712 

1 

Wahl. 

1339 

3 

Total  des  électeurs. 

29 

à  raison  d'une  fraction  de  .  .  392. 

id.  341. 

id.  481. 

resto  une  fraction  de  50. 

id.  86. 

id.  74. 

à  raison  d'une  fraction  de  .  .  431. 

id.  476. 


a  raison  d'une  fraction  de  .  .  370. 

reste  une  fraction  de   282. 

id.  160. 

id.  247. 

id.  1Ô2. 

à  raison  d'une  fraction  de  .  .  308. 

reste  une  fraction  de   74. 

id.  258. 

id.  295. 

à  raison  d'une  fraction  de  .  .  407. 


reste  une  fraction  de  111. 

à  raison  d'une  fraction  de  .  .  304. 

id.  332. 

reste  une  fraction  de  129. 

à  raison  d'une  fraction  de  .  .  461. 

reste  une  fraction  de  143. 

à  raison  d'une  fraction  de  .  .  323. 

id. 

reste  une  fraction  de ...  . 
reste  une  fraction  de  114. 


à  raison  d'une  fraction  de  . 
reste  une  fraction  de 

id. 

id. 

id. 

à  raison  d'une  fraction  de  . 
reste  une  fraction  de ...  . 

id. 

à  raison  d'une  fraction  de  . 
reste  uuc  fraction  de  .  ... 

id. 

id. 

ù  raison  d'une  fraction  de  . 


400. 

.  74. 
243. 
240, 

46. 
4.80. 
256. 

Zî. 
423. 
214. 
2-)5. 
212. 
339. 
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Art.  2. 

Les  ayant-droit  de  voter  de  toutes  les  com- 
munes du  Grand-Duché  sont  convoqués  pour 
le  mardi,  7  juillet  1857,  et  se  réuniront  au 
chef-lieu  de  la  commune,  à  dix  heures  du 
matin,  pour  procéder  à  la  nomination  du 
nombre  d'électeurs  porté  au  tableau  ci-dessus. 

Ils  procéderont  à  cette  opération  d'après 
le  mode  tracé  par  le  chap.  VI  de  l'ordonnance 
royale  grand-ducale  du  7  juin  1857,  sur  les 
élections  pour  l'assemblée  des  Etats ,  et  sui- 
vant la  circulaire  en  date  de  ce  jour. 

Art.  3. 

Le  10  juillet  1867,  les  administrations  com- 
munales transmettront  aux  commissaires  de 
district  les  procès- verbaux  concernant  la  no- 
mination des  électeurs;  ceux-ci  les  adresse- 
ront à  l'administration  générale  de  l'intérieur, 
pour  le  15  du  même  mois  au  plus  tard,  avec 
leur  avis. 

11  en  sera  retenu  une  expédition  au  secré- 
tariat de  la  commune. 

Wurth-Pn^uet. 

Mém.  1.  partie,  n.  19  de  1857,  p.  197. 

20  Juin  1857.  —  Ord.  K  Règlement 
de  C  Assemblée  des  Etats, 

Nous  GUILLAUME  m,  etc.,  etc.,  etc., 
Vu  l'art.  4  de  Notre  ordonnance  du  27  no- 
vembre 1856,  portant  révision  de  la  Consti- 
tution; 

Vu  l'art.  70  de  la  Constitution  ; 

Sur  le  rapport  du  Conseil  de  Nos  Admi- 


Avons  ordonné  et  ordonnons  ; 

TITRE  I. 
Des  sessions. 

Art.  1. 


a  lieu,  chaque  année,  au  mois  de  novembre. 
Art.  2. 

Le  jour  de  l'ouverture  de  chaque  session 
ordinaire  ou  extraordinaire  est  fixé  par.l'ar- 
rêté  royal  grand-ducal  de  convocation. 

Le  Président  du  Gouvernement  adresse  aux 


M.  Guillaume  III. 

membres  de  l'assemblée  des  lettres  de  con- 
vocation indiquant  l'heure  et  le  local  de  la 
réunion. 

Art.  3. 

L'assemblée  des  Etats  ne  peut  s'ajourner 
à  plus  de  trois  jours  que  d'accord  avec  le 
Gouvernement. 

Un  ajournement  à  plus  de  quinze  jours  ne 
peut  avoir  lieu  que  du  consentement  du  Roi 
Grand-Duc. 

Les  jours  de  travail  dans  les  sections ,  lors 
même  qu'il  n'y  aurait  pas  de  séance,  ainsi 
que  les  dimanches  et  jours  de  fête ,  lorsqu'ils 
ne  sont  pas  compris  dans  nn  ajournement, 
comptent  comme  jours  de  réunion. 

Art.  4. 

Durant  la  session  aucun  député  ne  peut 
s'absenter  sans  congé  de  l'assemblée. 

Le  député  qui,  sans  congé  et  sans  cause 
légitime  agréée  par  l'assemblée,  est  resté  ab- 
sent pendant  une  session  entière,  ou  pendant 
la  moitié  des  séances  de  deux  sessions  con- 
sécutives, est  déclaré  déchu  de  sou  mandat 
par  l'assemblée. 

Art.  5. 

Lorsque  l'assemblée  a  été  réunie  pendant 
quarante  jours,  et  que  la  clôture  de  la  session 
n'est  pas  prononcée  encore,  l'assemblée  se 
sépare. 

La  clôture,  dans  ce  cas,  est  portée  à  la 
connaissance  des  membres  de  l'assemblée  par 
la  voie  du  Mémorial,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
convoqués  par  ordre  du  Roi  Grand-Duc,  pour 
assister  à  la  clôture. 

Art.  6. 

Après  la  clôture  de  chaque  session,  le  bu- 
reau reste  en  fonctions  pour  l'expédition  de 
toutes  les  affaires  de  rassemblée.  Il  fait  con- 
naître au  Gouvernement  l'achèvement  de  ces 
opérations  qui,  en  aucun  cas,  ne  peuvent  se 
prolonger  au-delà  de  quinze  jours. 

TITRE  IL 
Du  bureau  de  rassemblée  des  Etats. 
Art.  7. 

Le  bureau  de  l'assemblée  se  compose  du 
Président  et  de  deux  secrétaires. 
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Art.  8. 

Les  fonctions  de  Président  de  l'assemblée 
sont  remplies  par  le  doyen  d'âge  aussi  long- 
temps que  le  Président  n'est  pas  nommé ,  ou 
lorsque  le  président  nommé  est  absent  ou 
empêché. 

Art.  9. 

Si  le  Roi  Grand-Duc  fait  connaître  à  l'as- 
semblée qu'il  renonce,  pour  la  session,  au 
droit  consacré  par  l'art.  60  de  la  Constitution, 
l'assemblée  procède  à  la  nomination  de  son 
Président. 

Cette  nomination  a  lieu  au  scrutin  secret  et 
à  la  majorité  absolue.  Cependant  au  deuxième 
tour,  qui  est  celui  du  ballotage ,  la  majorité 
relative  suffit.  Dans  le  cas  d'égalité  des  suf- 
frages, le  plus  âgé  est  nommé. 

Art.  10. 

Les  fonctions  de  Président  sont  de  main- 
tenir l'ordre  dans  l'astcmblée,  de  faire  ob- 
server le  règlement,  d'accorder  la  parole,  de 
poser  les  questions,  d'annoncer  le  résultat 
des  suffrages,  de  prononcer  les  décisions  de 
l'assemblée,  et  de  porter  la  parole  en  son 
nom  et  conformément  à  son  vœu.  Il  ne  peut 
prendre  la  parole  dans  un  débat,  que  pour 
présenter  l'Etat  de  la  question  et  y  ramener. 
S'il  veut  discuter,  il  quitte  le  fauteuil,  et  il 
ne  peut  le  reprendre  qu'après  que  la  discus- 
sion sur  la  question  est  terminée.  Il  fait  partie 
de  toute  députation. 

Art.  11. 

Les  fonctions  de  secrétaire  sont  remplies 
par  les  deux  plus  jeunes  membres  de  l'assem- 
blée. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  les 
secrétaires  sont  remplacés  par  les  plus  jeunes 
membres  présents. 

Art.  12. 

Les  fonctions  des  secrétaires  consistent  à 
surveiller  la  rédaction  du  procès- verbal ,  à 
en  faire  lecture,  à  inscrire  pour  la  parole  les 
députés  suivant  l'ordre  de  leur  demande  ;  à 
donner  lecture  des  propositions,  amendements 
et  autres  pièces  qui  doivent  être  communiqués 
à  l'assemblée,  à  tenir  note  des  résolutions,  à 
faire  l'appel  nominal,  à  tenir  note  des  votes 
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et  à  assister  le  Président  dans  toutes  les  fonc- 
tions que  le  règlement  attribue  au  bureau. 

TITRE  111. 
De  la  vérification  des  pouvoirs. 
Art.  13. 

En  cas  de  renouvellement  intégral  ou  par 
moitié,  l'assemblée  se  divise  en  deux  sections, 
composée  l'une  des  membres  élus  dans  les 
districts  de  Luxembourg  et  de  Mcrsch,  l'autre 
des  membres  élus  dans  les  districts  de  Die- 
kirch  et  de  Grevenmacher.  Chacune  de  ces 
sections  procède  à  la  vérification  des  pou- 
voirs des  membres  de  l'autre  section. 

Tous  les  membres  élus  prennent  part  à  la 
vérification  des  pouvoirs,  à  l'exception  de 
ceux  dont  l'admission  est  ajournée  par  l'as- 
semblée. 

En  tout  autre  cas,  la  vérification  est  faite 
par  une  commission  de  cinq  membres,  tirés 
au  sort. 

Art.  14. 

Après  que  le  travail  des  sections  ou  de  la 
commission  est  terminé,  il  en  est  fait  rapport 
à  l'assemblée. 

Celui  dont  l'élection  est  contestée,  est  en- 
tendu en  ses  observations,  s'il  le  demande. 

L'assemblée  prononce  sur  la  validité. 

Le  Président  invite  celui  dont  les  pouvoirs 
ont  été  déclarés  valides,  à  prêter  les  serments 
prescrits  par  l'art.  57  de  la  Constitution.  Il 
le  proclame  député  immédiatement  après  lu 
prestation  de  ces  serments. 

Les  élus ,  absents  lors  de  la  validation  de 
leurs  pouvoirs,  prêtent  serment  &  la  première 
séance  à  laquelle  ils  se  trouvent. 

L'élu  qui  reste  absent,  sans  cause  légitime, 
pendant  plus  de  quinze  jours  après  la  valida- 
tion, est  déclaré  non  acceptant  par  l'assemblée. 

TITRE  IV. 
Des  sections  et  des  commissions. 

Art.  15. 

L'assemblée  est  partagée,  pour  toute  la 
durée  de  la  session,  en  trois  sections  qui  sont 
formées  par  le  bureau,  assisté  de  quatre 
membres  tirés  au  sort. 
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Art.  16. 

Chaque  section  examine  les  propositions 
qui  lui  sont  renvoyées,  suivant  l'ordre  indiqué 
par  l'assemblée. 

Il  est  dressé  procès- verbal  des  propositions 
faites  au  sein  de  la  section,  ainsi  que  des  réso- 
lutions de  la  section,  tant  sur  la  proposition 
principale,  que  sur  les  propositions  incidentes 
et  amendements  auxquels  elle  a  donné  lieu. 

Les  amendements  que  la  section  ne  s'est 
pas  appropriés,  mais  que  leur  auteur  veut 
maintenir,  sont  écrits  et  signés  par  leur  au- 
teur et  annexés  au  procès-verbal. 

Art.  17. 

Dès  qu'une  section  a  terminé  l'examen,  son 
président  en  donne  avis  au  président  de  l'as- 
semblée, en  lui  indiquant  les  rapporteurs  dé- 
signés par  la  section. 

Le  président  de  l'assemblée  réunit  les  rap- 
porteurs des  sections  en  section  centrale, 
après  avoir  prévenu  la  section  qui  est  encore 
en  retard. 

Les  deux  derniers  paragraphes  de  l'article 
qui  précède,  sont  applicables  à  la  section 
centrale. 

Art.  18. 

A  chaque  session  il  est  formé  une  commis- 
sion de  pétitions,  composée  de  cinq  membres 
qui  sont  désignés  do  la  manière  prescrite  en 
l'article  15  ci-dessus. 

Art.  19. 

L'assemblée  a  le  droit  de  décréter  la  for- 
mation de  commissions  spéciales,  pour  l'exa- 
men d'une  ou  de  plusieurs  propositions. 

Elle  détermine  le  nombre  des  membres, 
ainsi  que  le  mode  de  leur  nomination. 

Art.  20. 

Dans  le  cas  où  l'auteur  d'une  proposition 
n'est  pas  membre  de  la  commission  chargée 
de  l'examiner,  ou  de  la  section  centrale,  il 
peut  demander  d'y  être  entendu. 

Art.  21. 

Le  Président  de  l'assemblée  préside  de 
droit  la  section  centrale.  Il  peut,  lorsqu'il  le 
trouve  convenable,  présider  les  commissions, 
et  prendre  part  a  leurs  décisions  avec  voix 
délibérative. 


GoilUl'HB  III. 

En  dehors  de  ces  ~is,  chaque  section  ou 
commission  est  présidée  par  le  plus  Agé  de 
ses  membres. 

Le  plus  jeune  des  membres  remplit  les 
fonctions  de  secrétaire. 

Chaque  section  ou  commission  nomme, 
après  l'examen  des  affaires  dont  elle  est  saisie, 
un  rapporteur  à  la  majorité  absolue  des  voix. 

Toutefois,  à  l'égard  des  affaires  qui  doivent 
être  portées  en  section  centrale,  chaque  sec- 
tion nomme  deux  rapporteurs,  et  désigne 
celui  d'entre  eux  qu'elle  charge  de  la  rédac- 
tion du  rapport 

Art.  22. 

Tout  rapport  à  soumettre  à  l'assemblée  par 
une  section  ou  commission,  contient  l'analyse 
des  délibérations  et  des  conclusions  motivées. 

Les  rapports  de  la  section  centrale  con- 
tiennent on  outre  l'analyse  des  délibérations 
des  sections. 

TITRE  V. 
De  la  tenu*  des  séances. 
Art.  23. 

Le  Président  fait  l'ouverture  et  annonce  la 
cldture  des  séances. 

Il  indique,  à  la  Gn  de  chacune  d'elles,  après 
avoir  consulté  l'assemblée,  le  jour  et  l'heure 
de  la  séance  suivante  et  l'ordre  du  jour,  le- 
quel sera  affiché  dans  la  salle. 

Un  quart  d'heure  après  l'heure  fixée,  le 
Président  fait  faire  l'appel  nominal  ;  cet  appel 
est  suivi  de  la  lecture  des  noms  des  membres 
absents  sans  congé;  la  liste  en  est  portée  au 
procès- verbal. 

Une  liste  de  présence  est  tenue  dans  toutes 
les  sections. 

Art.  24. 

Chaque  séance  commence  par  la  lecture  du 
procès-verbal  do  la  séance  précédente. 

S'il  s'élève  une  contestation  sur  la  rédac- 
tion ,  l'un  des  secrétaires  a  la  parole  pour 
donner  les  éclaircissements  nécessaires. 

Si ,  nonobstant  cette  explication ,  la  récla- 
mation subsiste,  le  Président  prend  l'avis  de 
l'assemblée. 

Si  la  réclamation  c»t  adoptée,  le  bureau 
est  chargé  de  présenter,  séance  tenante,  une 
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nouvelle  rédaction,  conforme  a  la  décision 
de  l'assemblée. 

Art.  25. 

Après  l'adoption  du  procès-verbal,  l'un  des 
secrétaires  présente»  une  analyse  sommaire 
des  communications  et  pétitions  adressées  à 
l'assemblée  depuis  la  dernière  séance. 

Ces  communications  et  pétitions  sont  ren- 
voyées à  l'examen  des  sections  et  respective- 
ment de  la  commission  spéciale,  à  moins  que 
l'assemblée,  sur  la  proposition  de  son  bureau, 
ou  du  Gouvernement,  ne  décide  immédiate- 
ment qu'elles  ne  sont  pas  susceptibles  de  suite. 

Art.  26. 

A  la  suite  des  devoirs  mentionnés  en  l'ar- 
ticle précédent,  l'assemblée  reçoit  communi- 
cation des  rapports  préparés  par  les  sections, 
ou  les  commissions,  et  fixe  le  jour  de  la  dis- 
cussion. 

11  y  aura  au  moins  un  jour  d'intervalle 
entre  le  rapport  et  l'ouverture  de  la  discus- 
sion, à  moins  que  l'assemblée  d'accord  avec 
le  Gouvernement,  n'en  décide  autrement. 

L'assemblée  passe  ensuite  à  son  ordre  du 
jour. 

Art.  27. 

La  discussion,  lorsqu'il  s'agit  de  proposi- 
tions du  Gouvernement,  porte  sur  le  texte  de 
ces  propositions,  tel  qu'il  a  été  formulé  en 
dernier  lieu  par  le  Gouvernement.  Les  mo- 
difications proposées  par  la  section  centrale 
ou  une  commission,  sont  à  considérer  comme 
amendements. 

A  l'égard  de  toutes  autres  propositions  qui 
ont  fait  l'objet  d'un  rapport  de  section  ou  de 
commission,  la  discussion  porte  sur  les  con- 
clusions de  ce  rapport. 

Art.  28. 

Tout  amendement  est  rédigé  par  écrit  et 
déposé  sur  le  bureau. 

L'assemblée  ne  délibère  sur  aucun  amende- 
ment, si,  après  avoir  été  développé,  il  n'est 
pas  appuyé  au  moins  par  cinq  membres,  sans 
préjudice  aux  règles  spéciales  établies  par  le 
titre  VI  ci-après  pour  les  projets  de  loi. 
Art.  29. 

Quoique  la  discussion  soit  ouverte  sur  une 


r  4857.  407 

proposition,  celui  qui  l'a  faite  peut  la  retirer, 
mais  si  un  autre  membre  la  reprend,  la  dis- 
cussion continue. 

Des  propositions  retirées  par  le  Gouverne- 
ment ne  peuvent  pas  être  reprises  par  des 
membres  de  l'assemblée. 

Art.  30. 

Aucun  député  ne  peut  parler  qu'après  s'être 
fait  inscrire ,  ou  après  avoir  demandé  de  sa 
place,  la  parole  au  Président,  et  l'avoir  ob- 
tenue. 

L'orateur  ne  peut  s'adresser  qu'au  Président 
ou  à  l'assemblée. 
Il  parle  de  sa  place  et  debout. 

Art.  31. 

La  parole  est  accordée  suivant  l'ordre  des 
demandes  ou  inscriptions. 

11  n'est  dérogé  à  cet  ordre  que  pour  ac- 
corder la  parole  alternativement  pour,  sur, 
ou  contre  les  propositions  en  discussion. 

La  parole  sur  est  exclusivement  réservée 
aux  orateurs  qui  auraient  des  amendements 
à  proposer. 

Art.  32. 

Aucun  député  n'est  interrompu  lorsqu'il 
parle,  si  ce  n'est  pour  un  rappel  è  l'ordre  ou 
à  la  question. 

Art.  33. 

Est  réputée  violation  de  l'ordre,  toute  im- 
putation de  mauvaise  intention,  toute  autre 
personnalité  ou  injure,  toute  attaque  contre 
les  principes  de  la  monarchie,  la  constitution, 
les  lois  et  les  autorités  établies,  et  en  général 
toute  attaque  qualifiée  par  les  lois  pénales. 

Art.  34. 

Si  un  député  s'écarte  de  l'ordre  ou  de  la 
question,  le  Président  seul  l'y  rappelle. 

Si,  après  avoir  été  deux  fois,  dans  le  même 
discours,  rappelé  à  l'ordre  ou  a  la  question, 
il  continue  à  s'en  écarter,  le  Président  doit 
consulter  l'assemblée  pour  savoir  si  la  parole 
ne  lui  sera  pas  interdite  pour  le  reste  de  la 
séance  sur  la  même  question.  La  décision  a 
lieu  par  assis  et  levé,  sans  débat. 

Art.  35. 

Aucun  membre  de  l'assemblée,  si  ce  n'est 
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le  rapporteur,  ne  parle  plus  de  deux  fois  sur 
la  même  question,  à  moins  que  l'assemblée 
n'en  décide  autrement. 

L'auteur  d'une  proposition  a  le  droit  de 
parler  le  dernier,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'une  attaque  personnelle  contre  l'un  des 
membres  de  l'assemblée  et  sauf  le  droit  des 
membres  du  Gouvernement  (article  80  de  la 
Constitution). 

Art.  36. 

11  est  toujours  permis  de  demander  la  pa- 
role sur  la  position  de  la  question,  pour  rap- 
peler au  règlement  ou  pour  répondre  à  un 
fait  personnel. 

Il  n'est  pas  permis  de  prendre  la  parole 
entre  deux  épreuves. 

Art.  37. 

Avant  de  fermer  la  discussion,  le  Président 
consulte  l'assemblée. 

L'assemblée  doit  être  consultée,  si  cinq 
membres  demandent  la  clôture. 

Art.  3a 

Les  réclamations  d'ordre  du  jour,  de  prio- 
rité et  de  rappel  au  règlement  ont  la  préfé- 
rence sur  la  question  principale  et  en  sus- 
pendent la  discussion. 

Les  votes  d'ordre  du  jour  ne  sont  jamais 
motivés. 

Art.  39. 

La  question  préalable,  c'est-à-dire  celle 
s'il  y  a  lieu  à  délibérer,  est  mise  aux  voix 
avant  la  question  principale. 

Elle  ne  peut  être  demandée  sur  les  propo- 
sitions faites  au  nom  du  Roi  Grand-Duc 

Les  amendements  sont  mis  aux  voix  avant 
la  proposition  principale,  à  commencer  par 
ceux  qui  s'écartent  le  plus  de  la  proposition 
soumise  à  la  discussion. 

Art.  40. 

Sauf  le  vote  sur  l'ensemble  des  lois ,  qui  a 
toujours  lieu  par  appel  nominal  et  à  haute 
voix,  l'assemblée  exprime  son  opinion  par 
assis  et  levé ,  à  moins  que  cinq  membres  ne 
demandent  le  vote  par  appel  nominal  et  à 
haute  voix. 

Le  vote  par  assis  et  levé  n'est  complet  que 
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par  l'épreuve  et  la  contre-épreuve;  le  Pré- 
sident et  les  secrétaires  décident  du  résultat 
de  l'épreuve  et  de  la  contre-épreuve  qui 
peuvent  se  répéter  ;  s'il  y  a  doute ,  après  la 
répétition,  il  est  procédé  à  l'appel  nominal. 

Chaque  appel  nominal  commence  par  le 
nom  do  premier  député  à  sortir  de  l'urne. 

Après  cet  appel ,  il  en  est  immédiatement 
fait  un  second  pour  les  députés  qui  n'ont  pas 
encore  voté. 

Le  second  appel  terminé,  le  compte  des 
votes  est  arrêté  par  le  Président  et  les  secré- 
taires. 

Art.  41. 

Lorsque  plusieurs  propositions  de  lois  re- 
latives à  des  intérêts  particuliers  ou  locaux, 
présentées  ensemble  et  comprises  dans  un 
seul  rapport,  ne  donnent  lieu  à  aucune  ré- 
clamation, il  sera  voté  sur  l'ensemble  par  un 
seul  appel  nominal. 

Art.  42. 

Le  résultat  des  délibérations  de  l'assemblée 
est  proclamé  par  le  Président,  en  ces  termes  : 

„L 'assemblée  adopte"  on  „1  assemblée  n'a- 
dopte pas." 

Art.  43. 

Tout  membre  présent  dans  rassemblée, 
lorsque  la  question  est  mise  aux  voix ,  est 
tenu  de  voter. 

Le  vote  est  pur  et  simple.  II  s'exprime  par 
oui  ou  par  non. 

Ne  peuvent  s'abstenir  que  les  membres  qui 
déclarent  :  ou  bien  qu'ils  sont  personnelle- 
ment ou  par  leurs  parents  ou  alliés  intéressés 
dans  la  question,  ou  bien  qu'ils  ne  sont  pas 
suffisamment  éclairés. 

Les  abstentions  no  peuvent  être  motivées 
que  par  cette  déclaration. 

Art.  44. 

L'assemblée  se  forme  en  comité  secret  sur 
la  demande  de  son  Président,  de  cinq  de  ses 
membres,  ou  du  Gouvernement. 

Lorsque  le  comité  secret  a  été  demandé 
pour  des  communications  du  Gouvernement, 
il  est  maintenu  jusqu'à  la  reprise  de  l'ordre 
du  jour. 
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Lorsqu'il  a  été  formé  sur  la  demande  du 
Président  on  de  membres  de  l'assemblée,  les 
motifs  de  la  demande  sont  immédiatement 
exposés,  et  l'assemblée  décide  s'il  y  a  lieu 
de  maintenir  ou  non  le  comité  secret. 

La  séance  est  reprise  en  public,  lorsque  le 
Gouvernement  en  forme  la  demande,  ou  lors- 
que rassemblée  le  décide  sur  la  proposition 
du  président  ou  de  cinq  de  ses  membres. 

Art.  45. 

Tout  signe  d'approbation  ou  d'improbation 
est  interdit. 

Art.  46. 

Si  un  membre  trouble  l'ordre,  il  y  est  rap- 
pelé nominativement  par  le  Président  En 
cas  de  réclamation ,  le  Président  consulte 
l'assemblée.  Si  celle-ci  maintient  le  rappel  à 
•Tordre,  il  en  est  fait  mention  au  procès- 
verbal. 

Art.  47. 

Si  l'assemblée  devient  tumultueuse,  le  Pré- 
sident annonce  qu'il  va  suspendre  la  séance. 
Si  le  tumulte  continue,  il  suspend  la  séance 
pendant  une  heure,  durant  laqnelle  les  dé- 
putés se  réunissent  dans  leurs  sections  respec- 
tives. L'heure  écoulée,  la  séance  est  reprise 
de  droit. 

TITRE  VI. 
Des  projets  de  lois. 

Art.  48. 

Les  projets  de  lois  présentes  au  nom  du 
Roi  Grand-Duc  sont  apportés  à  l'assemblée 
des  Etats  par  les  membres  du  Gouvernement 
ou  par  des  commissaires.  Ils  sont  aussitôt 
distribués  et  mis  à  l'ordre  du  jour  des  sections. 

Art.  49. 

Si  aucun  amendement  n'a  été  admis  dans 
les  sections,  et  si  la  section  centrale  est  égale- 
ment d'avis  de  n'admettre  aucun  amendement, 
son  rapport  est  présenté  directement  k  l'as- 
semblée des  Etats. 

Ce  rapport  rend  compte  de  tout  amende- 
ment proposé  au  sein  de  la  section  centrale 
et  des  sections,  s'il  a  été  maintenu  par  celui 
qui  l'a  proposé. 
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Si  l'une  des  sections  a  proposé  des  amende- 
ments, ou  si  la  sec.ion  centrale  est  d'avis 
d'admettre  des  amendements  présentés  dans 
son  sein  ou  dans  les  sections,  le  procès-verbal 
de  la  section  centrale  est  transmis,  avec  les 
procès- verbaux  des  sections,  au  conseil  d'Etat. 

Art.  50. 

Le  conseil  d'Etat  délibère  sur  tous  les 
amendements  présentés  dans  la  section  cen- 
trale et  dans  les  sections,  que  ces  amende- 
ments aient  été  admis  ou  non. 

Art.  51. 

L'avis  du  conseil  d'Etat  est  communiqué  4 
la  section  centrale,  et  sur  cet  avis,  la  section 
arrête  définitivement  les  conclusions  de  son 
rapport ,  auquel  l'avis  du  conseil  d'Etat  doit 
être  annexé. 

Art.  52. 

Les  amendements  proposés  par  la  section 
centrale  sont  de  droit  mis  en  discussion  et 
soumis  au  vote. 

Chaque  membre  de  l'assemblée  a  le  droit 
de  reproduire  des  amendements  qui  ont  été 
présentés  dans  les  sections  et  sur  lesquels  le 
conseil  d'Etat  a  émis  son  avis.  Les  amende- 
ments ainsi  reproduits  ne  sont  mis  en  délibé- 
tion  que  sous  les  conditions  établies  en  l'ar- 
ticle 28  ci-dessus. 

Un  amendement  sur  lequel  le  conseil  d'Etat 
n'a  pas  été  appelé  à  délibérer,  ne  peut  être 
présenté  en  séance  que  sous  condition  : 

a)  lorsqu'il  a  été  présenté  en  section,  qu'il 
soit  appuyé  par  dix  membres; 

b)  lorsqu'il  n'a  pas  été  présenté  en  section, 
qu'il  soit  appuyé  par  cinq  membres  et  que  le 
Gouvernement  déclare  ne  pas  s'opposer  à  la 
prise  en  considération. 

Si  l'assemblée  prend  l'amendement  en  con- 
sidération ,  il  est  renvoyé  à  l'avis  du  conseil 
d'Etat,  et  fait,  avec  cet  avis,  l'objet  d'un 
nouveau  rapport  de  la  section  centrale. 

La  prise  en  considération  d'un  amendement 
et  son  renvoi  au  conseil  d'Etat  suspendent  le 
vote  sur  l'article  ou  les  articles  qui  font  l'ob- 
jet de  l'amendement. 

La  discussion  n'en  continue  pas  moins  sur 

53 
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les  autres  article* ,  à  moins  que  l'assemblée 
n'en  décide  autrement. 

Art.  53. 

La  discussion  des  projets  de  lois  porte 
d'abosd  sur  1  ensemble ,  puis  sur  les  articles. 

Il  n'y  a  jamais  lieu  de  délibérer  sur  la 
question  de  savoir  si  l'on  passera  A  -la  dis- 
cussion des  articles,  mais  les  articles  sont 
aussitôt  mis  aux  voix  par  le  Président.  —  Si 
In  division  d'un  article  est  demandée ,  l'as- 
semblée décide  si  elle  doit  être  admise  ou  non. 

Après  le  vote  sur  les  articles,  il  est  procédé 
au  vote  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

Art.  54. 

Lorsque  des  articles  ont  été  amendés  ou 
rejetés,  le  vote  sur  l'ensemble  a  lieu  dans 
une  autre  séance  que  celle  où  les  derniers 
articles  de  la  proposition  ont  été  votés.  11 
s'écoulera  au  moins  un  jour  entre  les  deux 
séances,  à  moins  que  l'assemblée,  d'accord 
avec  le  Gouvernement ,  n'en  décide  autre- 
ment. 

Dans  la  nouvelle  séance  il  ne  peut  plus 
être  présenté  d'amendements. 

On  soumet  à  une  discussion  et  i  un  vote 
définitif  les  amendements  adoptés,  les  articles 
rejetés  et  les  nouvelles  propositions  pré- 
sentées par  suite  des  amendements  ou  du 
rejet  par  le  Gouvernement ,  d'accord  avec  le 
const-il  d'Etat,  ou  de  l'autorisation  du  Roi 
Grand-Duc. 

Les  nouvelles  propositions  du  Gouverne- 
ment sont  au  préalable  communiquées  A  la 
section  centrale  qui  présente  son  rapport  an 
commencement  de  la  nouvelle  séance. 

Art.  55. 

A  l'égard  des  propositions  de  lois  émanant 
de  membres  de  l'assemblée,  il  est  procédé 
d'après  les  prescriptions  de  l'art.  61  ci-après, 
sauf  les  modifications  qui  suivent  : 

Si  la  proposition,  après  avoir  été  dévelop- 
pée, est  appuyée  par  cinq  membres  au  moins, 
la  discussion  est  ouverte  sur  la  question  du 
renvoi  au  conseil  d'Etat.  —  Si  ce  renvoi  n'est 
pas  ordonné,  la  proposition  est  écartée. 

En  cas  de  renvoi,  l  avis  du  conseil  d'Etat 
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est  communiqué  à  l'assemblée,  qui  décide  sur 
la  prise  en  considération. 

Si  la  proposition  est  prise  en  considération, 
elle  est  renvoyée  aux  sections,  et  il  est  pro- 
cédé ensuite  en  conformité  des  articles  49  à 
54  ci-dessus. 

Art.  56. 

La  proposition  tendante  à  ce  qu'une  loi  soit 
soumise  à  un  second  vote,  conformément  i 
l'art.  59  de  la  Constitution ,  doit  être  pré- 
sente et  résolue  avant  le  vote  sur  le  premier 
article  du  projet  de  loi.  Elle  n'est  mise  aux 
voix,  que  si  elle  est  appuyée  par  cinq  membres 
au  moins. 

TITRE  Vil. 

Des  Propositions. 
Art.  57. 

Les  propositions  relatives  à  la  vérification 
des  pouvoirs, 
celles  relatives  à  l'ordre  et  A  la  tenue  des 
séances , 

les  demandes  de  congé  et  de  démission , 

et  les  propositions  de  courtoisie , 

sont  présentées  et  résolues  séance  tenante. 

Art.  58. 

Les  propositions  d'ajournement, 
celles  prévues  en  l'article  56  ci-dessus, 
et  celles  tendantes  à  ce  qu'une  adresse  soit 
présentée  au  Roi  Grand-Duc, 

ne  peuvent  être  résolues  séance  tenante, 
que  lorsque  l'assemblée ,  d'accord  avec  le 
Gouvernement,  reconnaît  l'urgence  d'une  dé- 
cision immédiate.  Sinon ,  la  discussion  est 
mise  à  l'ordre  du  jour  d'une  autre  séance. 

Si  l'assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  de  pré- 
senter une  adresse,  la  rédaction  en  est  confiée 
A  une  commission  spéciale. 

Art.  59. 

Toute  demande  en  obtention  des  autorisa- 
tions prévues  par  les  $$  t  et  2  de  l'article  69 
de  la  Constitution ,  est  renvoyée  i  l'examen 
d'une  commission  spéciale  A  nommer  immé- 
diatement 

Art.  60. 
Les  propositions  tendantes  : 
!•  A  faire  déclarer  éteint  le  mandat  d  ue 
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dépoté  pour  cause  d'incompatibilité,  perte  de 
qualité  ou  acceptation  d'emplois  salariés,  ou 
à  faire  déclarer  la  déchéance  d'un  député,  en 
vertu  des  articles  4  et  14  ci-dessus; 

2°  à  Taire  cesser  la  détention  ou  la  pour- 
suite d'un  député,  en  vertu  de  l'article  69, 
fi  dernier,  de  la  Constitution  ; 

3°  à  provoquer  des  poursuites  judiciaires  du 
chef  de  faux  comptes-rendus  de  publications 
interdites  ou  d'outrages  envers  l'assemblée, 

peuvent  être  présentées  séance  tenante. 

Si  la  proposition  est  appuyée  par  cinq 
membres,  la  discussion  est  ouverte  sur  la  prise 
en  considération. 

En  cas  de  prise  en  considération  ,  la  pro- 
position est  renvoyée  à  l'examen  d'une  com- 
mission spéciale  à  nommer  immédiatement. 

Art.  61. 

Les  propositions  tendantes  : 

1°  à  faire  mettre  en  accusation  un  membre 
du  Gouvernement; 

2°  celles  tendantes  à  ce  que  l'assemblée 
émette  le  vœu  qu'une  loi  soit  élaborée,  ou 
qu'une  mesure  de  hante  administration  soit 
prise  par  le  Gouvernement 

sont  signées  par  leur  auteur,  déposées  sur 
le  bureau  et  communiquées  aux  sections. 

Si  une  section  au  moins  est  d'avis  que  la  pro- 
position doit  être  développée,  elle  est  lue  à  la 
séance  qui  suit  la  communication  aux  sections. 

L'avis  des  sections  est  transmis  par  leurs 
présidents  au  Président  de  l'assemblée. 

Après  la  lecture  de  la  proposition,  son  au- 
teur propose  le  jour  où  il  désire  être  entendu. 
Au  jour  fixé  par  l'assemblée ,  il  expose  les 
motifs  de  sa  proposition. 

Si  la  proposition  est  appuyée  par  cinq 
membres  au  moins,  la  discussion  est  ouverte 
sur  la  prise  en  considération. 

En  cas  de  prise  en  considération ,  la  pro- 
position est  renvoyée  aux  sections  ou  à  une 
commission  spéciale. 

Art.  62. 

Les  membres  des  Etala  peuvent  adresser 
aux  membres  du  Gouvernement  des  demandes 
d'explication  sur  des  objets  d'intérêt  public. 
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Ces  demandes  ne  peuvent  être  produite» 
en  séance  que  vingt-quatre  heures  après  avoir 
été  communiquées  par  écrit  aux  membres  du 
Gouvernement. 

Les  membres  du  Gouvernement  répondent, 
séance  tenante  ou  à  telle  autre  séance  qu'ils 
indiquent. 

TITRE  VIII. 

Rapports  de  rassemblée  des  Etats  avec  le  Roi 
Grand-Duc ,  le  Gouvernement  et  le  Conseil 

Art.  63. 

Les  rapports  de  l'assemblée  avec  le  Roi 
Grand-Duc  et  avec  le  conseil  d'Etat,  ont  lieu 
par  l'intermédiaire  du  président  du  Gouverne- 
ment. 

Art.  64. 

Toutes  adresses,  toutes  communications 
que  l'assemblée  des  Etats  désire  faire  au  Roi 
Grand-Duc  sont,  par  le  Président  de  l'assem- 
blée, communiquées  au  Président  du  Gou- 
vernement, lors  même  que  l'assemblée  dé- 
sirerait les  faire  soumettre  par  une  députation. 

Si  le  Roi  Grand-Duc  fait  connaître  qu'il 
recevra  la  députation,  la  députation  est  nom- 
mée par  la  voie  du  sort,  après  que  l'assem- 
blée aura  déterminé  le  nombre  des  membres 
qui  la  composeront. 

Art.  65. 

Les  messages  et  communications  que  le 
Roi  Grand-Duc  adresse  à  l'assemblée  des 
Etats,  sont  apportés  et  lus  en  séance  par  un 
des  membres  ou  commissaires  du  Gouverne- 
ment. 

Le  discours  du  trûne,  les  réponses  faites 
par  le  Roi  Grand-Duc  à  des  députations,  les 
messages  et  communications  adressés  par  le 
Roi  Gr.md-Duc  à  l'assemblée,  ne  peuvent  êtro 
l'objet  d'aucune  réponse,  adresse,  discussion 
ni  vote,  à  moins  qu'ils  ne  contiennent  une 
proposition  sur  laquelle  un  vote  soit  demandé 
par  le  Roi  Grand -Duc. 

Art.  66. 

Les  membres  et  les  commissaires  du  Gou- 
vernement ont  le  droit  d'assister  à  toutes  les 
séances  deTasscmblée.  Des  place»  réservé*. 
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leur  sont  assignées  dans  la  salle  des  réunions. 
Aucune  délibération  ne  peut  avoir  lieu,  au- 
cune résolution  ne  peut  être  arrêtée  à  moins 
que  le  Gouvernement  n'ait  été  prévenu  de 
l'heure  de  la  séance  et  de  l'objet  de  la  dé- 
libération. 

Les  membres  et  les  commissaires  du  Gou- 
vernement sont  entendus  quand  ils  le  de- 
mandent. 

Toute  résolution  adoptée  par  l'assemblée 
est  communiquée  au  Président  du  Gouverne- 
ment. 

Art.  67. 

L'assemblée  des  Etats,  les  sections  et  les 
commissions  n'ont  de  communication  avec  les 
autorités  et  les  fonctionnaires  publics,  a  quel- 
que titre  que  ce  soit,  que  par  1  intermédiaire 
du  Gouvernement. 

TITRE  IX. 
Du  greffier. 

Art.  68. 

Le  greffier  de  l'assemblée  des  Etats  est 
nommé  et  démissionné  par  le  Roi  Grand-Duc, 
qui  Gxe  son  traitement. 

En  cas  de  maladie  ou  d'empêchement  du 
greffier,  le  bureau  avise  à  son  remplacement, 
en  attendant  la  décision  du  Roi  Grand-Duc. 

Les  employés  et  huissiers  de  l'assemblée 
sont  choisis  par  le  bureau. 

Art.  69. 

Le  greffier  est  chargé  de  rédiger,  sous  la 
surveillance  du  bureau ,  les  procès- verbaux, 
et  de  conserver  lés  archives  de  l'assemblée 
des  Etats. 

Il  assiste  à  toutes  les  séances  de  l'assemblée. 

Il  soigne  les  impressions  ordonnées  par 
l'assemblée. 

Il  surveille  et  dirige  les  employés  et  huis- 
siers de  l'assemblée. 

TITRE  X. 

Des  procès-verbaux  et  comptes-rem  dus. 
Art.  70. 

Les  procès- verbaux,  tant  des  séances  pu- 
bliques que  des  comités  secrets,  immédiate- 
après  que  la  rédaction  en  a  été  adoptée, 
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sont  signés  du  Président  et  de  l'un  des  se- 
crétaires. 

Art  71. 

L'assemblée  des  Etats  peut  décider  qu'il 
ne  sera  tenu  aucun  procès-verbal  de  son 
comité  secret 

Lorsque  le  comité  secret  a  été  demandé 
par  le  Gouvernement,  il  n'en  peut  être  tenu 
procès-verbal  que  sur  la  demande  du 


Art.  72. 

Pour  toute  résolution  votée  par  appel  no- 
minal, chaque  membre  peut  exiger  que  son 
vote  soit  inséré  au  procès- verbal,  sans  que, 
dans  aucun  cas,  il  puisse  être  fait  mention  au 
procès-verbal  des  motifs  du  vote. 

Art.  73. 

L'assemblée,  quand  elle  le  juge  utile,  fait 
imprimer  les  propositions  qui  lui  sont  sou- 
mises, les  rapports  des  sections  ou  commis- 
sions, les  autres  documents  relatifs  à  ses  tra- 
vaux, les  exposés  de  motifs  et  le  développe- 
ment des  propositions. 

Art.  74. 

Le  bureau  veille  i  la  rédaction  et  à  l'im- 
pression d'un  compte-rendu  des  séances  et 
travaux  de  la  session. —  Il  écarte  de  ce  compte- 
rendu  toutes  les  questions,  observations  et 
discussions  purement  personnelles.  —  Il  en 
écarte  également  tout  ce  qui ,  aux  termes  de 
l'art.  33  ci-dessus,  est  réputé  violation  de 
l'ordre,  tout  ce  qui  a  trait  aux  comités  se- 
crets, et  tout  fait  et  tout  débat  dont  l'assemblée 
elle-même  aurait  défendu  la  reproduction. 

En  cas  de  désaccord  entre  les  membres  du 
bureau,  la  voix  du  Président  est  prépondé- 
rante. 

La  publication  de  ce  compte-rendu  et  sa 
reproduction  fidèle  par  les  organes  de  la 
presse,  ne  donnent  lieu  à  aucune  action  ju- 
diciaire. 

Art.  75. 

Ceux  qui  publient  des  comptes-rendus 
autres  que  celui  prévu  en  l'article  précédent, 
et  ceux  qui  contribuent  à  une  pareille  publi- 
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mis  aux  préemptions  générales  de  la  légis- 
lation sur  la  presse  et  des  lois  pénales.! 

Art.  76. 

Il  est  défendu,  sous  les  peines  comminées 
par  l'art.  7  de  l'ordonnance  du  8  juin  courant 
sur  la  presse,  de  rendre  compte  des  comités 
secrets,  des  séances  des  sections  et  commis- 
sions, ainsi  que  de  tout  fait  ou  débat  dont 
rassemblée  aurait  défendu  la  reproduction. 

TITRE  XI. 
De  la  comptabilité. 
Art.  77. 

Les  sommes  allouées  au  budget  pour  la 
réunion  de  l'assemblée  des  Etats,  sont  mises 
à  la  disposition  du  bureau,  à  mesure  de  ses 
demandes. 

Le  bureau  arrête  la  liste  des  journées  de 
présence  et  de  déplacement. 
Toutes  les  dépenses  de  l'assemblée  sont 
par  le  greffier  sur  mandats  du  bu- 
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à  cet  égard ,  sou-    s'introdtiire  dans  l'enceinte  où  siègent  les 


Art.  78. 

L'examen  de  la  comptabilité  des  ronds  de 
l'assemblée,  pour  chaque  session,  est  confié 
à  une  commission  de  cinq  membres  nommée 
à  la  majorité  relative,  au  commencement  de 
la  session  suivante. 

L'assemblée ,  sur  le  rapport  de  cette  com- 
mission, prononce  sur  l'apurement  du  compte. 
La  décision  est  communiquée  à  la  Chambre 
des  comptes  pour  être  enregistrée. 

TITRE  XII. 
De  la  volice  de  l'assemblée  des  Etats 
Art.  79. 

Le  président  de  l'assemblée  a  la  police  des 
séances ,  et  celle  de  l'enceinte  du  local  où 
l'assemblée  siège. 

Il  a  le  droit  de  requérir  la  force  armée. 

Nulle  force  armée  ne  peut  être  placée,  sans 
la  réquisition  du  président,  dans  le  bâtiment 
où  se  tient  l'assemblée. 

Art.  80. 

Nul  étranger  ne  peut,  sous  aucun  prétexte, 


de  l'assemblée. 
Art.  81. 

Pendant  tout  le  cours  de  la  séance,  les 
personnes  placées  dans  les  tribunes  se  tiennent 
découvertes  et  en  silence. 

Si  l*un  ou  l'autre  des  assistants  donne  des 
signes  publics  d'approbation  ou  d'improba- 
tion,  ou  cause  du  tumulte  ou  désordre,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  le  président  le 
fait  expulser.  Le  président  peut  aussi  ordon- 
ner l'évacuation  des  tribunes. 

Ceux  qui  résistent  aux  ordres  du  Président 
ou  qui  rentrent,  sont  arrêtés  par  ordre  du 
Président  et  conduits  devant  l'autorité  com- 
pétente. Us  sont  passibles  d'amendes  de  cin- 
quante à  cinq  cents  francs,  et,  selon  la  gravité 
des  cas,  d'emprisonnement  jusqu'à  six  se- 
maines, sans  préjudice  aux  peines  plus  graves 
s'il  y  a  eu  injure  ou  voie  de  fait. 

Ces  mêmes  dispositions  sont  applicables  au 
cas  où  l'évacuation  des  tribunes  est  ordonnée 
par  suite  de  la  formation  du  comité  secret. 

Le  présent  article  sera  affiché  dans  les 
tribunes. 

Disposition  transitoire. 
Nous  Nous  réservons  de  convoquer  la  ses- 
sion ordinaire  des  Etats  pour  1857  mémo 
avant  l'époque  fixée  en  l'article  1.  de  la  pré- 
sente ordonnance. 


Luxembourg, 


HENRI, 
des  Pays-Bas. 


Warth-Pmnaet. 
L.-J.-E.  Serval». 
Eytchen. 
P.  ée  Scherff. 


Méra.  1.  partie,  n.  22  de  1857,  p.  249. 


22  Juin  1857.  —  Arr.  minist.  qui  fixe 
à  57  centimes  te  prix  de  la  journée 
d'entretien  d'un  détenu  au  dépôt 
de  mendicité  pour  iàô7. 


Mém.  2.  partie,  n.  33  de  1857,  p.  278. 


Digitized  by  Google 


414 


Rècrk  de  S.  M. 


28  Juin  1857.  —  OrJ.  R.  Organisa- 
tion du  conseil  d'Etat. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc. ,  etc. ,  etc., 
Vu  l'art.  4  de  Notre  ordonnance  du  27  no- 
vembre 1856,  portant  révision  de  la  Consti- 
tution ; 

Vu  l'art.  76  de  la  Constitution  ; 
Sur  le  rapport  du  Conseil  de  Kos  Admi- 
nistrateurs-généraux ; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 

TITRE  I. 
C«mp«iUUa  du  cenaell  d'Etat. 

Section  I. — Membres  du  Conseil. 
Art.  1. 

Le  conseil  d'Etat  est  composé  de  neuf  con- 
seillers au  moins  et  de  quinze  au  plus.  —  Les 
conseillers  d'Etat  sont  nommés  et  démission- 
nés  par  le  Roi  Grand-Duc. 

Chaque  année  le  Roi  Grand-Duc  désigne 
parmi  eux  un  président. 

Art.  2. 

Le  conseil  d'Etat  délibère,  en  assemblée 
générale  de  tous  ses  membres,  sur  les  projets 
de  lois,  les  amendements,  les  règlements 
d'administration  publique,  et  sur  toutes  les 
questions  de  haute  administration,  sur  les- 
quelles son  av  s  est  requis  par  les  lois  et  les 
règlements,  ou  demandé  par  le  Roi  Grand- 
Duc  ou  le  Gouvernement. 

Art.  3. 

Un  comité  spécial  du  conseil  d'Etat  est 
chargé  de  délibérer  sur  les  conflits,  sur  les 
questions  concernant  la  légalité  des  règle- 
ments et  arrêtés  généraux,  sur  le  contentieux 
administratif  et  sur  les  matières  qui  lui  sont 
assimilées. 

Ce  comité  est  composé  de  cinq  membres 
au  moins  et  de  sept  au  plus. 

Tous  les  de ux  ans  le  Roi  Grand-Duc  dé- 
signe les  membres  du  conseil  d'Etat  appelés 
i  siéger  au  comité  du  contentieux. 

Art.  4. 

Pour  être  membre  du  conseil  d'Etat,  il  faut 
être  Luxembourgeois ,  jouir  des  droits  civils 


Guiuacxb  III. 

et  politiques,  avoir  atteint  l'Age  de 
ans,  et  résider  dans  le  Grand-Duché. 

Les  fonctions  de  membre  du  conseil  sont 
compatibles  avec  toute  fonction  et  toute  pro- 
fession, &  l'exception  des  fonctions  de  membre 
du  Gouvernement. 

Elles  sont  incompatibles  avec  le  mandat  de 
député. 

L'acceptation  de  ce  mandat  ou  des  fonc- 
tions de  membre  du  Gouvernement  entraîne 
de  plein  droit  cessation  des  fonctions  de 
membre  du  conseil  d'Etat. 

Des  conseillers  parents  ou  alliés  jusqu'au 
troisième  degré  inclusivement  ne  peuvent  pas 
siéger  ensemble  au  comité  du  contentieux. 
Art  5. 

Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  membres 
du  conseil  d'Etat  prêtent  entre  les  mains  du 
Roi  Grand-Duc  ou  de  la  personne  désignée 
par  Lui ,  le  serment  suivant  : 

„ Je  jure  fidélité  au  Roi  Grand-Duc,  obéis- 
sance à  la  Constitution  et  aux  lois  de  l'Etat. 

„Je  promets  de  remplir  mes  fonctions  avec 
„inlégrilé ,  exactitude  et  impartialité,  et  de 
„bien  et  Gdèlement  servir  les  intérêts  du  Roi 
„Grand>Duc  et  ceux  du  Pays. 

„Je  promets  de  tenir  secrètes  les  délibéra- 
tions du  conseil  et  les  affaires  du  Gouverne- 
ment. 

„Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide  !" 
Art.  6. 

Les  membres  du  conseil  résidant  hors  la 
ville  de  Luxembourg  ne  sont  tenus  de  siéger 
que  lorsqu'ils  sont  spécialement  convoqués 
par  le  président. 

Ils  sont  convoqués  de  droit  pour  toute  la 
durée  de  la  session  de  l'assemblée  des  Etats. 

Les  membres  du  comité  du  contentieux 
doivent  résider  à  Luxembourg. 

Art.  7. 

Le  président  du  conseil  d'Etat  ne  peut  s'ab- 
senter pendant  plus  de  quinze  jours  san* 
l'autorisation  du  Roi  Grand-Duc. 

Sauf  ce  qui  est  statué  en  l'article  précédent, 
les  membres  du  conseil  ne  peuvent  manquer 
aux  séances  qu'en  vertu  d'un  congé  du  pré- 
sident. 
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Section  D.  —  Fonctionnaire  attachés 
au  Conseil. 

Art.  8. 

Un  secrétaire  est  attaché  au  conseil  d'Etat. 
H  est  nommé  et  révoqué  par  le  Roi  Grand-Dnc. 

Le  secrétaire  assiste  aux  assemblées  du 
conseil  et  aux  séances  du  comité  du  conten- 
tieux et  en  dresse  procès-verbal. 

Il  surveille  l'expédition  des  délibérations 
et  de  la  correspondance. 

Il  a  la  garde  des  archives. 

Le  président  du  Gouvernement  met  à  la  dis- 
position du  conseil  les  employés  nécessaires. 

Art.  9. 

Les  avocats  au  conseil  sont  nommés  par  le 
Roi  Grand-Duc,  sur  l'avis  du  comité  du  con- 
tentieux, pnrmi  les  avocats  du  barreau  de 
Luxembourg.  —  Leur  nombre  est  fixé  par  le 
Roi  Grand-Duc  sur  l'avis  du  même  comité. 

Ne  peuvent  être  avocats  au  conseil  les  avo- 
cats parents  ou  alliés  jusqu'au  deuxième  degré 
inclusivement  de  membres  du  comité  du  con- 
tentieux. 

Art.  10. 

Les  huissiers  audienciers  du  conseil  sont 
nommés  par  le  comité  du  contentieux,  parmi 
les  huissiers  du  canton  de  Luxembourg. 

Art.  11. 

Le  comité  du  contentieux  exerce  sur  les 
avocats  et  huissiers  du  conseil  le  pouvoir  dis- 
ciplinaire en  premier  et  dernier  ressort,  tel 
que  les  lois  et  règlements  l'attribuent  aux 
tribunaux. 

Section  III.  —  Traitements  et  émoluments. 
Art.  12. 

Les  indemnités  des  membres  et  les  traite- 
ments des  employés  du  conseil  d'Etat,  ainsi 
que  le  mode  de  répartition  des  émoluments, 
sont  déterminés  par  arrêté  royal  grand-t?ucal. 

Ces  indemnités  peuvent  être  cumulées  avec 
tout  traitement  ou  pension. 

TITRE  II. 
Formes  de  procéder. 

Art.  13. 
do  conseil  d'Etat,  du 
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do  contentieux  et  des 

de  préparer  les  travaux  du  conseil ,  ne  son» 
pas  publiques. 

Art.  14. 

Le  Roi  Grand-Duc  préside  le  conseil  d'Etat 
quand  II  le  trouve  convenable. 

En  Son  absence,  l'assemblée  générale,  ainsi 
que  le  comité  du  contentieux  sont  présidés 
par  le  président  du  conseil  d'Etat. 

En  cas  d'empêchement  du  président,  l'as- 
semblée générale  est  présidée  par  le  plus 
ancien  conseiller  d'Etat,  le  comité  du  conten- 
tieux par  le  plus  ancien  membre  du  comité. 

Art.  15. 

Les  membres  du  Gouvernement  peuvent 
assister  aux  assemblées  générales  du  conseil 
d'Etat  et  prendre  part  à  la  discussion.  Mais 
ils  s'abstiennent  de  voler. 

Ils  ont  entrée  dans  le  comité  du  contentieux 
et  dans  les  commissions,  et  sont  entendus 
dans  leurs  observations. 

Us  peuvent  aussi  se  faire  représenter  au 
comité  du  contentieux. 

Les  membres  du  Gouvernement  et  leurs 
délégués  n'assistent  pas  aux  délibérés  du 
comité  du  contentieux. 

Art.  16. 

Le  conseil  d'Etat  ne  prend  de  résolution 
en  assemblée  générale  que  lorsque  sept  de 
ses  membres  au  moins  sont  réunis. 

Toutefois  lorsque  la  délibération  ne  porto 
pas  sur  un  projet  de  loi  ou  de  règlement,  mais 
sur  un  avis  a  émettre  sur  une  question  d'ad- 
ministration ,  la  présence  de  cinq  membre» 
suffit  pour  la  validité  de  l'avis. 

Le  comité  du  contentieux  ne  peut  délibérer 
qu'au  nombre  de  cinq  membres  au  moins. 

Toutefois  il  suffit  de  trois  membres  pour 
délibérer  sur  les  affaires  urgentes  qui  peuvent 
se  présenter  pendant  la  durée  des  vacances 
judiciaires. 

Art.  17. 

Les  résolution*  du  conseil  et  du  comité  du 
contentieux  sont  arrêtée»  a  la  majorité  des 
voix. 

En  ca*  de  par '.âge  en  assemblée  générale 
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il  est  procédé  4  une  nouvelle  délibération  a 
une  séance  ultérieure. 

S'il  y  a  encore  partage,  les  différentes  opi- 
nions sont  portées  à  la  connaissance  du  Gou- 
vernement. 

En  cas  de  partage  au  comité  du  contentieux, 
il  y  a  lieu  à  nouvel  examen,  auquel  sont  ap- 
pelés les  membres  du  comité  absents  lors  de 
la  première  délibération. 

En  cas  de  nouveau  partage,  la  proposition 
mise  en  délibération  est  rejetée. 

Art.  18. 

Les  membres  du  conseil  ne  peuvent  prendre 
part  à  la  délibération  sur  aucune  affaire  dans 
laquelle  soit  eux-mêmes,  soit  leurs  parents 
ou  alliés  jusqu'au  quatrième  degré  inclusive- 
ment ont  un  intérêt  personnel. 

Les  membres  du  comité  du  contentieux  ne 
peuvent  prendre  part  aux  délibérations  sur 
les  affaires  dont  ils  ont  déjà  connu  dans  une 
autre  qualité. 

Art.  19. 

La  procédure  à  suivre  en  matière  conten- 
tieuse  est  réglée  par  arrêté  royal  grand- 
ducat 

Sauf  les  cas  où  les  lois  et  règlement  attri- 
bueront juridiction  directe  au  conseil  d'Etat, 
les  résolutions  du  comité  du  contentieux  sont 
formulées  en  projet  de  décret  royal  grand- 
ducal,  et  soumises  à  l'approbation  du  Roi 
Grand-Duc 

Le  décret  qui  intervient,  est  contresigné 
par  le  Président  du  Gouvernement. 

Si  ce  décret  n'est  pas  conforme  au  projet 
proposé  par  le  comité  du  contentieux ,  il  est 
inséré  au  Mémorial. 

Le  secrétaire  du  conseil  délivre  les  expé- 
ditions des  décrets  royaux  grand-ducaux, 
ainsi  que  des  décisions  rendues  directement 
par  le  conseil. 

Ces  expéditions  sont  exécutoires. 

Art.  20. 

Un  règlement  d'ordre  intérieur  pour  le 
conseil  d'Etat  est  préparé  par  le  conseil  et 
soumis  à  l'approbation  du  Roi  Grand-Duc. 
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TITRE  III. 

Rapports  du  etattU  i  État  ifM  le  IUI 
Crand-Duc,  rassemblée  det  Etats,  le 
Gouvernement  et  leo  autorités  pu- 
bliques. 

Art.  21. 

Les  rapports  du  conseil  d'Etat  avec  le  Roi 
Grand-Duc  et  avec  l'assemblée  des  Etats,  ont 
lieu  par  l'intermédiaire  du  Président  du  Gou- 
vernement. 

Art.  22. 

Le  Président  du  Gouvernement  a  le  droit 
de  provoquer  des  conférences  entre  le  Gou- 
vernement et  le  conseil  d'Etat  sur  des  ques- 
tions de  législation  et  de  baute  administration. 

Ces  conférences  sont  présidées  par  le  Pré- 
sident du  Gouvernement. 

Art.  23. 

Le  conseil  d'Etat  peut  appeler  à  ses  déli- 
bérations, pour  y  prendre  part,  avec  voix 
consultative,  les  personnes  qui  lui  paraîtraient 
pouvoir  éclairer  la  délibération  par  leurs 
connaissances  spéciales. 

Les  commissions  chargées  de  préparer  les 
travaux  du  conseil  ont  le  même  droit. 

Ces  commissions,  ainsi  que  le  comité  du 
contentieux  peuvent  convoquer,  sur  la  dé- 
signation des  membres  du  Gouvernement,  les 
chefs  de  service  des  administrations  publiques 
et  tous  autres  fonctionnaires,  pour  obtenir 
des  éclaircissements  sur  les  affaires  en  déli- 
bération. 

TITRE  IV. 

Attributions  du  conseil  d'Etat  en  ma- 
tière de  llgittlntion. 

Art.  24. 

Sauf  les  cas  d'urgence  à  apprécier  par  le 
Roi  Grand-Duc,  aucun  projet  de  loi  ou  de 
règlement  d'administration  ou  de  police  gé- 
nérales n'est  soumis  au  Roi  Graod-Duc  ni 
présenté  aux  Etats,  qu'après  que  le  conseil 
d'Etat  a  été  entendu  en  son  avis. 

Cet  avis  est  donné  par  un  rapport  motivé, 
contenant  des  conclusions,  et,  le  cas  échéant, 
un  contre-projet. 
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Art.  25. 

Le  Gouvernement,  avant  de  soumettre. an 
conseil  d'Etat  un  projet  de  loi  ou  de  règle- 
ment, peut  demander  son  avis  sur  le  principe. 

De  son  côté ,  le  conseil  peut  appeler  1  at- 
tention du  Gouvernement  sur  l'opportunité 
de  nouvelles  lois  ou  de  nouveaux  règlements, 
ou  de  modifications  à  introduire  dans  les  lois 
et  règlements  existants. 

Dans  les  deux  cas,  s'il  y  a  accord  entre  le 
Gouvernement  et  le  conseil  d'Etat  sur  le  prin- 
cipe, le  Gouvernement  peut  inviter  le  conseil 
à  préparer  le  projet  de  lui  ou  de  règlement. 

TITRE  V. 

Attributions  en  matière  contenttenac. 

Section  I.  —  Conflits  et  contestations  sur 
la  légalité  des  arrêtés  etc.. 

Art.  26. 

Les  conflits  sont  élevés  dans  les  formes 
prescrites  par  l'arrêté  du  13  brumaire  an  X. 
Les  attributions  conférées  par  cet  arrêté  aux 
préfets  sont  exercées  par  le  Gouvernement. 

Art.  27. 

Lorsque  la  légalité  d'un  arrêté  ou  règle- 
ment générai ,  émané  du  Roi  Grand-Duc  ou 
approuvé  par  Lui,  est  contestée  devant  les 
tribunaux,  que  la  contestation  ne  paraît  pas 
dénuée  de  fondement,  et  que  sa  solution  doit 
avoir  de  l'influence  sur  la  décision  de  la  cause, 
les  juges  déclarent  qu'il  y  a  lieu  à  surseoir 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  question 
de  légalité.  Le  sursis  ne  peut  être  motivé 
que  sur  l'existence  de  la  con  estation  et  les 
raisons  qui  en  établissent  la  relevance. 

Si  les  juges  sont  d'avis  que  la  contestation 
est  mal  fondée  ou  irrélevante,  ils  passent 
outre  au  jugement. 

Art.  28. 

Toute  décision ,  toute  délibération  prise 
malgré  le  conflit  ou  contrairement  à  un  décret 
qui  dessaisit  l'autorité  judiciaire,  toute  déci- 
sion ,  toute  délibération  en  dernier  ressort, 
par  laquelle  les  juges  s'ingéreraient  à  criti- 
quer la  force  obligatoire  des  ordonnances, 
lois,  arrêtés  et  règlements  généraux,  on  à  en 
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refuser  l'application,  est  annulée  par  le  Roi 
Grand-Duc  en  conseil  d'Etat. 

Section  II.  —  Discipline. 
Art.  29. 

L'intervention  du  conseil  d'Etat  dans  les 
affaires  de  discipline  est  réglée  par  des  loi* 
et  règlements  spéciaux. 

Section  III.  —  Contentieux  administratif. 
Art.  30. 

Les  lois  et  les  règlements  organiques  des 
différents  services  publics  détermineront  les 
cas  dans  lesquels  il  y  a  recours  au  conseil 
d'Etat. 

En  attendant  ces  lois  et  règlements,  le  con- 
seil d'Etat,  comité  du  contentieux,  délibère 
sur  les  recours  dirigés  contre  toutes  décisions, 
qui,  d'après  la  législation  antérieure  à  1814, 
pouvaient  être  attaquées  devant  le  conseil 
d'Etat,  ou  contre  lesquelles  la  législation  et 
les  arrêtés  du  Royaume  des  Pays-Ras  admet- 
taient le  recours  au  Roi  en  conseil  d'Etat, 
quand  même  ces  décisions  émaneraient  d'au- 
torités autres  que  celtes  prévues  par  ces  lois 
et  arrêtés,  —  le  tout  pour  autant  qu'il  s'agisse 
d'affaires,  dont  la  connaissance  n'est  pas,  par 
la  Constitution,  attribuée  aux  tribunaux. 

Art  31. 

Les  décisions  exécutoires  rendues  à  l'égard 
des  comptables  de  l'Etat,  des  communes  et 
des  établissements  publics,  peuvent  être  at- 
taquées tant  pour  violation  de  la  loi  et  des 
formes,  que  pour  mal-jugé. 

Le  recours  appartient  tant  au  comptable  et 
à  ses  représentants,  qu'aux  représentants  lé- 
gaux du  fonds  afférent. 
Il  est  porté  devant  le  comité  du  contentieux. 
Le  recours  en  cassation  introduit  par  l'ar- 
ticle 35  de  la  loi  du  9  janvier  1852  sur  la 
comptabilité  est  aboli. 

Art.  32. 

Sont  abrogés  les  §§  2  et  3  de  l'art.  17  de 
la  loi  du  9  janvier  1852  sur  la  comptabilité. 

Si  l'ordonnateur  trouve  les  observations 
de  la  Chambre  des  comptes  mal  fondées,  il 
les  défère  au  conseil  du  Gouvernement. 

54 
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Si  la  Chambre  persiste ,  contrairement  a 
l'opinion  du  conseil ,  la  question  est  déférée 
au  comité  du  contentieux. 

Art.  33. 

Le  recours  prévu  par  l'art.  34  de  l'a  loi  du 
26  novembre  1849  sur  les  impôt*  directs  est 
porté  au  comité  du  contentieux  qui  y  statue 
avec  juridiction  directe. 

Le  comité  statue  de  môme,  avec  juridiction 
directe ,  sur  toutes  réclamations  en  matière 
de  contributions  qui  sont  de  sa  compétence. 

Disposition  transitoire. 

Art.  34. 

La  présente  ordonnance  entrera  en  vigueur 
à  partir  de  l'installation  du  conseil  d'Etat,  et 
en  ce  qui  concerne  les  attributions  en  matière 
contentieuse ,  à  partir  de  l'installation  du 
comité  du  contentieux. 

La  Haye,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 
Simone. 

Wnrth-PMue*- 
L.-J.-E.  Serrai». 

Erschen. 
P.  4e  MtflC 
Augustin. 

Mém.  1.  partie,  n.  21  de  1857,  p.  237. 

30  Juin  1857.  —  Arr.  R.  sur  le  tarif 
des  frais  Pactes  de  notaires  et 
autres  officiers  publics. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 
Vu  l'art.  4  de  Notre  ordonnance  du  27  no- 
vembre 1856,  portant  révision  de  la  Consti- 
tution; 

Vu  l'ordonnance  du  3  octobre  1841  sur 
l'organisation  du  notariat,  et  notamment  l'ar- 
ticle 65  de  cette  ordonnance  ; 

Vu  le  décret  du  16  février  1807  relatif  au 
tarif  des  frais; 

Sur  le  rapport  du  conseil  de  Nos  Admi- 
nistrateurs-généraux ; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 

Art.  1. 

Les  honoraires  des  notaires  seront  fixés  par 
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un  tarif  que  le  Gouvernement  soumettra  à 
Noire  approbation  dans  un  délai  de  quatre 
mois  et  qui  entrera  en  vigueur  à  partir  du 
1.  janvier  1858. 

Les  dispositions  de  ce  tarif  concernant  les 
remises  pour  les  adjudications  publiques  vo- 
lontaires de  meubles,  fruits  et  récoltes,  seront 
également  applicables  aux  greffiers  de  justice 
de  paix  et  aux  huissiers. 

Art.  2. 

Sauf  les  exceptions  prévues  par  des  lois 
spéciales,  les  immeubles  ne  peuvent  être  mis 
en  vente  publique  qu'en  présence  et  par  le 
ministère  de  notaire,  sous  peine  contre  les 
contrevenants  d'une  amende  de  cinquante  à 
mille  francs,  et  selon  la  gravité  des  cas,  d'un 
emprisonnement  qui  n  excédera  pas  trois  mois. 

Art.  3. 

L'officier  public  qui  procède  i  une  adjudi- 
cation publique  volontaire  de  meubles  ou 
d'immeubles  est  tenu,  si  la  partie  l'a  requis 
avant  l'acte,  d'opérer  le  recouvrement  du 
prix  d'adjudication,  à  peine  de  dommages- 
intérêts  envers  la  partie,  d'une  amende  de 
cent  francs  et,  en  cas  de  récidive,  de  suspen- 
sion et  même  de  destitution. 

Si  l'officieripublic  se  charge  de  la  garantie, 
il  peut  exiger  en  son  nom  personnel ,  une 
caution  de  l'adjudicataire. 

Si,  dans  un  cas  particulier,  il  croit  avoir 
des  motifs  pour  ne  pas  faire  la  recette,  il 
pourra  en  faire  la  demande  par  requête  adres- 
sée au  président  du  tribunal  d'arrondissement, 
qui  statuera,  sans  autre  recours. 

Est  dispensé  de  l'obligation  d'opérer  le  re- 
couvrement, l'officier  public  qui,  par  acte 
reçu  au  greffe  du  tribunal  d'arrondissement, 
déclare  ne  vouloir  pas  se  charger  de  recettes. 

L'officier  public  qui  opère  un  recouvrement 
tant  que  cette  déclaration  n'a  pas  été  révo- 
quée par  un  nouvel  acte  reçu  au  greffe,  est 
passible  des  peines  édictées  au  $  1.  du  pré- 
sent article.  Celte  disposition  est  applicable 
chaque  fois  qu'il  est  reconnu  que  l'officier 
public  a  touché  tout  ou  partie  du  prix  d'une 
adjudication. 


Do  30  Juin  1857. 
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Art.  4. 

Il  est  défendu  aux  officiers  publics  de  per- 
cevoir, à  quelque  titre  et  sous  quelque  déno- 
mination que  ce  soit,  des  droits,  émoluments 
ou  honoraires  non  alloués  par  le  tarif,  ou  su- 
périeurs à  ceux  alloués  par  le  tarif. 

Il  leur  est  défendu  de  percevoir  l'escompte 
ou  le  droit  d'avance  du  chef  de  prix  ou  por- 
tions de  prix  d'adjudication  échus ,  dont  ils 
sont  chargés  d'opérer  le  recouvrement. 

Toute  cession  ou  autre  convention,  toute 
interposition  de  personnes,  ayant  pour  but 
d'éluder  les  dispositions  prohibitives  du  pré- 
sent article  et  de  l'art.  3  ci-dessus,  est  inter- 
dite. La  convention  est  nulle  de  droit.  La 
restitution  des  sommes  indûment  perçues  est 
ordonnée  d'office. 

Les  contraventions  sont  passibles  d'amende 
de  cinquante  à  mille  francs,  si  d'autres  dis- 
positions pénales  ne  sont  pas  applicables.  La 
suspension  et  la  destitution  de  l'officier  public 
peut  en  outre  être  prononcée. 

Art.  5. 

Les  notaires  sont  tenus  d'annoter  et  de 
spécifier  sincèrement  au  bas  des  minutes  et 
des  expéditions  de  leurs  actes  le  temps  em- 
ployé ainsi  que  leurs  honoraires  et  déboursés. 
Le  tout  sous  peine  d'une  amende  de  vingt 
francs  pour  chaque  contravention. 

Art.  6. 

Il  est  défendu  aux  notaires,  sous  peine  de 
cinquante  francs  d'amende ,  d'indiquer  dans 
les  actes,  même  du  consentement  des  parties, 
des  sommes  ou  valeurs  inférieures  à  celles 
dont  les  parties  sont  réellement  convenues 
entre  elles.  Toute  perception  d'honoraires 
sur  une  valeur  supérieure  à  celle  indiquée 
dans  un  acte  est  défendue  sous  les  peines 
comminées  par  l'art.  4  qui  précède. 

Art.  7. 

Les  notaires  sont  tenns  d'inscrire  eux- 
mêmes  ou  de  faire  inscrire  dans  leur  livre- 
journal  tout  ce  qu'ils  reçoivent  de  leurs  clients 
et  tous  les  paiements  qu'ils  font,  à  quelque 
titre  que  ce  soit. 

Ils  représenteront  ce  registre  toutes  les  fois 


qu'ils  en  seront  requis  ou  qu'ils  formerônt 
des  demandes  en  paiement  de  déboursés  ou 
honoraires;  à  défaut  de  représentation  ou  de 
tenue  régulière  du  registre,  ils  seront  dé- 
clarés non-recevables  dans  leurs  demandes 
ou  exceptions. 

Ils  clôtureront  leur  grand-livre  et  arrête- 
ronùous  les  comptes  à  la  fin  de  chaque  année. 

Les  inscriptions  faites  dans  leurs  registres 
font  foi  contre  eux. 

Art.  8. 

Tout  officier  public  chargé  d'une  recette, 
est  tenu  de  communiquer  d'office  à  son  man- 
dant dans  les  deux  premiers  mois  de  l'année 
au  plus  tard,  une  copie  de  son  compte  de 
recouvrements  et  d'avances.  Ce  compte  com- 
prendra l'indication  des  retardataires,  du  mon- 
tant des  sommes  encore  dues  et  des  causes 
du  retard,  ainsi  que  de  l'emploi  des  fonds 
perçus. 

Les  contraventions  au  présent  article  et  à 
l'art.  7  sont  passibles  des  peines  mentionnées 
en  l'art.  58  de  l'ordonnance  du  3  octobre  1841, 
quel  que  soit  d 'ai lien r s  l'officier  publiccontre- 
venant. 

Art.  9. 

Indépendamment  des  faveurs  accordées  aux 
indigents,  par  la  loi  du  7  juillet  1845,  ceux 
qui  justifient  do  leur  indigence  par  dû  certi- 
ficat peuvent  ôtre  dispensés  par  le  président 
du  tribunal  de  l'arrondissement  de  tous  frais 
de  timbre,  d'enregistrement  et  d'honoraires 
de  notaire  pour  des  certificats,  procurations, 
légalisations,  actes  de  notoriété,  de  consente- 
ment à  mariage,  de  reconnaissance  d'enfants 
naturels  et  autres  actes  de  môme  nature  à 
faire  devant  notaire.  Le  président  désigne 
d'office  le  notaire  qui  doit  recevoir  l'acte. 

Art.  10. 

L'action  des  notaires  en  paiement  de  leurs 
droits,  émoluments  et  honoraires,  se  prescrit 
par  cinq  ans  à  partir  du  jour  de  l'existence 
de  la  créance. 

Les  art.  2274  ,  2275  et  2278  du  Code  civil 
sont  applicables  a  cette  prescription  parti- 
culière. 
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Art.  11. 

Les  contestations  entre  le  notaire  et  les 
parties  touchant  l'application  du  tarif  sont 
jugées  par  le  tribunal  d'arrondissement  de  la 
résidence  du  notaire. 

Art.  12. 

l'action  disciplinaire  exercée  par  le  mi- 
nistère public  contre  les  notaires  et  les  huis- 
siers pour  contravention ,  tant  à  la  présente 
ordonnance,  qu'aux  ordonnances  des  21  sep- 
tembre et  3  octobre  1841  et  autres  lois  et 
arrêtés,  continuera  à  être  portée  devant  les 
tribunaux  civils ,  mais  elle  sera  poursuivie  et 
jugée  comme  en  matière  correctionnelle. 

L'action  du  ministère  public  se  prescrit 
après  un©  année  révolue  à  compter  du  jour 
où  la  contravention  a  été  constatée  par  pro- 
cès-verbal, et  en  tout  cas  après  dix  années 
révolues  à  compter  du  jour  où  elle  a  été 

Art.  13. 

Toute  disposition  législative  ou  réglemen- 
taire contraire  à  la  présente  ordonnance  est 
abrogée.  A  compter  du  jour  de  la  mise  à 
exécution  du  nouveau  tarif,  le  chapitre  VII 
du  décret  impérial  du  16  février  1807  et  toutes 
autres  dispositions  contraires  au  tarif,  seront 
également  abrogées. 

Dispositions  transitoires. 

Art.  14. 

S'il  y  a  désaccord  entre  les  parties  et  le 
notaire  sur  les  droits  et  émoluments  dus  à  ce 
dernier  pour  des  actes  faits  avant  l'introduc- 
tion du  nouveau  tarif,  le  président  du  tribunal 
de  l'arrondissement  les  taxera  conformément 
à  l'art.  173  du  décret  du  16 février  1807,  sans 
égard  à.  des  tarifs  convenus  par  des  notaires. 

La  Haye,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 

Warlh-Pa^uet. 
L.oJ.-E.  Servals. 
Eyachen. 
P.  de  SchcrlT. 
Augustin. 

Ment.  1.  partie,  n.  24  de  1857,  p.  277. 
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Suit  le  rapport  du  2G  juin  1857  à 
Son  Alt.  Royale  te  Prince  Lieute- 
nant, au  sujet  de  l'ordonnance  du 
30  juin  1&57  sur  le  tarif  des  frais 
d'actes  de  notaires  el  d'autres  of- 
ficiers publics. 

Monseigneur, 
Nous  venons  très-respectueusement  sou- 
mettre à  la  sanction  de  Votre  Altesse  Royale 
un  projet  d'ordonnance  relatif  au  tarif  des 
frais  d'actes  de  notaire. 

Par  l'art  65  de  l'ordonnance  R.  Gr.-D.  du 
3  octobre  1841  portant  organisation  du  nota- 
riat, le  Roi  Grand-Duc  s'est  réservé  d'arrêter 
un  tarif  des  droits  à  percevoir  par  les  notaires. 

La  nécessité  d'un  tarif  des  actes  notariés 
est  généralement  reconnue,  même  par  les 
notaires.  Ceux-ci  ayant  le  monopole  pour 
rédiger  des  actes  authentiques,  il  importe  de 
réglementer  leurs  émoluments,  pour  em- 
pêcher les  abus  que  tout  privilège  non  limité 
est  de  nature  4  faire  naître.  Sous  la  législa- 
tion actuelle  (tarif  de  1807)  la  taxation  des 
honoraires  des  notaires  appartient,  pour  la 
plupart  des  actes,  au  pouvoir  discrétionnaire 
des  présidents  des  tribunaux,  tandis  qu'aucune 
difficulté  ne  s'oppose  à  fixer  d'une  manière 
uniforme  les  droits  dans  un  petit  pays  comme 
le  nôtre,  où  les  habitants  se  trouvent  partout 
sous  les  mêmes  conditions  de  fortune.  D'ail- 
leurs le  tarif  de  1807  n'est  généralement  pas 
observé  par  les  notaires  qui  ne  font  pas  taxer 
leurs  honoraires  et  disposent  de  moyens  suf- 
fisants pour  empêcher  les  parties  d'exiger  la 
taxe.  —  La  Chambre  des  notaires  de  l'arron- 
dissement de  Diekirch  a  demandé  l'établisse- 
ment d'un  tarif  approprié  aux  besoins  du 
pays  et  à  l'institution  du  notariat.  Les  notaires 
de  l'arrondissement  de  Luxembourg,  éprou- 
vant également  le  besoin  d'un  tarif,  en  ont 
adopté  un,  en  1846,  de  leur  propre  autorité, 
„pour  prévenir,  diaaient-ils  entre  autres,  dans 
„leur  arrondissement,  le  scandaleux  et  avi- 
lissant usage  que  commençaient  à  introduire 
„dans  quelques  autres  localités  l'amour  du 
„gain  et  une  avide  concurrence.11 
Mais  ce  tarif  pèche  par  son  origine,  parce 
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qu'il  a  été  filé  par  les  intéressés  dans  leur 
propre  cause  et  sans  aucun  contrôle  de  l'au- 
torité publique.  Aussi  est-il  d'une  exagéra- 
tion évidente,  comme  la  Cour  supérieure  de 
justice  l'a  reconnu  dans  une  délibération  du 
29  juin  18ô2.  Son  existence  est  un  des  prin- 
cipaux motifs  à  invoquer  en  faveur  de  l'in- 
tervention du  pouvoir  royal,  pour  arrêter  un 
tarif  définitif,  de  nature  à  concilier  les  in- 
térêts du  public  avec  ceux  des  notaires. 

„C'est  le  propre  de  notre  siècle",  disait 
M.  de  Flavigny  dans  un  rapport  présenté  en 
1845,  à  la  Chambre  des  Pairs  en  France,  sur 
une  pétition  de  notaires  qui  demandaient  l'é- 
tablissement d'un  tarif,  „c'est  le  propre  de 
„notrc  siècle,  que  tout  soitsoumis  à  une  règle, 
„et  spécialement  pour  la  question  qui  vous 
„occupe ,  un  tarif  aura  l'avantage  de  faire 
„cesser  l'arbitraire,  soit  de  la  part  du  notaire, 
,,soit  de  la  part  du  magistrat  taxateur." 

Les  causes  qui  ont  retardé  la  confection  du 
tarif  sont  venues  à  disparaître.  Le  maintien 
de  l'autorité  du  Souverain  et  de  l'ordre  public, 
d'une  part,  et  les  plaintes  des  habitants  jointes 
aux  réclamations  des  autorités  judiciaires 
contre  l'absence  d'un  tarif  modéré  et  légal, 
d'autre  part,  ont  imposé  au  Gouvernement  le 
devoir  impérieux  de  s'occuper  de  cet  objet. 
Récemment  encore  la  Cour  supérieure  de 
justice  a  insisté  sur  l'urgente  nécessité  d'un 
tarif  notarié. 

En  mettant  à  profit  un  projet  de  loi  sur  la 
matière,  présenté  i  la  Chambre  des  députés 
par  un  de  ses  membres  en  1851 ,  les  avis  des 
corps  judiciaires,  des  chambres  des  notaires 
et  de  différents  fonctionnaires  spécialement 
consultés  sur  ce  projet,  les  propositions  d'une 
commission  instituée  par  l'administration  gé- 
nérale delà  justice,  et  enfin  les  tarifs  existants 
dans  plusieurs  pays  voisins,  on  a  élaboré  un 
nouveau  projet  de  tarif,  précédé  d'un  certain 
nombre  de  dispositions  législatives  dont  plu- 
sieurs ont  pour  objet  d'assurer  l'observation 
du  tarif.  D'autres  de  ces  dispositions  ont  paru 
nécessaires  dans  l'intérêt  des  notaires  ou  pour 
améliorer  la  législation  existante  et  pour 
combler  des  lacunes  qui  s'y  rencontrent. 


Le  nouveau  projet  est  basé  sur  lejtnrif  qui 
fonctionne  depuis  35  ans  dans  la  province 
rhénane  et  auquel  la  Cour  supérieure  de  jus- 
tice a  donné  la  préférence  dans  sa  délibéra- 
tion prérappelée  du  29  juin  1832.  Ce  tarif  a 
été  reconnu  remplir  parfaitement  le  but  pro- 
posé, puisqu'après  avoir  été  en  vigueur  pen- 
dant près  de  trente  ans,  il  a  été  soumis  à  un 
nouvel  examen,  et  qu'il  n'a  pas  été  jugé  sus- 
ceptible de  modifications,  lorsqu'en  1851 ,  le 
gouvernement  prussien  publia  un  tarif  pour 
les  notaires  des  autres  provinces  de  la  Prusse. 
Il  est  complet,  clair,  bien  détaillé  et  générale- 
ment gradué  en  raison  des  sommes  ou  valeurs 
relatées  dans  les  actes  ou  en  raison  de  la 
fortune  présumée  des  parties.  Il  se  distingue 
par  une  variété  de  combinaisons  ingénieuses 
au  moyen  desquelles  il  est  facile  de  concilier 
l'intérêt  du  notaire  avec  celui  des  justiciables. 
IS'otre  ordonnance  organique  du  notariat,  du 
3  octobre  1841,  a  été  empruntée,  dans  la  plu- 
part de  ses  dispositions,  à  la  loi  prussienne 
du  25  avril  1822,  à  laquelle  le  tarif  est  an- 
nexé. Il  est  donc  tout  naturel  qne  le  système 
de  ce  tarif  serve  aussi  de  base  à  celui  à  adopter 
pour  le  Grand-Duché. 

Mais  il  y  a  lieu  de  prendre  en  considéra- 
tion que  chex  nous  il  y  a  proportionnellement 
un  plus  grand  nombre  de  notaires  que  dans 
la  Prusse  rhénane;  que,  d'après  les  usages 
de  notre  pays,  les  notaires  opèrent  générale- 
ment le  recouvrement  des  prix  d'adjudication 
et  se  font  payer  de  ce  chef  des  remises  beau- 
coup plus  considérables  que  celles  qui  sont 
allouées  par  le  tarif  prussien ,  et  qu'on  ne 
pourrait  pas  les  soumettre  au  taux  de  ce  tarif 
sans  s'exposer  à  réduire,  peut-être  outre 
mesure,  pour  plusieurs  d'entre  eux,  la  somme 
des  émoluments  qu'il  est  convenable  d'assurer 
à  leurs  fonctions. 

Par  ces  motifs,  la  plupart  des  droits  ac- 
cordés par  le  tarif  prussien  de  1822  ont  été 
majorés  dans  notre  projet;  et  pour  les  actes 
les  plus  importants  et  les  plus  lucratifs,  tels 
que  ceux  d'adjudication,  de  bail,  de  donation, 
de  mariage,  d'obligation,  de  rente,  de  société, 
de  testameut,  de  vente,  etc.',  l'applicationde 
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la  règle  des  remises  proportionnelles  a  été 
considérablement  étendus  ;  de  sorte  que  pour 
les  actes  d'une  certaine  valeur,  il  est  alloué 
au  notaire  deux,  trois,  quatre  fois  plus  par 
notre  projet  que  par  le  tarif  prussien.  On  a 
également  doublé,  triplé  et  porté  au-delà  les 
droits  de  recette ,  qui  constituent  une  partie 
notable  des  bénéCces  des  notaires  de  notre 
pays,  tandis  que,  dans  plusieurs  contrées  de 
la  Prusse  rhénane,  les  notaires  ne  font  pas 
les  recettes,  soit  parce  que  les  droits  leur 
alloués  de  ce  chef  ne  leur  assurent  pas  assez 
de  bénéflees,  soit  parce  qu'en  Prusse,  ces  of- 

d'un  canton  ou  d'un  arrondissement  dans  un 
autre. 

Les  honoraires  que  nous  ayons  admis  pour 
les  adjudications  mobilières  et  immobilières, 
pour  les  actes  translatifs  de  propriété,  en  gé- 
néral, sont  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  al- 
loués par  le  tarif  du  16  février  1807,  par  le 
décret  français  du  5  novembre  1851  et  par  le 
tarif  belge  du  20  décembre  1851 . 

Les  notaires  du  Grand-Duché  ayant  perçu 
jusqu'ici  des  droits  bien  pins  élevés,  nous 
avons  pensé  qu'un  nouveau  tarif  qui  les  ré- 
duirait aux  droits  modérés  qui  ont  été  fixés 
ailleurs,  serait  un  changement  trop  brusque, 
dont  ils  auraient  peut-être  sujet  de  se  plaindre. 

Suivant  des  culculs  qui  ont  été  faits  en 
opérant  sur  le  répertoire  d'un  certain  nombre 
de  notaires,  on  peut  affirmer  que  les  notaires 
du  Grand-Duché  gagneraient  en  moyenne  au 
moins  5000  francs  par  année,  d'après  le  projet 
de  tarif,  sans  tenir  compte  de  la  prévision 
que  le  nombre  des  actes  notariés  s'accroîtrait 
d'une  manière  sensible  par  la  réduction  pro- 
posée des  honoraires. 

Après  nous  être  persuadés  que  le  tarif  pré- 
paré assurerait  aux  notaires  une  rémunéra- 
tion suffisante  et  une  existence  honorable, 
tout  en  procurant  de  grands  avantages  au 
public,  nous  étions  disposés  à  le  soumettre, 
avec  le  projet  d'ordonnance  ci-joint,  à  l'ap- 
probation immédiate  de  Votre  Altesse  Royale, 
lorsque,  dans  le  désir  do  nous  entourer  des 
avis  des  autorités  compétentes  sur  lu  détails 
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du  projet,  et  de  faire  faire  de  nouveaux  cal- 
culs pour  juger  des  résultats  du  tarif  avec  une 
entière  sûreté,  nous  nous  sommes  décidés  à 
proposer  a  Votre  Altesse  Royale  l'ajourne- 
ment du  tarif  à  un  délai  déterminé  et  annoncé 
de  suite  dans  l'ordonnance  qui  doit  le  pré- 
céder. 

Le  §  1.  de  l'art.  1.  du  projet  d'ordonnance 
ci-joint  porte  en  conséquence  que  ,,les  hono- 
raires des  notaires  seront  fixés  par  un  tarif 
„que  le  Gouvernement  soumettra  à  l'appro- 
bation royale  dans  un  délai  de  quatre  mois 
„et  qui  entrera  en  vigueur  i  partir  du  1.  jan- 
vier 1858".  Par  cette  disposition  le  public 
et  les  notaires  sauront  que  le  tarif  ne  tardera 
pas  à  être  promulgué ,  et  le  Gouvernement 
aura  le  temps  nécessaire  pour  le  soumettre  à 
une  nouvelle  instruction  et  ponr  y  introduire 
les  améliorations  dont  il  pourra  paraître  sus- 
ceptible. L'insertion  du  présent  rapport  au 
Mémorial  fera  connaître  aux  habitants  l'esprit 
et  la  portée  du  tarif  projeté,  qui  sera  ainsi 
placé  dans  le  domaine  public  avant  d'être 
définitivement  arrêté. 

Il  noos  reste  à  exposer  les  motifs  des  dis- 
positions législatives  dont  se  compose  le 
projet  ci-joint  de  l'ordonnance  royale  grand- 
ducale,  qui  pourra  être  immédiatement  pu- 
bliée et  exécutée. 

L'art.  1. ,  après  avoir  déclaré,  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  que  le  nouveau  tarif  sera  mis 
en  vigueur  à  partir  du  1.  janvier  1858,  porte 
que  les  dispositions  de  ce  tarif  notarié  con- 
cernant les  remises  pour  les  adjudications 
publiques  volontaires  de  meubles ,  fruits  et 
récoltes,  seront  également  applicables  anx 
greffiers  de  justice  de  paix  et  aux  huissiers. 
Ces  fonctionnaires  ayant  qualité  pour  tenir, 
concurremment  avec  les  notaires ,  des  ventes 
publiques  de  meubles,  fruits  et  récoltes,  et 
leurs  remises  du  chef  de  ces  ventes  n'étant 
pas  établies  jusqu'ici,  il  est  juste  et  il  devient 
nécessaire  de  les  fixer  également  et  aux 
mêmes  taux  que  celles  des  notaires. 

L'art.  2 

interdit  la  iniac  en  vente  publique  d'immeubles 
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autrement  qu'en  présence  et  par  le  ministère 
de  notaire. 

La  loi  du  22  pluviôse  an  VII  punit  ceux 
qui  vendent  ou  qui  font  vendre  publiquement 
et  par  enchères  des  objets  mobiliers  sons  le 
ministère  d'un  officier  public;  mais  aucune 
loi  ne  commine  des  peines  contre  les  personnes 
non  qualifiées  qui  procèdent  à  des  ventes 
publiques  d'immeubles.  Les  raisons  d'ordre 
public  qui  ont  motivé  la  loi  du  22  pluviôse 
an  VII  réclament  la  même  mesure  à  l'égard 
des  ventes  publiques  d'immeubles.  Les  no- 
taires se  sont  plaints  du  tort  que  leur  causent 
ces  ventes  faites  sans  leur  ministère,  et  il  y 
a  lieu  de  faire  droit  à  leurs  plaintes  en  même 
temps  qu'on  se  propose  de  fixer  à  un  taux 
modéré  leurs  honoraires  pour  les  adjudica- 
tions immobilières.  L'intervention  des  no- 
taires donne  des  garanties  pour  la  régularité 
des  adjudications,  pour  la  constatation  des 
mutations  de  propriété  et  le  paiement  des 
droits  auxquels  les  actes  translatifs  de  pro- 
priété sont  soumis. 

L'art.  3 

vent  qu'en  règle  générale,  l'officier" public 
qui  procède  à  une  adjudication  publique, 
opère  le  recouvrement  du  prix,  s'il  en  a  été 
requis  par  la  partie.  D'après  un  usage  général 
de  notre  pays,  les  officiers  publics  qui  tiennent 
les  ventes  se  chargent  volontiers  des  recettes, 
et  les  droits  qu'ils  perçoivent  pour  le  re- 
couvrement des  deniers  constituent  une  partie 
notable  des  bénéfices  de  leurs  offices;  le  re- 
couvrement du  prix  est  donc  devenu  une 
opération  habituelle  de  leur  ministère,  une 
suite  et  un  accessoire  des  actes  qu'ils  re- 
çoivent. Mais,  à  l'instar  de  ce  qui  est  arrivé 
dans  quelques  contrées  de  la  Prusse  rhé- 
nane T  il  serait  à  craindre  qu'avec  l'intro- 
duction du  tarif  leur  allouant  des  remises 
moindres  que  celles  qu'ils  ont  exigées  jus- 
qu'ici pour  faire  la  recette,  quelques  officiers 
publics  ne  voulussent  plus  accepter  la  com- 
mission d'opérer  la  recette  que  dans  les  a\a 
où  elle  leur  paraîtrait  avantageuse,  et  alors 
le  public  pourrait  être  exploité  par  des  agents 
d'affaires,  qui,  agissant  seuls  ou  de  connivence 


avec  les  officiers  publics,  feraient  les  recettes 
refusées  par  ceux-ci,  en  stipulant  des  remises 
exorbitantes.  L'art.  3  du  projet  est  destiné  à 
prévenir  un  pareil  abus.  L'obligation  qu'il 
impose  aux  notaires  se  fonde  sur  le  principe 
consacré  par  l'art.  3  de  l'ordonnance  du  3  oc- 
tobre 1841 ,  d'après  lequel  les  notaires  ne 
peuvent  refuser  leur  ministère  lorsqu'ils  en 
sont  requis. 

Comme  néanmoins  le  recouvrement  des 
deniers  n'est  pas  de  l'essence  des  fonctions 
des  officiers  publics  dont  il  s'agit,  nous  avons, 
pour  écarter  toute  objection  plausible  de  leur 
part  et  pour  tempérer  la  rigueur  de  la  nou- 
velle règle,  ajouté  à  l'art.  3  du  projet:  1°  que 
si  l'officier  public  se  charge  de  la  garantie,  il 
peut  exiger  en  son  nom  personnel  une  caution 
de  l'adjudicataire;  2°  que,  si  dans  un  cas  par- 
ticulier, il  croit  avoir  des  motifs  pour  ne  pas 
faire  la  recette,  il  pourra  en  être  dispense  par 
le  président  du  tribunal;  3°  que  l'officier  pu- 
blic qui  veut  renoncer  à  toute  espèce  de  re- 
couvrement, peut  le  faire  au  moyen  d'une 
déclaration  authentique. 

Avec  ces  réserves  la  mesure  générale  in- 
troduite par  l'art.  3  est  à  l'abri  de  toute  plainte 
fondée  de  la  part  des  officiers  publics  inté- 
ressés. 

L'art.  4 

contient  la  sanction  du  tarif  actuellement 
existant  ainsi  que  du  futur  tarif  et  de  diffé- 
rentes dispositions  de  l'ordonnance,  en  inter- 
disant toutes  perceptions  directes  ou  indi- 
rectes autres  que  celles  autorisées  et  tout  pro- 
cédé ou  arrangement  qui  aurait  pour  but 
d'éluder  les  défenses  faites  par  la  loi. 

L'art.  5 

impose  aux  notaires  l'obligation  de  spécifier 
sincèrement  au  bas  des  minutes  et  des  expé- 
ditions le  temps  employé  ainsi  que  leurs  ho- 
noraires et  déboursés.  C'est  une  obligation 
analogue  à  celle  que  l'art.  52  de  l'ordonnance 
du  21  septembre  1841  prescrit  aux  huissiers 
pour  le  coût  de  leurs  actes.  Cette  disposition, 
tirée  du  règlement  annexé  au  tarif  des  no- 
taires de  la  Prusse  rhénane,  a  surtout  pour 
but  de  faciliter  le  contrôle  à  exercer  par  l'aci- 
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torité  pour  l'observation  du  larif.  Mais  elle 
devient  applicable  de  suite  et  utile ,  môme 
avant  la  publication  du  nouveau  tarif,  en  ce 
qu'elle  permet  aux  parties  et  aux  juges  d'ap* 
précier  et  de  vérifier  le  détail  des  honoraires 
et  déboursés  réclamés  par  les  notaires. 

L'art.  6 

dérend  aux  notaires  d'indiquer  dans  les  actes, 
même  du  consentement  des  parties,  des 
sommes  ou  valeurs  inférieures  à  celles  dont 
les  parties  sont  réellement  convenues  entre 
elles.  Cette  disposition  est  nécessaire  pour 
assurer  la  perception  de  l'intégralité  des  droits 
d'enregistrement  dus  à  raison  des  dispositions 
contenues  dans  les  actes,  et  pour  empêcher 
les  notaires  de  toucher  des  honoraires  sur 
une  valeur  supérieure  à  celle  qui  est  relatée 
dans  un  acte. 

Les  art.  7  et  8 
sont  destinés  à  compléter,  d'après;i'expérience 
acquise,  les  dispositions  salutaires  de*  art.  41, 
42,  43  et  44  de  l'ordonnance  du  3  oct.  1841. 
Aux  termes  de  l'art.  151  du  décret  du  16  fé- 
vrier 1807,  les  avoués  sont  tenus  d'inscrire 
eux-mêmes  dans  leur  registre  toutes  le» 
sommes  qu'ils  reçoivent  de  leurs  parties,  ils 
doivent  représenter  ce  registre  toutes  les  fois 
qu'ils  en  sont  requis  et  qu'ils  forment  des 
demandes  en  condamnation  de  frais,  et  ils 
sont  déclarés  non  redevables  dans  leurs  de- 
mandes, à  défaut  de  présentation  ou  de  tenue 
régulière  du  registre.  11  est  juste  que  les  no- 
taires soient  soumis  au  même  régime.  Mais 
nous  avons  pensé  qu'il  pourrait  leur  être 
permis  de  faire  faire  les  inscriptions  au  re- 
gistre par  d'autres,  à  charge  d'en  répondre 
dans  ce  cas,  comme  si  elles  étaient  faites  par 
eux-mêmes. 

L'art.  8  est  spécialement  destiné  à  faire 
cesser  les  plaintes  nombreuses  qui  ont  été 
formées  jusqu'ici  au  sujet  des  retards  et  dif- 
ficultés que  les  parties  éprouvent  relativement 
au  règlement  de  leurs  comptes. 

L'art.  9 

a  pour  objet  de  remplir  une  lacune  qui  existe 
dans  la  loi  du  7  juillet  1845  sur  les  faveurs  à 


GuiLLAUXR  111. 

accorder  aux  indigents.  Par  cette  disposition 
ceux  qui  justifient  de  leur  indigence  peuvent 
être  autorisés  par  le  président  du  tribunal  à 
obtenir  gratis  certains  actes  notariés  dont  ils 
peuvent  avoir  besoin,  en  dehors  d'un  procès. 

L'art.  10 

règle  la  prescription  de  l'action  des  notaires 
pour  leurs  honoraires  de  la  même  manière 
que  le  Code  civil  en  dispose  à  l'égard  de 
l'action  des  avoués  pour  la  prescription  de 
leurs  frais  et  salaires.  Cet  article  ne  fait  que 
réparer  une  omission  du  Code. 

L'art.  11 

déclare  le  tribunal  de  l'arrondissement  de  la 
résidence  du  notaire  compétent  pour  juger 
les  contestations  entre  les  notaires  et  les 
parties  touchant  l'application  du  tarif.  Cette 
disposition,  d'ailleurs  conforme  au  droit  com- 
mun, présente  une  garantie  toute  particulière 
pour  les  notaires  aussi  bien  que  pour  le  public. 

Le  1.  S  de  l'art.  12 
modifie  l'art.  57  de  l'ordonnance  du  3  oc- 
tobre 1841  et  l'art.  57  de  l'ordonnance  do 
21  septembre  1841,  d'après  lesquels  toutes 
les  poursuites  i  raison  des  contraventions 
commises  par  les  notaires  et  les  huissiers  sont 
introduites  devant  le  tribunal  d'arrondisse- 
ment, comme  en  matière  civile  ordinaire.  Les 
tribunaux  civils  continueront  à  connaître  des 
contraventions;  mais  l'action  du  ministère 
public  sera  poursuivie  et  jugée  comme  en 
matière  correctionnelle.  Par  ce  changement 
la  procédure  sera  simplifiée  et  deviendra 
moins  coûteuse,  saus  qu'il  y  ait  moins  de  ga- 
rantie pour  une  bonne  justice. 

Aujourd'hui  l'action  du  ministère  public 
pour  la  poursuite  des  contraventions  dure 
trente  ans ,  à  défaut  d'une  prescription  plus 
courte.  Le  $  2  de  l'art.  12  réduit  cette  durée 
à  une  année,  A  compter  du  jour  où  la  con- 
travention a  été  constatée  par  procès- verbal, 
et  à  dix  années  à  compter  du  jour  où  la  con- 
travention a  été  commise,  si  elle  n'a  pas  été 
constatée. 

L'art.  13 

est  relatif  a  l'abrogation  des  lois  et  régle- 
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mente  contraires  à  la  nouvelle  ordonnance  et 
au  tarif  à  décréter. 

L'art.  14 

est  une  disposition  transitoire  qui  a  pour 
objet  de  rappeler  l'observation  de  l'art.  173 
du  décret  du  16  février  1807,  en  attendant 
l'introduction  du  nouveau  tarif.  D'après  cet 
article  le  président  du  tribunal  continuera 
provisoirement  à  taxer  les  droits  des  notaires, 
en  cas  de  désaccord,  sans  égard  à  des  tarifs 
convenus  entre  des  notaires;  car  ces  tarifs 
conventionnels  sont  illégaux. 

Nous  pensons ,  Monseigneur ,  que  les  dis- 
positions que  nous  venons  d'analyser  répon- 
dront aux  besoins  de  la  législation  sur  la  ma- 
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tière,  et  que  l'annonce  d'un  prochain  tarif 
notarié  sera  reçue  avec  une  grande  faveur 
par  le  public  sans  être  un  sujet  d'inquiétude 
pour  les  notaires,  qui  pourront  voir,  par 
l'exposé  qui  précède,  que  le  Gouvernement 
est  désireux  de  leur  conserver  une  position 
honorable  dans  la  société. 
Nous  sommes  etc. 


Wurth-Pa*uet. 
Ii.-J.-E.  Serval*. 
Eyschen. 
P.  de  Mchcrff. 
Augustin. 

Mém.  2.  partie,  n.  36  de  1857,  p.  293. 
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Rte»  os  S.  M.  Goiuadm  m. 
30  Juin  1857.  —  Mercuriales  du  mois  d'Avril. 
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NATURE 

DEHRÉES. 


Froment  le  hectol. 
Méteil  id..  . 
Seigle  id..  . 
Orge  id..  . 

Orge  inondé  id..  . 
Epeautre     id..  . 


Avoine 
Pois 


id.. 
id.. 
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id.. 


Pommes  de  terre  le  hectol.  . 
Farine  de  froment  le  kilogr. 
Farine  de  méteil  id..  . 
Farine  de  seigle  id..  . 
Beurre  id..  . 


Paille  id  
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id  
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RkcKB  de  S.  M.  Guillaume  III. 
30  Juin  1857.  —  Mercuriales  du  mois  de  Juin. 


NATURE 


DES  DENRÉES. 


Froment  le  hectol  

Méleil  id  

Seigle  id  

Orge  id  

Orge  mondé  id  
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Sarrasin  id  

Avoine  id  
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1er  Juillet  1857.  —  Tableau  des  droits 
d'entrée  perçus  sur  le  sucre  et  les 
syrops,  et  dispenses  d'exportation 
payées  pour  le  même  objet 

Mdm.  2.  partie,  p.  34  de  1857,  p.  281. 


1"  Juillet  1857.  —  Tarif  pour  les 
droits  dus  sur  le  sucre  importé  et 
celui  prodmt  à  l'intérieur. 

mii  9iûcffï$t  «if  bit  Ueberrtnrunft  torgcn 
23rfieuerung  be$  gti't&eniurfert  »om  4.  Slpril 
1853,  unb  ouf  bie  SJcrefoboruitgen  toegen 
93rrioflung  be«  (w*lânbif$en  3uder«  unb 


Sçrubô  finb  bit  JRegienmgen  ber  )um  3otI- 
tocrrinc  gctySrrnben  Gtaatcn  ûber  nat^flebenbe 
33tfHmmungen  ûbcrcingcîomraen. 

§  1. 

2B5$rcnb  be«  3eitraum$  oom  erjten  Gep- 
tember  b.  3.  bi*  (Snbe  2lugu|i  1853  tstrb  bit 
©tencr  son  bcirç  im  3°0»erein  erjeugten 
Sftûbcnjucfer  mit  fca)é  ©ilbcrgrofôen  obcr  rin 
unb  jtoanjig  flretijem  sont  3°HJr"tafT  brr 
jur  3uderbereiiung  beftimmien  robfn  SRûben 
er^oicn. 

§  2. 

23â|>renb  bc«  im  §  1  bcjcic&netett  3eit- 
roumô  i|t  an  Cingong«jott  ton  autfânbifcbem 
3adcr  unb  S^rus  ju  erjjcben  unb  jtoar  sont: 


1)  3»«ï<î  : 

b)  SBrob-  unb  £ut*,  ttanbiS»,  JBrutb.  obrr 
£umt>en-  unb  rocifrem  gejro&mem  3ucfrr, 
som  3entner  


b)  ffïobiucfer  unb  gorin  (3tnfcrmebl),  sont 
3entner  


c)  Slofaucffr  fur  <nlanbif#e  ©iebwicu  |um 
SRaffintren  nntcr  fcen  befonberG  sorui» 
fcbrribcnbcn  53rbmguna,en  unb  Gontrolen, 
sont  3entner  


9?acfr 
bemMÎÇaler 

mMt.  ©gr. 


2)  ©  9  r  u  p  : 

a)  getDÔbnlid)em,  b.  foison,  toelcfcer 
nac&  btm  £rQcbni&  bcr  son  ber  ©ietter. 
bcbôrbt  borûber  aniiiortncnbtn  firmirte. 
lungen  frç|tatlîfirbartn  3u<fcr  gar  nityt 
obcr  nur  Jn  germger  3Henge  entbâlt,  sont 
3entncr  ........... 

b)  isenn  berfelbe  unter  bie  sorjlebenb  £itt. 
a  bemerfte  Sfflimmung  m'ebt  fallt,  sent 
Grntner  


10 


8 


Sûr  îaw  ttirb  sergûcet  sont 
3«ntncr 
33ruîto-®fttîtfit. 

 yyunb. 


14  in  ftâfiern  mit  Dauben 
oon  €i$cti-  unb  anberem 
fcarren  fcolje. 

10  in  nnbrro  gaffent. 

13  in  SKfttn. 

7  in  Aôrbcn. 

13  in  ftâffern  mit  ©auben 
bon  <Ei$en»  unb  anbercm 
b^arten  fcolje. 

10  in  anberen  gaffern. 

16  in  fttfien  bon  8  Ccnt- 
nern  unb  borûber. 

13  in  ftijeen  untec  8  3ent- 
nern. 

10  in  autcreurobâif$en 
Sîobrgrflrcbten  OtanafîcnJ, 
Jtrnnjan$). 

7  in  anberen  Jlôrbcn. 

6  in  93  aura. 


11  in  gaffent. 
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Œerfftbtnbfê  toirb  m  Sîofljlcbun;}  bt«  «r- 
WW  2  bc*  ©cfrfrtd  tom  23.  3anuor  1854, 
fibrr  bm  »nfû>ln&  bf*  ©ro&l}fr4ogtbumê  an 
bat  batttyett  3oOtmtn#  uttb  bc*  «ônigticb 
®ro^fri»flU^tn  «tfdjlnffce  x>cm  ttfttn  TOarj 
brfîelben  3abiet\  jur  allgemttnen  Amnlitiï 
gebraa)!. 

©ûrtv.$aquek 
Mém.  1.  partie,  n.  23  de  1857,  p.  274. 

4  Juillet  1857.  —  Instruction  con- 
cernant le  débit  et  le  transport  de 
la  poudre  à  tirer. 

Le  débit  et  le  transport  de  la  pondre  à 
tirer  présentent  des  dangera  pour  le  public, 
c'est  pourquoi  les  mesures  de  précaution  à 
prendre  pour  les  prévenir  ont  été  prescrites 
par  l'arrêté  royal  du  21  mars  1815  (Journal 
officiel  de  la  même  année,  n°  3,  p.  23). 

Lea  dispositions  de  cet  arrêté  n'étant  pas 
toujours  exactement  observées  ni  bien  com- 
prises ,  je  crois  devoir  y  appeler  de  nouveau 
l'attention  des  administrations  communales, 
et  les  prier  de  ne  négliger  aucune  occasion 
pour  en  rappeler  le  contenu  i  leurs  admi- 
nistrés, qui  ont  d'autant  plus  besoin  de  con- 
naître ces  diiïcrcules  dispositions,  qu'à  l'oc- 
casion des  importants  travaux  de  construc- 
tion qui  sont  dans  ce  moment  effectués  dans 
le  Grand-Duché  et  qui  y  seront  encore  exé- 
cutés successivement,  le  commerce,  le  trans- 
porte! l'usage  de  la  poudre  i  tirer  prendront 
un  certain  développement  ches  nous. 

Afin  de  faciliter  aux  administrations  com- 
munales et  à  leurs  administrés  l'intelligence 
des  dispositions  de  l'arrêté  royal  du  21  mars 
1815,  je  crois  devoir  fixer  leur  attention  sur 
les  points  suivants  : 

1°  Aucun  particulier,  marchand  ou  fabri- 
cant ne  peut  faire  transporter,  d'un  lieu  dans 
un  autre,  une  quantité  excédant  un  kilogramme 
et  demi  de  poudre  i  tirer,  sans  qu'elle  soit 
enfermée  dans  un  baril  ou  tonnelet  exacte- 
ment fermé,  portant  en  lettres  rouges  ou 
noires  l'inscription  des  mots  poudre  à  tirer, 
le  nom  de  l'expéditeur  et  l'indication  exacte 


Gcriutmi  III. 

de  la  quantité  de  pondre  contenue  dans  le 
baril,  sous  peine  de  mille  franc*  et  de  la  con- 
fiscation de  la  pondre.  (Art.  1.  dndit  arrêté). 

2»  De  la  combinaison  des  art  2, 4  et  8  du 
même  arrêté  il  résulte:  a)  que  yingt-cioq 
kilogrammes  de  poudre  enfermée  dans  un 
baril,  peuvent  être  transportés  sans  autorisa- 
tion aucune;  b)  qu'un  conducteur  peut  charger 
sur  la  même  charrette  ou  voiture  jusqu'à  trois 
barils  de  poudre  de  vingt-cinq  kilogrammes 
chacun,  lorsqu'ils  lui  sont  remis  par  le  même 
expéditeur  à  l'adresse  de  plusieurs  personnes 
ou  par  plusieurs  expéditeurs  à  l'adresse  d'une 
même  personne;  à  la  charge  par  le  voiturier 
d'en  donner  avis  à  l'autorité  chargée  de  la 
police  dans  le  lien  de  l'expédition  et  de  se 
conformer  aux  instructions  que  cette  autorité 
lui  donnera  par  écrit,  et  c)  qu'en  tout  autre 
cas  aucun  transport  de  plus  de  vingt-cinq  ki- 
logrammes de  poudre  à  tirer,  ne  peut  être 
effectué  sans  l'autorisation  préalable  de  l'ad- 
ministration générale,  à  peine  d'une  amende 
de  mille  fronce  et  de  la  confiscation  de  la 
poudre,  le  tout  à  la  charge  de  l'expéditeur. 

3°  L'autorité  qui  dans  le  cas  prévu  sub 
litt.  b  du  n°  2  ci-dessus  donne  des  instruc- 
tions au  conducteur  ou  voiturier,  doit  veiller 
à  ce  que  les  barils,  de  poudre  soient  conve- 
nablement placés,  qu'ils  soient  entourés  d'une 
peau  crue  ou  d'une  couverture  de  laine ,  que 
la  voiture  soit  couverte  d'une  toile,  que  le 
chemin  qui  présente  le  moins  de  danger  soit 
suivi  et  qu'il  y  ait  au-dessus  un  écriteaa  vi- 
sible portant  les  mots  poudre  à  tirer. 

4°  Ceux  qui  ont  besoin  de  l'autorisation 
mentionnée  sub  litt.  e  du  même  n°  2  ci-des- 
sus, doivent  demander  l'autorisation  requise  à 
l' Administrateur-général  chargé  de  la  police, 
et  so  conformer  exactement  aux  instructions 
qui  leur  seront  données  pour  effectuer  ce 
transport,  à  peine  de  mille  francs  d'amende. 
(Art.  8  dudit  arrêté.) 

La  requête  à  présenter  en  cette  occasion 
doit  contenir  l'indication  1°  de  la  quantité  de 
poudre  contenue  dans  chaque  baril,  dn  nombre 
de  barils  à  conduire,  de  l'époque  du  trans- 
port ,  de  la  destination  de  la  poudre  et  du 
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lien  de  l'expédition,  et  2°  le  nom  du  condcc-  communale,  de  son  cGté,  doit  veiller  A  ce 

teur,  (Art.  9  dudit  arrêté.)  qu'un  transport  de  pondre  ne  reste  jamais 

5°  An  preacrit  de  l'art.  11  de  l'arrêté  de  sans  surveillance  suffisante  pour  en  garantir 

1815  et  de  l'arrêté  royal  dn  3  août  1822,  les  4a  sûreté  et  la  bonne  conservation, 

transports  de  poudre  excédant  cinquante  A.-  %•  Pour  ce  qui  concerne  le  débit  de  la 

kgrammes  doivent  être  escortés  par  des  mi-  poudre  A  tirer,  il  y  a  d'abord  lien  à  remarquer 

litaires  de  l'artillerie,  et  les  frais  de  cette  que  personne  n'en  peut  vendre,  s'il  n'a  ob- 

escorte  sont  à  la  charge  de  celui  qui  demande  tenu  l'autorisation  prévue  A  cette  fin,  de  l'Ad- 

ou  obtient  l'autorisation  d'effectuer  on  de  ministrateur-général  chargé  de  la  police  gé- 

faire  effectuer  le  transport.  nérale  ;  l'arrêté  royal  grand-ducal  du  1 1 

Dans  le  Grand-Duché  les  escortes  des  trans-  juillet  1855  est  formel  A  cet  égard  ;  avec  cette 

ports  de  poudre  sont  fournies  par  la  gen-  autorisation  les  débits  de  poudre  A  tirer 

darmerie  des  stations  placées  sur  les  routes  restent  en  outre  soumis  à  des  visites  que  l'au- 

à  parcourir;  l'indemnité  mentionnée  ci-dessus  torité  civile  ou  judiciaire  peut  faire  en  tout 

leur  doit  donc  être  payée,  en  conformité  de  temps  dans  les  boutiques,  les  greniers  et  les 

l'instruction  du  commissaire  général  de  la  magasins  des  débitants,  A  l'effet  de  s'assurer 

guerre,  en  date  du  1 2  novembre  1822,  A  raison  si  les  dispositions  des  art.  21  et  22  de  l'arrêté 

d'un  florin  ou  fr.  2  11  par  jour  pour  le  sous-  de  1815  sont  observées,  et  quiconque  s'op- 

officier  ou  caporal  employé  comme  conduo  pose  A  pareille  visite  est  condamné  à  une 

teur,  et  de  50  cents  on  fr.  1  05  par  jour  pour  amende  de  mille  francs. 

chaque  homme  d'un  grade  inférieur  adjoint  9*  Suivant  l'art  21  de  cet  arrêté  les  débi- 

au  conducteur,  tant  pour  accompagner  les  tants  de  poudre  ne  peuvent  avoir  dans  leurs 

transports  que  pour  retourner  A  leur  rési-  boutiques  ou  dans  les  places  au  rex-de-chaus- 

dence  ;  chacun  de  ces  hommes  a  en  outre  sée  de  leur  maison  qu'une  quantité  de  vingt- 

droit  à  tre  nie-cinq  cents  ou  toiiante-quatorté  cinq  kilogrammes  de  poudre  A  tirer:  ils  sont 

centimes  par  jour  pour  indemnité  de  nourri-  tenus  de  conserver  le  restant  de  leur  provi- 

ture  et  de  logement  sion  dans  les  greniers  de  leurs  maisons  on 

6°  Afin  que  les  voituriers  n'éprouvent  an-  magasins,  et  de  n'avoir  ni  feu ,  ni  lumière 

enn  retard  en  route,  il  est  indispensable  que  dans  les  places  où  ils  conservent  de  la  poudre 

la  demande  en  autorisation  de  transporter  de  A  tirer;  ni  même  des  tuyaux  de  cheminées 

la  poudre  A  tirer  porte  chaque  fois  l'indica-  dans  lesquelles  on  fait  du  feu,  A  peine  d'une 

lion  exacte  du  jour  de  l'arrivée  du  transport  amende  de  mille  francs  pour  chaque  contra- 

A  la  frontière  du  Grand-Duché,  pour  la  poudre  vention  ;  en  conformité  de  l'art.  22  du  même 

venant  de  l'étranger,  et  de  celui  du  départ  du  acte,  les  débitants  de  poudre  ne  peuvent  avoir, 

lieu  de  l'expédition  ponr  celle  circulant  dans  sons  peine  de  pareille  amende ,  dans  une 

l'intérieur  du  pays.  même  maison  ou  dans  un  même  magasin,  plus 

7°  Le  voiturier  chargé  de  transporter  de  de  soixantc-auùue  kiUgr.  de  poudre  A  tirer, 

la  poudre  à  tirer,  et  les  gendarmes  obligés  Les  particuliers,  habitants  des  villes  et  df  • 

d'escorter  les  transports  de  poudre  ne  doivent  villages,  qui  ne  débitent  pas  de  poudre  A  tirer, 

pas  perdre  de  vue,  qu'en  aucun  cas  Jils  ne  ne  peuvent  avoir  dans  leurs  maisons  que  la 

peuvent  s'arrêter  plus  long-temps  en  route  quantité  de  trois  kilogrammes  de  poudre,  A 

qu'il  n'est  absolument  nécessaire,  et  que  les  peine  d'une  amende  de  mille  francs  et  de  la 

voitures  ou  charettes  doivent  être  placées  en  confiscation  de  la  poudre  A  tirer  pour  chaque 

dehors  des  localités,  en  tels  lieux  qui  leur  contravention.  (Art.  24  de  l'arrêté  du  21  mars 

seront  désignés  par  l'autorité  locale,  A  la  dis-  1815.) 

tance  d'un  quart  de  lieue  an  moins  de  toute  Les  autorités  communales  du  Grand-Duché 

habitation  (art  52  dudit  arrêté);  l'autorité  font  priées  de  porter  le  contenu  de  la  pré- 
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sente  ii  la  connaissance  des  intéressés  chaque 
fuis  qu'elles  en  reconnaîtront  la  nécessité,  et 
elles  sont  en  outre  invitées  à  s'y  conformer 
dans  toutes  les  occasions  qui  se  présenteront. 

Eyachen. 

Mûm.  2.  partie,  n.  35  de  1857,  p.  288. 

9  Juillet  1857.  —  Arr.  R.  Organisa- 
tion du  Gouvernement. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 
Vu  l'art.  76  de  la  Constitution  ; 
Sur  le  rapport  du  conseil  de  Nos  Admi- 
nistrateurs-généraux; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.l. 

Le  Gouvernement  de  Notre  Grand-Duché 
se  compose  d'un  président,  ayant  le  titre  de 
ministre  d'Etat,  et  de  deux  ou  de  trois 
membres,  ayant  le  titre  de  Directeurs-gé- 
néraux. 

Art.  2. 

Des  conseillers,  au  nombre  de  trois  au  plos, 
sont  adjoints  au  Gouvernement. 

Les  fonctions  de  secrétaire-général  du 
Gouvernement  sont  remplies  par  un  de  ces 
conseillers. 

Art.  3. 

Les  membres  du  Gouvernement  exercent 
leurs  attributions,  soit  en  conseil,  soit  indivi- 
duellement, conformément  aux  dispositions 
qui  suivent. 

Art.  4. 

Chaqne  membre  du  Gouvernement  a  la  di- 
rection d'un  département  ministériel. 
•  Nous  Nous  réservons  de  déterminer  les  af- 
faires ressortissant  à  chaque  département. 

Art.  5. 

Chaque  membre  du  Gouvernement  exerce, 
relativement  aux  affaires  de  son  département, 
les  attributions  que  la  Constitution ,  les  lois 
et  les  règlements  confèrent  aux  conseillers 
de  la  Couronne,  aux  Administrateurs-géné- 
raux et  au  Gouvernement. 
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Art.  6. 

Le  ministre  d'Etat  surveille  la  marche  gé- 
nérale des  affaires ,  et  veille  au  maintien  de 
l'unité  des  principes  à  appliquer  fdans  les  di- 
verses parties  du  service  de  l'Etat. 

11  peut  faire  des  tournées  pour  s'assurer  de 
la  situation  de  l'administration  en  général. 

Art.  7. 

Les  membres  du  Gouvernement  ont  la  fa- 
culté de  se  remplacer  mutuellement.  Toute- 
fois, si  le  remplacement  doit  durer  au-delà 
de  quinze  jours,  le  Gouvernement  prendra 
Nos  ordres. 

En  cas  d'empêchement  |du  ministre  d'Etat, 
la  présidence  du  conseil  est  exercée  par  le 
plus  ancien  des  Directeurs-généraux. 

Art.  8. 

Toute  affaire  à  soumettre  à  Notre  décision, 
est  délibérée  en  conseil. 

Quant  aux  affaires  dont  la  décision  appar- 
tient directement  aux  membres  du  Gouverne- 
ment, Nous  Nous  réservons  de  déterminer 
celles  qui  doivent  être  décidées  en  conseiL 

Chaque  membre  du  Gouvernement  a  le  droit 
de  provoquer  une  décision  du  conseil  sur  les 
affaires  de  son  département. 

Le  ministre  d'Etat  a  le  droit  d'évoquer  au 
conseil  toute  affaire  touchant  au  Gouverne- 
ment du  Grand-Duché. 

Les  affaires  qui  concernent  à  la  fois  plu- 
sieurs départements,  sont  décidées  en  conseil. 

Art.  9. 

Les  décisions  du  conseil  sont  prises  a  la 
majorité  des  voix. 

En  cas  de  partage  sur  des  affaires  réservées 
a  Notre  décision,  les  différents  avis  Nous 
sont  soumis. 

En  cas  de  partage  sur  des  affaires  à  décider 
par  le  conseil ,  la  voix  du  président  est  pré- 
pondérante. 

Toutefois  il  en  sera  référé  à  Notre  décision, 
stlelmembrc,  au  département  duquel  ressortit 
l'affaire,  le  demande,  et  si  le  conseil  recon- 
naît que  la  décision  peut  être  différée  san? 
inconvénient. 

S'il  y  a  péril  en  la  demeure,  il  suffit  de  la 
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présence  de  deux  membres  et  de  leur  accord, 
pour  prendre  une  décision.  Ils  en  rendent 
compte  a  la  prochaine  réunion  du  corueil. 

En  cas  d'urgence  extrême)  le  président 
peut,  en  l'absence  des  autres  membres  da 
conseil,  décider  seul  les  affaires  de  la  compé- 
tence du  conseil,  à  charge  d'en  rendre  compte 
à  la  prochaine  séance. 

Le  président  a  le  droit  de  suspendre  l'exé- 
cution des  résolutions  du  conseil,  à  charge 
d'en  référer  immédiatement  à  Notre  décision. 

Art.  10; 

La  responsabilité  de  tonte  mesure  arrêtée 
en  conseil  appartient  aux  membres  qui  y  ont 
concouru. 

Le  membre  qui  a  fait  constater  au  procès- 
verbal  son  vote  dissident,  est  affranchi  de 
toute  responsabilité. 

Les  décisions  du  conseil  sont  exécutées  par 
le  membre  au  département  duquel; ressortit 
l'affaire. 

Si  ce  membre  a  fait  constater  son  vote  dis- 
sident, il  n'est  responsable  que  des  actes 
d'exécution. 

Art.  11. 

Les  conseillers  de  Gouvernement  assistent 
le  conseil  et  ses  membres  dans  l'instruction 
des  affaires. 

Ils  sont  attachés,  soit  au  conseil ,  soit  à  un 
département,  par  décision  du  conseil. 

Le  conseil  peut  leur  déléguer  la  décision 
d'affaires  purement  administratives  ressor- 
tissant aux  départements  ministériels. 

Art  12. 

Le  secrétaire-général  assiste  aux  séances 
du  conseil,  Il  rédige  le  procès-verbal  des 
délibérations. 

11  a  la  garde  des  archives  et  des  sceaux  du 
Gouvernement. 

Il  exerce  la  surveillance  générale  sur  les 
bureaux,  en  se  conformant  aux  instructions 
du  conseil. 

Art.  13. 

Jusqu'à  la  nouvelle  formation  dn  Gouverne* 
ment ,  Nos  Administrateurs-'généraux  con- 
servent leurs  attributions  actuelles,  et  les 


exercent,  tant  en  conseil,  qu'individuellement, 
conformément  aux  dispositions  qui  précèdent. 
Zoestdyck,  •••••• 

HENRI, 
Prince  des  Pays-Bas. 
Slmana» 

L.-J.-E.  Servait. 
Erschen. 
P.  d«  Schcrff. 
Augustin. 
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23  Juillet  1857.  —  Ord.  R.  Appro- 
bation de  la  convention ,  relative 
an  chemin  de  fer  de  Luxembourg 
à  Thioncille. 

Nous  GUILLAUME  UI ,  etc. etc. ,  etc. , 
Vu  l'art.  4  de  l'ordonnance  royale  grand- 
ducale  du  27  novembre  1856,  portant  révision 
de  la  Constitution,  ainsi  que  l'art.  37  de  la 
Constitution; 

Sur  le  rapport  dtt  conséil  de  Nos  Admi- 
nistrateurs-généraux ; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 

Article  unique. 
Est  approuvée  la  convention  conclue  le  10 
juin  1857  entre  le  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg et  la  France,  pour  régler  les  différentes 
questions  qui  se  rattachent  à  l'établissement, 
à  la  jonction  et  à  l'exploitation  du  chemin 
de  fer,  destiné  à  relier  les  villes  de  Luxem- 
bourg et  de  Thionville. 

Zoestdyk,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 
Simon». 
Wnrth.P««uet. 
L.-J.-E.  ServoJa. 
P.  de  M cherlT. 
Augustin. 

CONVENTION. 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Prince 
d'Orange-Nassaa ,  Grand-Duc  de  Luxem- 
bourg, etc.  etc.  etc.  et  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français,  animés  du  désir  de  procurer  à 
Leurs  sujets  respectifs  de  nouvaux  moyens 
d'échange  et  de  communication,  sont convenu* 
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d'établir  un  chemin  de  fer  de  Thionville  à 
Luxembourg,  avec  la  destination  de  rattacher 
le  chemin  de  fer  français  de  Metz  à  Pari*  au 
chemin  de  fer  Guillaume-Luxembourg;  et  ont 
à  cet  effet  nommé  pour  Leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir  : 

Sa  Majesté  le  Rot  des  Pays-Bas ,  Grand- 
Duc  de  Luxembourg,  M.  Léonard-Antoine 
Lighlenvelty  Son  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
r£mpereur  des  Français,  Grand'Croix  de 
Tordre  du  Lion  Néerlandais,  de  celui  de  la 
Couronne  de  ChÔne,  et  de  celui  de  St.-Gré- 
goire,  Grand  Officier  de  la  Légion  d'Honneur; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français, 
M.  Alexandre  comte  Colonna  Waletcski,  Sé- 
nateur de  l'Empire,  Son  Ministre  et  Secrétaire 
d'Etat  au  département  des  affaires  étrangères, 
Grand'Croix  de  Son  ordre  impérial  de  la  Lé- 
gion d'Honneur,  Grand'Croix  de  l'ordre  royal 
du  Lion  Néerlandais ,  etc.  etc.  etc. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  Jours 
pleins-pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1. 

Conformément  au  décret  du  25  mars  1852, 
la  compagnie  française  des  chemins  de  fer 
de  l'Est  prolongera  vers  Luxembourg  jusqu'à 
la  frontière  du  Grand-Duché  l'embranche- 
ment du  chemin  de  fer  de  Melx  à  Thionville. 
De  son  coté,  le  Gouvernement  du  Grand- 
Duché  de  Luxembourg  fera  exécuter  sur  son 
territoire  un  chemin  de  fer  en  prolongement 
de  la  ligne  française  venant  de  Metz. 

Art.  2. 

Le  point  de  jonction  de  ces  deux  chemins 
de  fer  luxembourgeois  et  français,  et  le  rac- 
cordement do  ces  deux  ligues  seront  dé- 
terminés ; 

En  plan,  par  la  condition  que  l'axe  com- 
mun passe  à  131,30  mètres  à  l'ouest  de  la 
borne  frontière  située  à  l'angle  du  bois  de 
Dndelange  ; 

En  profil ,  par  la  condition  que  le  dessus 
du  rail  soit  établi  à  11  mètres  plus  haut  i\uc 
le  couronnement  de  cette  borne. 


.  GCILIAUMB  III. 

Toutes  les  autres  dispositions  concernant 
le  tracé  du  chemin  ainsi  que  l'emplacement 
des  stations  a  l'intérieur  de  chaque  territoire, 
demeurent  réservées  à  l'appréciation  de  cha- 
cune des  hautes  parties  contractantes. 
Art.  3. 

Les  voies  de  fer  et  leurs  dépendances, 
ainsi  que  les  moyens  de  transport  seront  or- 
ganisés, de  part  et  d'autre,  de  manière  à 
assurer  l'exploitation  avec  des  locomotives, 
et  à  permettre  de  franchir  sans  obstacle  la 
frontière  dans  un  sens  comme  dans  l'antre. 

Les  ingénieurs  des  deux  pays ,  chargés  de 
la  construction  du  chemin  de  fer  dont  il  s'agit, 
se  communiqueront  les  détails  des  projets 
respectifs  et  se  maintiendront  en  rapport 
pendant  l'exécution  des  travaux. 

Art.  4. 

La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  inté- 
rieurs des  rails  sera ,  dans  les  deux  pays,  de 
1,44  mètres  au  moins  et  de  1,45  mètres  au 
plus. 

Les  tampons  des  locomotives  et  des  wag- 
gons  seront  établis  dans  les  deux  Etats  de  telle 
sorte  qu'il  y  ait  concordance  avec  les  dimen- 
sions adoptées  sur  le  chemin  de  fer  français, 
déjà  en  exploitation  jusqu'à  Thionville. 

Art.  5. 

Les  acquisitions  de  terrain  seront  effectuées, 
les  terrassements  et  ouvrages  d'art  seront 
exécutés  immédiatement,  de  part  et  d'autre, 
pour  deux  voies;  toutefois,  les  compagnies 
concessionnaires  pourront  respectivement  être 
autorisées  à  ne  poser  provisoirement  qu'une 
seule  voie,  avec  des  garages  suffisants,  et, 
dans  ce  cas ,  la  pose  de  la  seconde  voie  ne 
sera  effectuée  que  lorsque  les  deux  Hautes 
Parties  contractantes  en  auront  reconnu  la 
nécessité.  —  En  dehors  des  stations ,  la  dis- 
tance entre  les  deux  voies  comportera  deux 
mètres  au  minimum. 

Art.  6. 

Les  travaux  de  construction  seront  poussés 
de  manière  à  arriver  en  môme  temps  à  l'a- 
chèvent du  chemin  de  fer  sur  les  deux  terri- 
toires. Dans  tous  les  cas,  l'exploitation  devra 
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s'ouvrir  sur  chacun  d'eux  dans  un  délai  de 
deux  années,  à  compter  du  jour  de  l'échange 
des  ratifications  de  la  présente  convention. 

Art  7. 

A  moins  d'arrangements  convenus  entre 
les  deux  compagnies  concessionnaires  et 
dûment  approuvés  par  les  Gouvernements 
respectifs,  tous  les  trains  de  voyageurs  et  de 
marchandises  traversant  la  frontière,  chan- 
geront de  locomotives  dans  une  station 
spéciale  établie,  à  cet  effet,  à  la  sortie  du 
souterrain  du  côté  de  Luxembourg.  En  con- 
séquence, l'administration  du  chemin  de  fer 
Luxembourgeois  devra  fournir  à  l'administra- 
tion du  chemin  de  fer  français,  dans  cette 
station  spéciale,  les  locaux  nécessaires  à  l'é- 
tablissement régulier  de  son  service,  ainsi 
qu'à  l'abri  de  ses  locomotives,  de  ses  wag- 
gons  et  de  son  personnel  d'exploitation. 

Toutes  les  dépenses  nécessaires  pour  l'é- 
rection de  cette  station  d'échange  seront  à  la 
charge  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Luxembourg,  qui  recevra  de  la  compagnie 
française ,  à  titre  de  loyer,  l'intérêt  annuel  à 
5  pour  cent  des  dépenses  afférentes  aux 
constructions  affectées  au  service  exclusif  de 
cette  dernière  compagnie,  et  l'intérêt  à  5 
pour  cent  de  la  moitié  des  dépenses  affectées 
uu  service  commun. 

Les  frais  d'entretien,  avancés  de  même  par 
la  compagnie  Luxembourgeoise,  seront  par- 
tagés d'après  les  mêmes  bases  entre  les  deux 
compagnies. 

Art.  8. 

La  portion  de  la  ligne  comprise  entre  la 
frontière  et  la  station  d'échange  étant  des- 
servie par  les  convois  de  la  compagnie  fran- 
çaise, cette  dernière  aura  à  bonifier  à  la  com- 
pagnie Luxembourgeoise,  à  titre  de  péage, 
les  deux  tiers  du  montant  des  tarifs  qu'elle 
percevra  sur  ce  parcours. 

Art.  9. 

Un  règlement  uniforme  pour  les  signaux 
et  tout  le  détail  du  service  d'exploitation, 
comme  pour  les  heures  de  départ  et  d'arrivée 
des  convois  à  la  station  d'échange,  sera  con- 


certé entre  les  administrations  des  deux  che- 
mins de  fer,  sôus  l'approbation  des  autorités 
territoriales  respectives. 

Art.  10. 

Le  tarif  des  prix  pour  le  transport  des  per- 
sonnes et  des  marchandises  entre  Thionville 
et  Luxembourg  sera  arrêté  en  commun  par 
les  deux  administrations,  sous  l'approbation 
des  Gouvernements  respectifs. 

Art.  11. 

Il  ne  sera  fait  aucune  distinction  entre  les 
habitants  des  deux  Etats,  soit  pour  le  prix 
des  transports,  soit  pour  le  temps  d'expédi- 
tion; et  les  transports  à  effectuer  d'un  terri- 
toire vers  l'autre  ne  seront  pas  moins  favo- 
rablement traités,  quant  au  temps  et  aux  prix 
d'expédition,  que  ceux  qui  s'effectuent  dans 
l'intérieur  des  limiter  respectives  de  chaque 
territoire. 

Art.  12. 

Toutes  les  mesures  do  police  et  de  douanes 
auxquelles  pourra  donner  lieu  l'ouverture  de 
la  voie  qui  fait  l'objet  de  la  présente  conven- 
tion, seront  concertées  ultérieurement  entre 
les  deux  Gouvernements,  de  manière  à  faci- 
liter les  rapports  des  deux  pays  et  à  favoriser 
le  transit. 

Les  deux  Gouvernements  se  confèrent 
respectivement  le  droit  de  faire  escorter,  par 
leurs  employés  de  douane,  les  convois  circu- 
lant entre  les  stations-frontières  des  deux 
pays;  le  tout  sans  préjudice  de  l'application 
des  lois  et  règlements  de  chaque  Etat  pour 
le  parcours  sur  son  territoire. 

Art.  13. 

Avant  l'ouverture  des  deux  chemins  de  fer, 
les  hautes  parties  contractantes  s'entendront 
sur  les  changements  que  le  nouveau  mode 
de  communication  pourrait  nécessiter  dans  le 
service  et  le  transport  des  correspondances 
postales ,  ainsi  que  dans  le  service  des  com- 
munications télégraphiques. 

Art.  14. 

Toutes  les  fois  que  les  administrations  des 
chemins  de  fer  de  l'un  et  de  l'autre  Etat  ne 
parviendront  pas  à  s'ontendre ,  soit  sur  les 


Digitized  by  Google 


436  Uègm  de  &  M. 

différent!  pointa  prévus  dans  la  présente  con- 
vention, soit  sur  les  moyens  d'assurer  la  con- 
tinuité du  service  et  la  prospérité  du  com- 
merce de  transit,  les  deux  hautes  parties 
contractantes  interviendront  pour  prescrire 
les  mesures  nécessaires. 

Art.  15. 

La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  dans 
le  délai  de  six  semaines  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respec- 
tifs l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 

Fait  à  Paris,  le  dixième  jour  du  mois  de 
juin  de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  cinquante- 
sept. 

(Signés:)  (L.  S.)  LIGHTENVELT. 
(L.  S.)  YYALEWSKL 
Les  actes  do  ratifications  de  la  convention 
qui  précède  ont  été  échangés  à  Paris  le  3 
juillet  1857. 
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27  Juillet  1857.  —  Liste  générale  des 
électeurs. 

L'Administrateur-général  de  l'intérieur  ; 

Vu  les  procès-verbaux  des  élections  qni 
ont  eu  lien  les  7  et  8  juillet  courant,  en  vertu 
de  son  arrêté  du  16  juin  dernier,  poor  la  no- 
mination d'électeurs  appelés  à  former  les  col- 
lèges électoraux  des  cantons  pour  l'élection 
des  députés  de  canton; 

Vu  l'art.  91  de  l'ordonnance  royale  grand- 
ducale  du  7  juin  1857; 

Attendu  que  les  opérations  n'ont  donné  lieu 
à  aucune  réclamation; 

Arrête  : 

Art.  1. 

La  liste  générale  des  électeurs  de  canton 
est  dressée  comme  suit  : 

L  Pour  te  canton  de  Luxembourg  (ville). 

1.  Bcrchcm-Schmit,  tanneur  à  Luxembourg; 

2.  Jonas ,  Michel ,  avocat  à  id. 


Guiuauhs  III. 

3.  De  Marie,  ancien  bourgmestre  a  Luxemb- 


4.  Pescatore,  Théodore,  rentier  à  id. 

5.  Heldenstein,  bourgmestre  à  id. 

6.  Aschmann,  Ed. ,  médecin  à  id. 

7.  Fischer,  Auguste,  tanneur  a  id. 

8.  Adam,  Jacques,  marchand  à  id. 

9.  YYojff,  J.-B.,  tanneur  à  id. 

10.  Mayer,  Edmond,  avocat  à  id. 

11.  Hartha,  Nicolas,  professeur  à  id. 

12.  Eberhardt,  Th.,  architecte  à  id. 

13.  Wahl,  Val . ,  fabricant  de  Ubac  à  id. 

14.  Wilhelm ,  Aug. ,  horticulteur  a  id. 

15.  Dargent,  Franc. ,  pharmacien  à  id. 

16.  Mongenast,  Albert,  tanneur  à  id. 

17.  Bourg,  Nicolas,  boucher  à  id. 

18.  Pfinder,  Ant.,  négociant  à  id. 

19.  Mersch,  Nicolas,  fabricant  à  id. 

20.  Settcgast,  J.-A.-C,  négoc.  à  td. 

21.  Print* ,  Nicolas,  brasseur  à  id. 

22.  Hastert,  P. ,  meunier  au  Grand  ; 


23.  Schou,  Jean,  cabaretier  i  Luxembourg; 

24.  Mersch- Wittenaucr,  ncg.  à  id. 

25.  Fendius,  ancien  juge  de  paix  i  id. 

26.  Triacca,  P.-J.,  prop.-rentiera  id. 

II.  Pour  le  canton  de  Luxembourg  (campagne). 

1.  Gœrgen,  Nicolas,  bourgm.  à  Bertrangc  : 

2.  Gœrgen,  Théodore,  échevin  à  id. 

3.  Fischer,  Nie. ,  fils ,  laboureur  à  Contera  ; 

4.  Reuter,  Pierre,         id.  id. 

5.  Lehnertz,  Pierre,      id.  aOetrange; 

6.  Bricher,  Michel,  bourgm.  à  YVeiinershof; 

7.  Weber,  Jacques,  notaire  a  Eich  ; 

8.  Collart,  J.,  maître  de  forges  à  Dommeld.; 

9.  Treinen,  Jean,  cultivateur  à  Limpertsberg; 

10.  Metz,  Norbert,  maître  de  forges  a  Eich  ; 

11.  Glu^sener,  Michel,  cultivateur  à  Beggcn; 

12.  Lamesch,  Guillaume, cuit  à  Weimerskircb; 

13.  Hcrtert,  Mathias,  propriétaire  à  Eich  ; 

14.  Kreké,  Hubert,  jardinier  à  Kirchberg; 

15.  Pettinger,  Michel,  échevin  à  Altxingen; 

16.  Stiff,  Dominique,  bourgm.  à  Fentange; 

17.  Klein,  Hubert,  propriét.  à  Hesperange; 

18.  Hippert,  J.-J\,  cons.  com.  A  Hesperange; 

19.  Fischer, Eugn artiste  vétérin.i Ccssingen; 

20.  Fischer,  Adolphe,  cultiv.  à  Ce&singcn; 

21.  Biren,  André,  cultivateur  A  Merl; 

22.  Arendt,  Pierre,  id. 
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23.  KIciMch,  Nicolas,  bourgm.  a  Gaspcrich; 

24.  Lampach,  Aug.,  notaire  à  Senti ingen  ; 

25.  Huberty,  Nicolas,  colliv.  à  Nicderanven; 

26.  Latnort,  Léon,  fab.de  papier  iSenningen; 

27.  Haas,  Mathias,  cabaretier  à  Hostert; 

28.  Gloden,  Nicolas,  cultivateur  à  E  nu  ter; 

29.  Schmit,  Jacques,  jardinier  à  Rothenberg; 

30.  Engels,  M. ,  jardinier  à  Rollingergrund  ; 

31.  Klein ,  Fréd.,  cabaretier  à  Scptfontaincs; 

32.  Diederich,  Michel,  maçon  à  Limpertsberg; 

33.  Godchaux,  Samson,  bourgm.  à  Schlcifm.; 

34.  Gœhler,  Jean,  échevin  à  Satidweiler; 

35.  JHousel,  Jean,  cons.  com.  à  Sandweiler; 

36.  Mangen,  Michel,  bourgm.  à  Munsbach  ; 

37.  Welbes,  Jean -G. ,  cuit,  à  Schuttningo  ; 

38.  Schmit,  Nie,  bourgm.  à  Mullendorff; 

39.  Schmit,  J.-P. ,  laboureur  à  Heisdorff; 

40.  Kintxelé,  J.-B.,  architecte  à  Heisdorff; 

41.  Beissel-Uansen ,  négociant  à  Strassen; 

42.  Gœrgen,  Mathias,  cultiv.  à  id. 

43.  Witry,  Pierre,  cultivateur  u  id. 

44.  Boffcrding,  P. ,  bourgm.  à  Melmsange; 

45.  Sturaper,  Nie,  recev.  com.  à  Bereldangc; 

46.  Berens,  Jean,  bourgm.  à  Wci  1er- la- tour; 

47.  Gengler,  Yalentin,  cultiv.  à  id. 

I1L  Pour  le  canton  de  Capétien. 

1.  Wagcner,  P.,  bourgm.  à  Bascharage; 

2.  Schouroacher,  J.-N.,  not.  à  Bascharage  ; 

3.  Beisscl,  Jean,  aubergiste  à  id. 

4.  Tibesar,  M.-Maiim.-J.,  bourgm.  à  Fingig; 

5.  Ernster,  Guillaume,  échev.  à  Clemency; 

6.  Schoumacber,  P.,bourgm.àSchouweilcr; 

7.  Marx,  J.-B.,  cons.  com.  à  Schouweiler; 

8.  Metzler,  Pierre,  bourgm.  à  Uivange; 

9.  Schleich,  J.-B.,  propriétaire  i  Dahlem; 

10.  Sloffel,  Henri,  échevin  à  Eyschen; 

11.  Hirsch,  Nicolas,  meunier  à  Uobscheid; 

12.  Georges,  Math.,  cabaretier  à  id. 

13.  Hoffmann,  Y. ,  cultivateur  i  id. 

14.  Welter,  P.,  recev.  des  contrib.  à  Kehlen; 

15.  Pœkes,  J.-B. ,  cultivateur  a  Kehlen  ; 

16.  Hemcs,  Henri,  id. 

17.  Stolts,  Michel,  cultivateur  à  Nospelt; 

18.  Hoffmann,  Jean,  Schutx,  cultiv.  à  Kehlen  ; 

19.  Kremer,  Pierre,  bourgmestre  à  Kœrich; 

20.  Hcmmcr,  Jcan-('lém.,  notaire  a  id. 

21.  Nicles,  Michel,  propriétaire  à  id. 
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22.  Gœdert ,  Michel ,  bourgmestre  à  Kopstal  ; 

23.  Buchet ,  Nie,  garde-forestier  à  id. 

24.  Bornong,  Nicolas,  bourgmestre  à  Marner  ; 

25.  Heucrtx,  Pierre,  cons.  com.  à  Holtzem; 

26.  Redlinger,  Pierre,  recev.  com.  à  Marner; 

27.  Hauser,  Ph.,  bourgm.  a  Septfontaines  ; 

28.  Mergen,  Jean,  cons.  com.  a  Grcisch; 

29.  Feiereisen,  J.,  bourgm.  à  Kleinbettingen  ; 

30.  Pcnning,  Michel ,  échevin  à  Stcinfort. 
IV.  Pour  le  canton  tfEtck-tur-TAlieUe. 

1.  Collart,  Aug.,  bourgm.  à  Bettem bourg  ; 

2.  Ettienne,  Nie,  échevin  à  Bettembourg  ; 

3.  Thill,  Charles,  marchand  à  Diffcrdauge; 

4.  Ztger,  An  t. ,  receveur  comm.  à  Oberkorn  ; 

5.  Dondelinger,  Jean,  cultiv.  à  Differdangc  ; 

6.  Paquet,  J.-P. ,  tanneur  i  Niederkorn; 

7.  Landtgen,  Michel,  bourgm.  i  Dudelange; 

8.  Thcis,  François,  cultivateur  à  id. 

9.  Biver,  Jean,  cons.  comm.  i  id. 

10.  Motté,  H.',  juge  de  paix  à  Esch-s.-1'Ali.  ; 

11.  Brasseur,  D.«Léop.,  notaire  et  conseiller 
communal  a  Esch-snr-l'Alxette; 

12.  Schmit,  J.,  père,  bourgm.  à  Esch-s.-1'Alt.  ; 

13.  Arcnsdorff,  N.,  cons.  comm.  à  id. 

14.  Jost,  Louis,  bourgmestre  a  Frisange; 

15.  Klein,  Jean^Baptiste,  brasseur  à  Frisange; 

16.  Schalbar,  Gilles,  suppléant  de  la  justice 
de  paix  à  Frisange; 

17.  Michaux,  Michel,  cabaretier  à  Rumelangc  ; 

18.  Jans,  Jean,  cultivateur  à  Tetangc  ; 

19.  Pauly,  Bernard,  cabaretier  à  Kayl; 

20.  Fischbach,  Jean,  bourgm.  à  Leudelange; 

21.  de  Wacquant,  Théodore,  médecin àFœtx; 

22.  Steichen,  J.,  agent  d'assur.îi  Mondcrcange; 

23.  Toekert,  Pierre,  bourgm.  à  Lamadelaine; 

24.  Kaufmann,  Jean,  cultivateur  à  Pelange; 

25.  Greten,  Dom.,  cultivateur  à  Reckange; 

26.  Schrœder,  Dom. ,  cultivateur  à  Pisaange; 

27.  Jaminet,  Jean,  bourgmestre  à  Berchem  ; 

28.  Kitxinger,  Nicolas,  cultivateur  à  Rceser; 

29.  Gcedert,  Nie-Michel,  proprtét.  à  Rœser; 

30.  de  Tornaco,  Victor  (baron),  propriétaire- 
rentier  à  Sanem; 

31.  Pretcmer,  Jean,  bourgmestre  à  Sanem; 

32.  Schmit,  Paul ,  recev.  communal  a  id. 
V.  Pour  le  canton  de  Dickirch* 

1.  Thoincs,  Jean,  bourgmestre  i  Bastcndurif; 
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2.  Bourg,  Pierre,  échevin  &  Bastendorff; 

3.  Salcntiny,  Hubert,  bourgm.  à  Bettcudorff; 

4.  Majerus,  Nicolas,  échevin  à  id. 

5.  Nickers,  Georges,  échevin  à  id. 

6.  Klein,  Pierre,  bourgmestre  à  Scheidel  ; 

7.  Koob,  Michel,  échevin  à  Bourscheid  ; 

8.  Eischen,  P.,  curé  à  Bourscheid  ; 

9.  Maillet,  Guillaume,  cultiv.  à  Bourscheid; 

10.  Juttel,  Jean,  négociant  à  Diekirch; 

11.  Tschiederer,  Jos. ,  négociant  à  Diekirch; 

12.  Stehres,  P.,  direct,  du  progymn.  à  id. 

13.  Ulrich,  Math. ,  juge  au  tribunal  à  id. 

14.  Wolff,  Henri,  avocat  à  id. 

15.  François,  Ernest,  avocat  à  id. 

16.  Zettinger,  Nie,  bourgm.  à  Hessenmuhl; 

17.  Mergen ,  Pierre,  cultivateur  à  Ermsdorff  ; 

18.  Conzemius,  Séb. ,  bourgm.  à  Erpeldange; 

19.  Schmit,  J.-P.,  bourgmestre  4  Ettelbrûck; 

20.  Herman,  Guillaume,  échev.  à  id. 

21.  Mongenast,  Théodore,  échev.  à  id. 

22.  Faber,  M. ,  secrét.  communal  à  id. 

23.  Linden,  Michel,  cons.  comm.  à  Warcken; 

24.  Linck,  Henri,  bourgmestre  à  Feulent 
23.  Angelsberg,  Jean,  notaire  à  Niederfeulen  ; 

26.  Majerus,  Pierre,  échevin  à  Obermertzig; 

27.  Heiuen ,  Jacq. ,  géomètre  à  Niederfeulen  ; 

28.  Stcinmetz,  Pierre,  aubergiste  à  Hoscheid; 

29.  Indorff,  Pierre,  propriétaire  à  Medernach; 

30.  Lies,  Michel,  bourgmestre  a  Savelborn  ; 

31.  Walch,  Mathias,  bourgmestre  à  Reisdorff  ; 

32.  Levers,  Michel,  marchand  à  Schiercn; 

33.  Pute,  Jean,  échevin  à  Schicren. 

VI.  Pour  le  canton  de  Clervaux. 

1.  Mcrcenier,  Michel ,  bourgm.  à  Stockem; 

2.  Schmit»,  Balthasar,  échevin  à  Sassel  ; 

3.  Krach,  Rentacle,  bourgm.  à  Hautbellain  ; 

4.  Finck,  Pierre,  cultivateur  à  Basbellain; 

5.  Herman,  Joseph,  cultivât,  à  Troisvierges  ; 

6.  Conzemius,  Jean,  propriétaire  à  Lullange; 

7.  Keipes,  Jean ,  id.  id. 

8.  Comemius,  J.- J.-F.,  propriét.  à  Bœvange  ; 

9.  Richard,  Théodore,  tanneur  à  Clervaux; 

10.  Wolff,  Nicolas,  notaire  à  id. 

11.  Bouvier,  Léopold,  tanneur  à  id. 

12.  Toussing,  J.-Nic,  bourgm.  à  Consthum; 

13.  Delaporte,  François,  propriét.  à  Weiler; 

14.  Schanck,  Nie,  bourgm.  i  Huppcrdange; 
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15.  Schrœder,  Pierre,  échevin  à  Kalborn  ; 

16.  Léonard,  Antoine,  médecin  à  Uosingeu; 

17.  Arens,  Jean-Pierre,  cultiv.  à  id. 

18.  Sckilte,  Ch.,  notaire  à  id. 

19.  Uamelius,  J.-Georges,  cultiv.  i  id. 

20.  Arend,  Pierre,  cultivateur  à  Marnach  ; 

21.  Meyers,  Paul,  bourgmestre  à  Mltnshausen  ; 

22.  Meyers,  Rich.,  bourgm.  à  Weiswampath; 

23.  Eyschen,  Nicolas ,  cultiv.  à  id. 

24.  Achen,  Jean-Pierre,  curé  à  Holler. 

VII.  Pour  le  canton  de  Wilti. 

1.  Kneip,  Nie,  bourgmestre  à  Kautenbach; 

2.  Rediog,  Jean,  cultivateur  à  Busohleiden; 

3.  Derneden,  Nie. ,     id.  id. 

4.  Fuhrmann,  Michel,  cultivât,  à  Boulaide  ; 

5.  Greisch,  H.,  propriét.  à  Esch-sur-la-Sûre  ; 

6.  Muller,  J.-P.,  échevin  à  Knaphoscheid ; 

7.  Pletschet,  Pierre,  propriét.  à  Eschweiler  ; 

8.  Frères,  Pierre,  bourgmestre  à  Bockoltz; 

9.  Rodesch,  P.,  cons.  comm.  à  Gœsdorff; 

10.  Schleich,  Jean,  bourgmestre  à  HarUnge; 

11.  Wagener,  Michel,  échev.  à  Tarchamps; 

12.  Fallis,  Michel,  bourgm.  à  Heiderscheid  ; 

13.  Elsen,  Guillaume,  échevin  à  Eschdorff  ; 

14.  Reisen,  Michel,  échevin  à  Heiderscheid; 

15.  Dernœden,  M.,  garde-champ,  è  Eachdorff; 

16.  Keitges,  Jean-Bapt.,  bourgra.  à  Nothum; 

17.  Schmit,  Jean,  cultivateur  à  St.-Pirmin  ; 

18.  Majerus,  Théodore,  bourgm.  à  Bonnal  ; 

19.  Servais,  L.-J. ,  bourgmestre  à  Schimpach  ; 

20.  Englcbert,  Aug.,  cultiv.  aOberwarapach; 

21.  Lambert,  François,  bourgmestre  à  Wilte; 

22.  Molitor,  M.,  recev.  de  l'enreg.  à  VVUte; 

23.  Richard,  Georges,  notaire  à  id. 

24.  Hirtz,  Victor,         id.  id, 

25.  Gruber,  Michel ,  brasseur  à  id. 

26.  Bernard,  Jacq. ,  juge  de  paix  à  id. 

27.  Frères,  Michel,  bourgm.  à  Enscherange; 

28.  Weyrich,  J.-P. ,  bourgm.  à  Grumelscheid  ; 

29.  Huberty,  Grégoire,  cultivât,  à  Wimmler. 

VIII.  Pour  Is  canton  de  Vianden. 

1.  Gœdert,  Nie,  bourgmestre  à  Longsdorff. 

2.  Schmit,  Jean-Mathias,  curé  à  Fouhren; 

3.  Clesen,  Léonard,  cultivateur  à  Weiler; 

4.  Welbes,  Etienne,      id.  iGralingen; 

5.  Kayser,  Jean,  bourgmestre  à  Putscheid  ; 

6.  KayBer,  Math. ,  fila ,  cultiv.  à  Putscheid  ; 
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7.  Hosingef,  François ,  cultiv.  à  Merscheid. 

8.  Kaulman,  Philippe,  curé  à  id. 

9.  Elu,  Regnard,  cons.  comm.  à  Yianden. 

10.  Scheifer,  Pierre,  cultivateur  à  id. 

11.  Daleyden,  Jean*  juge  de  paix  à  id. 

12.  Colling,  Wenceslas,  greffier  de  la  justice 

de  paix  à  Yianden. 

13.  Pickar,  Henri,  chapelier  à  Yianden. 

14.  Saluer,  Jacques,  bourgm.  à  id. 

15.  André,  J  -Michel,  cons.  comm.  à  Yianden. 
IX.  Pour  le  canton  de  Qreeenmacheu 

1.  Erpelding,  Nicolas,  bourgm.  à  Olingen. 

2.  Weydert,  Pierre,  cultivateur  à  id. 

3.  Wagener,  L.,  recev.  des  contrib.  à  Roodt* 

4.  Krcracr,  Mathias,  bourgm.  à  Biver. 

5.  Diederich,  Jean,  cultivateur  à  YVecker. 

6.  Huberty,  J.-P.  bourgm.  à  Flaxweiler. 

7.  Peters,  Jean,  échevin  à  Beyren. 

8.  Molitor,  Mathias,  cultiv.  à  Oberdonven. 

9.  Pettinger,  Michel,  id.   à  Gostingen. 

10.  MulleMValse,  P.,  bourgm.  à  Grcvenm. 

11.  Buchler,  Bern.,  cons.  comm.  A  id, 

12.  Dupont,  Jean,  échevin  à  id. 

13.  Knafif,  J.-B.,      id.  id. 

14.  Ritter,  J.,  not.  et  cons.  comm.  id. 

15.  De  la  Fontaine,  Alphonse,  commissaire 

de  district  à  Grevenmacher. 

16.  Wiscourt,  Nicolas,  cultivât,  à  Junglinster. 

17.  Muller,  Mathias,        id.    à  Godbrange. 

18.  Klein,  Ed.,  candidat  notaire  à  Junglinster. 

19.  de  Cabanes,  Ad., propriét.  à  Bourglinster. 

20.  Brentener,  P. ,  recev.  comm.  à  Junglinster. 

21.  Lamort,  Jules,  fabricant  de  papier  et  con- 

seiller communal  à  Manternach. 

22.  Mehlen,  Jean,  bourgm.  à  Manternach. 

23.  Weis,Jean,  conseiller  communal  à  Lellig. 

24.  Kuborn,  Jean,  bourgmestre  à  Mertert. 

25.  Fischer,  B. ,  cons.  comm.  à  Yv'asserbillig. 

26.  Wirtz,  Nicolas ,  bourgm.  à  Eschweiler. 

27.  VYcis,  Bernard,  échevin  à  Gonderange. 

28.  Fohl ,  M.  )  conseiller  communal  à  Ehnen. 

29.  Gind,  Egide,  échevin  à  Wornieldange. 

30.  Ley,  Henri ,  vigneron  à  Ahn; 

31.  Schmit,  Philippe,  cons.  comm.  àMachtum. 

32.  Pundel,  Léon.,  vigneron  à  Wormeldango. 

X.  Peur  te  canton  d'Echlemach. 
1.  Even,  Charles ,  propriét.  AHeaufort. 


2.  Wolff,  Th. ,  recev.  communal  A  Beaulbrt. 

3.  Cigrand ,  Conrad ,  cultivateur  à  id. 

4.  Dupont,  Henri,  aubergiste  à  id. 

5.  Lies,  François,  bourgmestre  i  Hersberg. 

6.  Gillen,  Théodore,  cultivateur  à  Rippig. 

7.  Doster,  Henri,  id.      à  Bech. 

8.  Muller,  Théod.,  bourgmestre  a  Berdorfl*. 

9.  Speller,  Mathias,  échevin  à  id. 

10.  Léonard}-,  Math.,  bourgm. à  Gemencrhoff. 

11.  Schaack,  Nicolas,  échevin  à  ConsdoriT. 

12.  Demuth,  Adolphe,  échevin  A  Colbette. 

13.  Schoué.  J.-Th.,  secrét.comm.  àConsdorfT. 

14.  Lefort,  Mathias,  échevin  à Echternach. 

15.  Becker,  Pierre,  bourgm.  à  id. 

16.  Mertens,  P.,  colonel  duconting.  à  Echtern. 

17.  Zimmer,  Pierre,  échevin  à  id. 

18.  Arendt,  Pierre,  juge  de  paix  A  id. 

19.  Brimmeyer,  J.-P. ,  pharmacien  A  id. 

20.  Weywertz,  Joseph,  tanneur  A  id. 

21.  Jœrg,  Jean-Joseph ,  négociant  A  id. 

22.  Theisen,  Mathias,  bourgm.  A  Givenich. 

23.  Molitor,  Pierre,  cultivateur  A  Herborn. 

24.  Classen,  Pierre,  recev.  comm.  à  Rosport. 

25.  Hoffman,  Jean,  laboureur  A  Sleinheim. 

26.  Knepper,  Jean ,     id.     A  Frombourg. 

27.  Wcber,  Henri ,  sellier  A  Osweiler. 

28.  Kandel,  François,  cultivât.  A  Christnach. 

29.  Dondelinger,  Bern.,  id. 

30.  Wahls,  Nicolas,  id. 

XI.  Pour  le  canton  de  Remich. 

1.  Moud  loch,  Nicolas,  échevin  A  Bous. 

2.  Bisdorff,  J.-Jacq.,  brigadier  forest.  A  Bous. 

3.  Kutten,  Jean,  bourgmestre  A  Erpeldange. 

4.  Hensen,  Jean,       id.      A  Burmerange. 

5.  Georges,  Nicolas,  id.      A  FilsdorlT. 

6.  Lorang,  Bern.,  cons.  comm.  à  Dalheim. 

7.  Marx,  Pierre,        id.       A  Welfrange. 

8.  Erpelding,  Mathias,  bourgm.  A  Canach. 

9.  Dondelinger,  M. ,  cons.  comm.  A  id. 

10.  Diederich,  Jacques  »  bourgm.  A  Mondorff. 

11.  Lessel,  Jacq.-Gostave,  notaire  A  id. 

12.  Keucker,  J.-B. ,  propriétaire  A  id. 

13.  Gloden,  Nicolas,  échevin  A  Remerschen. 

14.  Molitor,  Nicolas,    id.  id. 

15.  Saur,  Léon,  bourgmestre  A  Wintrange. 

16.  Gretsch ,  Jos.-Chrét. ,  bourgm.  A  Remich. 

17.  Crocius,  Augustin,  échevin  à  Remich. 
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18.  Kncppcr,  Henri,  échevin  n  Rcroîch. 

19.  Wehcr,  Guillaume,  cons.  comm.  àRemich. 

20.  Kirsch,  Jean,  échevin  à  Greiveldange. 

21.  Vesque,  P.  ,  recev.  comm.  àStadtbredimus. 

22.  Gœrgen ,  Jean ,  bourgmestre  à  Rœdt 

23.  Schumacher,  Nicolas,  vigneron  à  Bech. 

24.  Feipel,  Nicolas,  bourgin.  à  YYellenstein. 

25.  Molitor,  Pierre,  vigneron  à  îd. 

XII.  Pour  le  canton  de  Mertch. 

1.  Glcsener,  Jean-Baptiste,  bourgm.  à  Berg. 

2.  Engel,  Nicolas,  bourgmestre  à  Bissen. 

3.  Ledesch,  Franç.,  propriétaire  à  id. 

4.  Weiss,  L. ,  commis  aux  forges  à  id. 

5.  Nemers ,  Nicolas,  bourgm.  à  Buschdorff. 

6.  Reckinger,  Pierre,  propriétaire  4  Brouch. 

7.  Loos,  Nicolas,  meunier  à  Bœvange. 

8.  Sinner,  Jean-Pierre,  cultivateur  à  Weyer. 

9.  Kayser,  François,  bourgm.  à  Fischbach. 

10.  Allman,  Michel,  bourgm.  à  HefGngen. 

11.  Grégorius,  J.-N.,  cons.comra.àHeffingen. 

12.  de  Rœbe,  V.-Hub.,  notaire  a  Larochette. 

13.  Sinner,  Jean,  bourgmestre  à  id. 

14.  Witry,  Henri ,  bourgmestre  à  Lintgen. 

15.  Klein ,  Nicolas,  échevin  à  id. 

16.  Biren,Théod.,     id.  id. 

17.  Renier,  Nicolas,  bourgm.  à  Bofferdange. 

18.  Wchr,  Théod. ,  cultivateur  à  Blachelle. 

19.  Lambert,  Urb.,  fermier  à  hlingelscheuer. 

20.  Clément,  Michel,  notaire  à  Berschbach. 

21.  Schrœder,  Nie,  propriétaire  à  Beringen. 

22.  Monen,  Jean ,  id.      à  Essen. 

23.  Schœllen,  Nicolas ,  cultivât,  à  Mersch. 

24.  Muller,  Nicolas ,         id.     à  Schœnfels. 

25.  Scholtus,  Chrysostdme,  culti v.  à  Reckange. 

26.  Wagener,  P.,  cons.  comm.  à  Cruchten. 

27.  Fischer,  Jean-Pierre,  propriét.  à  Nomera. 

28.  Erpelding,  Pierre,  fermier  à  Anscmbourg. 

29.  Fonck,  Michel ,  meunier  &  Bonr. 

XIII.  Pour  te  canton  de  Redange. 

1.  Jacques,  François,  cultivateur  à  Arsdorff. 

2.  Sibenaler,  Nicolas,  tanneur  à  id. 

3.  Ludwig,  Michel,  contrôleur  supérieur  des 

douanes  &  Hovelange. 

4.  André,  Nicolas,  cons.  comm.  à  Elvange. 

5.  Reding,  J.-Franç. ,     id.    à  Beckerich. 

6.  Ensch,  Etienne,  bourgmestre  à  Huttange. 

7.  Winandy,  Dominique,  bourgm.  à  Pratx. 
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8.  Schlesser,  Pierre ,  huissier  et  conseiller 

communal  à  ticttborn. 

9.  Scholtus,  Nicolas,  cultivateur  à  Bigonville. 

10.  Weynandt,  J.,  fils,  bourgm.  à  Obercolpach. 

11.  Miny,  Jean-Pierre,  échevin  a  EH. 

12.  Eyschen,  An  t.,  cultivateur  à  Folachette. 

13.  Runck,  Larab. ,  piqueur  canton,  i  Hostert. 

14.  Reding,  Antoine,  cultivateur  à  Eschctte. 

15.  Hemes,  Jean-Claude, propriét.  à  Grosbous. 

16.  Hemmer,  Nicolas,  cabaretier  à  Holtx. 

17.  Reichliog,  Michel,  douanier  à  id. 

18.  Angelsberg,  G. ,  recev.  comm.  à  Perlé. 

19.  Bassing,  Charles,  juge  de  paix  à  Redange. 

20.  Gengler,  Henri,  échevin  à  Reichlange. 

21.  Feller,  Nicolas,  bourgmestre  à  Redange. 

22.  Kohi,  Nicolas,  1"  suppléant  de  la  justice 

de  paix  à  Redange. 

23.  Glesener,  Jean-Pierre ,  marchand  à  S>ul. 

24.  Hippert,  Nicolas,  notaire  à  Useldange. 

25.  Faber,  Georges ,  cultivât,  à  id. 

26.  Pockels,  Dom. ,      id.    à  Michelbuch. 

27.  Baclesse,  Jean-François,  receveur  des 

contributions  à  Wahl. 

28.  Conzeroius ,  Ant ,  cultivateur  à  Heispelt 

29.  Jacques,  Renilde,  propriétaire  à  Wahl. 

Wurth-Paqaet. 

Mém.  2.  partie,  n.  40  de  1857,  p.  333, 

27  Juillet  1857.  —  Arr.  relatif  à 
l'examen  des  candidats  du  ca- 
dastre et  des  aspirants-arpenteurs. 

L' Administrateur-général  des  finances; 

Vu  l'art.  13  de  la  loi  du  9  mars  1850,  sur  la 
conservation  du  cadastre,  et  l'arrêté  royal  du 
31  juillet  1825 1  concernant  l'exercice  de  la 
profession  d'arpenteur; 

Arrête  : 

Art  1. 

Les  personnes  qui  aspirent  i  l'emploi  de 
surnuméraire  dans  l'administration  du  ca- 
dastre et  celles  qui  demandent  l'autorisation 
d'exercer  la  profession  d'arpenteur,  sont  in- 
vitées à  se  présenter  devant  une  commission 
ad  hoc  pour  être  examinées  sur  leurs  capa- 
cités. 
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Art.  2. 

Cette  commission  est  composée  de 
Mil.  Suttor,  géomètre  en  chef  du  cadastre  ; 
Bodson,  professeur; 
de  Colnet,  professeur; 
de  Ziegleck ,  géomètre  ; 
Huberty,  géomètre. 
M.  Suttor  remplira  les  fonctions  de  pré- 
sident. 

Art.  3. 

La  commission  se  réunira  à  l'hôtel  de  gou- 
vernement, à  neuf  heures  du  matin,  le  lundi* 
17  août  prochain,  et  les  jours  suivants,  s'il  y 
a  lieu.  Les  candidats  sont  invités  à  so  faire 
connaître  au  moins  deux  jours  avant  l'ouver- 
ture de  l'examen ,  à  M.  le  Géomètre  en  chef, 
en  lui  remettant  les  titres  et  certificats  dont 
ils  sont  porteurs. 

Art.  4. 

L'examen  portera  sur  les  objets  suivants: 

1.  Ecriture  courante,  nette  et  très-lisible; 

2.  Principes  des  tangues  française  et  aile- 
mande.  (Indépendamment  d'une  dictée  des- 
tinée à  constater  qu'ils  savent  suffisamment 
l'orthographe,  les  candidats  rédigeront  dans 
les  deux  langues  un  rapport  sur  nue  affaire 
de  service); 

3.  Arithmétique.  Numération  ^décimale.  — 
Addition,  soustraction,multiplication,  division 
des  nombres  entiers ,  des  fractions  e%  des 
nombres  décimaux.  —  Preuves  de  ces"opéra- 
tions.  —  Extraction  des  racines  carrées  et  cu- 
biques, système  légal  des  poids  et  mesures.  — 
Résolution  de  problèmes  :  questions  d'intérêt, 
d'escompte,  de  société.  —  Proportions  et 
progressions.  —  Théorie  des  logarithmes  et 
usage  des  tables. 

4.  Algèbre.  Addition  et  soustraction  des 
polynômes.  —  Multiplication  et  division  des 
monômes  et  des  polynômes.  —  Equations  du 
premier  degré  à  une  ou  plusieurs  inconnues. 
—  Equations  du  second  degré  à  une  inconnue. 

5.  Géométrie.  Préliminaires.  —  Egalité  des 
triangles.  —  Droites,  perpendiculaires,  obli- 
ques, parallèles.  —  Parallélogrammes.— Poli- 
gones. — Lignes  proportionnelles.  —Triangles 
semblables.  -  Mesure  des  angles.  —  Contact 
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et  intersection  des  cercles.  -  Tangentes  et 
sécantes  du  cercle.  —  Polygones  inscrits  et 
circonscrits  au  cercle.  —  Aire  des  polygones 
et  du  cercle.  —  Problèmes  :  questions  de  par- 
tage. 

Propositions  relatives  i  la  ligne  droite  et 
au  plan.  —  Plans  perpendiculaires  et  paral- 
lèles. —  Angles  dièdres  et  trièdres.  —  Té- 
traèdres ;  pyramides.  —  Parallélipipèdes  ; 
prismes.  -  Polyèdres  égaux  et  semblables.  — 
Aire  ctfvolurue  du  cône  droit,  du  cylindre 
droit  et  de  la  sphère. 

6.  Trigonométrie  rectiligne.  Lignes  trigono- 
métriques.  —  Relations  entre  les  lignes  trigo- 
nomélriqucs  d'un  arc.  —  Principales  formule* 
trigonomélriques.  —  Usage  des  tables  de 
sinus.  —  Relations  entre  les  côtés  et  les  angle* 
d'un  triangle  rectangle  ou  d'un  triangle  quel- 
conque. —  Résolution  des  triangles. 

7.  Dessin  graphique  et  lavis. 

8.  Lever  des  plans.  Principaux  instruments 
employés  dans  la  géométrie  pratique  :  Régie, 
compas,  équerre,  fausse  équerre,  rapporteur, 
échelles,  vernier,  compas  de  proportion, 
compas  de  réduction,  chaîne  d'arpenteur, 
équerre  à  miroirs,  équerre  d'arpenteur,  plan- 
chette, boussole,  graphomètre;  usage  et  vé- 
rification de  ces  instruments.  —  Mesure  des 
distances.  —  Réduction  à  l'horizontale  de* 
distances  mesurées  sur  les  pentes.  —  Mesure 
<îcs  angles.  —  Lever  d'un  plan  parcellaire  A 
l'aide  de  l'instrument  qui  sera  désigné  ;  rap- 
port et  dessin  de  ce  plan  avec  l'iudication  au 
moyen  des  teintesjusitées,  des  différentes  na- 
tures de  culture. 

9.  Mcellement  simple  et  composé.  Niveau 
d'eau,  mise  à  coulisse.  —  Usage  de  ces  instru- 
ments. —  Lever  d'un  profil  qui  sera  indiqué 
sur  le  terrain;  calcul  des  côtes  de  hauteur 
rapportées  à  un  plan  général  de  comparaison  ; 
dessin  dudit  profil  ;  calculdes  pentes  et  rampes. 

Les  aspirants  à  l'emploi  de  surnuméraire 
pourront  en  outre  être  interrogés  sur  la  lé- 
gislation existante  dans  le  Grand-Duché  en 
matière  de  cadastre. 

Art  5. 

La  commission  fixera  un  maximum  et  un 
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minimum  de  points  à  obtenir  par  les  candidats 
4e  l'une  et  de  l'autre  catégorie. 

Elle  délivrera  séance  tenante  aux  arpen- 
teurs qui  auront  obtenu  le  minimum  de  points, 
l'acte  de  capacité  dont  il  est  fait  mention  à 
l'art,  2  de  l'arrêté  royal  do  31  juillet  1825. 

Elle  nous  fera  rapport  sur  le  résultat  de 
l'examen  des  aspirants  surnuméraires. 

L.>J.-E.  Serrais. 

Mém.  2.  partie,  n.  43  de  1857,  p.  361. 

29  Juillet  1857.  —  Avis  concernant 
l'introduction  du  riz. 

Wacb,  eincr  jtoifibcn  btn  SRcgicrungcn  bcr 
3Dltofrr{!t«-<£taatfn  getreffrncn  ÎBcrctnbar- 
ung,  îann  fortan  ungcfibSlrcr  unb  «on  ter 
©rrobbûlfe  bcfrcirct  tSttii,  un«crjoOt  jur 
Sntbùlfung  nnb  ^olirung  ju  SJtciemûblcn, 
rocldpe  Innerbalb  bc0  3°Hverr,<tt^  -.©tbifted 
bclcgcn  finb,  in  bcr  Slrr  abgclafTnt  roerbrn, 
baf»  ber  Gingangi-  fotote  bcr  Durdjgangd» 
3ott  nur  nacb.  btm  ïBrurto-Œctoicbre  bcé>u$ 
bcr  9Wflblc  ^cioorgc^cnbcn  gabrifaUé"  jur 
Urbebung  gdangt.  —  î)ic  Slntrâgc  roegcn 
Grlangnng  bicfcr  2?rrgûn|iigung  finb  bci  bcr 
Sôniglitb  ©rcf}(>erçegli(bcn  3ofl-ï)frcîrion  ju 
Prflrn  #  toeltbe  bit  ©itlncflcr  foroobl  ùbcr  bic 
ëcnirolcn,  rocldje  ûber  bcn  jura  SBcbufe  ter 
SJcrarbcitung  an  Stciémûblcn  abgclajfcnen 
3W&  gcfoanbfcabt  roerben  follcn,  ald  aua) 
ûbet  bic  fonft  ju  crfûUrnbcn  Scbingungcn 
untmtrbtcn  roirb. 

2.  3.  S.  ©en>aU. 
Mém.  2.  partie,  n.  42  de  1857,  p.  355. 


f'ÀoÛl  1857.  —  Publication  con- 
cernant les  droits  à  payer  pour  les 
bières  du  Zolherein  qui  passent 
dans  les  Etats  de  Hokenzollem. 

Daé  Sônigl.  Çrcu&ifdjc  ©ffa  »om  17. 
9Iai  ».  3.  nwgen  SSc&cucmng  beé  ©ran- 
ma!jfd;rorc«  in  bcn  ^obcnaoOern'fdjtn  £anbcn 
ift  am  1.  Dftebct  1856  m  ©irffauiftW  ge* 

tTftfl». 


yMi  21u?glfiiiung#abgabc  fur  baé  au* 
anbcrcn  3ofo>««fa*&aflrtn  fa  M*  £obcnjol- 
Icm»fà)en  Eanbc  ûbrrgcbcnbc  8«cr  finb  bi* 
auf  fficttercé*  bic  biéberigeit  eigmaringifd;cn 
©d^c  »en 

2  01*  fur  bcn  ©ûrrcmbergtfdjcn  Simer  à 
1G0  £eflcid;maji  ober  176  ©cbcnfniûi  33raun- 
bicr,  nnb 

1  gl.  20  fr.  fur  beit  2Bûrrrmbcrgifd;cn 
(Simcr  ffitifibicr 

bcibcjjalrcn  toerben ,  roogegen  bet  bcr  ïlne'fnfjr 
*on  8tcr  aué  ren  £obcn}o!lcm'fcbcn  ïanben 
fprtait  folgcutc  ©âfce  oie  €tcucr»crgûtung 
gctoâbri  wrrbnt  : 

1  gl.  30  fr.  fût  bcn  SSûrrcmbcrgifçbcn 
(Sîmcr  brauncn  eommerbirrfl, 

1  gl.  12  fr.  fûr  bcn  SBûrtcnbcrgtfacn 
(Jintcr  brannen  SBinrcrbicrâ, 

M  —  54  fr.  fûr  bcn  2Bûrrcmbcrgif$cn 
(ïimer  SBeifebicr. 

X)a«  Scrjcid;m^  bcr  fûr  bcn  ïBcrfcbr  mit 
33icr  unb  33rannt»rin  j»ifd;cn  bcn  toben» 
Soflcrn'îdjcn  Canbcn  cincrfeiW  nnb  bcn  an- 
grenjenben  3ofl-ÎBerrtnéfraatcn  anbererfciM 
erricbtcrrn  Uebcrgangôjlra§cn  unb  fcribcrfti- 
rigen  Ucbcrgangeftcucrfrcflctt,  liegr  bci  bec 
5tôn.-©ro|b.  3«>fl-Dircction  fc  nie  bci  brm 
Ç>aupt-3ofl.îlmt  jur  ginfldjr  fûr  Scbermann 
bcr  cit. 

gl'ir  bcn  ganjen  Umfang  bcr  t)cbcnjeffcrn,« 
feben  Sanbe  ift  bic  (Jinfu^r  un»  Sluefubt  von 
93icr  nur  aflein  ouf  bcn  in  jenent  ÎBctjciû). 
nifft  angcgcfccnrn  Strafcn  gcfiattct. 

(Sbcn  fo  borf  «rannltocin-einfubr  nad), 
nnb  Srannttoein-ttuefubr  and  brn  i»m  ebe* 
maltgcn  gûrflcntbum  |>obcnioIIcrn  -  <2tgtna- 
ringrn  grbÔrigrn  Scjirfcn  nur  affein  auf  bcn 
bort  aufgcfnbrlcn  ©rra^cn  frnltftnbcn. 

î.  3.  (S.  <5cr»ai«. 
Mém.  2.  partie,  n.  46  de  1857,  p.  417. 


5  Aoûl  1857.  —  Âr.  minist.  sur  la 
presse. 

Les  Administrateurs-généraux , 

Vu  le  $  24  de  la  résolution  fédérale  du  6 


Digitizeci  by  Google 


Do  10  A 

juillet  1854,  publiée  par  l'ordonnance  royale 
grund-ducule  du  1.  décembre  1856, 

Yu  les  art.  7  et  8  de  l'arrêté  royal  grand- 
ducal  du  1.  décembre  1850, 
Arrêtent  : 

Art.  1. 

Il  est  défendu  de  publier,  sans  permission 
spéciale  de  l'autorité  supérieure,  des  lettres, 
instructions  ou  actes  quelconques,  adressés 
par  des  autorités  ou  fonctionnaires  publics  à 
d'autres  autorités  ou  fonctionnaires ,  {et  qui 
n'auraient  pas  déjà  fait  l'objet  d'une  publica- 
tion officielle. 

Slmont. 
Wurth-Paqaet. 
L.-J.-E.  Serrais. 
P.  de  Scherff. 
Augustin. 

Méra.  1.  partie,  n.  27  de  1857,  p.  301. 

6  Août  1857.  —  Rapport  à  la  com- 
mission de  statistique  sur  le  degré 
d'instruction  des  miliciens  de  la 
levée  de  1857. 

Mon.  2.  partie ,  n.  52  de  1857,  p.  453. 

8  Aoûl  4857.  —  Publication  concer- 
nant la  faculté  d'introduire  cer- 
taines  quantités  de  marchandises^ 
par  les  bureaux  de  douanes  de 
deuxième  classe. 

9lo$  ttrt.  IX  alinéa  2  îlbtbl.  V  br*  3off- 
%ox\\t,  (DJftn.  1850,  I,  @.  336),  biirfrn 
SBaarrn,  torlc^e  mit  grringerm  ©a&e  al*  6 
S^aler  pro  firntnrr  brlcgt  finb,  in  «Dtengnt 
ton  wtlcben  bit  ©cfâfle  fur  tir  gmtjr  SBaa- 
rtnlabung  brn  Sîttrag  ton  10  îbcilrr  ntà)t 
ûbrrfhtgtn,  bii  Wtbfn-3oa*»fmtrrn  jweitrr 
jHaffe  cinâcîûbrl  torrben. 

£>cr  Ctngang  ton  bôhcr  btlcgtm  G3egcn- 
flànben  iji  aber  nur  in  Vtrngrn  fcon  ^êcbfimd 
10  ^Jfunb  «m  (Sinjelnen  uber  fclc^c  9îtbtn» 
3ofl-2lcmtfr  julâffig,  mit  brr  îïïafigûbr,  baf? 
nudp  bit  ©efàOc  bon  brn  in  «non  Xxant» 
I50rtf-  cuigcbcnbcn  16  a  art  n  feltptr  îlrt,  brn 
93ctiag  »cd  10  îibaltr  nid;!  ùbrrf  tigen  bûrfr n. 
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©ir  e*  forint,  ntfrb  birfe  23ffrimmutt$ 
twlfad;  ttnrtc^tig  autg<fa|t,  unb  battit  au*- 
gtlegt  al*  fonnten  aud)  bit  mft  toeniger  al* 
ti  Ibalcr  pro  3tnrutr  brirgttn  ©rgcnflânbe 
nur  bi*  jum  Duantum  »on  10  Çfunb  1m 
(Sitijflnrn  ûber  9îeben-3off*Slfmttr  II  etnge- 
fiïbrt  tterben,  toâbrcnb  bergleidptn  SSaotcn 
bt*  jitm  3ofltocrtbe  «on  10  îfcalrr  obgt- 
fcrligt  tprrbtn  tônncn. 

3«r  SWeîttgung  biffer  unrtd)Kgen  Slnftû)r, 
tofldpe  fid;  nometttlid;  cet  brr  Gmbrtngung 
bon  flaffee  an  brn  îag  grgebeu  bar,  torrben 
bir  <&<mcmbe«  ^rnoalhtngtn  erjudjt,  Cor» 
jrebcitbe*  ben  ©etoerbJrtibrnben,  bit  e*  an* 
geb^n  mc'cbte,  btfannt  )u  madjen. 

f.  3.  G.  ©ripai*. 

Mem.  2.  partie,  n.  46  de  1857,  p.  118. 

10  Août  1857.  —  Ar.  miuist.  Convo- 
cation des  électeurs  de  canton. 

L'Administrateur-général  de  l'intérieur; 

Vu  son  arrêté  en  date  du  17  juillet  dernier, 
portant  publication  de  la  liste  des  électeurs 
de  canton  ; 

Vu  les  art.  3  et  103  de  l'ordonnance  royale 
grand-ducale  du  7  juin  1837; 
Arrête  : 

Art.  1. 

Les  électeurs  de  canton  sont  convoqués 
pour  le  jeudi,  20  août  courant1,  et  se  réuni- 
ront au  chef-lieu  du  canton ,  à  dix  heures  du 
matin],  pour  élire  seize  députés  de  canton, 
savoir  : 

Le  canton  de  la  commune  de  Luxembourg, 

deux; 

Le  canton  des  autres  communes  du  canton 

de  Luxembourg,  deux; 
Le  canton  de  Capellen,  un; 
Le  canton  d'Esch-sur-l'Axette ,  un  ; 
Le  canton  de  Diekirch,  deui  ; 
Le  canton  de  Clervaux,  un; 
Le  canton  de  Wiltz,  un  ; 
Le  canton  de  Yianden ,  un  ; 
Le  canton  de  Grevenmacber,  un  ; 
Le  canton  d'Echternacn ,  un  ; 
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Le  canton  de  Remich,  un; 
Le  canton  de  Mersch,  on  ; 
Le  canton  de  Redange,  un. 

Art.  2. 

Il  sera  procédé  à  cette  élection  de  la  ma- 
nière prescrite  par  lechap.  VI  de  l'ordonnance 
royale  grand-ducale  du  7  juin  1657,  et  sui- 
vant la  marche  tracée  par  la  circulaire  du  16 
juin  1857  pour  la  réunion  des  ayant-droit  de 
voter. 

Art.  3. 

Les  bureaux  des  collèges  électoraux  rédi- 
geront un  procès-verbal  de  leurs  opérations 
qu'ils  transmettront  à  l'administration  géné- 
rale de  l'intérieur  pour  le  lundi ,  24  de  ce 
mois,  au  plus  tard. 

Il  en  sera  déposé  une  expédition  au  greffe 
de  la  justice  de  paix. 

Art.  4. 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Mémorial, 
1.  partie,  pour  être  exécuté  par  tous  ceux 
qu'il  concerne ,  et  un  extrait  des  procès-ver- 
baux sera  transmis  à  chacun  des  députés 
nommés. 

Wurth-Paquet. 

Méin.  1.  partie,  n.  29  de  1857,  p.  321. 

29  Août  1857.  —  Ar.  minist.  sur  Fu- 
sa ge  de  la  glandé e  dans  les  bois 
communaux  en  i857  — 1858. 

L'Adtuinistrateur-général  de  l'intérieur; 

Considérant  que  les  bois  communaux  du 
Grand-Duché  ont  produit  de  la  glandée  cette 
année; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  garde-général  en 
chef  des  forêts  du  19  août  courant,  n.  633; 

Arrête  : 

Art.  1. 

Les  administrations  des  communes  proprié- 
taires de  bois,  sont  autorisées  à  laisser  intro- 
duire les  porcs  à  la  glandée  ou  au  pacage  dans 
les  parties  de  bois  qu'elles  conviendront  avec 
les  gardes-généraux  de  désigner  à  cette  fin. 

Art.  2. 

I.cs  mêmes  administrations  et  le?  gardes- 


M.  Guillaume  III. 

généraux  détermineront  aussi,  de  commun 
accord ,  le  nombre  des  porcs  à  mettre  à  la 
glandée,  ainsi  que  les  jours  et  heures  pendant 
lesquels  la  glandée  pourra  être  exercée. 
Art.  3. 

Avant  tout,  la  quantité  de  glands  que  les 
agents  forestiers  fixeront  pour  les  cultures, 
devra  être  ramassée  conformément  au  $  67  du 
cahier  des  charges  du  25  avril  -  30  mai  1850* 
Art.  4. 

Il  pourra  également  être  permis  à  des  par- 
ticuliers ,  de  ramasser  de  la  faine  pour  leur 
propre  usage  et  ce  à  des  jours  et  heures  qui 
seront  également  ftxés  par  les  autorités  dé- 
nommées en  l'art.  2  ci-dessus. 

Art.  5. 

Le  présent  arrêté  sera  porté  à  la  connais- 
sance des  autorités  et  fonctionnaires  qu'il 
concerne,  par  la  voie  du  Mémorial ,  pour  re- 
cevoir son  exécution. 

Wurth«P««aet. 

Mém.  2.  partie,  n.  48  de  1857,  p.  429. 

3  Sept.  1857.  —  Ar.  minist  portant 
convoc.  des  électeurs  de  district. 

Mém.  1  partie,  n.  30  de  1857,  p.  325. 

6  Sept.  1857.  —  Orà\  R.  accordant 
divers  crédits  pour  travaux  pw-i 

blics. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 
Yu  l'art.  4  de  Notre  ordonnance  du  27  no- 
vembre dernier,  portant  révision  de  la  Cons- 
titution ; 

Sur  le  rapport  de  Nos  Administrateurs-gé- 
néraux du  4  septembre  1857,  n.  84/57  *); 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 

Art.  1. 

Il  est  {ajouté  au  chapitre  V  du  tableau  des 
crédits  alloués  par  ordonnance  du  10  juin 
1857,  une  4.  section. 

*)  On  peut  voir  le  rapport  au  Roi  du  4  sept- 
1857  dans  le  Mém.  H.,  n.  49,  p.  433. 
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I)  est  ouvert  à  l'administration  générale  des 
travaux  publics  dans  cette  section  IV  : 

à  l'art.  1.,  un  crédit  de  quatorze  mille  francs 
pour  continuation  de  la  route  de  Luxembourg 
*S*ul, 

à  l'art.  2,  un  crédit  de  vingt  mille  [francs 
pour  continuation  de  la  route  d'Echternach  à 
l'embouchure  de  l'Ernx-Noire , 

à  l'art.  3,  un  crédit  de  vingt  mille  francs 
pour  amélioration  et  redressement  du  chemin 
de  Reichlange  a  la  frontière  belge  vers  Arlon, 
à  convertir  en  route  de  l'Etat,  et 

à  l'art.  4,  un  crédit  de  vingt  mille  francs 
pour  continuation  du  chemin  d'Echternach  a. 
YYasserbilIig  à  ériger  également  en  route 
de  l'Etat. 

\ValferdaDge,    HE  MM, 

Prince  de»  Pays-Bas. 

Aimons. 
Warth-Paqaet. 
L.-J.-E.  Serrais. 
Eyschen. 
P.  de  Scherff. 
Augustin. 

Mém.  1.  partie,  n.  31  de  1857,  p.  329. 

\9  Sept.  1857.  —  Ar.  R.  concernant 
le  timbre  employé  pour  la  rédac- 
tion des  décisions  en  matière  pénale 
douanière. 

SBir  SBUbe Im  m,  je,  îc,  ic. 
fcaben ; 

ÎRfld;  Gin(t<bt  bcS  ftôniglidj  (Sîrefeberjegl. 
ÎBefcbluffe*  t>em  8.  îluguft  1B42  bit  in  3ofl- 
ftraffatÇen  ju  crfutftnbrtt  €tcm)?fl-  unb  (Sin- 
tcgifirfrong«»3ermalttâtfn  betreffe nb  ; 

3n  ber  îlbOfbt,  bic  bureb  ben  Scrtrag  ftbrr 
beit  «nfcblui  be«  ©rofjbersogtbumé  an  ben 
3ofl»erein  trforbrrte  Urberein|h'inmung  brr  im 
cbentrtoâbnten  Srfcblujfe  entbaltenen  S3efh'm- 
nningen  mit  benjenigen  toelcbe  ûbet  benfelbtn 
(5)rgenfhinb  tn  brn  angrmjcntett  jtontglicb 
Çreufjifcben  9tbein-Çro»injen  be(leben,  ju  be- 
roirfrn  ; 

tluf  brn  ©eriebt  Unferd  ©eneral-îlbmt- 
nijh-otort  ber  ginaitjfti,  unb  naa)  Sinficbr 
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ber  IBeratbung  bc0  donfeild  ber  ©rtirrnl-Slb- 
minijlratorcn  «ont  15.  Iaufenben  vi).'onat$; 

23efd;Ioffen  unb  befôliefcen: 
9lrr.  1. 

Die  im  Slrt.2  be«  obrngebrtdbten  ©efcbluffe* 
entbaltenen  ©eftimmungen,  iterben  babin  er« 
ganjt,  baf  bei  rtngcleitrteu  llnterfu^ungen 
im  3?ern>altung3n>ege  btr  Stempel  ju  brn 
<£trafrefoluten,  iit  toclcben  ûber  mebrere  an» 
gefcbulcigte  erfonnt  toirb,  nur  bann  ju  »«• 
wenben  ifï,  torun  bit  (girafe  minbefïcna  eincé 
ber  Hngefàultigten,  einfcbliefelidj  beé  Wtttyti 
bc$  (Sonfiafaté  in  erftcr  ^nflanj  brn  Setrag 
von  5  îbaUrn  iiberflcigt  unb  in  brr  9tefurg- 
3nf)an,  brn  23etrag  «on  50  9iricb*ibalem 
errriebt  ober  i'iber(leigt. 

Slrt.  2. 

3»  ben  ftâlkn,  »o  fine  folibariftbe  3?er- 
baflung  jtorier  obrr  nubrerer  Wngeftbulbigren 
fur  bie  feflgefrtyten  <Slrafen  in  brmfrlbrn 
jêtrafrrfolute  au*gefpro(btn  ijr,  tient  niebt 
ber  bem  einjelnen  ïlngefcbulbigttn  aufcrlrgle 
©trafbetrag,  fonbem  bie  <5nmme  ber  (gtraf- 
betrâge,  fur  toeld;e  bie  follbarifdpe  iOerhafhmg 
ongeorbnet  ift,  jum  HHa&ftabe  bei  SBeurlljei- 
lung  ber  etempelpjlitfctigfcit  betf  iRefoluW. 

Slrt.  3. 

ttnfer  ©eneral-SDerroalter  ber  gînonjen  ifi 
mit  ber  CoCjiebung  biefe*  SBefcbluffe*  be- 
ouftragt. 

ffiBalfrrbingen,   fcefnricb, 

Çrinj  ber  Weberlnnbr. 
S. 3.  (S.  eeroaid. 
Mém.  1.  partie,  n.  38  de  1857,  p.  419. 

22  Sept.  1857.  —  Ar.  R.  portant  une 
nouvelle  organisation  judiciaire. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 
Vu  l'art.  4  de  Notre  ordonnance  du  27  no- 
vembre dernier,  portant  révision  de  la  Cons- 
titution ; 

Sur  le  rapport  de  Nos  Administrateurs-gé- 
néraux ,  du  22  sept.  1857,  n.  3406  -  513/57; 
Avons  ordonné  et  ordonnons  : 
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CHAPITRE  I. 

Dm  Personnel. 

Art.  1. 

La  Cour  supérieure  de  justice  est  composée: 
D'un  président  ; 
D'un  vice-président; 
De  cinq  conseillers; 
D'un  procureur-général  ; 
D'un  avocat-général  ; 
D'un  Greffier,  et 
D'un  commis-greffier. 

Art.  2. 

Les  tribunaux  d'arrondissement  sont  com- 
posés: 

a)  Celui  de  Luxembourg, 
d'un  président; 
d'un  vice-président; 
de  quatre  juges,  y  compris  le  juge  d'ins- 
truction; 
d'un  procureur  d'Etat  ; 
d'un  substitut  du  procureur  d'Etat  ; 
d'un  greffier,  et 
de  deux  commis-greffiers. 

h)  Celui  de  Dùkirck, 
d'un  président; 

de  trois  juges,  y  compris  le  juge  d'ins- 
truction ; 
d'un  procureur  d'Etat  ; 
d'un  substitut  ; 
d'un  greffier,  et 
de  deux  commis-greffiers. 

Art.  3. 

Si  le  besoin  du  service  l'exige,  le  nombre 
des  conseillers  è  la  Cour  peut  être  porté  jus- 
qu'à sept,  et  il  sera  nommé  auprès  des  tribu- 
naux d'arrondissement  des  assesseurs  ayant 
qualité  pour  exercer  les  fonctions  de  juge. 
Le  nombre  des  assesseurs  des  deux  tribunaux 
réunis  ne  peut  excéder  trois. 

Art.  4. 

Nous  Nous  réservons  de  nommer  conseil- 
lers honoraires  l'avocat-général ,  les  prési- 
dents et  les  procureurs  d'Etat  près  les  tribu- 
naux. Le  conseiller  honoraire  nommé  con- 
seiller effectif  prend  rang,  dans  la  Cour,  à 
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dater  de  sa  nomination  comme  conseiller  ho- 
noraire. 

Nous  Nous"  réservons  de  même  de  donner 
anx  substituts  rang  dans  les  tribunaux  d'ar- 
rondissement. 

Art.  5. 

Le  conseiller  effectif  ou  honoraire  qui  a  été 
appelé  i  d'autres  fonctions ,  reprend  le  rang 
qu'il  occupait  à  la  Cour,  lorsqu'il  rentre  plus 
tard  dans  la  magistrature  judiciaire. 

Art.  6. 

A  moins  de  motifs  graves,  aucun  docteur 
en  droit  ne  sera  nommé  à  une  place  de  juge 
ou  de  substitut,  s'il  n'a  fait  un  stage  judi- 
ciaire, dont  la  durée  et  les  conditions  seront 
déterminées  par  un  règlement  d'administra- 
tion publique. 

CHAPITRE  II. 
Organisation  et  compétence  de  la  Cour  supé- 
rieure de  juttice  et  de  la  Cour  militaire. 

Art.  7. 

La  Cour  supérieure  de  justice  connaît  de 
toutes  les  affaires  qui,  d'après  les  lois  actuel- 
lement en  vigueur,  sont  de  la  compétence  des 
Cours  d'appel ,  des  Cours  supérieures  de  jus- 
tice et  deja  Cour  de  cassation ,  sauf  ce  qui  est 
dit  à  l'art.  10  ci-après. 

Art.  8. 

La  Cour  rend  les  arrêts,  ordonnances  et 
décisions  en  réunion  de  tous  ses  membres  non 
empêchés,  et ,  en  tout  cas,  au  nombre  de  cinq 
juges  au  moins. 

En  cas  de  partage  des  voix ,  la  Cour  sié- 
geant en  nombre  pair,  on  procède  de  la  ma- 
nière^indiquée  à  l'art.  468  du  Code  de  procé- 
dure civile. 

Art.  0. 

La  Cour  militaire  composée  de  la  manière 
indiquée  dans  l'arrêté  royal  grand-ducal  du 
9  juin  1843,  continue  a  exercer  les  attribu- 
tions conférées  par  la  loi  à  la  Haute  Cour  mi- 
litaire. 

Néanmoins,  les  jugements  des  conseils  de 
guerre  ne  sont  plus  soumis  à  l'approbation 
préalable  à  leur  exécution ,  et  le  procureur- 
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général  peut  en  appeler,  sans  l'autorisation 
de  la  Cour. 

Le  recours  doit  être  exercé  dons  les  trente 
jours  de  la  prononciation  du  jugement.  Tou- 
tefois la  mise  en  liberté  de  l'accusé  acquitté 
ne  peut  être  suspendue  lorsqu'aucun  appel  n'a 
été  notifié  dans  les  dix  jours  du  jugement. 

Art.  10. 

Le  recours  en  cassation  n'est  pas  admis 
contre  les  arrêts  rendus  par  la  Cour  supé- 
rieure  de  justice  ou  par  la  Cour  militaire, 
soit  en  appel,  soit  en  premier  et  dernier  res- 
sort conformément  aux  art.  7,  8  et  9  ci-des- 
sus,Vans  préjudice  toutefois  aux  demandes 
en  annulation  ou  en  cassation  formées  contre 
ces  arrêts  par  le  procureur-général  dans  l'in- 
térêt de  la  loi  ou  par  ordre  du  Gouverne- 
ment 

Art.  11. 

Indépendamment  des  cas  prévus  par  le 
Code  de  proc  civile,  les  arrêts  contradictoires 
rendus  en  dernier  ressort  par  la  Cour  supé- 
rieure de  justice,  et  les  arrêts  par  défaut  ren- 
dus aussi  en  dernier  ressort,  et  qui  ne  sont 
pas  susceptibles  d'opposition ,  pourront  être 
rétractés,  sur  la  requête  civile  des  parties» 
conformément  aux  prescriptions  du  Code  de 
procédure,  pour  les  causes  qui,  d'après  la  lé- 
gislation en  vigueur  donnent  lieu  à  cassation. 

Dans  ce  cas ,  la  Cour  ne  peut  siéger  qu'au 
nombre  de  sept  juges  au  moins. 

CHAPITRE  III. 
Chambre  des  mises  en  accusa/ton  et  Cour 
d  assises. 

Art.  12. 

La  Chambre  des  mises  en  accusation  est 
composée  de  trois  conseillers  i  désigner  par 
la  Cour.  Elle  est  annuellement  renouvelée 
par  tiers. 

Le  président  de  la  Cour  a  le  droit  de  pré- 
sider la  Chambre  des  mises  en  accusation, 
dans  ce  cas,  le  conseiller  premier  en  rang  se 
retire. 

Art.  13. 

En  cas  de  mise  en  accusation,  le  prévena 
sera  renvoyé  devant  les  assises  pour  les  dé- 
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lits,  même  non  connexes,  dont  il  est  en  même 
temps  inculpé. 

Art.  M. 

La  Cour  d'assises  est  composée  de  six 
membres,  dont  deux  on  trois  conseillers  de 
la  Cour  supérieure  de  justice  et  quatre  on 
trois  juges  du  tribunal  d'arrondissement. 

La  Cour  supérieure  les  désigne  pour  trois 
mois  et  en  nomme  le  président  parmi  les  con- 
seillers. 

Le  juge  dernicr  en  rang  concourt  avec  voix 
délibérative  à  la  déclaration  si  l'accusé  est 
coupable,  et  avec  Yoix  consultative  aux  autres 
décisions  de  la  Cour  d'assises. 

Le  partage  de  voix  sur  la  question  si  l'ac- 
cusé est  coupable,  emporte  acquittement. 

Les  membres  du  tribunal  d'arrondissement 
à  Uiekirch  ne  sont  appelés  à  siéger  à  la  Cour 
d'assises  qu'au  cas  où  la  Cour  le  trouve  né- 
cessaire. 

Pour  les  affaires  qui  donnent  lieu  à  une 
longue  instruction,  le  procureur-général  peut 
requérir  et  la  Cour  ordonner  l'adjonction  à 
la  Cour  d'assises,  d'un  conseiller  et  d'un  juge 
suppléant. 

Les  membres  adjoints  ne  prennent  part  à 
la  décision  qu'en  cas  d'empêchement  des  ti- 
tulaires qu'ils  remplacent. 

Art.  15. 

ATexception  du  conseiller  qui  aurait  fait 
les  fonctions  déjuge  d'instructiun,  conformé- 
ment à  l'art.  236  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, les  membres  de  la  Cour  qui  ont  voté 
sur  la  mise  en  accusation  peuvent,  dans  la 
même  affaire,  siéger  à  la  Cour  d'assises. 

Art.  16. 

La  Cour  d'assises  siège  le  deuxième  lundi 
de  chaque  mois  et  les  jours  suivants,  s'il  y  a 
lieu,  pour  connaître  des  affaires  qui  sont  en 
état. 

iCHAPITRE  IV. 
Procédure  en  cassation. 
Art.  17. 

Les  conseillers,  autres  que  le  conseiller 
instructeur,  qui  ont  connu  d'Une  affaire  dam 
la  Chambre  des  mises  en  accusation,  peuvent 
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siéger  en  cassation  sur  le  pourvoi  dirigé  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  d'assises,  s'ils  n'ont  pas  pris 
part  à  cet  arrêt. 

Art.  18. 

Quinze  jours  au  plus  tard  après  l'expira- 
tion des  délais  déterminés  aux  articles  11  et 
29  de  l'ordonnance  du  25  septembre  1840, 
ou  après  la  remise  du  réquisitoire  du  procu- 
reur-général dans  le  cas  de  l'art.  41  de  la 
même  ordonnance,  la  Cour  désigne,  en  séance 
publique,  le  rapporteur  et  fixe,  après  avoir 
entendu  le  ministère  public  et  les  avocats  des 
parties,  s'il  y  en  a,  l'audience  où  doit  se  faire 
le  rapport. 

Art.  19. 

Le  rapport  est  fait  en  audience  publique. 
Art.  20. 

Les  avocats  des  parties  peuvent,  après  le 
rapport,  développer  oralement  les  moyens 
qu'ils  ont  fait  valoir  par  écrit. 

Art.  21. 

Après  les  plaidoiries,  le  ministère  public 
prend  ses  conclusions. 

Les  avorats  ne  peuvent  obtenir  la  parole 
après  le  ministère  public,  si  ce  n'est  dans  les 
affaires  où  il  est  partie  poursuivante  et  prin- 
cipale. 

Art.  22. 

La  Cour  fixe  l'audience  où  elle  prononcera 
son  arrêt,  s'il  n'est  pas  rendu  immédiatement. 
Art.  23. 

Les  audience*  dont  il  est  parlé  aux  art.  18 
et  19,  sont  annoncées,  huitaine  d'avance,  par 
affiches  à  apposer  par  le  grefDer. 

Art.  24. 

La  Cour  ne  statue  d'abord  que  sur  la  de- 
mande en  cassation ,  sans  s'occuper  du  fond 
du  procès. 

Art.  25. 

Les  mémoires  qui,  d'après  les  règlements 
en  vigueur,  sont  fournis  par  les  parties  avant 
l'arrêt  sur  le  pouvoir  en  cassation,  ne  peuvent 
contenir  que  les  moyens  pour  ou  contre  la 
demande  en  cassation,  A  peine  de  rejet  de  la 
taxe  de  tous  autres  concernant  le  fond  du 
procès,  qui  sont  considérés  comme  non  avenus. 


GuiLlAUHK  III. 

Ces  mémoires  ne  sont  appuyés  que  dès  li- 
tres que  les  parties  trouvent  nécessaires  de 
produire  pour  appuyer  la  demande  en  cassa- 
tion. 

Nous  nous  réservons  de  nommer  les  avo- 
cats ayant  qualité  pour  signer  les  mémoires 
en  cassation. 

Art.  26. 

Les  faits  allégués  dans  les  mémoires  signi- 
fiés avant  l'arrêt  qui  statue  sur  le  ]  ourvoi,  et 
non  établis  par  le  jugement  attaqué,  ne  peu- 
vent être  prouvés  que  par  des  pièces  écrites 
et  employées  devant  le  juge  qui  a  rendu  la 
décision  attaquée. 

Art.  27. 

Dans  les  cas  prévus  aux  art.  20, 21  et  34  de 
l'ordonnance  du  25  septembre  1840,  la  Cour 
de  cassation  peut  retenir  et  juger  le  fond. 
Art.  28. 

Lorsque  la  Cour  retient  l'affaire  pour  con- 
naître elle-même  du  fond ,  la  cause  est  ins- 
truite et  jugée  comme  en  matière  d'appel. 

L'arrêt  ou  le  jugement  cassé  demeure  sans 
valeur. 

La  Cour  de  cassation ,  en  jugeant  an  fond, 
n'est  pas  liée  par  la  décision  rendue  sur  lc.« 
faits  par  l'arrêt  ou  le  jugement  cassé ,  mais 
en  jugeant  au  fond,  elle  devra  se  conformer 
à  la  décision  rendue  en  cassation  sur  le  point 
de  droit. 

Art.  29. 

Le  défendeur  en  cassation  qui  fait  défaut, 
est  assigné  pour  entendre  statuer  sur  le  fond. 
Art.  30. 

La  Cour  ordonne  que  l'affaire  au  fond  soit 
plaidée  oralement  ou  instruite  par  écrit. 
Art.  31. 

L'instruction  par  écrit  se  fait  conformément 
au  Code  de  procédure  civile,  dans  les  délais 
que  la  Cour  détermine. 

Sont  également  applicables  à  l'instruction 
du  fond  les  art.  5,  7,  12,  $  1  et  13  de  l'ordon- 
nance du  25  septembre  1840. 

Toutefois,  les  parties  peuvent  produire  lors 
de  la  discussion  du  fond,  des  titres  qu'elles 
n'ont  pas  fait  valoir  devant  le  juge  dont  la 
décision  a  été  changée. 
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Art.  32. 

Ën  matière  pénale,  il  est  procédé  au  juge- 
ment du  fond ,  après  cassai  ion ,  de  la  même 
manière  que  devant  la  Cour  supérieure  de 
justice,  jugeant  en  appel  correctionnel  et  res- 
pectivement devant  la  Cour  d'assises. 
Art.  33. 

Le»  arrêts  de  la  Cour  sur  le  fond ,  après 
cassation,  sont  rendus  dans  tous  les  cas  sur 
les  conclusions  du  ministère  public. 

Art.  31. 

L'arrêt  par  lequel  la  Cour,  après  cassation, 
renvoie  les  parties,  soit  en  vertu  de  l'art.  21 
du  l'ordonnance  du  25  septembre  1840,  soit 
en  d'autres  cas,  devant  le  juge  compétent,  à 
I  effet  d'un  règlement  de  juge. 

Il  en  est  de  même  du  renvoi  que  la  Cour 
est  dans  le  cas  de  prononcer,  lorsqu'elle  casse 
une  décision  de  la  Chambre  des  mises  en  ac- 
cusation. 

Art.  35. 

L'arrêt  rendu  contradictoirement  par  la 
Cour  dans  les  cas  prévus  aux  art.  19,  20  et 
autres  du  règlement  du  25  septembre  1840, 
sur  le  fond  de  l'affaire  après  cassation ,  ne 
peut  plus  être  attaqué  par  aucun  recours  ul- 
térieur, si  ce  n'est  en  matière  civile  et  com- 
merciale, dans  les  cas  et  d'après  les  formes 
prévues  par  les  art  4fc0  et  suivants  du  Code 
de  procédure  civile,  et  en  matière  pénale,  en 
conformité  des  art.  443  et  suivants  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

CHAPITRE  V. 
DisposiliouM  générait*. 
Art.  36. 

La  Cour  supérieure  de  justice  se  complète 
au  nombre  de  juges  prescrit  par  la  présente 
ordonnance,  par  les  avocats  du  barreau  de 
Luxembourg,  appelés  dans  l'ordre  de  leur 
inscription  au  tableau. 

Dans  le  cas  d'impossibilité  de  compléter, 
pour  le  jugement  d'une  affaire  quelconque, 
les  Cours  et  tribunaux ,  d'après  le  mode  in- 
diqué par  la  loi,  Nous  établissons  pour  ces 
cas  spéciaux  une  Cour  ou  un  tribunal  ad  hoc 
roroposé  de  magistrats ,  docteurs  ou  licenciés 
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en  droit,  ou  de  personnes  assimilées  a  celles- 
ci  ,  magistrats  ou  autres. 

L'impossibilité  de  former  la  Cour  ou  le  tri- 
bunal, est  constatée  par  un  procès-verbal 
dressé  par  les  membres  présents,  lequel  est 
transmis  au  Gouvernement  à  la  diligence  du 
ministère  public,  avec  une  liste  des  personnes 
qui  peuvent  être  appelées  à  siéger.  Cette  liste 
sera  dressée  par  la  Cour  supérieure  et  devra 
être  approuvée  par  .\ousi 

Art.  37. 

Hors  le  cas  d'urgence  et  ceux  où  la  convo- 
cation de  la  Cour  supérieure  de  justice  en  as- 
semblée est  provoquée  par  le  procureur-gé- 
néral ,  il  lui  est  donné  connaissance,  au  moins 
deux  jours  d'avance,  des  objets  qui  doivent 
être  mis  en  délibération  dans  cette  assemblée. 

Art.  38. 

Les  causes  de  récusation  et  d'abstentiori 
prévues  par  la  loi  du  6  juillet  1843,  sont  ap- 
plicables aux  affaires  commerciales,  correc- 
tionnelles et  criminelles. 

Art.  39. 

Les  avoués  sont  nommés  et  révoqués  par 
le  Roi  Grand-Duc. 

Pour  pouvoir  être  nommé  avoué,  il  faut 
être  âgé  de  25  ans  et  avoir  fait  un  stage  de 
trois  ans  comme  avocat. 

Le  ministère  d'avoué  reste  compatible  avec 
l'exercice  de  la  profession  d'avocat. 

Les  fonctions  d'avoué  près  la  Cour  supé- 
rieure de  justice  et  près  le  tribunal  d'arron- 
dissement à  Luxembourg,  peuvent  être  con- 
férées cumulativement  ou  séparément. 

Toutefois  l'avocat,  parent  ou  allié  jusqu'au 
deuxième  degré  inclusivement,  d'un  magis- 
trat, juge  ou  officier  du  ministère  public,  ne 
peut  être  nommé  avoué  près  le  siège  dont  fait 
partie  ce  magistrat. 

Art.  40. 

Les  tarifs  des  frais  de  justice  de  tonte  na- 
ture, sont  arrêtés  et  modifiés  par  des  règle- 
ments d'administration  publique. 

Art.  41. 

Toute j  let  dispositions  des  lois,  décrets,  ara 
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rêtés  et  ordonnances  contraires  à  la  présente,  Le  Jlérn.  1S.Ï7,  II.,  n.  55,  p.  469,  contient  le 

sont  abrogées.  rapport  suivant  : 

Sont  notamment  abrogés,  sauf  ce  qui  est  Rapport  à  S  A   R  te  Prince  Licute- 

dit  dans  les  dispositions  transitoires  ci-après:  nant  du  Roi  Grand- Duc,  sur  le 

Les  art.  88  et  89  du  décret  du  6  juillet  1810;  projet  d'ordonnance  concernant 

L'ordonnance  du  4  janvier  1840.  concernant  l'organisation  judiciaire. 

l'administration  de  la  justice;  Monseigneur, 

Les  art.  14,  15, 16,  17,  30  et  31  de  l'ordon-  D'après  la  loi  du  12  juillet  1848,  la  Cour 

nance  du  25  septembre  1840,  sur  la  procédure  supérieure  de  justice  du  Grand-Duché  est 

eu  matière  de  cassation  ;  composée  d'un  président,  d'un  viee-prési- 

Les  arrêtés  du  21  juin  1836  et  du  16  mars  jenl  e\  {\e  nour  conseillers,  dont  le  nombre 

1842,  sur  les  fonctions  d'avoué;  peut  être  porté  jusqu'à  onze,  de  sorte  qu'il 

L'arrêté  du  19  octobre  1813,  concernant  la  devrait  y  avoir  en  tout  onze  membres  et  qu'il 

liste  de  rang  pour  les  membres  des  tribunaux  pourrait  y  en  avoir  treize.  La  Cour  se  divise 

d'arrondissement;  en  deux  Chambres  présidées,  l'une  par  le 

La  loi  du  12  juillet  1848,  sur  l'organisation  président,  l'autre  par  le  vice-président.  Ces 


judiciaire. 

CHAP1TBE  VI. 
Dispositions  transit  ires. 
Art.  42. 

Les  six  plus  anciens  avocats  du  barreau  de 
Luxembourg,  qui  ont  actuellement  qualité 
pour  signer  les  mémoires  en  cassation ,  con- 
,  forroéraent  à  l'art.  31  de  la  loi  du  12  juillet 
1848,  et  les  avoués  actuellement  en  fonctions 
conformément  aux  arrêtés  du  21  juin  1836  et 
du  16  mars  1842,  peuvent  continuer,  les  pre- 
miers, à  signer  les  mémoires  en  cassation,  les 
seconds ,  à  exercer  leur  ministère,  sans  avoir 
besoin  d'une  nomination. 

Art.  43. 

Les  pourvois  en  cassation  introduits  contre 
les  arrêts  de  la  Cour  supérieure  de  justice, 
lors  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  or- 
donnance, seront  instruits  et  jugés  conformé- 
ment à  la  législation  existante  jusqu'à  ce  jour. 

Tous  autres  pourvois  en  cassation  seront 
instruits  et  jugés  d'après  les  dispositions  de 
la  présente  ordonnance. 

Luxembourg,   HENRI, 

Princs  des  Pays-Bas. 
sinion». 
Wurth -Paquet. 
L.-J.-E.  Servals. 
Bysohen. 
P.  d«  Seherft*. 
Augustin. 

Mém.  1.  partie,  n.  32  de  1857,  p.  333. 


deux  Chambres,  siégeant  chacune  au  nombre 
fixïde  cinq  membres,  connaissent  séparément 
de  la  Ires-grande  majorité  des  affaires,  c'est- 
à-dire  des  appels  et  des  causes  que  la  Cour 
est  compétente  déjuger  en  premier  et  en  der- 
nier ressort.  Chacune  des  Chambres  ne  con- 
naît donc  que  d'une  partie  des  affaires ,  et  la 
Cour  ne  s'occupe  en  réunion  de  tous  ses  mem- 
bres que  des  affaires  de  cassation.  Cependant, 
comme  la  Cour  n'a  que  trois  audiences  par 
semaine,  chaque  membre  aurait  le  temps  de 
siéger  dans  toutes  les  affaires. 

La  Cour  de  cassation  qui  doit  siéger  au 
nombre  de  sept  membres  au  moins,  est  le 
plus  souvent  composée  de  plusieurs  conseil- 
lers qui  ont  déjà  connu  de  la  m£mc  affaire  ea 
instance  d'appel.  Aussi  est-il  ordinairement 
arrivé  qu'une  partie  des  membres  de  la  Cour 
a  été  appelée  à  statuer  en  cassation  sur  des 
affaires  décidées  en  appel  par  une  autre  par- 
tie de  la  compagnie. 

L'expérience  a  démontré  que  cette  organi- 
sation de  la  Cour  est  défectueuse  et  présente 
différents  inconvénients,  entre  autres  les  sui- 
vants : 

1°  Si  le  personnel  de  la  Cour  est  an  com- 
plet ,  ses  membres  ne  sont  pas  suffisamment 
occupés,  et  il  est  constant  que  les  magistrats, 
faute  d'exercice,  sont  exposés  &  déchoir.  La 
Cour  n'ayant  au  plus  que  trois  audiences  par 
femaine,  les  conseillers  ne  aont  appelés  à 
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siéger,  les  uns  qu'une  fois,  les  autres  que 
deux  fois  chaque  sem  une,  tandis  qu'ils  pour- 
raient facilement  assister  tous  aux  trois  au- 
diences. 

2°  La  inoitiû  des  conseillers  au  moins  ne 
concourt  pus  au  jugement  d'une  grande  partie 
des  affaires,  et  les  lumières  de  ces  magistrats 
sont  perdues  pour  lu  justice  qui  aurait  besoin 
des  forces  réunies  de  tous  les  juges  supérieurs 
pour  le  dernier  degré  de  juridiction.  Sur  139 
arrêts  que  la  Cour  rend  en  moyenne  par  an- 
née («flaires  d'appel  et  de  cassation,  civiles 
et  correctionelles  prises  ensemble) ,  il  y  en  a 
130  qui  émanent  de  cinq  membres  seulement, 
et  il  n'y  a  que  8  procès  en  cassation  qui  exi- 
gent la  réunion  de  tous  ses  membres. 

3°  Le  recours  en  cassation  ouvert  par  la  loi 
contre  les  arrêts  prononcés  par  la  Cour  elle- 
même  en  appel  ou  en  premier  et  dernier  res- 
sort, a  nécessité  un  personnel  de  onze  mem- 
bres au  moins  pour  un  pays  qui  n'a  pas  200,000 
habitants  et  qui  ne  possède  que  deux  tribu» 
naux  de  première  instance  dont  tous  1rs  juges 
ensemble  ne  sont  qu'au  nombre  de  dix.  Pour 
les  3  ou  4  pourvois  en  cassation  qui  se  pré» 
sentent  par  année  pour  chacune  des  matières 
civile  et  correctionnelle,  il  a  fallu  augmenter 
d'une  moitié  le  personnel  qui  suffirait  sans 
cela,  et  grever  le  budget  de  la  justice  d'une 
dépense  hors  de  proportion  avec  celles  de- 
autres  pays  qui  nous  environnent  et  des  autres 
services  publics  dans  le  Grand-Duché,  tout 
en  réduisant  le  traitement  des  magistrats  a  un 
chiffre  bien  modeste. 

4°  Malgré  l'élévation  de  la  dépense,  le  pays 
ne  possède  pas  une  Cour  de  cassation  con- 
forme aux  règles  d'organisation  judiciaire  :  en 
cassation  il  intervient  toujours  plusieurs  con- 
seillers qui  ont  déjà  connu  de  la  même  affaire 
en  instance  d'appel.  Cette  composition  de  la 
Cour  de  cassation,  mêlée  de  conseillers  dont 
les  uns  ont  déjà  connu  et  dont  les  autres  n'ont 
pas  encore  connu  antérieurement  de  l'affaire 
à  juger,  est  contraire  aux  principes  de  la  pro- 
cédure judiciaire. 

Depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  12 
juillet  1846,  le  personnel  de  la  Cour  n'a  près- 
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que  jamais  été  complété,  parce  qu'on  a  ro- 
connu  qu'un  personnel  aussi  nombreux  et 
aussi  coûteux  n'est  pas  dans  l'intérêt  bien 
entendu  du  service,  quoiqu'il  soit  nécessaire 
pour  le  fonctionnement  régulier  de  lu  lot. 

Pour  mettre  un  terme  à  l'inexécution  de  la 
loi  de  1848  et  pour  remédier  à  ses  inconvé- 
nients, nous  venons  très-respectueusement 
soumettre  à  la  sanction  de  Votre  Alt.  Royal» 
le  projet  d'ordonnance  ci-joint,  portant  un 
nouveau  système  d'organisation  de  la  Cour. 

D'après  ce  projet  la  Cour  ne  sera  plus  com- 
posée que  de  sept  juges,  y  compris  le  prési- 
dent et  le  vice-président;  tous  les  membres 
non  empêchés  siégeront  dans  chaque  affaire; 
le  recours  en  cassation  n'est  plus  admis  contro 
les  arrêts  rendus  par  la  Cour  elle-même,  mais, 
par  contre,  la  requête  civile  est  autorisée  pour 
toute  cause  de  cassation ,  et  il  y  sera  statué, 
suivant  les  règles  de  In  procédure  civile,  par 
les  magistrats  qui  ont  rendu  la  décision  atta- 
quée. Art.  1,  7,  8,  10,  11  du  projet. 

La  mission  de  la  Cour  de  cassation  consiste 
à  assurer  l'exacte  observation  des  lois  et  à 
maintenir  l'uniformité  de  la  jurisprudence. 
Cette  double  mission,  notre  Cour  supérieure 
de  justice  la  remplit  en  connaissant  en  appel 
ou  en  cassation  des  décision:  rendues  par  lea 
tribunaux  d'arrondissement,  par  les  justices 
de  paix,  par  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle et  de  simple  police,  par  la  Chambre 
des  mises  en  accusation  et  par  la  Cour  d'as- 

9I5C9. 

Le  système  d'organisation  que  nous  pro- 
posons maintient  toutes  ces  attributions  de  la 
Cour  supérieure.  Il  ne  fait  que  supprimer  lo 
recours  en  cassation  contre  les  propres  arrêts 
de  la  Cour.  Il  est  évident  que,  dans  notre 
pays,  où  il  n'y  a  qu'une  Cour  d'appel ,  ce  re- 
cours ne  répond  pas  au  but  de  l'institution  de 
lu  Cour  de  cassation.  D'un  autre  côté,  si  tous 
les  membres  de  la  Cour  supérieure  de  justice 
siégeant  dans  chaque  affaire,  comme  le  projet 
d'ordonnance  le  porte,  la  double  mission  de 
la  juridiction  suprême  sera  plus  sûrement  at- 
teinte ,  qu  elle  ne  l'a  pu  être  jusqu'ici ,  où  les 
magistrats  n'ont  presque  jamais  connu  en- 
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semble  de  la  même  cause ,  où  au  contraire  les 
uns  étaient  appelés  à  réformer  les  sentences 
des  autres.  Aussi  était-il  difficile  d'arriver  à 
une  uniformité  de  jurisprudence  et  ne  pou- 
vait-on pas  être  assuré  de  l'opinion  définitive 
de  la  majorité  des  membres  de  la  Cour  sur 
les  questions  les  plus  importantes  de  droit. 

La  requête  civile,  Monseigneur,  est  une  voie 
extraordinaire  accordée  par  le  Code  de  pro- 
cédure à  une  partie  pour  obtenir  dans  certains 
cas  et  pour  certaines  causes  que  le  Code  in- 
dique, la  rétractation  par  les  mêmes  ivgcs,  de 
jugements  ou  arrêts  contre  lesquels  aucun 
autre  recours  n'est  plus  ouvert.  En  suppri- 
mant le  pourvoi  en  cassation  contre  les  arrêts 
de  la  Cour  supérieure,  le  projet  d'ordonnance 
admet ,  —  par  extension  du  Code  de  procé- 
dure, —  la  requête  civile  dans  tous  les  cas 
où  ces  arrêts  pouvaient  jusqu'ici  être  attaqués 
en  cassation.  Le  moyen  de  la  requête  civile 
donne  ainsi  aux  justiciables  des  garanties  ana- 
logues à  celles  que  présente  le  recours  en 
cassation. 

Comme  on  l'avait  déjà  reconnu  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  du  12  juillet  18-18,  ta  créa- 
tion d'une  Cour  supérieure  de  justice  pour  le 
Grand-Duché  satisfait  aux  exigences  des  star 
tuts  de  la  Confédération  germanique.  11  est 
vrai  que  l'art.  12  de  l'acte  constitutif  de  la 
Confédération  du  8  juin  1815  parle  d'une  Cour 
suprême,  de  troisième  instance.  Mais  il  est 
admis  par  les  auteurs  et  consacré  par  l'orga- 
nisation judiciaire  des  divers  Etats  de  la  Con- 
fédération, que  l'art.  12  précité  exige,  non 
trois  instances  pour  chaque  affaire,  mais  seu- 
lement trois  ordres  de  juridiction,  c'est-à-dire 
des  tribunaux  inférieurs  (tels  sont  ceux  de 
nos  juges  de  paix),  des  tribunaux  moyens  ou 
ordinaires,  comme  nos  tribunaux  d'arrondis- 
sement, et  une  Cour  supérieure  (Dbrrgr  rîcbt). 
Dans  aucun  pays,  en  Allemagne  comme  ail- 
leurs ,  on  n'accorde  trois  instances  pour  toutes 
les  affaires,  et  l'établissement  d'une  Cour  de 
cassation  distincte  et  séparée  de  la  Cour  su- 
périeure de  justice  ne  constituerait  pas  chez 
nous  une  juridiction  de  troisième  instance. 
Aussi  la  plupart  des  Etats  de  la  Confédération 


Guillaume  III. 

n  ont-ils  qu'une  Cour  supérieure  ou  Cour 
d'appel  (Dbrr£rricbt  cttr  Dbtropveflatientf. 
grricbj).  11  est  à  remarquer  que  le  projet  d'or- 
donnance substitue  la  requête  civile  au  poupr 
voi  en  cassation,  et  que  par  conséquent  il 
maintient,  sous  une  autre  forme,  le  recours 
qui  était  ouvert  jusqu'ici  contre  les  arrêts 
rendus  par  la  Cour  en  appel  ou  en  premier  et 
en  dernier  ressort. 

La  réorganisation  de  notre  Cour  supérieure 
de  justice,  de  la  manière  indiquée  ci-dessus, 
constitue  l'objet  principal  du  projet  d'ordon- 
nance ci-joint.  Les  autres  dispositions  de  ce 
projet  dont  nous  allons  exposer  les  plus  im- 
portantes, contiennent  des  améliorations  aux 
lois  existantes  ou  la  reproduction  d'articles 
de  ces  lois,  lesquelles  peuvent  alors  être 
abrogées,  et  on  trouvera  réoui  dans  une 
seule  ordonnance  tout  ce  qui  est  relatif  à  la 
matière. 

Par  l'art.  3  du  projet  le  Roi  Grand-Duc  se 
réserve  la  (acuité  d'augmenter  de  deux  le 
nombre  fixé  de  conseillers  de  la  Cour  pour  le 
cas  où  le  besoin  du  service  l'exigerait.  L'art.  2 
de  la  loi  du  12  juillet  1848  renferme  une  dis- 
position pareille.  L'art.  3  du  projet  autorise 
également  la  nomination  d'assesseurs  auprès 
des  tribunaux  d'arrondissement.  Comme  le 
nombre  des  procès  portés  devant  les  tribu- 
naux de  première  instance  augmente  presque 
chaque  année,  il  se  pourrait  que  le  personnel 
ordinaire  de  ces  tribunaux  devint  avec  le 
temps  insuffisant  pour  l'expédition  des  af- 
faires. Dans  ce  cas,  l'adjonction  d'un  ou  de 
deux  assesseurs,  ayant  qualité  pour  exercer 
les  fonctions  de  juge,  permettrait  d'assurer  le 
service,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  recourir 
à  une  nouvelle  loi.  Les  jeunes  jurisconsultes 
qui  se  destinent  à  la  magistrature  commence- 
ront cette  carrière  dans  les  fonctions  déjuge 
de  paix  ou  d'assesseur,  qui  sont  moins  sala- 
riées que  celles  de  juge  ou  de  substitut  d'un 
tribunal  d'arrondissement.  Les  fonctions  d'as- 
sesseur étaient  déjà  créées  par  l'organisation 
judiciaire  de  1840,  et  elles  ont  été  maintenue* 
en  principe  par  celle  de  1848. 

Aux  termes  de  l'art.  8,  la  Cour  rendra  ara 
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décisions  en  réunion  de  tous  ses  membres  non 
empêchés  et,  en  tout  cas,  au  nombre  de  cinq 
juges  au  moins.  En  cas  de  partage  de  voix,  on 
procédera  de  la  manière  prescrite  par  l'art. 
468  du  Code  de  procédure  civile,  c'esUà-dire 
qu'on  appellera  un  ou  plusieurs  conseillers, 
qui  n'ont  pas  connu  de  l'affaire;  et,  à  défaut 
de  conseillers,  il  sera  appelé  trois  anciei-s 
jurisconsultes  :  l'affaire  sera  de  nouveau  plaw- 
dée  on  de  nouveau  rapportée ,  s'il  s'agit  d'une 
instruction  par  écrit.  —  Nous  avons  la  con* 
fiance  que  ces  dispositions  conformes  aux  an- 
ciens principes  de  la  procédure  judiciaire, 
seront  d'une  grande  utilité  et  amèneront  une 
uniformité  de  jurisprudence  qu'on  a  vaine» 
ment  cherché  à  atteindre  jusqu'ici. 

Par  l'art.  9,  la  Cour  militaire  est  maintenue 
telle  qu'elle  a  été  créée  en  1843.  Mais  l  ins* 
truction  pour  la  haute  Cour  militaire,  de  1815, 
est  modifiée  en  ce  sens  que  les  jugements  des 
conseils  de  guerre,  dont  les  condamnés  n'ont 
pas  interjeté  appel,  sont  dispensés  de  la  con-» 
firmalion  par  la  Cour,  et  que  le  Procurenr- 
géuéral  a  droit  d'appeler  de  tout  jugement, 
sans  l'autorisation  de  la  Cour.  Ces  modifies- 
tions,  admises  dans  d'autres  pays,  ne  font 
qu'appliquer  aux  affaires  militaires  les  règles 
du  droit  commun. 

L'art.  13  est  une  disposition  dont  la  néces- 
sité a  été  depuis  longtemps  reconnue  dans 
l'intérêt  de  la  justice  criminelle  :  c'est  une  ei- 
tensiou  de  l'art.  226  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

L'art.  14  charge  la  Cour  supérieure  de  dé» 
signer,  chaque  fois  pour  trois  mois,  les  six 
membres  de  la  Cour  d'assises,  en  les  choisis- 
sant, partie  parmi  les  conseillers,  partie  parmi 
les  juges  du  tribunal.  Suivant  le  nombre  de 
membres  dont  sera  composé  chacun  des  deux 
corps  judiciaires  et  eu  égard  aux  besoins  des 
divers  services,  la  Cour  supérieure  formera 
la  Cour  d'assises  de  trois  conseillers  et  de  trois 
juges,  ou  de  deux  conseillers  et  de  quatre 
juges.  —  L'art.  14  contient  plusieurs  autres 
dispositions  empruntées  à  la  loi  de  1848. 

L'art.  15  permet  aux  conseillers  qui  ont  voté 
sur  la  mise  en  accusation  de  siéger,  dans  la 


même  affaire,  à  la  Cour  d'assises.  Cette  dis- 
position ne  fait  qu'appliquer  aux  membres  de 
la  Chambre  d'accusation,  ce  quo  le  Code 
d'instruction  criminelle  décide  ù  l'égard  des 
juges  des  tribunaux  d'arrondissement  qui  ont 
siégé  dans  |a  Chambre  du  conseil.  Il  n'exista 
pas  de  motifs  pour  exulure  les  premiers  plu- 
tôt que  les  seconds  de  la  Cour  d'assises. 

Jusqu'ici,  la  Cour  d'assises  a  siégé  tous  les 
trois  mois  seulement.  Ces  rares  sessions 
avaient  une  raison  d'être  dans  l'institution  du 
jury.  Mais  le  jury  n'existant  plus,  il  n'y  a  pas 
de  motif  pour  remettre  A  des  intervalles  do 
trois  mois  l'examen  et  le  jugement  des  affaires 
criminelles,  L'art.  16  dispose  en  conséquence 
que  la  Cour  d'assises  se  réunit,  s'il  y  a  lieu, 
chaque  mois,  pour  connaître  des  affaires  qui 
sont  en  état. 

Les  art.  17  à  35  relatifs  à  la  procédure  en 
cassation  sont,  à  peu  de  changements  près,  la 
reproduction  textuelle  de  dispositions  de  la 
loi  du  12  juillet  1848.  Ces  dispositions  ont  été 
reportées  dans  le  projet  d'ordonnance,  pour 
permettre  l'abrogation  entière  de  la  loi  de 
1848. 

L'art.  17  du  projet  décide  qne  les  conseil- 
lers, autres  que  le  conseiller  instructeur,  qui 
ont  connu  d'une  affaire  dans  la  Chambre  des 
mises  en  accusation,  peuvent  siéger  en  cas- 
sation sur  le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  de 
la  Cour  d'assises,  s'ils  n'ont  pas  pris  part  à  cet 
arrêt.  Cette  disposition  est  un  corollaire  do 
l'art.  15analysé  ci-dessus,  11  est  inutile  de  dire 
que  les  juges  qui  ont  siégé  à  la  Cour  d'assises 
ne  peuvent  pas  connaître  du  pourvoi  eu  cas- 
sation formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d  as- 
sises. Cela  résulte  des  principes  généraux  sur 
la  récusation,  principes  qui  sont  rétablis  par 
l'abrogation  des  dispositions  contraires  de  la 
loi  de  1848. 

L'art.  18  contient  quelques  modifications  i 
l'ordonnance  du  25  septembre  1840.  Ces  mo- 
difications sont  fondées  sur  les  motifs  suivants. 
Les  art.  14, 15,  16,  31  de  l'ordonnance  du 
25  septembre  1840  prescrivent  des  formalités 
inutiles  depuis  que  la  publicité  at  les  plaidoi- 
ries sont  rétablies  en  matière  de  cassation.  La 
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récusation  est  réglée  par  le  Code  de  procé- 
d  ire  civile,  art.  378  et  suivants.  —  Il  est  lion 
que  le  rapporteur  soil  nommé  en  séance  pu- 
blique, pour  que  le*  avocats  des  parties  qui 
sont  invités  à  être  présents  à  l'audience  (art. 
23  du  projet),  puissent  connaître  le  rappor- 
teur d'avance  et  présenter  sur-le-champ,  s'il 
y  a  lieu,  dis  objections  contre  sa  nomination. 

Les  art.  36  et  37  reproduisent  le  texte  des 
art.  14  et  19  de  la  loi  du  12  juillet  1818.  Mais 
le  $  1.  de  l'art.  36  contient  encore  la  disposi- 
tion que  la  Cour  supérieure  de  justice  seuom- 
piète  au  nombre  voulu  de  juges,  par  les  avo- 
cats du  barreau  de  Luxembourg,  appelés  dans 
l'ordre  de  leur  inscription  au  tableau.  Cette 
disposition  est,  comme  plusieurs  autres,  un 
retour  aux  principes  de  l'ancienne  législation, 
dont  on  a  dévié  dans  les  organisations  judi- 
ciaires de  1840  et  de  1848.  Elle  est  de  nature 
à  favoriser  la  marche  régulière  du  service. 

L'art.  38  contient  une  interprétation  de  la 
loi  du  6  juillet  18J3  sur  la  récusation  des  ma- 
gistrats pour  cause  de  parenté  avec  les  avo- 
cats ou  avoués.  Cette  inlerpréLation  est  con- 
forme à  la  doctrine  et  à  la  jurisprudence  con- 
cernant les  principes  en  matière  de  récusa- 
tion. 

L'art.  39  rétablit,  pour  la  nomination  et  la 
révocation  des  avoués,  les  règles  tracées  par 
les  lois  relatives  à  l'organisation  judiciaire. 
Aux  termes  de  l'art.  95  de  la  loi  du  27  ven- 
tôse au  Mil,  disposition  qui  n'a  jamais  été 
formellement  abrogée,  les  avoués  devaient 
être  nommés  par  le  Roi,  sur  la  présentation 
du  tribunal  dans  lequel  ils  voulaient  exercer 
leur  ministère.  D'après  les  art.  102  et  103  du 
décret  du  30  mars  1808,  les  avoués  peuvent 
être  destitués  par  le  Gouvernement.  L'art.  18 
du  décret  du  14  décembre  1810  avait  déclaré 
incompatible  la  profession  d'avocat  avec  les 
fonctions  d'avoué.  Toutes  ces  dispositions 
étaient  encore  en  vigueur  jusqu'en  1836,  lors- 
qu'un arrêté  royal  du  21  juin  de  cette  année 
a  autorisé  provisoirement  et  jusqu'à  disposi- 
tion ultérieure,  les  avocats  do  la  ville  de 
Luxembourg,  à  exercer  également  le  minis- 
tère d'avoué.  Cet  arrêté ,  qui  n  a  pas  été  pu- 
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blié,  avait  été  pris  en  Considération  de  la  si- 
tuation politique  du  Grand-Duché  pendant 
l'époque  où  tout  le  pays,  à  l'exception  de  la 
capitale,  était  administré  par  le  Gouverne- 
ment belge.  L'arrêté  n'avait  eu  pour  objet 
que  de  lever  provisoirement  l'incompatibilité 
établie  pr.r  l'art.  H  du  décret  du  14  dec.  1810; 
mais  il  n'a  rien  innové  à  l'égard  des  autres 
dispositions  relatives  au  ministère  d'avoué  ; 
ainsi  chaque  avocat  qui  voulait  profiter  de 
cet  arrêté,  devait  faire  les  démarches  pres- 
crites pour  être  avoué.  (Dépêche  du  réfé- 
rendaire intime  en  date  du  28  déc.  1836.) 
Intervint  ensuite  l'arrêté  royal  grand-ducal 
du  16  mars  1812,  qui  a  autorisé  les  uvocaU 
âgés  de  25  ans  et  ayant  une  année  de  stage, 
a  exercer  le  ministère  d'avoué,  après  en  avoir 
fait  la  déclaration  au  grefle  et  après  avoir 
prêté  serment  comme  avoué.  Cet  arrête, 
comme  il  résulte  de  son  préambule,  ne  devait 
aussi  êlio  qu'une  mesure  provisoire  destinée 
à  pourvoir  aux  besoins  momentanés  de  l'ad- 
ministration de  la  justice,  à  une  époque  ou  il 
y  avait  très-peu  d'avocats  et  d'avoués ,  et  en 
attendant  qu'il  pût  être  pris  des  dispositions 
délinitives. 

L'art.  39  contient  ces  dispositions  défini- 
tives. 11  remet  au  Souverain  le  droit  de  nom- 
mer et  de  révoquer  les  avoués;  il  rétablit  la 
durée  légale  du  stage  pour  l'avocat  qui  aspire 
aux  fonctions  d'avoué  ;  il  confirme  la  cessation 
de  l'incompatibilité  entre  la  profession  d'avo-» 
cat  et  le  ministère  d'avoué;  il  autorise  enfin 
le  Gouvernement  à  conférer  les  fonctions 
d'avoué  cumulnlivement  près  la  Cour  et  près 
le  tribunal  de  Luxembourg.  Le  dernier  pa- 
ragraphe de  l'art.  39  dispose  que  l'avocat, 
parent  ou  allié  jusqu'au  deuxième  degré  in- 
clusivement d'un  mtigislrat ,  juge  ou  officier 
du  ministère  public,  ne  peut  être  nommé 
avoué  près  le  siège  dont  ce  magistrat  fait 
partie.  Celte  disposition  est  basée  sur  le  prin- 
cipe que  l'intérêt  privé  doit  céder  à  l'intérêt 
public.  Le  même  principe  se  trouve  dans 
l'art.  63  de  la  loi  du  20  avril  1810,  d'après 
lequel  les  parents  ou  alliés  jusqu'au  degré 
d  oncle  ou  de  neveu  inclusivement,  ne  peuvent 
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être  simultanément  membres  d'un  même  tri— 
bunal,  H  dans  l'article  9  de  l'ordonnance  «lu 
k8  juin  18j7  sur  le  conseil  d'Etat,  qui  porte 
que  les  avocats  parent  ou  allies  jusqu'au 
deuxième  degré  inclusivement  de  membres 
du  comité  du  contentieux  «lu  conseil  d'Etat, 
ne  peuvent  être  avocate  au  conseil,  l'ar  con- 
sidération pour  la  liberté  de  la  profession  du 
barreau,  on  n'a  pas  étendu  l'application  du 
principe  aux  avocats  exerçant  près  les  tri- 
bunaux; ceux-ci  pourront  continuer  à  s'é- 
tablir devant  un  siège  judiciaire  dont  fait 
partie  c«*mine  magistrat  un  de  leurs  proches 
parents.  En  cas  de  parenté  en'rc  l'avocat  ou 
l'avoué  et  le  magistrat,  ce  dernier  est  récu- 
sable  et  doit  s'abstenir  de  connaître  de  la 
cause,  conformément  à  la  loi  du  6  juillet  1843. 

L'art.  40  consacre  le  droit  du  Souverain 
d'arrêter  et  de  modilier  les  tarifs  des  frais 
de  justice.  Cette  disposition  est  nécessaire, 
tant  pour  que  les  tarifs  existants  puissent  être 
complétés,  par  exemple,  eu  matière  d'expro- 
priation forcée,  que  pour  faciliter  l'introduc- 
tion de  changements  aux  tarifs  actuellement 
en  vigueur,  notamment  à  ceux  de  181)7  et  de 
181 1.  Dans  d'autres  pays,  ces  tarifs  ont  déjà 
été  révisés  par  le  pouvoir  exécutif. 

D'après  l'art.  42,  la  nouvelle  ordonnance 
ne  portera  aucune  atteinte  aux  positions  ac- 
quises sous  l'empire  de  la  législation  qu'elle 
est  destinée  à  remplacer.  Ainsi  les  avocats 
en  ce  moment  qualifiés  pour  signer  les  mé- 
moires eu  cassation  et  les  avoués  actuellement 
en  fonctions,  n'auront  pas  besoin  d'une  no- 
mination pour  continuer  l'exercice  de»  droits 
qui  leur  ont  été  conférés  jusqu'ici. 

L'art.  43  règle  la  procédure  des  pourvois 
en  cassation  qui  sont  déjà  ou  qui  pourront 
encore  être  formés  contre  des  décisions  ren- 
dues avant  la  mise  en  vigueur  de  la  nouvelle 
ordonnance. 

Le  recours  en  cassation  n'étant  supprimé, 
conformément  à  l'art.  10,  qu'à  l'égard  des 
arrêts  que  la  Cour  supérieure  de  justice  ren- 
dra à  l'avenir,  il  en  résulte,  comme  il  résulte 
d'ailleurs  du  principe  de  la  non-rétroactivité 
des  lois,  qu'on  peut  encore  se  pourvoir  en 
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cassation  contre  les  arrêts  rendus  avant  la 
publication  de  l'ordonnance  et  ce  d'après  les 
règles  de  la  législation  antérieure;  mais  ces 
pourvois  seront  instruits  et  jugés  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'ordonnance  (§  2 
de  l'art.  13). 

.Nous  sommes  avec  le  plus  profond  respect, 
de  Votre  Altesse  Royale,  Monseigneur,  les 
très-humbles  et  très-obéissants  serviteurs, 

Mrains. 
Wurlh-Paquct. 
L.-J.-E.  SerrnU. 
K>8cken. 
I\  de  ScherlT. 
Augustin. 

19  Septembre  1857.  —  Ord.  /?.,  por* 
{dut  modification  aux  dispositions 
sur  le  timbre. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc. 

Vu  l'article  4  de  Notre  ordonnance  du  27 
novembre  1836,  portant  révision  de  la  Consti- 
tution; 

Sur  le  rapport  du  conseil  de  Nos  Admi- 
nistrateurs-généraux ; 

Avons  ordonné  et  ordonnons: 
Ar».  1. 

Par  dérogation  à  l'art.  9  de  l'ordonnance 
royale  grand-ducale  du  23  septembre  1841, 
concernant  le  timbre  et  l'enregistrement,  et  à 
l'art.  2  de  la  loi  du  26  décembre  1918,  ré- 
duisant en  francs  les  droits  de  timbre,  d'en- 
registrement etc.,  le  droit  de  timbre  sur  les 
effets  négociables  publics  ou  de  commerce, 
sur  les  billets  et  les  obligations  non  négo- 
ciables, et  sur  les  mandats  à  terme  ou  de 
place  en  place,  est  fixé  comme  suit  : 
à  5  centimes  pour  ceux  de  100  francs  et 

au-dessous; 
à  10  centimes  pour  ceux  au-dessus  de 

100  francs  jusqu'à  200  francs  ; 
à  15  centimes  pour  ceux  au-dessus  de 

200  francs  jusqu'à  300  francs  ; 
à  20  centimes  pour  ceux  au-dessus  de 

300  francs  jusqu'à  400  francs  ; 
à  25  centimes  pour  ceux  au-dessus  dé 
400  francs  jusqu'à  500  francs  ; 
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à  50  Centimes  pour  ceux  au-dewu*  de 
500  francs  jusqu'à  100U  francs  ; 

ii  1  franc  pour  ceux  au-dessus  de  1CO0  fr. 
jusqu'à  20ÎK)  francs; 

ù  1  franc  50  centimes  pour  ceux  au-dessus 
de  2000  francs  jusqu'à  3000  francs; 

à  2  francs  pour  ceux  au-dessus  de  3000  fr. 
jusqu  u  4000  fr.;  et  ainsi  de  suite  en  sui- 
vant la  même  progression  et  sans  fraction» 

Les  dispositions  qui  prcYGdent  sont  obli- 
gatoires à  partir  du  1G«  jour  qui  suit  celui  de 
la  publication  de  la  présente  ordonnance. 

Art.  2. 

Par  dérogation  à  l'article  1.  de  la  loi  du  G 
prairial  an  VII,  sont  exempts  du  timbre,  les 
avis  imprimés  qui  se  crient  et  distribuent  dans 
les  rues  et  lieux  publics  ou  que  l'on  fait  cir- 
culer de  toute  autre  manière. 

Resteront  toutefois,  comme  par  le  passé, 
assujetties  au  timbre,  les  affiches  ainsi  que  les 
minutes  d'avis  ou  d'annonces  à  insérer  dans 
les  feuilles  à  ce  destinées,  dâns  les  papiers* 
nouvelles  ou  gazettes. 

Art.  3. 

Sont  également  exemptes  du  timbre  : 

1*  Les  quittances  de  sommes  à  payer  pour 

travaux  exécutés  en  régie  pour  le  compte  de 

l'Etat; 

2°  Les  quittances  de  l'espèce  délivrées  sur 
papier  libre  avant  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance  ; 

3°  Les  quittances  délivrées  sur  papier  libre 
avant  la  publication  de  la  présente  ordon- 
nance pour  sommes  payées  en  acquit  de  four- 
nitures faites  en  régie  pour  le  compte  de 
l'Etat. 

Walferdange,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 

Wnrlh-Paquet. 
L.-J.»E.  Serrais. 
Eyseheti. 
P.  de  Scherff. 
Augustin. 

Mém.  1.  partie,  n.  36  de  1857,  p.  403. 
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25  Septembre  1857.  —  Ord.  ft.  prit* 
tant  modification  à  la  législation 
sur  le  cadastre. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc. ,  etc. ,  etc. , 
Vu  l'art.  4  r"e  Notre  ordonnance  du  27  no- 
vembre 1856,  portant  révision  de  la  Consti- 
tution; 

Vu  aussi  la  loi  du  9  mars  1850,  sur  la  con- 
servation du  cadastre  ; 

Sur  le  rapport  du  conseil  de  Nos  Admi- 
nistrateurs-généraux ; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 

Article  unique. 

La  loi  du  9'mars  1850,  sur  la  conservation 
du  cadastre,  peut  être  modifiée  par  arrêté 
royal  grand*ducal. 

Les  dispositions  de  cette  loi  continueront 
d'être  observées  aussi  longtemps  qu'il  n'y 
aura  pas  été  déroge  par  arrêté  royal  grand- 
ducal. 

Walferdange,  HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 

Slmena. 
tVufth'Paqnei. 
t.-J.-E.  Serrai*. 
Eyachen. 
P.  te  «chérir. 
Augustin. 

Mém.  1.  partie*  n.  33  de  1857,  p.  347. 
Publié  le  30  septembre  1857. 

25  Septembre  1857.  —  Ord.  R.  Ré- 
vocation de  la  loi  sur  l'organisa- 
tion du  conseil  du  contentieux. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 
Vu  l'art.  4  de  Notre  ordonnance  du  27  no- 
vembre 1856,  portant  révision  de  la  Consti- 
tution; 

Vu  aussi  l'art.  12  de  l'ordonnance  royale 
grand-ducale  du  31  décembre  1841,  sur  l'or- 
ganisation de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines ,  et  la  loi  du  9  janvier 
1852,  sur  le  conseil  du  contentieux  de  la 
même  administration  ; 

Sur  le  rapport  du  conseil  de  Nos  Admi- 
nistrateurs-généraux ; 
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Avons  ordonné  et  ordonnons  : 

Article  unique. 
Ln  loi  du  9  janvier  1852,  sur  la  composi- 
tion du  conseil  du  contentieux  de  l'a  dm  in  i*l  ra- 
tion de  l'enregistrement  et  des  domaines,  est 
rapportée. 

Noua  Nous  réservons  d'organiser  le  conseil 
du  contentieux  par  arrêté  royal  grand-ducal. 

Walfcrdangc,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 
Simans. 
Wurth-PaqUft. 
L.-J.-E.  Servals. 
Eyachen. 
P.  de  Scherff. 
Augustin. 

Mém.  1.  partie,  n.  33  de  1857,  p.  348. 

23  Septembre  1857.  —  Ord.  /?.  por- 
tant une  nouvelle  organisation  de 
la  Chambre  des  comptes. 

Nous  GUILLAUME  111,  etc.,  etc.,  etc., 
Vu  l'art.  4  de  Notre  ordonnance  du  27  no- 
vembre 1856,  portant  révision  de  la  Consti- 
tution ; 

Vu  l'art.  105  de  ln  Constitution; 
Avons  ordonné  et  ordonnons  : 
Art.  1. 

La  Chambre  de s  comptes  est  composée  d'un 
président*  de  deux  conseillers  et  d'un  se* 
erétaire. 

Un  réviseur  et  un  ou  deux  contrôleurs  y 
sont  attachés. 

Les  membres  de  la  Chambre  des  comptes, 
ainsi  «pie  le  réviseur  et  les  contrôleurs,  sont 
nommés  par  le  Koi  Grand-Duc. 

Leurs  traitements  sont  fixés  par  arrêté  royal 
grand-ducal. 

Les  employés  subalternes  de  la  Chambre 
des  comptes  sont  nommés  par  le  Gouverne- 
ment qui  fixe  leurs  traitements. 

Art.  2. 

La  Chambre  des  comptes  délibère  au  nombre 
de  trois  conseillers,  président  compris. 
En  cas  d'empêchemént  du  préaident,  ses 
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attributions  sont  exercées  par  le  plus  ancien 
conseiller. 

En  cas  d'empêchement  d'un  ou  de  plusieurs 
conseillers,  la  Chambre  des  comptes  se  com- 
plète au  nombre  de  trois  membres  par  l'ad- 
jonction de  conseillers  honoraires. 

Les  conseillers  honoraires  sont  nommés  par 
le  Roi  Grand-Duc.  Ils  ont  droit  à  des  jetons 
de  présence  à  déterminer  par  arrêté  royal 
grand-ducal. 

Art.  3. 

Les  art.  1 ,  2,  3  et  7  de  la  loi  du  9  janvier 
1852,  concernant  l'organisation  de  la  Chambre 
des  comptes,  sont  abrogés. 

Walferdangc,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 
Simans. 
Warlh-Paquct. 
L.-J.-E.  Serval*. 
Eyachen. 
P.  de  Scherff. 
Augustin. 

Mém.  1.  partie,  n.  33  de  1857,  p.  345. 

25  Septembre  1857.  —  Ord.  R.  réglant 
les  devoirs  des  fonctionnaires  pu- 
blics. 

Nous  GUILLAU.ME  III,  etc.,  etc.,  etc., 
Vu  l'art.  4  de  Notre  ordonnance  du  27  no- 
vembre 1856,  portant  révision  de  la  Consti- 
tution ; 

Vu  les  art.  31,  91  et  110  de  la  Constitution  ; 
Sur  le  rupport  du  conseil  de  nos  Admi- 
nistrateurs-généraux ; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 

TITRE  I. 

De  radmissim  au  service  de  tEiat, 
Art.  1. 

Indépendamment  des  conditions  spéciales 
déterminées  ou  a  déterminer  par  les  lois  et 
les  règlements,  et  sauf  les  exceptions  qui 
peuvent  être  statuées  par  le  Roi  Grand-Dur 
pour  certaines  fonctions  ou  des  cas  particu- 
liers, nul  n'est  admis  définitivement  au  service 
do  l'Etat,  avant  d'avoir  fuit  preuve  qu'il  pos-» 
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jfède  les  connaissances  et  l'aptitude  requise*. 

Les  connaissances  sont  constatées  par  de» 
examens;  l'aptitude  est  constatée  au  moyen 
d'nn  stage  ou  surnumérariat,  le  tout  confor- 
mément à  des  règlements  d'administration 
publique  à  décréter  pour  les  différents  ser- 
vices publics. 

Art.  2. 

Tout  fonctionnaire,  avant  de  commencer 
l'exercice  do  ses  fonctions,  prête  le  serment 
qui  suit: 

„Jc  jure  fidélité  au  Roi  Grand-Duc,  obé- 
issance à  la  Constitution  et  aux  lois  de 
„l'Etat. 

rJe  promets  de  remplir  mes  fonctions 
„avec  intégrité,  exactitude  et  impartialité, 
vet  de  bien  et  fidèlement  servir  les  intérêts 
ndn  Roi  Grand-Duc  et  ceux  du  pays. 

„ Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide  !" 
Le  Gouvernement  désigne  les  fonctionnaires 
à  l'égard  desquels  la  promesse  : 

„de  ne  rien  divulguer  des  secrets  qui 
^parviennent  à  leur  connaissance  à  raison 
„de  leurs  fonctions" 
est  à  comprendre  dans  le  serment. 

TITRE  II. 
Des  devoirs  des  fonctionnaires. 
Art.  3. 

Tout  fonctionnaire  est  tenu  de  se  conformer 
scrupuleusement  aux  lois  et  aux  règlements 
qui  déterminent  les  devoirs  què^  l'exercice  de 
ses  fonctions  lui  impose,  ainsi  qu'aux  instruc- 
tions du  Gouvernement  qui  ont  pour  objet 
d'assurer  l'accomplissement  régulier  de  ces 
devoirs. 

Art.  4. 

Le»  fonctionnaires  doivent,  dans  l'exercice 
comme  en  dehors  de  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, et  dans  In  vie  privée,  éviter  tout  ce  qui 
peut  compromettre  le  caractère  dont  ils  sont 
revêtus,  donner  lieu  à  scandale,  blesser  les 
convenances,  compromettre  les  intérêts  du 
service  public ,  ou  contrarier  la  marche  du 
Gouvernement. 

Des  instructions  do  Gouvernement  peuvent 
déterminer  d'une  manière  pins  spéciale  les 
devoirs  qui,  de  ce  chef,  incombent  aux  fonc- 
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ttonnaires  ou  à  certaines  catégories  de  fonc- 
tionnaires. 

Art.  5. 

Tout  fonctionnaire  est  tenu  de  résider,  sans 
interruption,  dans  le  lieu  qui  lui  est  assigné 
pour  l'exercice  de  ses  fonctions,  à  moins  d'en 
avoir  obtenu  dispense  pour  causes  approuvées. 

Art.  6. 

Aucun  fonctionnaire  ne  peut  s'absenter  de 
son  poste ,  sans  avoir  obtenu  un  congé. 

Des  règlements  d'administration  publique 
déterminent  : 

1°  Les  exceptions  qui  peuvent  être  admises, 
notamment  à  l'égard  des  absences  motivées 
par  le  service  public,  ou  à  l'égard  de  cer- 
taines catégories  de  fonctionnaires  ; 

2°  Les  autorités  ayant  qualité  pour  accorder 
des  congés; 

3°  Les  retenues  de  traitements  à  imposer 
en  cas  de  congé  prolongé  ou  répété. 

Tout  fonctionnaire  qui  délivre  un  congé, 
ou  qui  reçoit  avis  d'une  absence  sans  congé, 
est  tenu  d'en  faire  rapport  au  Gouvernement 
par  la  voie  hiérarchique. 

Art.  7. 

Il  est  interdit  aux  fonctionnaires  de  tenir 
cabaret,  café  ou  auberge. 

Nul  fonctionnaire  ne  peut,  sans  l'autorisa- 
tion du  Gouvernement,  exercer,  soit  par  lui- 
môme,  soit  sous  le  nom  de  son  épouse,  soit 
par  toute  autre  personne  interposée,  aucune 
espèce  de  commerce,  d'industrie  ou  de  pro- 
fession, ni  tire  agent  d'affaires,  ni  participer 
à  la  direction  ou  à  l'administration  d'une  so- 
ciété ou  d'un  établissement  industriel. 

L'autorisation  est  toujours  révocable. 

Elle  n'est  point  accordée  à  des  fonction- 
naire* dont  le  traitement  dépasse  2000  francs, 
s'ils  habitent  la  ville  de  Luxembourg,  ou 
1500  francs,  s'ils  demeurent  ailleurs. 

Art.  8. 

Aucun  fonctionnaire  ne  pent ,  sans  l'auto- 
risation du  Gouvernement,  accepter  le  mandat 
de  député  aux  Etats,  ou  de  conseiller  com- 
munal, ni  accepter  un  emploi  d'une  commune, 
d'un  établissement  public  ou  d'un  particulier, 
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ni  faire  un  travail  salarié ,  ni  accepter  une 
gestion  pour  une  commune,  un  établissement 
public  ou  un  particulier. 

Le  fonctionnaire  qui,  dans  les  huit  jours 
d'un  refus  ou  d'un  retrait  d'une  autorisation, 
n'a  pas  renoncé  au  mandat,  emploi,  travail 
ou  gestion  soumis  à  autorisation ,  est  consi- 
déré comme  démissionnaire  de  ses  fonctions. 
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Art.  9. 

Tout  fonctionnaire  est  tenu  de  veiller  à  ce 
que  les  fonctionnaires  sous  ses  ordres  ou  sur 
lesquels  il  a  une  action  disciplinaire,  accom- 
plissent scrupuleusement  les  devoirs  qui  leur 
incombent  dans  l'exercice  ou  hors  de  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  et  d'employer,  le  cas 
échéant,  les  moyens  de  discipline  mis  à  sa 
disposition. 

Art.  10. 

Les  fonctionnaires  placés  en  disponibilité 
ou  jouissant  d'un  traitement  d'attente  doivent 
résider  dans  le  Grand-Duché. 

Les  dispositions  des  articles  7  et  8  ci-dessus 
leur  sont  applicables,  sauf  que  le  Gouverne- 
ment peut  tempérer  à  leur  égard  les  disposi- 
tions relatives  aux  incompatibilités. 

TITRE  III. 
Des  traitements. 
Art.  11. 

Les  traitements,  à  l'exception  de  ceux  qui, 
aux  termes  de  la  Constitution,  doivent  être 
fixés  par  la  loi,  sont  fixes  par  le  Roi  Grand- 
Duc  ou  par  l'autorité  chargée  de  faire  la  no- 
mination. 

Après  l'établissement  du  budget  fixe,  il  ne 
peut  être  créé  de  fonctions  salariées  non  pré- 
vues par  la  loi,  ni  accordé  d'augmentation 
de  traitement  que  dans  les  limites  du  budget 
ou  pour  autant  qu'une  loi  spéciale  ou  celle 
du  budget  annal  en  ait  fourni  les  moyens. 

Art.  12. 

En  dehors  des  mesures  de  discipline  pré- 
vues par  la  présente  ordonnance  ou  les  règle- 
ments pris  en  son  exécution ,  tout  fonction- 
naire a,  à  l'avenir,  pour  la  durée  de  ses  fonc- 
tions ,  un  droit  acquis  au  traitement  dont  il 
jouit  en  vertu  d'une  disposition  législative 


ou  réglementaire,  ou  en  vertu  de  son  acte  d» 
nomination. 

Les  diminutions  de  traitement  qui  peuvent 
être  décrétées,  n'atteignent  que  les  titulaires 
nommés  postérieurement  a  cette  diminution. 

Cette  disposition  ne  concerne  que  les  traite- 
ments fixes ,  et  non  pas  les  remises ,  droits, 
casuels,  indemnités  de  voyage  et  de  déplace- 
ment, et  frais  de  bureau. 

Ces  remises,  droits,  indemnités  et  frais  sont 
fixés  et  peuvent  être  modifiés  par  décision 
royale  grand-ducale  ou  par  l'autorité  chargée 
de  la  nomination. 

Art.  13. 

Lorsqu'un  fonctionnaire  est  appelé  a  exer- 
cer deux  ou  plusieurs  fonctions,  il  toucho 
l'intégralité  du  traitement  attaché  à  sa  fonc- 
tion principale,  et  il  subit  sur  les  traitements 
attachés  aux  autres  fonctions  une  diminution 
à  déterminer  par  le  Gouvernement,  et  qui  ne 
peut  être  moindre  de  moitié,  à  moins  quo 
l'indemnité  attachée  à  ces  autres  fonctions 
n'ait  déjà  été  fixée  pour  être  cumulée. 

Des  règlements  d'administration  publique 
déterminent  le  mode  de  rémunérer  les  sup- 
pléants, stagiaires  ou  surnuméraires,  appelés 
à  remplir  temporairement  des  fonctions  sa- 
lariées, ainsi  que  les  fonctionnaires  salarié*, 
appelés  à  remplir  temporairement  d'autres 
fonctions,  ou  ù  faire  les  travaux  incombant  à 
d'autres  fonctionnaires. 

Ces  rémunérations  ne  sont  accordées  quo 
lorsque  le  traitement  est  disponible  en  tout 
ou  en  partie,  et  ue  peuvent  excéder  la  portiou 
disponible. 

Art.  14. 

Tout  fonctionnaire  qui  s'absente  sans  congé, 
ou  qui  dépasse  le  congé  obtenu,  encourt  la 
perte  de  son  traitement  pour  la  durée  de 
l'absence  indue,  sans  préjudice  aux  punitions 
disciplinaires  qui  peuvent  être  prononcées. 

Tout  fonctionnaire  détenu  correction  nette- 
ment encourt  la  perte  de  son  traitement  pour 
la  durée  de  la  détention. 

Lorsqu'un  fonctionnaire  est  suspendu  dans 
les  cas  prévus  au  numéros  2,  3  et  4  de  l'ar- 
ticle 43  ci-après,  la  moitié  de  son  traitement 
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est  retenue.  En  cas  d'acquittement,  la  partie 
retenue  est  restituée  intégralement.  En  cas 
de  condamnation  à  une  peine  d'emprisonne- 
ment, et  en  cas  de  révocation,  le  fonctionnaire 
est  définitivement  privé  de  In  partie  retenue. 
En  tout  autre  cas,  la  partie  retenue  est  resti- 
tuée, sauf  déduction  des  frais  d'instruction, 
des  amendes  ou  retenues  de  traitement. 

Dans  tous  les  cas  prévus  au  présent  article, 
il  est  réservé  au  Roi  Grand-Duc  de  disposer 
de  tout  ou  partie  du  traitement  retenu,  eu 
faveur  de  la  femme  et  des  enfants  du  fonc- 
tionnaire. 

Art.  15. 

Tout  traitement  et  toute  augmentation  de 
traitement  sont  dus  à  partir  du  premier  du 
mois  qui  suit  celui  pendant  lequel  a  eu  lieu 
l'entrée  en  fonctions  ou  la  disposition  portont 
augmentation. 

Toutefois,  si  le  traitement  est  déjà  dispo- 
nible, il  peut  être  accordé  à  partir  du  premier 
du  mois  de  l'entrée  en  fonctions. 

Par  contre ,  si  le  traitement  n'est  pas  dis- 
ponible encore  par  suite  de  la  disposition  du 
$  3  de  l'art.  16  ci-après,  il  n'est  dû  qu'à  partir 
du  deuxième  mois  suivant  l'entrée  en  fonctions. 

Art.  16. 

Tout  traitement  cesse  avec  le  mois  dans 
lequel  a  lieu  la  cessation  des  fonrtions. 

Toutefois,  en  cas  de  révocation,  le  traite- 
ment cesse  à  partir  du  jour  où  la  révocation 
est  devenue  définitive.  En  cas  d'abandon  de 
fonctions,  il  cesse  à  partir  du  jour  de  l'abandon. 

Dans  le  cas  de  démission  accordée  aux 
termes  de  l'art.  23  de  la  présente  ordonnance, 
à  des  fonctionnaires  n'ayant  pas  droit  à  un 
traitement  d'attente,  dans  le  cas  de  mise  à  la 
retraite,  et  dans  le  cas  de  décès  d'un  fonc- 
tionnaire laissant  une  veuve  ou  des  enfants, 
le  traitement  est  payé  encore  pour  le  mois 
suivant  celui  de  la  cessation  des  fonctions. 

Art.  17. 

La  liquidation  des  traitements  Gxcs  a  lieu 
à  raison  d'uu  douzième  par  mois  pour  ceux 
qui  sont  dus  pour  le  mois  entier,  ci  à  raison 
d'un  trois-ccut-soixantième  par  jour  pour 
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ceux  qui  ne  sont  dus  que  pour  une  partie  du 

mois. 

Le  mode  de  paiement  des  traitements  fixe* 
et  des  salaire*  est  réglé  p?«r  arrêté  royal 
grand-ducal, 

Tout  paiement  dû  pour  traitement,  émolu- 
ments, indemnités  etc.  à  un  fonctionnaire  dé- 
cédé, peut  valablement  être  quittancé  par  la 
veuve  survivante,  et  à  défaut  de  veuve,  par 
la  personne  désignée  par  le  Gouvernement 

Art.  18. 

pans  préjudice  à  ce  qui  est  statué  par  la  loi 
du  21  ventôse  an  IX,  les  traitements,  quoi 
qu'en  soit  le  taux ,  sont  saisissables  jusqu'à 
concurrence  du  tiers,  dans  les  circonst»uc<»s 
prévues  aux  articles  203,  203,  206  ,  207  et 
214  du  Code  civil. 

Art.  19. 

Les  réclamations  content  icuses  en  matière 
de  traitements ,  remises,  frais  déroute,  «{•: 
déplacement,  de  bureau  etc.,  sont  portée»  vu 
conseil  d'Etat,  comité  du  contentieux. 

Aucune  action  de  ce  chef  n'est  reçue  en 
justice. 

Art.  20. 

Les  dispositions  du  présent  titre  sont  égale- 
ment applie  ibles  aux  traitements  d'attente  et 
de  disponibilité. 

TITRE  IV. 

Des  actions  dirigées  contre  Us  fonction- 
naires publics. 

Art.  21. 

L'action  civile  en  réparation  de  prétendus 
dommages  causés  par  un  fonctionnaire  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  nepeutôtre  portée 
devant  un  tribunal  de  répression  que  dans  le 
cas  où  il  est  déjà  saisi  de  l'action  publique. 

Lorsqu'un  fonctionnaire  assigné  devant  un 
tribuual  civil  en  réparation  de  pareils  dom- 
mages soutient  que  la  responsabilité  incombe 
à  l'Etat,  le  juge  peut  ordonner  la  mise  ea 
cause  du  Gouvernement  par  la  partie  la  plus 
diligente. 

Si  le  Gouvernement  prend  fait  et  cause,  ou 
s'il  est  reconnu  responsable,  le  fonctionnaire 
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est  mis  hors  de  cause,  avec  gain  de  dépens,  une  peine  criminelle  ou  à  un  emprisonnement 

m,  s'il  y  »  lieu,  avec  dommages-intérêts,  correctionnel  de  plus  d'un  an,  ou  a  l'interdic- 
tion de  tout  ou  pai  tic  des  droits  civiques, 
civils  et  de  famille,  mentionnés  à  l'article  42 

De  la  cessation  des  fondions.  du  Code  pénal ,  ou  enfin  à  la  surveillance  de 

Sectlen  I.  la  haute  police,  cette  condamnation  entraîne 

Démission  volontaire.  du  P,ein  droil  ,a  PerUs  de  l'c»»Plyi*  du  lilro 

et  des  droits  à  la  pension. 

Art.  i'Z. 

Tout  fonctionnaire  est  en  droit  de  renoncer  Art'  26, 

a  ses  fonctions.  ^"  dehors  dca  ais  prévus  aux  trois  articles 

Il  n'en  peut  toutefois  abandonner  l'exercice  «!'»  précèdent,  et  des  cas  de  mise  à  la  relrailo 

qu'après  après  avoir  été  régulièrement  dé-  Cartide  29  el  suivanls  d-"Près),  fouc- 

missionne  tionnairo  ne  peut  être  démissionné  ou  révo- 

Sertlon  II  fl"é  l0"  Par  vo'c  de  discipline  et  daus  les 

n .  .  .          .  formes  prescrites  au  titre  VI  ci-après. 

Démission  tntolontatre.  r 

Art.  23.  •««•••»  111 

Le  Koi  Grand-Duc  peut  démissionner  sans  Déplacement. 

procédure  préalable  :  Art.  27. 

Les  membres  et  conseillers  du  Gouverne-  \  l'exception  des  magistrats  inamovibles 

,m'"1'  de  la  Cour  et  des  tribunaux,  tout  fonctionnaire 

Les  agents  diplomatiques,  étre  c|iangé  de  pjacc  ou  de  résidence. 

Le  secrétaire  pour  les  affaires  du  Grand-  par  |'autorité  a  ^  appartient  la  nomination, 

Duché  attaché  au  cabinet  du  Roi,  pourvu  que  le  nouvel  emploi  ne  soit  pas  in- 

Les  commissaires  de  district,  férieur  e„  rang  m-  en  trailement. 

Ll  enlin  tout  fonctionnaire  dont  la  place  R.est  pas  con8jdéréc  comme  diminution  de 

est  supprimée.  traitement,  la  cessation  d'emplois  accessoires, 

Des  arrêtés  royaux  grand-ducaux  peuvent  ni  la  ceSsation  d'indemnités  ou  de  frais  de 

appliquer  cette  dispo>ition  à  d'autres  fonc-  VOyage,  de  bureau  ou  autres,  lorsque  la  cause 

lions  encore,  mais  ces  arrêtés  ne  seront  ap-  de  ces  indemnités  vient  à  disparaître  dans  lo 

plicablcs  qu'aux  titulaires  nommés  posté-  nouvel  emploi. 

ricurement  à  leur  publication.  Lorsqu'un  fonctionnaire  nommé  définitive- 
Art.  24.  ment,  est  changé  de  résidence  sans  avance- 
Les  fonctionnaires  qui  n'ont  obtenu  qu'une  ment  ou  augmentation  de  traitement,  ou  sans 
nomination  provisoire,  à  terme,  ou  révocable,  l'avoir  demandé,  il  a  droit  à  des  frais  de  dé- 
peuvent être  démissionnes  sans  procédure,  ménagement,  conformément  au  tarif  à  dé- 
par  l'autorité  de  qui  la  nomination  est  émanée,  creter  par  le  Roi  Grand-Duc. 

Peuvent  de  même  être  retirées ,  sans  pro-  Le  fonctionnaire  déplacé  dans  les  conditions 

cédure,  toutes  fonctions  temporaires  par  leur  *P"  précèdent,  et  qui  refuse  le  nouvel  emploi, 


nature,  ainsi  que  tout  emploi  ou  toute  com- 


est  considéré  comme  démissionnaire. 


mission  qui  n'ont  été  conférés  à  un  fonction-  Art.  28. 
naire  qu'accessoirement  à  ses  fonctions  prin-       Sauf  les  cas  prévus  en  l'article  qui  pré- 
cipales  ou  auxquels  n'est  pas  attaché  un  traite-  cède ,  aucun  fonctionnaire  ne  peut  être  dé- 
ment fixe.  pIacé  qU0  de  gon  C0Mentein€ni  ou  par  voie 

Arl-  tt.  de  discipline,  dans  les  formes  prescrites  au 

Lorsqu'un  fonctionnaire  est  condamné  à  titre  VI  ci-après. 
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Section  IV. 

Admission  à  in  retraite. 
Art.  29. 

Tout  fonctionnaire  «gë  de  soixante-dix  ans 
accomplis,  île  même  tout  fonctionnaire nuquel 
des  infirmités  graves  et  permanentes  ou  l'af- 
faiblissement des  forces  physiques  ou  intel- 
lectuelles ne  permettent  plus  de  remplir  con- 
venablement ses  fonctions ,  est  dans  le  cas 
d'être  mis  à  la  retraite. 

Art.  30. 

En  cas  d'interdiction  judiciaire  et  à  l'égard 
des  fonctionnaires  âgés  de  soixante-dix  ans, 
la  mise  à  la  retraite  est  prononcée  par  l'au- 
torité qui  a  fait  la  nomination,  sans  procé- 
dure, à  quelque  ordre  que  le  fonctionnaire 
appartienne. 

En  tout  autre  cas,  il  est  statué  sur  la  mise 
à  la  retraite  du  fonctionnaire  qui  conteste 
l'existence  des  infirmités,  dans  les  formes 
prescrites  par  les  articles  39  et  suivants  ci- 
après  pour  la  procédure  disciplinaire. 

TITRE  VI. 
De  ta  discipline. 
section  1. 

Dispositions  générales. 
Art.  3J. 

Est  qualifiée  faute  disciplinaire  tout  acte 
posé  dans  l'exercice  ou  hors  de  lVxercice  des 
fonctions ,  qui  est  contraire  aux  devoirs  du 
fonctionnaire,  ou  qui  compromet  la  dignité 
ou  la  considération  du  fonctionnaire  ou  de  la 
fonction  dont  il  est  revêtu,  de  même  toute 
omission  ou  négligence  dans  l'accomplisse- 
ment des  devoirs  du  fonctionnaire. 

Art.  32. 
Les  peines  de  discipline  sont  : 
1°  L'avertissement; 
2a  La  réprimande; 

3a  La  retenue  de  traitement ,  avec  ou 
sans  réprimande  ; 
La  retenue  ne  peut  pas  dépasser  le  traite- 
ment d'un  mois. 
Cette  peine  est  remplacée ,  a  1  égard  des 
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fonctionnaires  non  salariés,  par  l'amende  qui 
ne  peut  pus  dépasser  cinquante  francs. 

L'amende  est  recouvrable  au  moyen  d  une 
contrainte,  non  susceptible  d'oppositiou,  à 
décerner  par  le  receveur  de  l'enregistrement. 
4°  La  mise  aux  arrêts,  pendant  quinze 
jours  au  plus; 
Cette  peine  ne  s'applique  qu'aux  employés 
subalternes  de  l'administration  des  travaux 
publics ,  et  de  celle  des  prisons. 

5°  La  désignation  de  commissaires  spé- 
ciaux pour  terminer,  aux  frais  du 
fonctionnaire,  des  travaux  qu'il  est 
en  retard  d'exécuter  ; 
Cette  peine  peut  être  prononcée  avec  ou 
sans  réprimande. 

Elle  n'est  pas  applicable  aux  membres  ina- 
movibles de  la  magistrature. 

Les  frais  de  la  commission  spéciale ,  taxes 
par  l'autorité  qui  a  décrété  la  mesure,  sont 
retenus  sur  le  traitement  du  fonctionnaire. 
6°  Le  déplacement; 
Cette  peine  consiste,  ou  bien  dansnn  change- 
ment de  résidence ,  ou  bien  dans  un  change- 
ment de  fonctions,  avec  ou  sans  changement 
de  résidence,  avec  ou  sans  diminution  de  rang 
et  de  traitement.  Le  fonctionnaire  changé  de 
résidence  n'a  pas  droit  à  des  frais  de  démé- 
nagement. 

Si  le  fonctionnaire  puni  de  déplacement 
refuse  la  nouvelle  position,  il  est  considéré 
comme  démissionnaire. 

La  peine  du  déplacement  n'est  pas  appli- 
cable aux  membres  inamovibles  de  la  ma- 
gistrature. 

7°  La  mise  en  disponibilité; 

Le  fonctionnaire  mis  en  disponibilité  ob- 
tient un  traitement  de  dispoi  ibilitc  égal  4  ta 
pension  correspondant  à  ses  années  de  service. 
La  jouissance  de  ce  traitement  ne  peut  pas 
dépasser  deux  années.  Si,  à  l'expiration  de 
ce  terme,  le  fonctionnaire  n'a  pas  été  replacé, 
il  est  de  plein  droit  démissionné. 

Le  fonctionnaire  mis  en  disponibilité  peut 
être  replacé  dans  un  emploi  de  rang  égal  ou 
inférieur.  Dans  ce  cas,  les  dispositions  tous 
le  n°  6  ci-dessus  lui  sont  applicables. 


Digitized  by  Google 


Du  25  Sep 

8°  La  révocatiou  ; 
Ln  révocation  emporte  de  plein  droit  la 
perte  du  titre  et  des  droits  à  la  pension. 

Art.  33. 

L'application  des  peines  de  discipline  se 
règle  d'i-près  le  plus  ou  moins  de  gravité  de 
la  faute  commise,  d'après  la  nature  et  le  grade 
des  fonctions  qui  peuvent  influer  sur  la  gra- 
vité de  la  faute,  et  d'après  les  antécédents  du 
fonctionnaire. 

Les  décisions  judiciaires  intervenues  sur 
l'action  publique  exercée  contre  le  fonction- 
naire, ne  forment  pas  obstacle  à  l'application 
des  peines  de  discipline. 

Art.  31. 

Toute  personne  qui  a  quitte  le  service,  reste 
soumise,  pendant  les  six  mois  qui  suivent  la 
cessation  deses  fonctions,  à  la  juridiction  dis- 
ciplinaire pour  faits  ou  omissions  concernant 
l'exercice  de  ses  fonctions  et  qui  entrai  ne- 
i aient  la  révocation  d'uu  fonctionnaire  en 
activité. 

Si  l'inculpé  est  reconnu  coupable  d'une 
faute  devant  entraîner  la  révocation ,  il  est 
déchiré  déchu  du  litre  et  des  droits  à  lu  pen- 
sion, comme  aussi  du  droit  à  un  traitement 
d'attente. 

Art.  30. 

Les  fonctionnaires  mis  en  disponibilité  ou 
au  traitement  d'attente,  sont  soumis  à  la  juri- 
diction disciplinaire  du  Gouvernement. 

Les  condamnations  mentionnées  en  l'art.  25 
ci-dessus ,  et  toute  faute  qui ,  à  l'égard  d'un 
fonctionnaire  en  activité  entralneruit  la  ré- 
vocation, emportent  à  leur  égard  la  perle  du 
traitement  de  disponibilité  ou  d'attente,  ainsi 
que  du  litre  et  des  droits  à  la  pension. 

Art.  36. 

Lorsqu'une  personne  qui,  aux  termes  de  la 
présente  ordonnance,  encourt  la  perte  de  son 
emploi,  titre  et  droits  a  la  pension,  avait  déjà 
des  droits  acquis  à  la  pension,  il  es*  iservé 
an  Roi  Grand-Duc  de  faire  revivre  ses  droits 
en  tout  on  en  partie. 
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Kcctlen  11. 

De  F applicutiim  des  punitions  disciplinait  es. 
Art.  37. 

Le  droit  d'appliquer  les  punitions  de  dis- 
cipline indiquées  aux  numéros  1 ,  2,  3,  4  et  .j 
de  l'article  32  ci-dessus,  appartient  : 

1°  Au  conseil  de  Gouvernement,  relative- 
ment à  tous  les  fonctionnaires  et  corps  judi- 
ciaires ou  administratifs  ; 

2°  A  chaque  membre  du  Gouvernement, 
relativement  aux  fonctionnaires  et  corps  qui 
relèvent  de  son  département; 

Toutefois  le  conseil  et  le  membre  du  Gou- 
vernement n'appliqueront,  à  l'égard  des  corps 
judiciaire,  que  la  peine  indiquée  au  n°  1  de 
l'art.  32,  et  à  l'égard  des  magistrats  inamo- 
vibles, que  les  peines  aux  numéros  1  et  2  du 
même  article. 

3°  Au  président  de  la  Cour,  relativement 
à  tous  les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire, 
les  membres  et  employés  du  parquet  exceptés; 
le  président  de  la  Cour  peut  donner  des  aver- 
tissements aux  tribunaux  d'arrondissement; 

4°  Au  procureur-général,  relativement  aux 
membres  et  employés  du  parquet,  et  rela- 
tivement à  tous  les  officiers  de  la  police  ju- 
diciaire, en  ce  qui  concerne  l'exercice  de  cette 
police  ; 

5°  Aux  présidents  des  tribunaux,  quant  aux 
juges,  juges  de  paix,  juges-suppléants  «• 
personnel  des  grelTcs  du  tribunal  et  des  ju 
tic  es  de  paix  ; 

6°  Aux  procureurs  d'Etat,  relativement  aux 
substituts  et  commis  du  parquet,  et  relative- 
ment à  tous  les  officiers  de  la  police  judiciaire 
de  l'arrondissement,  le  juge  d'instruction  ex- 
cepte, en  ce  qui  concerne  l'exercice  de  celte 
police; 

7°  Aux  juges  de  paix,  relativement  à  leurs 

greffiers; 

8°  Au  président  de  la  Chambre  des  comptes, 
relativement  aux  membres  et  aux  employés 
de  cette  Chambre; 

9°  A  tout  directeur  ou  chef  d'administra- 
tion, relativement  à  tous  les  fonctionnaires  et 
employés  de  son  administration  ; 
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10°  Aux  directeurs  de»  établissements  d'en- 
seignement publie,  relativement  aux  profes- 
seurs et  aux  autres  fonctionnaires  et  employés 
attaché*  à  ces  établissements  ; 

11°  Au  secrétaire-général  du  Gouverne- 
ment, relativement  à  tous  les  fonctionnaires 
et  employés  des  bureaux  du  Gouvernement. 

Tous  fonctionnaires  non  compris  dans  l  é* 
numération  qui  précède ,  ont ,  relativement 
aux  fonctionnaires  et  employés  qui  leur  sont 
subordonnés,  le  droit  de  donner  des  avertisse- 
ments et  des  réprimandes.  —  Des  arrêtés  du 
Gouvernement  détermineront  dans  quelle 
mesure  ces  fonctionnaires  pourront  aussi  ap- 
pliquer les  peines  prévues  aux  numéros  3,4 
et  5  de  l'article  32  ci-dessus. 

Art.  38. 

Le  fonctionnaire  ou  corps  frappé  d'une'pu- 
nition  autre  qu'un  simple  avertissement,  peut, 
dans  les  huit  jours  de  la  notification,  prendre 
son  recours  : 

1°  Si  la  mesure  émane  du  conseil  ou  d'un 
membre  du  Gouvernement,  —  au  Roi  Grand- 
Duc; 

2°  Si  elle  émane  du  président  de  la  Cour 
ou  d'un  procureur-général ,  du  président  de 
lu  Chambre  des  comptes ,  d'un  directeur  ou 
chef  d'administration,  ou  du  secrétaire-gé- 
néral du  Gouvernement,  —  au  membre  du 
Gouvernement  dont  il  relève; 

3°  Si  elle  émane  du  président  d'un  tribu- 
nal, —  au  président  de  la  Cour; 

4#  Si  elle  émane  d'un  procureur  d'Etat,  »— 
au  procureur- général; 

5°  Si  elle  émane  d'un  juge  de  paix ,  —  au 
président  du  tribunal  ; 

6°  Si  elle  émane  de  tout  autre  fonction- 
naire, —  à  l'autorité  immédiatement  supé- 
rieure, ayant  pouvoir  do  discipline  sur  le 
fonctionnaire  dont  la  décision  émane. 

Aucun  recours  n'est  admis  contre  les  dé- 
cisions rendues  sur  appel ,  sauf  le  pourvoi 
en  grâce. 

Les  dispositions  du  présent  article  et  de 
l'article  qui  précède,  peuvent  être  modifiées 
par  arrêté  royal  grand-ducal  à  l'égard  des 
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fonctionnaires  autre*  que  le?  magistrats  ina- 
movibles. 

Art.  39. 

Les  peines  du  déplacement ,  de  la  mise  en 
disponibilité  et  de  la  révocation  ne  peu  veut 
être  appliquées  qu'après  une  instruction  préa- 
lable, dans  laquelle  le  fonctionnaire  inculpé 
est  mis  en  demeure  de  s'expliquer  sur  le  fait 
mis  à  sa  charge. 

Toute  autorité  ayant,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 37  ci-dessus,  le  pouvoir  disciplinaire  sur 
le  fonctionnaire,  peut  ordonner  cette  instruc- 
tion, et  elle  désigne  un  ou  plusieurs  fonc- 
tionnaires pour  y  procéder. 

Toutefois,  à  l'égard  des  membres  inamo- 
vibles de  la  magistrature,  il  est  procédé  à 
l'instruction  par  le  président  de  la  Cour  et 
respectivement  du  tribunal,  ou  par  le  ma- 
gistrat désigné  phr  le  président. 

A  l'égnrd  des  membres  de  la  Chambre  des 
comptes,  il  est  procédé  à  l'instruction  par  un 
ou  plusieurs  membres  du  conseil  d'Etat  dé- 
signés par  le  président  dë  ce  conseil. 

Les  fonctionnaires  chargés  de  l'instruction 
ont  le  droit  d'appeler  des  témoins  et  de  les 
entendre  sous  la  foi  du  serment. 

Les  personnes  qui  refuseraient  de  compa- 
raître ou  do  déposer,  sont  passibles  des  peines 
comminées  en  l'art.  80  du  Code  d'instruction 
criminelle.  Ces  peines  j  si  l'instruction  est 
dirigée  par  un  magistrat  inamovible,  sont 
prononcées  par  ce  magistrat.  Dans  tout  autre 
cas,  elles  sont  prononcées  par  le  tribunal 
correctionnel. 

Art.  40. 

A  l'égard  des  membres  inamovibles  des  tri- 
bunaux d'arrondissement ,  les  peines  de  h 
mise  en  disponibilité  et  de  la  révocation  sont 
prononcées  par  les  tribunaux  d'arrondisse- 
ment, et  lorsque  ceux-ci  négligent  d'exercer 
les  droits  de  discipline,  par  la  Cour. 

A  l'égard  des  membres  inamovibles  de  la 
Cour,  ces  peines  sont  prononcées  par  la  Cour. 

Les  décisions  des  triLur.aux  peuvent  être 
attaquées  en  appel,  tant  par  le  fonctionnaire 
que  par  le  procureur-général,  au  moyen  d  une 
(lé.larntion  faite  au  greffe  de  lu  Cour  dans  les 
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quatorze  jours  de  la  décision.  —  Les  décisions 
de  la  Cour  sont  rendues  en  dernier  ressort. 

Lorsque  la  Cour  ou  le  tribunal,  saisis  d'une 
poursuite  disciplinaire,  trouvent  que  les  peines 
de  la  mise  en  disponibilité  et  de  lu  révocation 
ne  sont  pas  applicables,  ils  peuvent  pronon- 
cer l'une  des  peines  prévues  aux  numéros  1, 
2  et  3  de  l'article  32  ci-dessus. 

Art.  41. 

A  l'égard  de  tous  autres  fonctionnaires,  les 
peines  du  déplacement,  de  la  mise  en  dispo- 
nibilité et  de  la  révocation  sont  prononcée* 
par  l'autorité  qui  a  le  droit  de  nomiuation. 

Les  membres  de  la  Chambre  des  comptes 
ne  sont  déplacés,  mis  en  disponibilité  ou  ré- 
voqués que  de  l'avis  du  conseil  d'Etat,  comité 
du  contentieux. 

Lorsque  la  décision  émane  d'une  autorité 
inférieure  au  Gouvernement,  le  fonctionnaire 
condamné  peut,  dans  les  huit  jours  prendre 
son'recours  au  Gouvernement ,  par  déclara- 
tion faite  au  secrétariat  général. 

Lorsque  la  décision  émane  du  conseil  ou 
d'un  membre  du  Gouvernement,  le  fonction- 
naire peut,  de  la  môme  manière,  prendre  son 
recours  au  Koi  Grand-Duc. 

Art.  42. 

Toutes  punitions  disciplinaires,  autres  que 
les  simples  avertissements,  ainsi  que  toutes 
décisions  rendues  à  la  suite  de  l'instruction 
prévue  en  l'article  39,  sont  portées  à  la  con- 
naissance du  Gouvernement  par  la  voie  hié- 
rarchique. 

Le  conseil  du  Gouvernement,  ainsi  que  le 
membre  du  Gouvernement  dont  relève  le 
fonctionnaire  inculpé,  peuvent  toujours,  dans 
les  limites  de  leur  compétence,  appliquer  ou 
provoquer  l'application  d'une  mesure  plus 
sévère,  soit  pour  le  fait  qui  a  fait  l'objet  de 
la  dernière  punition,  soit  pour  l'ensemble  de 
la  conduite  du  fonctionnaire,  sans  que  ce 
dernier  puisse  se  prévaloir  de  la  chose  jugée. 
Section  III. 
De  la  suspension. 
Art.  43. 

Est  suspendu  de  plein  droit  de  l'exercice 
de  ses  fonctions  t 
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1°  Le  fonctionnaire  détenu  à  titre  répres- 
sif, —  pour  la  durée  de  la  détention  ; 

2°  Le  fonctionnaire  détenu  préventive- 
ment, —  pour  la  durée  de  la  détention  ; 

3°  Le  fonctionnaire  contre  lequel  il  existé 
une  décision  judiciaire  non  encore  passée  en 
force  de  chose  jugée,  qui  porte  ou  emporto 
perte  d'emploi ,  —  jusqu'à  la  décision  défini- 
tive qui  l'acquitte  ou  ne  le  condamne  qu'à  une 
peine  moindre  ; 

4°  Le  fonctionnaire  condamné  disciplinnire- 
roent  à  la  révocation  par  une  décision  non 
encore  passée  en  force,  —  jusqu'à  la  fin  de 
la  procédure  disciplinaire* 

Art.  44. 

La  suspension  peut  être  ordonnée  à  l'égard 
de  tout  fonctionnaire  poursuivi  judiciairement 
ou  disciplinairement,  pendant  tout  le  cours 
de  la  procédure,  jusqu'à  la  décision  définitive. 

A  l'égard  des  membres  inamovibles  des  tri- 
bunaux d'arrondissement,  celte  suspension 
ne  peut  être  prononcée  que  par  le  tribunal 
ou  par  la  Cour. 

A  l'égard  des  membres  inamovibles  de  la 
Cour,  elle  ne  peut  l'être  que  par  la  Cour. 

A  l'égard  de  tous  autres  fonctionnaires,  elle 
peut  être  prononcée  par  l'autorité  ou  le  fonc- 
tionnaire compétents  pour  ordonner  l'instruc- 
tion préalable,  conformément  à  l'article  39 
ci-dessus. 

TITRE  VII. 
Dispositions  générales. 
Art.  45. 

La  disposition  de  l'art.  2  ci-dessus  est  ap- 
plicable aux  membres  des  administrations 
communales,  aux  agent*  et  employés  com- 
munaux, aux  officiers  ministériels  et  à  tout 
citoyen  chargé  d'un  ministère  ou  d'un  service 
public,  sans  préjudice  au  serment  profession- 
nel des  avocats  ou  avoués. 

Les  dispositions  des  articles  3,4,  25,  31, 
33  et  43,  et  les  dispositions  de  l'art.  8,  rela- 
tives au  mandat  de  député,  sont  applicables 
aux  bourgmestres  et  échevins,  aux  agents  et 
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employés  communaux  ,  et  aux  officiera  mi* 
nistériels. 

Les  dispositions  de  l'article  8  relatives  au 
mandat  de  conseiller  communal  sont  appli- 
cables aux  officiers  ministériels. 

Les  dispositions  des  art.  25  et  43, 1<\  2°  et 
3°,  sont  applicables  aux  membres  des  con- 
seils communaux. 

Les  dispositions  de  l'art.  21  sont  applicables 
aux  membres  des  administrations  communales 
et  aux  agents  et  employés  communaux,  avec 
cette  modification  que  la  mise  en  cause  du 
Gouvernement  est  remplacée  par  celle  de 
la  commune,  lorsqu'il  s'agit  de  faits  posés 
relativement  à  l'administration  communale. 

L'amende  prévue  en  l'art.  32  sous  le  u°  3, 
peut  être  appliquée  aux  notaires  et  aux  huis- 
siers par  les  présidents  de  la  Cour  et  des  tri- 
bunaux d'arrondissement,  et  aux  huissiers  en 
outre  par  le  proeureur-gc'ncral  et  les  procu- 
reurs d'Etat,  le  tout  sauf  le  recours  prévu  en 
l'article  38. 

Les  notaires  et  les  huissiers  peuvent  être 
suspendus,  pour  trois  mois  au  plus,  par  le 
membre  du  Gouvernement  chargé  du  départe- 
ment de  la  justice,  sauf  le  recours  prévu  en 
l'article  38. 

Les  peines  prévues  aux  numéros  1 ,  2,  3  et 
5  de  l'article  32  sont  applicables  aux  agents 
et  employés  communaux.  Ces  peines  peuvent 
être  appliquées  par  les  membres  du  Gou- 
vernement, par  les  commissaires  de  district, 
et,  en  ce  qui  concerne  la  police  judiciaire, 
par  le  procureur-général  et  les  procureurs 
d'Etat,  saur  le  recours  prévu  en  l'art.  38. 

Les  officiers  ministériels,  les  membres  des 
administrations  communales,  les  agents  et 
employés  communaux  restent  au  surplus  sou- 
mis, en  ce  qui  concerne  la  discipline  et  la 
cessation  de  leurs  fonctions,  aux  dispositions 
des  lois  spéciales. 

Art  46. 

Sont  abrogées  la  loi  du  18  janvier  1850  sur 
le  cumul,  ainsi  que  toutes  dispositions  légis- 
latives ou  réglementaires  contraires  aux  dis- 
positions de  la  présente  ordonnance  ou  aux 
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règlements  et  décisions  à  prendre  en  confor- 
mité de  ces  dispositions. 

Walferdange,   HENRI, 

Prince  des  Pags-Ba». 

M  art  h- Paquet. 
L.*J.*E.  Serrais. 
Eysehen. 
P.  de  Scherff. 
Augustin. 

Mém.  1.  partie,  n.  35  de  1857,  p.  381. 

25  Septembre  1857.  —  Ord.  H.  au* 
torisanl  l'expropriation  des  biens 
communaux  au  profit  de  la  caisse 
hypothécaire  près  de  la  Banque 
internationale, 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 
Vu  l'article  4  de  Notre  ordonnance  du  27 
novembre  1856,  portant  révision  de  la  Consti- 
tution ; 

Vu  aussi  l'arrêté  royal  grand-ducal  du  8 
mars  1856,  approuvant  les  statuts  de  la  Banque 
internationale  de  Luxembourg; 

Sur  le  rapport  du  conseil  de  Nos  Admi- 
nistra teurs-généraux  ; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 
Art.  1. 

Ont  force  de  loi  et  produisent  en  consé- 
quence effet,  même  envers  les  tiers,  les  ar- 
ticles 11  et  12  du  paragraphe  50  des  statuts 
de  la  Banque  internationale,  conçus  dans  les 
termes  suivants  : 

$  50,  «rt.  11.  „8on  ber  SBucbfûbrang  brr 
«ûbrigrtt  @rf(bâfUtQ>(igc  ber  Sauf  tft  btc 
M9ucbfûbrung  brr  $>vpotbtïm-rtûfi>  grtrrnn! 
„)u  balte»,  fo  bai  ÏÏctita  une  yaiftva  bri 
Mettra  alla)  gcfceutit  erfcbrûieu.  —  3m  $aue 
«riiter  Siquibattca  ter  ÎWorbcfûr.ftaffc  baflea 
„bie  t)9potbrlâr-8orbrrungcn»or)ug«»rift  fur 
„bie  ttnléfang  ber  DbHgarionen." 

*  50,  «ri.  12.  .Die  Siquibation  ber  ©an! 
.  jicbt  autb,  tvemt  tin  flnbrrrt  rail  brr  Stini^ 
„!iû)-®rofebtrjcglfQ)ra  gtegierung  nicht  »«- 
..trabart  toirb,  bie  ftquibattan  ber  Çopotbr- 
wrar»flajTe  «ad)  fia).  —  Ditfe  crfolgt  bura) 
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„ftitf  brfcitterr ,  ten  brr  jtonlgliûV^rcjjhrr* 
„m\id)€n  ÎKrgiming  jh  rrntnnrnbr  Gemmif. 
„|îcn  ©on  brci  SRirglirbcr»,  toclc^cr  bie  far- 
•brrungrn  unb  brr  9irfrn>rfenb*  brr  fcopotbr- 
wfar-^ofFc  mit  Srrûtxïcbrigung  brr  im  îlrt.  10 
„i»u*grfproQ)cmn  Srranttportlidjfrit  ju  ûbrr- 
„>pfifcn  fin*.  Urb<r(irigrn  bit  ftorbrrungw  mit 
«ttinftblufj  ttt  0)rfrr9rfonbd  bru  JBtlrng  brr 
ndrcultrcnbcit  DbUgarionrtt  nidjt  «m  rin 
»3rbntrl,  fo  ifi  lad  Qcblrnbr  oui  brm  fibrtgrn 
„$rrinôgrii  brr  Sanf  }u  rrgânjrn,  unbrfcbabrt 
„brr  ttflgrmrinrn  $ aftung  fo  toic  brr  ftrtytt 
„brr  »tt«f." 

Art.  2. 

L'expropriation  forcée  des  immeubles  que 
les  communes  hypothèquent  à  la  caisse  hypo- 
thécaire, est  autorisée. 

Sont  autorisées  également  les  stipulations 
par  lesquelles  les  communes  consentent  que 
la  caisse  hypothécaire  fasse  vendre  les  im- 
meubles qui  lui  sont  hypothéqués,  conformé- 
ment à  l'art.  71  de  la  loi  du  24  octobre  1844. 

Les  poursuites  en  expropriation  et  la  pro- 
cédure pour  la  vente  volontairejne  sont  com- 
mencées que  3  mois  après  que  le  membre  du 


467 

bourgmestres,  secrétaires,  rece- 
veurs communaux,  gardes  foret- 
tiers. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 
Vu  l'article  4  de  Notre  ordonnance  du  27 
novembre  1866,  portant  révision  de  la  Consti- 
tution; 

Vu  l'article  107  de  la  Constitution; 
Sur  le  rapport  du  conseil  de  Nos  Admi- 


Avons  ordonné  et  ordonnons  : 

Art.  1. 

Sont  remises  en  vigueur  les  dispositions 
de  la  loi  communale  do  24  février  1843  rela- 
tives au  choix  du  bourgmestre  hors  du  con- 
seil ,  ainsi  que  celles  concernant  la  nomina- 
tion, la  suspension  et  la  révocation  des 
secrétaires  et  des  receveurs  communaux. 


aura  été  prévenu  des  intentions  de  la  direc- 
tion de  la  caisse  hypothécaire. 

Art  3. 

Les  inscriptions  hypothécaires  prises  par 
la  caisse  hypothécaire  sont  dispensées  de  tout 
renouvellement  pendant  le  temps  fixé  pour 
le  remboursement  des  prôts. 

YYalferdange , ......  HENRI , 

Prince  des  Pay*-Btu. 
Slmens. 


Art.  2. 

En  cas  de  dissolution  du  conseil,  l'élection 
du  nouveau  conseil  communales  lieu  dans  le 
délai  de  six  mois. 

En  attendant  le  Gouvernement  désigne  une 
commission  composée  de  trois  membres  au 
moins,  qui  remplira  les  fonctions  du  conseil 


-E.  Servals. 
Eyschen. 
P.  4e  ScherfT. 
Augustin. 

Mém.  1.  partie,  n.  36  de  1857,  p.  407. 


25  Septembre  1857.  —  Ord.  IL  qui 
remet  en  vigueur  d'anciennes  dis- 
positions sur  la  nomination  des 


Les  attributions  du  collège  des  bourgmestre 
et  échevins  sont  exercées  par  le  bourgmestre 
ou  par  la  personne  désignée  pour  en  remplir 
les  fonctions. 

Art.  3. 

L'organisation  de  l'administration  forestière 
est  réglée  par  arrêté  royal  grand-ducal,  sauf 

l'intervention  législative  en  ce  qui  concerno 
le  mode  de  nomination  et  de  révocation  des 
gardes  forestiers  communaux,  et  les  obliga- 
tions pécuniaires  des  communes. 

A  partir  de  la  publication  des  lois  et  arrêtés 
réglementaires  prévus  au  §  qui  précède,  les 
dispositions  contraires  de  la  loi  forestière  du 
14  novembre  1849,  prorogée  par  celle  du  23 
janvier  1854,  sont  abolies. 

Art.  4. 

Il  est  réservé  au  Roi  Grand-Duc  de  dé- 
signer l'autorité  qui  aura  à  statuer  sur  les 
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actes  touchant  a  l'administration  des  com- 
munes qui ,  aux  termes  des  lois  et  règlements, 
sont  soumis  à  approbation  ou  décision  supé- 
rieures. 

Art.  5. 

Le  renouvellement  de  la  première  moitié 
des  conseils  communaux  prévu  par  l'art.  14 
de  la  loi  du  15  [novembre  1854,  est  remis 
d'un  an. 

La  seconde  moitié  ne  sera  renouvelée  que 
pour  le  2  janvier  1862. 

Art.  6. 

Les  collèges  des  bourgmestre  et  échevins 
seront  renouvelés  intégralement  au  plus  tard 
pour  le  mois  de  janvier  1858. 

YYalferdange,   HENRI,» 

Prince  des  Pays-Bas. 
Slntena. 
Wnrth-Paquet. 
L.-J.-E.  §ervaii. 
Eyschen* 
P.  de  ÉJ  cherfT. 
Augustin. 

Mém.  i.  partie,  n.  38  de  1857,  p.  417. 

25  Septembre  1857.  —  Ord.  R.  qui 
modifie  ta  loi  sur  les  impôts  directs. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 
Vu  l'art.  4  de  Notre  ordonnance  du  27  no- 
vembre 1856,  portant  révision  de  la  Consti- 
tution ; 

Yu  la  loi  du  26  novembre  1849  portant 
modification  des  impôts  directs  ; 

Sur  le  rapport  de  Nos  Administrateurs- 
généraux  ; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 
Art.  1. 

Les  revenus  des  établissements  industriels 
et  commerciaux,  appartenant  à  la  môme  per- 
sonne, seront  à  l'avenir  imposés  séparément 
dans  les  diverses  communes  de  la  situation 
de  ces  établissements. 

Art.  2. 

Le  nombre  des  experts  répartiteurs  est  fixé 
à  onpe  pour  la  ville  de  Luxembourg,  à  sept 
pour  les  communes  dont  la  population  dé- 
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passe  1200  habitants,  et  à  cinq  pour  les  autres  j 
ils  sont  nommés  par  le  directeur  des  contri» 
butions  sur  des  listes  doubles  de  candidats 
présentés  par  les  conseils  communaux.  Les 
experts  répartiteurs  peuvent  délibérer  si  la 
majorité  des  membres  se  trouve  réunie. 

La  présente  disposition  n'entrera  en  vigueur 
que  pour  la  formation  des  rôles  de  l'impôt 
mobilier  pour  1858. 

Art.  3. 

A  partir  du  premier  jaovier  1858,  les  con- 
seils cantonaux  de  révision  seront  composés 
de  sept  membres,  à  l'exception  de  celui  du 
canton  de  Luxembourg  qui  sera  composé  de 
treiae  membres.  Ces  membres  seront  désignés 
par  le  membre  du  Gouvernement  chargé  de 
l'administration  des  finances  parmi  les  con- 
seillers communaux  des  cantons. 

Les  receveurs  de  l'enregistrement  et  les 
conservateurs  des  hypothèques  dans  les  lieux* 
de  leur  résidence  assistent  avec  voirxonsul- 
tative  aux  réunions  des  conseils  cantonaux 
de  révision. 

Art.  4. 

Les  décisions  rendues  en  matière  de  con- 
tribution mobilière  peuvent  être  attaquées 
par  l'administration  des  contributions  pour 
défaut  et  insuffisance  de  taxe  et  pour  erreur 
de  la  même  manière  et  dans  les  mêmes  délais 
que  par  les  contribuables.  Le  recours  est  formé 
par  le  contrôleur  ou  par  un  autre  fonction- 
naire supérieur  de  l'administration ,  lorsqu'il 
est  dirigé  contre  une  décision  des  experts  ré- 
partiteurs. 

La  disposition  qui  précède  no  s'applique 
pas  en  ce  qui  concerne  les  cotes  de  contribu- 
tion mobilière  déjà  fixées. 

Art.  5. 

Les  autorités  qui  sont  appelées  à  statuer 
en  matière  d'impôt  mobilier,  ainsi  que  les 
fonctionnaires  qui  sont  chargés  d'instruire  les 
affaires,  peuvent  se  faire  délivrer  les  ren- 
seignements dont  ils  ont  besoin  par  les  agents 
des  diverses  administrations. 

Art.  6. 

Lorsque  le  produit  de  l'impôt  est  inférieur 
à  140,000  fr.  ou  supérieur  à  160,000  franc»,  il 
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n'y  a  lieu  à  augmentation  ou  i  diminution  des 
cotes  des  contribuables  que  si  un  art  été  royal 
grand-ducal  pris  sur  l'avis  tlu  conseil  d'Etat 
le  décrète. 

Art.  7. 

La  publication  au  Mémorial  de  la  liste  des 
contribuables  sera  facultative  à  l'avenir. 

>Yalferdange,   HEMU, 

Prince  des  Pays-Bai. 
Simon». 
Wurtlt-Paquet. 
L.-J.-E.  Servals. 
Eynchen. 
P.  de  Scherff. 
Augustin. 
Mém.  1.  partie,  ».  37  de  1857,  p.  413. 


26  Septembre  1857.  —  Arr.  minist, 
relatif  à  l'arrachis  des  herbes  et 
enlèvement  des  feuilles  mortes  dans 
les  bois  communaux. 

V Administrateur-général  de  l'intérieur; 

Attendu  que  la  cherté  actuelle  du  fourrage 
et  de  la  paille  commande  de  venir  [en  aide 
aux  habitants ,  pour  l'entretien  du  bétail  ; 

Sur  le  rapport  du  garde-général  en  chef 
des  forêts  du  15  septembre  courant,  n«  690; 


ubrk  1857.  469 
Arrête  : 

Art.  1. 

Il  est  permis  anx  habitants  des  communes 
ou  sections  propriétaires  de  bois,  d'arracher 
de  l'herbe  et  d'enlever  des  feuilles  mortes 
dans  les  bois  communaux,  pour  servir  de 
nourriture  et  de  litière  au  bétail ,  sous  les 
conditions  : 

a)  que  l'arrachis  de  l'herbe  devra  se  faire 
à  la  main ,  sans  instrument  tranchant  ; 

b)  que  pour  l'enlèvement  des  feuilles 
mortes,  on  n'emploiera  pas  de  râteaux  en  fer, 
et  que  la  couche  ne  pourra  nulle  part  être 
enlevée  entièrement; 

c)  que  la  double  permission  ci-dessus  ne 
s'étendra  qu'aux  parties  de  bois  à  désigner 
par  l'administration  forestière,  de  commun 
accord  avec  l'autorité  locale  compétente; 

d)  que  les  jours  et  heures  pendant  lesquels 
il  pourra  en  être  fait  usage,  seront  également 
fixés  de  commun  accord  par  l'administration 
forestière  et  l'autorité  locale. 

e)  que  tout  attelage  pour  le  transport  de 
l'herbe  ou  des  feuilles  mortes  i  travers  lo 
bois,  sera  défendu. 

Wur1h-Pa*.uet. 

Mém.  2.  partie,  n.  57  de  1857,  p.  482. 
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30  Septembre  1857.  —  Mercuriales  du  mois  de  Juillet, 


NATURE 


DES  DENREES. 
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30  Septembre  1857.  —  Mercuriales  du  mois  d'Août, 
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30  Septembre  1857.  —  Mercuriales  du  moi»  de  Septembre. 
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.  Du  1"  Octobm  1857. 

Octobre  1857.  —  Ord.  /?.  Alloca- 
tion de  crédit»  supplémentaires 
pour  C exercice  de  1857, 

Nous  GUILLAUME  III ,  etc. ,  etc. ,  etc.  t 

Vu  l'art.  4  de  Notre  ordonnance  du  27  no- 
vembre dernier,  portant  révision  de  la  Consti- 
tution ; 

Vu  aussi  Nos  ordonnances  des  31  déc.  1856, 
27  mars,  10  juin  et  6  septembre  1857,  por- 
tant allocation  de  crédits  pour  les  dépensée 
de  l'Etat  pendant  l'année  1857  ; 

Sur  le  rapport  du  conseil  de  Nos  Admi- 
nistrateurs-généraux ; 

Avons  ordonné  et  ordonnons]: 

Article  unique. 
Les  crédits  mentionnés  à  la  colonne  II  jdu 


473 

tableau  ci-joint ,  au  montant  total  de  sûr  cent 
quarante-deux  mille  d-ux  cent  vingt-quai'  • 
franc* ,  sont  ajoutés  à  ceux  déjà  alloués  par 
Nos  ordonnances  des  31  décembre  1856,  27 
mars,  10  juin  et  6 septembre  1857,  et  forme- 
ront avec  ces  derniers  le  budget  des  dépensai 
de  l'Etat  pour  1857,  conformément  aux 
cations  de  lo  colonne  III. 


Walferdange , 


Prince  des  Pays-Bas. 


Ii.-J.-E.  Serval». 


.  de  8 cherff. 
Anguilla. 


RÉCAPITULATION. 

Cr.  déjà  alloués.  Cr.  compléta. 


Cknpitre  t.  —  Affaires  étrangères   680,016 

-  II.  —  Intérieur   334,137 

-  ///.-  Finances   655,927 

-  IV.  -  Justice   428,900 

-  V.  —  Travaux  publics  et|cbemins  de  fer.  .  461,665 

Total  général .  .  .  2,560,615 
Mém.  1.  partie,  n.  34  de  1857,  p.  349. 


195,576 
55,588 
234,011 
112,454 
44,595 


TOTAL. 
875,592 
389,725 
889,938 
541^54 
506,260 


642,224  3,202,869 


7  Octobre  1857.  —  Ord.  R.  modifiant 
tes  dispositions  sur  le  timbre. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc. 

Vu  l'art.  4  de  Notre  ordonnance  du  27  no- 
vembre 1856,  portant  révision  de  la  Consti- 
tution ; 

Sur  le  rapport  du  Conseil  de  Nos  Adminis- 
trateurs-généraux ; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 

Art.  1. 

Par  dérogation  à  l'art.  9  de  l'ordonnance 
royale  grand-ducale  du  23  septembre  1841, 
concernant  le  timbre  et  l'enregistrement,  et  à 
l'article  2  de  la  loi  du  26  décembre  1848  ré- 
duisant en  francs  les  droits  de  timbre,  d'enre- 
gistrement, etc.,  le  droit  de  timbre  sur  les  ef- 
fets négociables  publics  ou  de  commerce,  sur 
les  billets  et  les  obligations  non  négociables, 


et  sur  les  hnandats  à  terme  ou  de  place  en 
place,  e*t  Gxé  comme  suit  : 

à  5  centimes  ponr  ceux  de  100  francs  et  au- 
dessous; 

à  10  cent,  pour  ceux  au-dessus  de  100  fr. 

jusqu'à  200  francs; 
à  15  cent,  pour  ceux  au-dessus  de  200  fr. 

jusqu'à  3W  francs;  * 
à  20  cent,  pour  ceux  au-dessus  de  300  fr. 

jusqu'à  400  francs  ; 
à  25  cent,  pour  ceux  au-dessus  de  400  fr. 

jusqu'à  500  francs; 
à  50  cent,  pour  ceux  au-dessus  de  500  fr. 

jusqu'à  1000  francs; 
à  1  franc  pour  ceux  au-dessus  do  1000  fr. 

jusqu'à  2000  francs; 
à  1  franc  50  cent,  pour  ceux  au-dessus  de 

2000  fr.  jusqu'à  3000  francs  ; 
à  2  francs  ponr  ceux  au-dessai  de  8000  fr. 

6t 
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jusqu'à  4000  fr.,  et  ainsi  de  mite,  en  sui- 
vant la  même  progression  et  sans  fraction. 
Les  dispositions  qui  précèdent  sont  obliga- 
toires à  partir  du  16.  jour  qui  suit  celui  de  la 
publication  de  la  présente  ordonnance. 

Art.  2. 

Par  dérogation  à  Tort.  1.  de  la  loi  du  6  prai- 
rial an  VII,  sont  exempts  du  timbre,  les  avis 
imprimés  qui  se  crient  et  distribuent  dans  les 
rues  et  lieux  publics  ou  que  Ton  fait  circuler 
de  toute  autre  manière. 

Resteront  toutefois,  comme  par  le  passé, 
assujetties  au  timbre,  les  affiches  ainsi  que  les 
minutes  d'avis  ou  d'annonces  à  insérer  dans 
les  feuilles  à  ce  destinées,  dans  les  papiers- 
nouvelles  ou  gazettes. 

Art.  3. 

Sont  également  exemptes  du  timbre  : 

!•  Les  quittances  de  sommes  à  payer  pour 

travaux  exécutés  en  régie  pour  le  compte  de 

l'Etat; 

2°  Les  quittances  de  l'espèce  délivrées  sur 
pnprer  libre  avant  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance; 

3°  Les  quittances  délivrées  sur  papier  libre 
avant  la  publication  de  la  présente  ordon- 
nance pour  sommes  payées  en  acquit  de  four- 
nitures faites  en  régie  pour  le  compte  de 
l'Etat 

Walferdange,   HENRI, 

Prince  des  Pai/$~Bas. 
Slraona. 
Wurlh-Paquet. 
L.-J.-E.  Serrais. 
E>sehen. 
P.  de  Srherff. 
Augustin. 

Méra.  1.  partie,  n.  36  de  1857,  p.  405. 

15  Octobre  1857.  —  Recensement  des 
bestiaux  du  Grand-Duché,  en  1856 
et  1857. 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  le  Grand-Duché 
contenait  : 

en  18i6     en  1857 

Chevaux   19,956  20,022 

Betes  à  cornes  .   .  .   93,818  90,098 


Gciuavve  111. 

• 

en  1856     en  185T 
Bêtes  a  laine    .  .   .   63,015  55,910 

Porcs   49,092  50,323 

Anes  et  mulets  ...  68  65 
Chèvres  et  boucs  .  .  12,276  11,853 
Mém.  2.  partie,  n.  61  de  1857,  p.  500. 

16  Octobre  1857.  —  Tableau  indi- 
quant les  sommes  à  verser  par  les 
cilles  et  communes  du  Grand'  Duché 
pour  les  fonds  des  dépenses  com- 
munales, exercice  de  1858. 

Luxembourg ,  la  ville  fr. 

District  de  Luxembourg. 

Bascharage,  50  fr.;  Bertrange,  200;  Bet- 
tembourg,  300;  Clemency,  100;  Contern,200; 
DiOerdange,  200;  Dippach,  500;  Dudelange, 
800;Eîch,  1200;  Esch-sur-l'AU.,  50;  Fri- 
sange,  100;  Garnich,  50;  Hespcrange,  1600; 
Hobscheid,  300;  Hollerich,  150;  Kayl,  700; 
Kehlen,  1200;  Kœrich,  600;  Kopstal,  300; 
Leudelange ,  200  ;  Marner,  150 ;  Monder» 
cange,  200;  Niederanven,  50;  Petange, ,,; 
Rechange,,,;  Rœser,  300;  Rollingergrund, 
200;  Sandweiler,  500;  Sanera,  450;  Schut- 
trange,  100;  Septfontaines,  200;  Steinfort, 
150;Steinscl,200;  Slrassen,  400;  Walfer- 
dange,  200;  Weiler-la-Tour,  50. 

District  de  Dieklrch. 

Alscheid,  100  fr.  ;  Asselborn,  „;  Basbellain, 
150;  Bastendorf,  400;  BeUendorf,  2C0;  Bœ- 
vange,  600  ;  Boulaide,  „  ;  Bourschcid,  „  ;  Cler- 
vaux,  300;  Consthum,  „;  Diekirch,  200; 
Ermsdorf,  „;  Erpeldange,  „;  Esch-sur-la- 
SÛre,  350  ;  Eschweiler,  120;  Ettelbruck,  1200  ; 
Feulen,  „;  Fouhmi,  300  ;  Gcesdorf,  100;  Ha- 
chiville,  „;  Harlange,  „  ;  Heiderscheid,  1000; 
Heinerscheid,  „  ;  Hoscheid,  150;  Hosingen,  „; 
Mechcr,  300  ;  Mcdcrnach,  50  ;  Mun.thausen,  „; 
Keunhauscn,  „;  Oberwampach,  200;  Put- 
scheid,  150;  Reisdorf,  „;  Schieren, ,,;  Vian- 
den,450;  Weiswampach ,  100;  Wilu.  100; 
Wilwerwiltz,  100;  Winseler,  100. 

District  de  firevenmnrher. 

Bcaufort,  200;  Bech,  1100;  fierdorf,  M; 
BeUdorf,  600;  Biver,  50;  Bons,  „;  Bunne- 


Digitized  by  Google 


Do  22  Octomi  1857. 

ronge,  50;  Consdorf,  1400  ;  Dalheim,  „;  Ech- 
ternach,  700  ;  Flaxwciler,  400;  Grevcnmacher, 
450;  Junglinster,  „  ;  Lenningen  ,  400;  Man- 
ternach,  50;  Mertert,  „  ;  Mompach,  450;  Mon- 
dorf,  200;  Remerschen,  900;  Remich,700; 
Rodenbourg,  100;  Rosport,300;  Stadlbre- 
dimus,  200;  Waldbillig,  800;  Waldbredi- 
mus,  „  ;  Wellenstein,  100;  Wormeldaoge,  50. 

District  de  Mersch. 

Arsdorf ,  50  fr.  ;  Hccherich,  150  ;  Berg,  50J; 
Bettborn,  600;  Bigonville,  50;  Bissen,  100; 
Bœvange,  350;  EU,  50;  Fischbacb,  700;  Fol- 
achette,,,;  Grosbous,  50;  Heffingen,  500; 
Larochette,  500  ;  Lintgcn,  „;  Lorentivveiler, 
50;  Mersch,  600;  Nommera,  „;  Perlé,  1000; 
Rédange,  „;  Sœul,  „;  Tuntingen,  250;  Usel- 
dange,  „;  Vichten,  600;  Wahl,  800. 

Wurth-Paqnet. 
i.  2.  partie,  n.  65  de  1857,  p.  518. 
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17  Octobre  1857.— Arr.  A  Tracé  du 
6*  lot  de  la  route  de  Luxembourg 
à  Sœul. 

Mém.  1.  partie],  n.  39  de  1857,  p.  421. 


17  Octobre  1857.  —  Arr.  R.  Tracé  du 
2e  lot  de  la  roule  d' Editer nach  à 
l'Ernz-noire. 

Mém.  1.  partie,  n.  39  de  1857,  p.  424. 


22  Octobre  1857.  —  Ar.  min.  Retrait 
temporaire  d'une  concession  d'im- 
primeur an  journal  le  Courrier. 

L'Àdministrateur-général  de  la  justice; 

Revu  son  arrêté  du  18  décembre  1856,  par 
lequel  une  concession  révocable  n  été  accor- 
dée au  sieur  Y.  Hoffmann,  do  Luxembourg, 
imprimeur  temporaire  du  journal  Je  Courrier 
du  Grand-Duché  de  Luxembourg",  pour  pou- 
voir continuer  son  état  de  libraire  et  d'impri- 
meur en  caractères; 

Vu  la  lettre  dudit  sieur  Hoffmann ,  en  date 
du  20  décembre  1856,  par  laquelle,  a  l'effet 
d'obtenir  une  concession  définitive  pour  son 


commerce  de  librairie,  il  a  déclaré  que,  do* 
ce  moment,  il  cessait  d'être  imprimeur  ; 

Yu  l'arrêté  du  14  janvier  1857,  par  lequel 
le  sieur  A.-J.-P.-S.  Muller ,  typographe  à 
Luxembourg,  successeur  du  sieur  Hoffman 
comme  imprimeur  du  «Courrier",  a  obtenu 
une  concession  rénorabU  pour  pouvoir  exer- 
cer l'industrie  d'imprimeur; 

Considérant  qu'aux  termes  du  dernier  alinéa 
du  §  2  de  la  résolution  fédérale  du  6  juillet 
1854  sur  la  presse,  une  concession  accordée 
d'une  manière  révocable,  peut  être  retirée 
administrativement,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'un  avertissement  préalable  ; 

Considérant  que,  malgré  cette  faculté  ré- 
servée à  l'administration,  l'imprimeur  du 
«Courrier"  a  été  plusieurs  fois  averti,  entre 
autres  aux  mois  de  janvier  et  de  juin  1857, 
que  l'attitude  hostile  prise  par  ce  journal 
contre  le  régime  politique  créé  par  la  Consti- 
tution révisée  du  27  novembre  1856,  les  at- 
taques qu'il  ne  cessait  de  diriger  contre  les 
nouvelles  institutions  et  contre  le  Gouverne- 
ment, ne  pouvaient  pas  être  tolérées,  parce 
qu'elles  étaient  contraires  à  la  loi  fédérale,  et 
que  s'il  continuait  à  abuser  de  la  liberté  de  la 
presse  ainsi  qu'il  le  faisait,  il  s'exposerait  au 
retrait  de  sa  concession  d'imprimeur; 

Que,  dans  les  mêmes  occasions,  des  expli- 
cations ont  été  données  à  l'imprimeur  pour 
l'éclairer  tsur  les  droits  et  les  devoirs  de  la 
presse  d'après  la  nouvelle  législation  et  sur 
les  écarts  auxquels  le  «Courrier*4  s'était  livré 
jusque-là  ; 

Considérant  que  le  «Courrier"  n'a  pas  tena 
compte  de  ces  avertissements  bienveillants; 
que  dans  une  série  d'articles  publiés  depuis 
le  mois  de  juillet  dernier,  surtout  dans  les 
numéros  des  10  juillet,  14  et  18  août,  4,  9, 
11 , 13,  16  et  25  septembre,  2,  4,  9,  11  et  14 
octobre,  ce  journal  a  attaqué,  tantôt  l'autorité 
et  les  prérogatives  du  Roi  Grand-Duc,  ou 
l'honneur  et  la  dignité  du  Gouvernement, 
tantôt  les  lois  fédérales  et  grand-ducales  ou 
les  mesures  prises  par  le  Gouvernement  en 
exécution  de  ces  lois;  que  souvent  par  la  pu- 
blication de  faux  bruits  ou  de  faits  dénaturé* 
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.  on  par  des  insinuations  et  des  appréciations 
déloyales,  il  a  trompé  et  pu  alarmer  le  pu- 
blic ;  qoe  par  les  mûmes  moyens  il  a  exposé 
à  la  haine  ou  a  la  déconsidération  les  auto- 
rités  ou  les  actes  qui  faisaient  l'objet  de  ses 
agressions  ; 

Que,  bien  que  l'imprimeur  ait  été  itéra» 
tivement  rendu  attentif  que,  par  l'art.  4  de 
l'ordonnance  du  27  novembre  1856  portant 
révision  de  la  Constitution ,  le  Roi  Grand- 
Duc  s'est  réservé  de  décréter  Us  mesures  lé- 
gislatives qu'exige  la  révision  de  la  Consti- 
tution ou  que  l'intérêt  du  Grand-Duché  et  la 
marche  régulière  des  services  publics  peuvent 
rendre  nécessaires  jusqu'à  la  réunion  de  l'as- 
semblée des  Etats,  lo  «Courrier"  a,  nonobs- 
tant un  texte  aussi  formel ,  contesté  la  force 
obligatoire  des  lois  promulguées  par  le  Roi 
Grand-Duc  en  vertu  dudit  article  4;  qu'en 
parlant  de  ces  lois  il  a  dit  entr'autres  dans  le 
numéro  du  2  octobre  courant  : 

«Cette  manière  de  procéder  nous  semble 
«inconstitutionnelle  et  condamnable  ;  elle 
«nous  parait  être  une  violation  des  droits  de 
«la  nation,  violation  que  rien  ne  justifie," 

et  dans  le  numéro  du  9  octobre  : 
«Ces  décrets  inouïs  ces  actes  consti- 
tuent à  notre  avis  un  arbitraire  injustifiable 
„et  tel  qu'il  ne  s'est  produit  encore  dans  au- 
«cun  pays  civilisé  ;  ils  sont  diamétralement 
«contraires  à  la  Constitution  qui  exige  l'in- 
«tervention  du  pouvoir  législatif  pour  le 
«changement  et  la  confection  des  lois  ;  ils 
«constituent  un  dissolvant  de  toute  autorité 
«légale  et  sont  de  nature  à  jeter  l'incertitude, 
«la  perturbation  et  même  l'anarchie  dans 
«notre  législation.  Si  le  Gouvernement  a  le 
«droit  de  prendre  de  pareils  décrets ,  il  a 
«aussi  le  pouvoir  de  rendre  illusoire  le  peu 
«de  droits  qui  sont  encore  réservés  aux 
«Etats,  etc."; 

Considérant  que  l'observation  des  lois  fé- 
dérales et  intérieures  contre  les  abus  de  la 
presse,  le  respect  des  droits  du  Souverain  et 
de  l'autorité  de  Son  Gouvernement,  le  main- 
lien  de  l'ordre  et  du  repos  publics  exigent 


li  Gt'ILMiaE  tll. 

impérieusement  qu'il  soit  mis  un  terme  à  ces 
publications  dangereuses  et  subversives  ; 

Considérant  qu'il  est  à  espérer  que  ce  ré- 
sultat pourra  être  atteint  par  un  retrait  tem- 
poraire de  la  concession  accordée  à  l'impri- 
meur du  «Courrier41; 

Vu  l'art.  I.de  l'arrêté  royal  grand-ducal 
du  1.  décembre  1856  sur  la  presse  et  la  déli- 
bération du  conseil  des  Administrateurs-gé- 
néraux, en  date  du  16  octobre  courant  ; 

Arrête  : 

La  concession  provisoire  de  pouvoir  exer- 
cer l'industrie  d'imprimeur  en  caractères  est 
retirée  pour  trois  mois  au  sieur  A.-J.-P.-S. 
Muller,  imprimeur  du  ,, Courrier"  du  Grand- 
Duché. 

Augustin. 

Mém.  2.  partie,  n.  64  de  1857,  p.  513. 

31  Octobre  1857.  —  Ârr,  R.  concer- 
nant la  franchise  de  port  pour  la 
correspondance  du  directeur  àe 
l'hospice  d'Ettelbruck. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc.. 
Vu  l'arrêté  royal  grand-ducal  du  10  avril 
1855,  décrétant  l'ouverture  d'un  hospice  cen- 
tral a  Ettelbruck  ; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Administrateur- 
général  de  l'intérieur  en  date  du  21  oct.  1857, 
et  vu  la  délibération  y  annexée  du  conseil 
des  Administrateurs-généraux; 
Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1. 

La  franchise  de  port  est  accordée  au  di- 
recteur de  l'hospice  central  à  Ettelbruck,  pour 
la  correspondance  réciproque  avec  les  au- 
torités et  fonctionnaires  ci-après  : 

1°  Les  Administrateurs-généraux; 

2°  Le  Procureur-général; 

3°  La  Chambre  des  comptes  ; 

4°  Le  Procureur  d'Etat; 

5°  Le  commandant  de  la  gendarmerie  ; 

6°  Les  commissaires  de  district; 

7°  Le  Receveur  général  ; 

b°  L'ingénieur  des  travaux  publics  de  l'ar- 
rondissement de  Diekirch  ; 
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prison»  ; 
10°  Les  bourgmestre*. 

Art.  2. 

Les  correspondances  adressées  aoi  Admi- 
nistrateurs-généraux ,  au  Procureur-général 
et  A  la  Chambre  des  comptes,  pourront  être 


Do  9  Novembre  1857.  \fl 

adrniniitratives  des     prussienne  d'assurance  de  Stettin  a  cessé  ses 

opérations  dans  le  Grand-Duché.  Aui  termes 
d'un  arrangement  qu'elle  a  conclu  avec  la  So- 
ciété d'assurance  de  Francfort ,  la  Providence, 
dûment  autorisée  par  arrêté  R.  G.-D.  du  10 
octobre  dernier,  celle-ci  s'est  chargée,  à  par- 
tir du  1.  octobre  1857,  A  midi,  de  toutes  les 


placées  sous  enveloppe,  et  celles  adressées    assurancM  contre  l'incendie,  en  cours,  que  la 


aux  autorités  et  fonctionnaires  portées  sous 
les  numéros  4  A  10  de  l'art.  1.  ci-dessus  de- 
vront être  mises  sous  bandes. 

Art.  3. 

Toutes  les  correspondances  devront  être 
contresignées  à  la  main  par  le  directeur  de 
l'hospice  central. 

Walferdange,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 


1.  partie,  n.  40  de  1857,  p.  429. 


2  Novembre  1857.  —  Avis  sur  la  ces- 
sation de  fonctions  de  certains 
fonctionnaires  judiciaires. 

Depuis  le  18  octobre  1857,  les  fonction- 
naires judiciaires  ci-après  nommés  ont  cessé 
leurs  fonctions  : 

Le  sieur  Ulrich,  celles  de  juge  au  tribunal 
d'arrondissement  A  Diekirch  ; 

le  sieur  Jonas,  celles  d'avoué  au  tribunal 
d'arrondissement  A  Luxembourg  et  A  la  Cour 
supérieure  de  justice  ; 

le  sieur  Mathieu  ^  celles  de  suppléant  du 
juge  de  paix  du  canton  de  Wiltx; 

le  sieur  Wilry  de  Lintgen ,  celles  de  sup- 


première  a  contractées  dans  le  Grand-Duché, 
et  s'est  substituée  A  elle  dans  les  droits  et 
obligations  qui  dérivent  des  contrats  y  relatifs. 

La  Providence  a  versé  le  29  octobre  der- 
nier dans  la  caisse  de  l'Etat  le  cautionnement 
exigé  par  la  loi  du  20  mars  1853.  Le  sieur 
Lekeux  est  agréé  comme  son  agent  principal. 

La  Société  de  Stettin  a  demandé  le  rem- 
boursement du  cautionnement  qu'elle  a  dé- 
posé en  son  temps  pour  la  garantie  de  ses 
opérations  dans  ce  pays.  J'invite  tous  ceux 
qui  auraient  encore  à  faire  valoir  à  charge  de 
celte  Société  des  prétentions  à  raison  de  con- 
trats d'assurance,  à  me  faire  parvenir  leur  dé- 
claration de  ce  chef  dans  le  délai  de  six  se- 
maines^ partir  du  jour  de  l'insertion  du 
sent  au  Mémorial. 

L.-J.-E.  &er*a4*. 
Mém.  2.  partie,  n.  67  de  1857,  p.  526. 


9  Novembre  1857.  —  Arr.  R.  sur  le 
mode  de  relaissemcnt  des  barrières. 

Nous  GUILLAUME  III ,  etc.,  etc. ,  etc. , 
Vu  les  arrêtés  royaux  grand-ducaux  des 
16  septembre  1842  ,  25  nov.  1850  et  30  no- 
vembre 1852 ,  relatifs  A  la  perception  des 


pléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Mersch.    droil*  de  barrière  sur  les  routes  de  l'Etat; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Administrateur-gé- 
néral des  finances  et  vu  la  délibération  y  jointe 
du  conseil  des  Administrateurs-généraux; 

Avons  arrêté  et  arrêtons: 


Auxustlu. 

Mém.  2.  partie,  n.  67  de  1857,  p.  525. 


5  Novembre  1857.  -—Acis  sur  les  opé- 
rations des  sociétés  d'assurances 
nationales  prussiennes  „la  Provi- 
dence" et  la  -Société  de  Stettin". 


Art.  1. 

L'Administrateur-général  des  finances  dé- 
terminera le  mode  d'adjudication  pour  le  re- 
laissement  de  la  perception  des  droits  de 
Ainsi  qu'il  a  été  annoncé  sous  la  date  du    barrière  sur  les  routes  de  l'Etat;  il  est  auto- 
16  septembre  dernier,  la  Société  nationale    risé  a  prendre  A  ce  sujet  toute*  le»  ditpoeï- 
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lions  et  à 


RtOHI  DI  S.  M.  GtMLLàOU  III. 

Départs  d'Arlon  : 


toutes  le»  instructions  né- 


Prince  des  Pays-Bas. 
L.oJ.-E.  Serval*. 

Mém.  1.  partie,  n.  41  de  1857,  p.  133. 


10  Novembre  1857.  —  Arr.  R.  Ré- 
vocation de  la  défense  de  distiller 
des  pommes  de  terre. 

Noua  GUILLAUME  111,  etc.,  etc.,  etc., 

Vu  la  loi  du  25  novembre  1854  et  l'ordon- 
nance royale  grand-ducale  du  23  déc.  1856; 

Va  aussi  les  arrêtés  royaux  grand-ducaux 
du  30  novembre  1854  et  du  23  décembre  1856  ; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Administrateur- 
général  des  finances  et  vu  la  délibération  y 
jointe  du  conseil  des  Administrât-généraux; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1. 

A  partir  du  jour  de  la  publication  du  prê- 
tent arrêté  la  défense  de  distiller  des  pommes 
de  terre  dans  le  Grand-Duché  est  levée. 

Watferdangc,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 
L.-J.'E.  Servals. 

Mem.  1.  partie,  n.  41  de  1857,  p.  434. 


11  Novembre  1857.  —  Avis  sur  la 
inarche  du  service  des  transports 
entre  Luxembourg  et  Arlon. 

Par  suite  de  certaines  modifications  dans 
la  marche  de  la  malle-estnfelte  entre  Arlon 
ci  Liège,  j'ai  par  mon  arrêté  do  ce  jour  fixé 
comme  suit,  a  partir  du  15  de  ce  moi*,  les 
heures  de  départ  des  services  du  transport 
des  dépêches  entre  Luxembourg  et  Arlon  et 
entre  Wiltx  et  Ba^iogne,  afin  de  les  mettre 
en  relation  avec  le  service  ci-dessus  : 

Service  de  Luxembourg  à  Arlon. 
Départs  de  Luxembourg  : 
l«v  départ,  i  9  heures  du  matin; 
>  départ,  à  2  heures  10  min.  de  relevée. 


départ,  à  7  heures  30  minutes  du  matin  ; 
2«  départ,  à  2  heures  30  minutes  de  relevée. 

Service  de  Wiltz  à  Bnstogne  : 
Départ  de  Wiltz,  à  5  heures  du  soir; 
Départ  de  Bastogne,  a  6  heures  du  matin. 

Wurth-Paqaet. 
2.  partie,  n.  68  de  1857,  p.  530. 


17  Novembre  1857.  -  Ord.  fi.  qui 
difie  V ordonnance  du  7  juin  iS57 
sur  les  élections. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 
Vu  l'art.  4  de  Notre  ordonnance  du  27  no- 
vembre 1856,  portant  révision  de  la  Consti- 
tution ; 

Vu  l'urt.  51  de  la  Constitution  ; 

Vu  Notre  ordonnance  du  7  juin  dernier  con- 
cernant les  élections  pour  l'assemblée  de* 
Etats  ; 

Sur  le  rapport  du  conseil  de  Nos  Admi- 
nistrateurs-généraux; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 
Art.  1. 

Les  articles  1  et  3  de  Notre  ordonnance  do 
7  juin  dernier  sont  remplacés  par  les  disposi- 
tions qui  suivent  : 

L'assemblée  des  Etats  est  composée  do 
trente-un  députés. 

Les  députés  sont  élus  dans  les  cantons  élec- 
toraux. 

Les  cantons  électoraux  de  Diekirch,  Esch- 
sur-l'AIzctte,  Grevenmachcr,  Luxembourg- 
campagne,  Luxembourg-ville  et  Wiltz  nom- 
ment chacun  trois  députés. 

Les  cantons  de  Capcllen ,  Clcrvaux ,  Ech- 
ternach,  Mersch,  Rédnnge  et  Remich  nomment 
chacun  «  eux  députés. 

Le  canton  de  Viandcn  nomme  un  député. 

Art.  2. 

L'élection  des  députés  a  I  ieu  dans  les  formes 
prescrites  par  l'ordonnance  du  7  juin  dernier 
pour  l'élection  des  députés  de  canton,  sauf 
les  modifications  qui  suivent  : 

1°  Lee  contribuables  imposés  à  plui  d» 
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125  fr.  «ont  compris  parmi  les  ayants-droit 
de  voter,  appelas  à  choisir  les  électeurs.  En 
conséquence  les  collèges  (électoraux  formés 
en  vertu  de  l'ordonnance  du  7  juin  dernier 
cessent  d'exister. 

2°  Le  canton  électoral  de  Luxembourg-ville 
peut  être  divisé  en  sections  électorales.  Ces 
sections  sont  assimilées  aux  communes  en  ce 
qui  concerne  la  nomination  des  électeurs. 
Elles  sont  formées  par  le  Gouvernement. 

3°  La  publicité  du  vote  pour  la  nomination 
des  électeurs  peut  être  prescrite  par  arrêté 
royal  grand-ducal. 

Art.  3. 

L'art.  98  de  l'ordonnance  du  7  juin  dernier, 
est  remplacé  par  la  disposition  qui  suit: 

L'Assemblée  des  Etats  est  renouvelée  par 
séries  de  cantons  électoraux.  L'une  de  ces 
séries  comprend  les  cantons  de  Capellcn,  Cler- 
vaux,  Diekirch,  Grevenmacher,  Luxembourg- 
ville,  Rédange  et  Vianden.  L'autre  série  com- 
prend les  cantons  d'Echtcrnach ,  Esch-sur- 
l'AIzettc,  Luxembourg-campagne,  Merscb, 
Rcmich  et  YYiltz. 

Art.  4. 

Les  députés  élus  en  vertu  de  l'ordonnance 
du  7  juin  dernier,  sont  attribués  aux  cantons 
électoraux  de  la  manière  suivante  : 

Les  députés  de  canton  comptent  pour  le 
canton  électoral  dans  lequel  ils  ont  été  nom- 
més. Les  députés  de  district  comptent  pour 
le  canton  dans  lequel  ils  ont  leur  domicile, 
sauf  que  les  trois  dépotés  de  district  domi- 
ciliés dans  le  canton  de  Luxembourg-cam- 
pagne, sont  répartis,  parla  voie  du  sort,  entre 
les  cantons  de  Luxembourg-campagne ,  Ca- 
pellen  et  Esch-sur-l'Alzctle. 

A  l'égard  des  cantons  qui,  à  la  suite  de  la 
répartition  décrétée  ci-dessus,  n'obtiennent 
pas  le  nombre  de  députés  déterminé  en  l'ar- 
ticle premier,  ce  nombre  est  complété  par 
des  élections  supplémentaires. 

Art.  5. 

Il  est  réservé  au  Roi  Grand-Duc  d'attribuer, 
jusqu'au  prochain  renouvellement  partiel  des 
conseils  communaux,  au  conseil  communal  de 
la  ville  de  Luxembourg  la  nomination  des 


députés  de  cette  ville,  et 
munaux  des  autres  cantons  électoraux  la  no» 
mination  des  électeurs  de  leur  commune. 

Art.  6. 

Sont  abrogées  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance du  7  juin  dernier,  relatives  aux  élection» 
de  district. 

Art.  7. 

La  loi  du  23  juillet  1848,  sur  les  électioni 
communales,  est  abrogée. 

Pour  être  électeur  communal,  il  faut  figurer 
comme  ayant-droit  de  voter  sur  la  liste  élec- 
torale dressée  pour  la  commune  en  confor- 
mité de  l'ordonnance  du  7  juin  dernier,  et  do 
l'article  2,  1»  ci-dessus. 

Sonùpplicablesaux  élections  communales, 
les  dispositions  de  l'article  2,  2°  et  3°  ci- 
dessus  ,  ainsi  que  celles  de  l'ordonnance  du  7 
juin  dernier  relatives  à  la  formation  des  sec- 
tions et  des  bureaux  (art.  37  et  38),  à  la  po«- 
lice  des  élections  (art.  62  à  65  incl.),  et  à  la 
marche  des  opérations  (art.  66  à  83  incl.,  84 
§  1,85,  86,  89  et  90). 

Pour  être  éligible,  il  faut  remplir  les  con- 
ditions  requises  pour  être  électeur.  —  Seront 
observées  au  surplus  les  dispositions  des  ar- 
ticles 7  à  11  incl.  de  la  loi  communale  du  24 
février  1843. 
Walferdaoge,  —  HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 
Slineng. 
Wurth-Paquet. 
L.-J.-E.  Serrais. 
Eyschcn. 
P.  de  Scherff. 
Augustin. 

Mém.  1.  partie,  n.  42  de  1857,  p.  437. 

17  Novembre  1857.  —  Arr.  R.  concer- 
nant l'exécution  de  f ordonnance 
royale  du  i7  novembre  1857 sur  Ut 
élt  citons. 

Nous  GUILLAUME  m,  etc.,  etc.,  etc., 
Sur  le  rapport  de  Notre  Administrateur- 
général  de  l'intérieur,  exposant  que  d'après 
Notre  ordonnance  en  date  de  ce  jour, 
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cernant  les  élection*  pour  l'assemblée  des 
Etat* ,  il  y  a  lieu  de  procéder  i  des  élection* 
supplémentaires  dan*  les  cantons  de  Greven- 
macher  et  de  Mersch  ; 

Vn  l'avis  do  conseil  des  Administrateurs- 
généraux  annexé  audit  rapport  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Article  unique. 
La  nomination  des  électeurs  des  communes 
faisant  partie  des  canton*  de  Grcvenmacber 
et  de  Mersch  est  attribuée  aux  conseils  com- 
munaux desdites  commune*. 

Cette  nomination  se  fait  conformément  aux 
prescription*  des  articles  69  ,  70,  72  et  75  à 
91  de  l'ordonnance  royale  grand-ducale  du 
7  juin  1857. 

Les  attributions  dn  bureau  sont  jexercées 
par  le  collège  des  bourgmestre  et  écbevins, 
et  celles  de  secrétaire  par  le  secrétaire  de  la 
commune. 

Walferdaoge   HENRI , 

rrinee  des  Pays-Bas. 
\Yur<h-Pa«|uet. 

Mém.  1.  partie,  n.  42  de  1857,  p.  441. 

20  Novembre  1857.  —  Ârr.  B.  qui 
fixe  l'ouverture  de  la  session  des 
Etats  pour  1857  au  30  novembre. 

Mém.  1.  partie,  n.  43  de  1857,  p.  445. 

20  Novembre  1857.  —  Ord.  R.  por- 
tant modification  des  lois  relatives 
à  ? 'instruction publique,  supérieure 
et  moyenne. 

Noos  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc.. 
Vu  l'art  4  de  Notre  ordonnance  du  27  no- 
vembre dernier,  portant  révision  de  la  Consti- 
tution ; 

Vu  la  loi  du  23  juillet  1848  sur  l'enseigne- 
ment supérieur  et  moyen,  et  celle  do  26 
juillet  1843  sur  l'instruction  primaire; 

Sur  le  rapport  du  conseil  de  nos  Admi- 
nistrateurs-généraux ; 

Avon*  ordonné  et  ordonnons  : 


M.  GuiLlAt'MI  III. 

Art.  1. 

Outre  les  cours  mentionnes  aux  articles  1 
et  5  de  la  loi  du  23  juillet  1848,  il  sera  donné 
i  l'Athénée  de  Luxembourg  un  cour*  supé- 
rieur pour  préparer  les  jeunes  gens  à  recevoir 
le  grade  de  candidat  en  sciences  naturelles. 

Art.  2. 

Par  modification  de  l'art.  8  de  la  même  loi 
du  23  juillet  1848,  les  directeurs  des  éta- 
blissements publics  peuvent  être  dispensés 
de  l'obligation  de  donner  des  cours. 

Art.  3. 

L'art.  20  de  la  loi  du  23  juillet  1848  est 
remplacé  par  la  disposition  qui  suit  : 

Les  grades  en  droit,  en  médecine,  en  phi- 
losophie et  lettres,  en  sciences  physiques  et 
mathématiques  et  en  sciences  naturelles  sont 
conféré*  par  des  jury*  d'examen  dans  le  pays. 

Les  grades  académiques  obtenus  à  l'étranger 
ne  donnent  aucun  droit  dans  le  GriiOd-Duché. 
Nous  Nous  réservons  toutefois  d'accorder, 
dans  des  cas  spéciaux  à  des  étrangers  de  mé- 
rite, les  prérogatives  attachées  au  grade  de 
docteur. 

Art.  4. 

La  candidature  en  sciences  mathématiques 
et  physiques,  mentionnée  à  l'art.  25  de  la  loi 
du  23  juillet  1848  est  remplacée  par  la  can- 
didature en  sciences  naturelles. 

Art.  5. 

Les  dispositions  des  art.  31  et  32  de  la  loi 
du  23  juillet  1848  sont  remplacées  par  celles 
qui  suivent  : 

a)  Les  grades  pour  la  philosophie  et  les 
lettres,  pour  les  sciences  physiques  et  mathé- 
matiques et  pour  les  sciences  naturelles  sont: 
la  candidature  et  le  doctorat. 

b)  L'examen  pour  la  candidature  en  philo- 
sophie et  lettres  diffère,  suivant  que  ce  grade 
est  demandé  comme  préparatoire  à  l'étude  do 
droit  ou  comme  préparatoire  au  doctorat  en 
philosophie  et  lettres. 

Dans  le  premier  cas,  il  comprend  des  exer- 
cices philologiques  et  littéraires  sur  la  langue 
latine ,  la  littérature  française  et  allemandes 
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les  antiquité*  romaines,  la  logique,  la  philo-  diuaire  sur  les  matières  du  n°  '2  qui  ne  font 

sophie  murale  et  l'Histoire  politique.  point  partie  de  l'examen  approfondi. 

Dhiis  le  second  cas»  il  comprend  en  sus  de  Le  diplôme  mentionne  l'objet  de  l'examen 

ces  matières  traitées  d'une  manière  plus  ap-  approfondi. 

profondic,  des  exercices  philologiques  et  lit-  f)  L'examen  pour  la  candidature  en  sciences 

léraires  sur  la  langue  grecque,  les  antiquités  naturelles  porte  sur  les  éléments  de  chimie 

grecques,  la  psychologie,  l'histoire  élémen-  inorganique  et  organique,  la  physique  expé 

taire  de  la  philosophie  et  de  la  littérature  rimentale,  les  élément*  de  botanique,  la  phy 

latine,  l'algèbre,  la  géométrie,  lu  trigonomé-  siologie  des  plantes,  les  éléments  de  zoologie, 

trie,  la  phy>ijue  et  la  chimie  élémentaires.  de  minéralogie  et  de  géographie  physique. 

iNul  n'est  adini*  à  l'examen  de  candidat  en  i()  L'examen  de  docteur  en  sciences  natu- 

piulosophie  et  lettres  préparatoire  au  doc-  relies  comprend ,  au  choix  du  récipiendaire  r 

lorat  en  philosophie  et  lettres  que  deux  ans  aa)  Un  examen  approfondi  sur  ht  ch  mie 

après  l'examen  de  maturité.  organique  et  inorganique  et  l'analyse  chi- 

c-;  L 'examen  de  docteur  en  philosophie  et  mique,  et  un  examen  -ordinaire  sur  l'anatomie 

lettres  comprend  trois  rédactions  sur  des  et  la  physiologie  végétales,  la  minéralogie  et 

auji-ts  donnés,  une  en  allemand,  uue  en  fran-  la  géoiogic; 

çais  et  une  en  latin  ;  l'explication  de  passages  1>I>)  lin  examen  approfondi  sur  la  physique 
difliciles  d'auteurs  grecs  et  latins,  la  haute  mathématique  et  la  physique  expérimentale 
grammaire  cl  l 'éloquence  latines;  l'histoire  et  un  'examen  ordinaire  sur  les  branches  in- 
approfondie de  la  philosophie  ancienne  et  diquées  sub  aa  ; 

moderne,  la  métaphysique  générale  et  spé-  rej  Un  examen  approfondi  sur  deux  des 

ciale,  l'histoire  de  la  littérature  grecque,  catégories  suivantes  : 

I  histoire  générale  et  politique.  1°  L'anatomieet  la  physiologie  comparées; 

Le  récipiendaire  subira  en  outrejun  examen  2°  Lanatomie  et  la  physiologie  végétales, 

plus  approfondi  sur  l  ui  e  ou  l'autre  de  ces  la  géographie  des  plantes  et  les  familles  na- 

matières  qu'il  pourra  lui-même  iudiquer.  turelles; 

Le  diplôme  mentionne  la  matière  de  l'exa-  3°  La  minéralogie  et  la  géologie»  et  un 

mon  approfondi.  examen  ordinaire  sur  la  chimie  organique  et 

d)  L'examen  pour  la  candi dature  en  sciences  inorganique  et  sur  celle  des  trois  catégorie* 
physiques  et  mathématiques  porte  sur  la  haute  qui  n'a  pas  fait  l'objet  de  l'examen  appro- 
algébre,  la  géométrie  analytique  complète,  fondi. 

la  géométrie  descriptive,  le  calcul  dilTéreutiel  Le  diplôme  mentionne  les  matières  qui  ont 

et  intégral,  la  physique  expérimentale,  la  fait  l'objet  de  l'examen  approfondi  ; 

géographie  physique,  l'astronomie  élémen-  A)  Nul  n'est  admis  à  l'examen  do  candidat 

taire,  les  éléments  de  chimie  inorganique  et  en  sciences  physiques  et  mathématiques  ou 

de  minéralogie.  en  sciences  naturelles,  s'il  n'a  subi  devant  le 

e)  L'examen  de  docteur  en  sciences  phy-  jury  de  philosophie  une  épreuve  préparatoire 
siques  et  mathématiques  comprend  :  sur  les  langues  grecque  et  latine  et  sur  la  lo- 

1°  Un  examen  approfondi  sur  l'analyse  et  gique,  sur  l'anthropologie  et  la  philosophie 

la  mécanique  analytique;  morale.               Art.  6. 

2°  Un  examen  approfondi  sur  Tune  des  L'arf.  34  de  la  loi  du  23  juillet  1848  est 

matières  suivantes,  au  choix  du  récipiendaire  :  remplacé  par  la  disposition  qui  suit  : 

La  physique  mathématique  ;  Il  y  a  des  jurys  distincts  pour  le  droit,  pour 

La  mécanique  céleste  ;  la  médecine»  pour  la  philosophie  et  les  lettres, 

Le  calcul  des  probabilités.  pour  les  sciences  physiques  et  mathématiques, 

Les  récipiendaires  subixsent  un  examen  or-  et  pour  les  sciences  naturelles. 

62 
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Art.  7. 

La  disposition  suivante  est  ajoutée  {à  l'or- 
tirle  44  de  la  loi  du  23  juillet  1848  : 

A  partir  du  1.  janvier  1859,  nul  n'est  admis 
à  l'examen  de  docteur,  s'il  n'a  suivi  les  cours 


cultes,  mentionnées  à  Autre  ordonnance  sus- 
visée. 

Art.  2. 

Les  matières  sur  lesquelles  les  récipien- 
daires en  philosophie  et  en  sciences  doivent, 


d'une  université  au  moins  pendant  quatre  6ai,r  ,es  «w  de  dispense  prévus  à  l'article  45 
semestres,  dont  deux  au  moius  après  l'examen  de  la  loi  du  23  juillet  1848,  justifier,  selon  le 
de  candidature.  prescrit  du  même  article,  d'avoir  suivi  des 

Art.  8.  cours,  sont: 

Le  Roi  Grand-Duc  fixe  le  siège  de  l'école  a)  Pour  la  candidature  en  (philosophie  et 
normale  et  le  nombro  des  professeurs  è  at-     lettres  préparatoire  à  l'étude  du  droit  : 

1°  des  explications  d'auteurs  latins; 
2°  la  littérature  allemande  et  française; 
3°  les  antiquités  romaines; 


tacher  à  cet  établissement. 

Art.  9. 

Il  est  réservé  au  Roi  Grand-Duc*  d'appeler 
an  professorat  des  étrangers  d'un  talent  émi- 
nent ,  lorsque  l'intérêt  de  l'instruction  pu- 
blique le  réclame. 

Walferdange,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 
Sloiena. 
Worth-Paques. 
L.-J.-E.  Serrais. 
Eyachen. 
P.  de  SckerlT. 
Augustin* 

Mém.  1.  partie,  n.  44  de  1857,  p.  449. 

20  Novembre  1857.  —  Arr.  R.  con- 
cernant l'exécution  de  l'ordon- 
nance royale  du  même  jour  con- 
cernant l'instruction  supérieure  et 
moyenne. 

Nom  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc. , 
Vu  Notre  ordonnance  de  ce  jour  portant 

modification  des  lois  relatives  i  l'instruction 

publique  ; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Administrateur- 
général  de  la  justice  en  date  du  17  novembre 
courant  et  vu  la  délibération  y  annexée  du 
conseil  de  Nos  Administrateurs-généraux  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1. 

Les  dispositions  réglementaires  pour  les 
jurys  d'examen  approuvées  le  29  août  1849 
sont  applicables  aux  jurys  de  toutes  les  fa- 


4°  la  logique,  la  philosophie  morale  ; 
5°  l'histoire  politique. 

b)  Pour  la  candidature  préparatoire  au 
doctorat  en  philosophie  et  lettres  : 

Les  matières  précédentes,  de  plus 
1°  des  explications  d'auteurs  grecs; 
2°  les  antiquités  grecques  ; 
o°  la  psychologie'; 

4°  l'histoire  élémentaire  de  la  philosophie; 
bn  l'histoire  de  la  littérature  latine. 

c)  Pour  le  doctorat  en  philosophie  et  lettre*  : 
1°  l'histoire  approfondie  de  la  philosophie 

ancienne  et  moderne  ; 

2°  la  métaphysique  générale  et  spéciale; 

3°  l'histoire  de  la  littérature  grecque  ; 

4°  l'histoire  de  la  littérature  allemande  et 
française  ; 

b9  explications  d'auteurs  grecs  et  latins. 

d)  Pour  la  candidature  en  sciences  phy- 
siques et  mathématiques  : 

1°  Le  calcul  différentiel  et  intégral; 

2°  la  haute  algèbre  ; 

3°  la  géométrie  analytique  ; 

4°  l'astronomie; 

5°  la  physique  expérimentale; 

6°  la  géométrie  descriptive  ; 

7°  la  chimie  inorganique; 

8°  la  minéralogie. 

e)  Pour  le  doctoral  dans  la 
1°  l'analyse; 

2°  la  mécanique  analytique. 

f)  Pour  la  candidature  an  i 
1°  la  chimie  générale  ; 
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2°  la  physique  expérimentale  ; 
3°  la  botanique  descriptive; 
4°  la  physiologie  des  plantes; 
ô°  la  toologie  ; 
6°  la  minéralogie. 
3)  Pour  le  doctorat  dans  la  même  faculté  : 
1°  l'anatomie et  la  physiologie  comparées: 
2°  l'anatomie  et  la  physiologie  végétales  ; 
3°  la  géologie. 

Art.  3. 

L'importance  relative  des  matières,  à  prendre 
en  considération  par  les  jurys  de  philosophie 
et  de  sciences  pour  l'appréciation  des  exa- 
mens, est  indiquée  par  l'ordre  dans  lequel 
elles  se  suivent  dans  le  tableau  suivant  : 

«;  Candidature  en  philosophie  et  lettres 
préparatoire  au  droit  : 

1°  Explications-d'auteurs  latins,  antiquités 
romaines; 

2°  logique,  histoire  et  littérature  allemande 
et  française. 

b)  Épreuve  préparatoire  à  la  candidature 
en  sciences  : 

1°  anthropologie,  logique; 

2°  philosophie  morale; 

3°  langues  grecque  et  latine. 

r)  Candidature  en  philosophie  préparatoire 
au  doctorat  en  philosophie  et  lettre*  : 

1°  logique,  psychologie,  philosophie  mo- 
rale ,  histoire  élémentaire  de  la  philosophie 
et  de  la  littérature,  explications  d'auteurs 
grecs  et  latins,  littérature  allemande  et  fran- 
çaise; 

2°  histoire  et  antiquités; 
3°  physique,  chimie,  algèbre,  géométrie 
et  trigonométrie. 

d)  Doctorat  en  philosophie  et  lettres  : 
1°  la  matière  de  l'examen  approfondie; 
2°  les  autres  matières. 

e)  Candidature  en  sciences  physiques  et 
mathématiques  : 

1°  le  calcul  différentiel  et  intégral  ; 

2°  la  haute  algèbre; 

3°  la  géométrie  analytique; 

4°  l'astronomie; 

5°  la  physique  expérimentale; 

6°  la  géométrie  descriptive  ; 
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7°  la  chimie  inorganique; 

8°  la  minéralogie  et  la  géographie  physique. 

f)  Doctorat^dansfla  même  faculté  : 

1°  la  matière  choisie  par  le  récipiendaire 
parmi  celles  du  n»  2  de  l'art.  2  ci-dessus; 

2°  l'analyse  et  la  mécanique  analytique; 

3°  les  deux  matières  non  choisies  par  le 
récipiendaire. 

g)  Candidature  en  sciences  naturelles  : 
1°  la  chimie  générale; 

2°  la  physique  expérimentale  ; 
3°  la  botanique  descriptive; 
4°  la  physiologie  des  plantes  ; 
5°  la  zoologie,  la  minéralogie  et  la  géo- 
graphie physique. 

h)  Doctorat  dans  la  même  faculté  : 

1°  les  matières  de  l'examen  approfondi; 
2°  les  autres  matières. 

YYalferdange,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas . 
Ersclien. 

Mém.  1.  partie,  n.  44  de  1857,  p.  454. 

20  Novembre  1857.  —  Arr.  R.  Réu- 
nion de  l'administration  du  ca- 
dastre à  celle  des  contributions. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 
Vu  Notre  ordonnance  du  2j  sept.  1857  sur 
le  cadastre; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Administrateur- 
général  des  Gnances,  et  vu  la  délibération  y 
annexée  du  conseil  des  Administrateurs-gé- 
néraux ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art  1. 

L'administration  du  cadastre  est  réunie  à 
celle  des  contributions  directes  et  des  accises, 
le  directeur  des  contributions  est  le  chef  de 
ces  deux  administrations. 

Art.  2. 

La  nomination  des  employés,  i  l'exception 
de  celle  du  vérificateur  chef  de  bureau,  se  fait 
par  le  Gouvernement. 

Art.  3. 

Le  géomètre  en  chef  du  cadastre  continue 
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à  être  chargé  de  la  surveillance  et  de  la  vé- 
rification des  travaux  des  géomètres,  con- 
formément aux  dispositions  en  vigueur.  Il 
f  lit  ses  rapports  au  directeur.  Celui-ci  adresse 
les  propositions  concernant  le  paiement  des 
géomètres  au  membre  du  Gouvernement 
chargé  des  finances. 

Art.  4. 

Notre  Administrateur-général  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
qui  entrera  en  vigueur  à  partir  du  1.  jan- 
vier 1«58. 

Walferdange,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 
L  -J.-E.  ferrai». 
Méni.  1.  partie,  n.  46  de  1857,  p.  470. 

20  Novembre  1857.  —  Arr.  R.  Réu- 
nion du  service  des  poids  et  me- 
sures à  l'advùnis (ration  des  con- 
tributions. 

Nous  GUILLAUME  1U ,  etc.,  etc. ,  etc., 
Sur  le  rapport  de  Nos  Administrateurs-gé- 
néraux de  l'intérieur  et  des  finances,  et  vu  la 
délibération  y  jointe  du  conseil  des  Admi- 
nistrateurs-généraux; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1. 

A  partir  du  1.  janvier  prochain ,  le  service 
des  poids  et  mesures  sera  réuni  à  l'administra- 
tion des  contributions  directes  et  des  accises. 

Walferdange,   HERRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 
V4urlh-Pa*aet. 
L.-J.-E.  Servals. 
Mém.  1.  partie,  n.  46  de  1857,  p.  471. 

20  Novembre  1857.  —  Ord.  R.  fixant  le 
traitement  des  membres  de  l'ordre 
judiciaire. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc.. 
Vu  l'art.  92  de  la  Constitution  et  l'art.  4  de 
Notre  ordonnance  du  27  novembre  1856  por- 
tant révision  de  la 


m. 

Sur  le  rapport  «lu  conseil  de  Nos  Admi- 
nistrateurs-généraux ; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 
AU-  I- 

Les  traitements  des  membres  de  l'ordre  ju- 
diciaire sont,  à  punir  du  1.  janvier  1858,  Oies 
ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  le  président  et  le  prororeur-jrénêral 
de  la  Cour  supérieure  de  justice,  i  . .  6000  fr 

Pour  le  vicc-présid.  de  la  Cour,  à  .  4500  „ 

Tour  les  conseillers  effectifs  ou  ho- 
noraires et  l'avocat  général,  à  4000  „ 

Tour  le  greffier  de  In  Cour,  à  . . .  .  3000 

Tour  les  présidents  et  procureurs 
d'Etat  des  tribunaux,  à  3900  „ 

Pour  le  vice-président  du  tribunal 
de  Luxembourg,  à  33;MI  „ 

Pour  les  juges  et  les  substituts,  i  .  2600  ., 

Pour  les  assesseurs  ,  à  »W0  „ 

Pour  les  greffiers  des  tribunaux 
d'arrondissement,  à  W*>  » 

Pour  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Luxembourg,  à   1800,, 

Pour  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Diekirch,  à  160°  >• 

Pour  les  autres  juges  de  paix,  i  . .  1500  » 

Pour  le  greffier  de  la  justice  de 
paix  du  canton  de  Luxembourg ,  à  .  .  900  „ 

Pour  le  gr«ffier  de  ta  justice  de 
paix  du  canton  de  Diekirch,  à   800  „ 

Pour  les  autres  greffiers  des  jus- 
tices de  paix ,  à   750  „ 

Chaque  juge  d'instruction  jouit  d'un  sup- 
plément de  traitement  de  300  francs. 

Les  traitements  des  commis-greffiers  de  la 
Cour  et  des  tribunaux  d'arrondissement  restent 
fixés  conformément  à  la  loi  du  28  nov.  1855. 
Art.  2. 

Les  juges  et  les  substituts,  après  dix  années 
de  service  dans  les  fonctions  de  juge  d'un 
tribunal  d'arrondissement  ou  de  substitut, 
ainsi  que  les  greffiers  des  tribunaux  d'arron- 
dissement, les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers, 
après  dix  années  de  service  dans  la  même 
position,  ont  droit  a  une  augmentation  du 
dixième  de  leur  traitement. 
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Art.  3. 

Il  est  attaché  au  parquet  de  (a  Cour  et  à 
chacun  des  parquets  des  tribunaux  d'arron- 
dissement, un  secrétaire,  nommé  par  le  Gou- 
vernement, qui  fixe  également  mon  traitement. 
Art.  4- 

Il  est  accordé  aux  juges  de  paix  pour  tous 
frais  de  bureau  une  somme  aversionnelle  an- 
nuelle, payable  avec  les  traitements,  savoir; 

à  celui  du  canton  de  Luxembourg,  100  fr. 

a  celui  du  canton  de  Diekirch ,         80  „ 

a  ceux  des  autres  cantons ,  60  „ 

non  compris  le  chauffage  des  locaux  servant 
a  la  justice  de  paix,  lequel  sera  fourni,  comme 
les  locaux  mêmes,  par  la  commune  où  la 
justice  de  paix  siégera. 

Disposition  transitoire. 
Art.  5. 

Les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  dont 
le  traitement  actuel  excède  ]e  taux  fixé  par 
la  présente  ordonnance,  en  conservent  la 
jouissance. 

Luxembourg,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 
Mmons. 
WortrePaqaet. 
L.-J.-f.  Servait. 
Eyschen. 
P.  de  *cherir. 
Augustin. 

Itéra.  1.  partie,  n.  45  de  1857,  p.  461. 

20  Novembre  1857.—  Ord.  R.  fixant 
le  traitement  et  les  frais  de  bu- 
reaux des  agents  de  C administra- 
tion des  travaux  publics. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc. 

Vu  la  loi  du  6  avril  1843  sur  l'organisation 
de  l'administration  des  travaux  publics  ; 

Vu  l'art  29  de  la  loi  du  12  juillet  1844  sur 
les  chemins  vicinaux  ; 

Yu  la  loi  du  30  avril  1849  et  l'ordonnance 
royale  grand-ducale  du  9  mars  1857,  modifi- 
catives  de  la  loi  du  6  avril  1843  ; 

Sur  le  rapport  de  Nos  Administrateurs-gé- 
néraux de  l'intérieur  et  des  travaux  publics 


fhbbb  1857.  485 

en  date  du  20  novembre  1857,  et  vu  la  déli- 
bération y  annexée  du  conseil  de  Nos  Admi- 
nistrateurs-généraux ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  3 

Art.  1. 

Les  conducteurs  des  travaux  publics  sont 
divisés  en  conducteurs  de  première  et  do 
seconde  classe. 

Le  nombre  des  conducteurs,  y  compris  les 
conducteurs  des  chemins  vicinaux,  peut  être 
porté  jusqu'à  dix  ;  mais  celui  des  conducteurs 
de  première  classe  ne  peut  excéder  cinq. 

Nous  Nous  réservons  de  donner  le  titre 
d'ingénieur  à  des  conducteurs  de  première 
classe. 

Art.  2. 

Les  traitements  des  agents  de  l'administra- 
tion des  travaux  publics  sont  fixés  ainsi  qu'il 
suit  : 

pour  l'ingénieur  en  chef,  à  fr.  4500; 

pour  uu  ingénieur  de  1'*  classe,  à  fr.  3600; 

pour  un  ingénieur  de  2e  classe,  i  fr.  3000; 

pour  un  conducteur  de  1  r«  classe,  à  fr.  2400  ; 

pour  un  conducteur  de  2»  classe,  à  fr.  2000  ; 

Les  traitements  des  élèves,  aides-tempo- 
raires, surveillants,  piqueurs  cantonaux  et 
autres  agents  inférieurs,  sont  réglés  par  le 
Gouvernement. 

Art.  3. 

Après  dix  années  de  fonctions  remplies 
d'une  manière  satisfaisante  dans  le  même 
grade,  les  ingénieurs  d'arrondissement  et  les 
conducteurs  peuvent  obtenir  une  augmenta- 
tion du  dixième  de  leur  traitement. 

Art.  4. 

Indépendamment  de  leur  traitement,  l'in- 
génieur en  chef  et  les  ingénieurs  d'arrondisse- 
ment ont  droit  i  une  indemnité  pour  frais  do 
bureau,  s'ils  ont  un  bureau  particulier. 

Cette  indemnité  est  fixée  : 

pour  l'ingénieur  en  chef,  à  fr.  500; 

pour  l'ingénieur  de  l'arrondissement  de 
Luxembourg,  à  fr.  400; 

pour  celui  de  l'arrondissement  de  Die- 
kirch, A  fr.  300. 

Une  indemnité  pour  frais  de  bureau  peut 
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également  être  accordée  par  le  Gouverne- 
ment aux  conducteurs  qui  Bout  chargés  d'un 
service  spécial. 

Art.  5. 

Les  traitements  et  indemnité*  fixés  par  les 
art.  2  et  4  du  présent  arrêté,  commenceront 
à  courir  à  partir  du  1.  janvier  1856. 
Dispositif*  transitoire 
Art.  6. 

Tous  les  conducteurs  actuellement  en  fonc- 
tions sont  considérés  comme  conducteurs  de 
seconde  classe  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autre- 
ment disposé. 

Walferdange,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 

Wurth-Paquet. 
Augustin. 

Item.  1.  partie,  n.  45  de  1857,  p.  464. 

20  Novembre  1857.  —  Arr.  R.  Fixa- 
tion des  traitements  du  personnel 
de  la  Chambre  des  comptes. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc. ,  etc. ,  etc. , 
Vu  Notre  ordonnance  du  25  sept,  dernier, 

concernant  l'organisation  de  la  Chambre  des 

comptes  ; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Administrateur- 
général  des  finances,  et  vu  la  délibération  y 
jointe  du  conseil  des  Administrateurs-gé- 
néraux ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1. 

Les  traitements  des  membres  de  la  Chambre 
des  comptes  sont  fixés  de  la  manière  suivante  : 
Président   .   .   .   fr.  5000. 
Conseillers .   .   .    »  3300  chacun. 

Art.  2. 

Les  conseillers,  après  avoir  rempli  pendant 
dix  ans  leurs  fonctions  comme  tels,  ont  droit 
a  une  augmentation  du  10"«  de  leur  traitement. 
Art.  3. 

Le  secrétaire  de  la  Chambre  des  comptes 
est  assimilé  quant  au  traitement  aux  chefs 
de  bureau  du  Gouvernement. 

Le  réviseur  et  le  contrôleur  sont  assimilés 
aux  sous-chef*  de  bureau  du  Gouvernement , 


à  l'égard  du  dernier,  l'assimilation  ne  produit 
ses  effets  qu'à  partir  du  1.  janvier  prochain. 

Art.  4. 

Les  fonctionnaires  et  employés  de  la 
Chambre  des  comptes  qui  jouissent  actuelle- 
ment de  traitements  supérieurs  i  ceux  fixés 
ci-dessus,  en  conservent  la  jouissance. 

Art.  5. 

Notre  Administrateur-général  des  finance* 

est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 

dont  les  dispositions  entrent  en  vigueur  à 

partir  du  1.  janvier  1858. 

Walferdange,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 

L.-J.-B.  Serrai». 

Méin.  1.  partie,  n.  47  de  1857,  p.  473. 

20  Novembre  1857.  —  Arr.  R.  Fixa- 
tion des  traitements  du  personnel 
de  r administra  lion  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 
Sur  le  rapport  de  Notre  Administrateur- 
gêné  al  des  finances  et  vu  la  délibération  y 
jointe  du  conseil  des  Administrateurs-gé- 
néraux; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1. 

Les  traitements  des  fonctionnaires  de  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines sont  fixés  comme  suit  : 

Directeur   5000  fr. 

Inspecteurs,  chacun  ....  360S)  „ 
Vérificateurs,  chacun  ,  .  .  3000  * 
Contrôleur  garde-mogasin  du 

timbre   2000  „ 

Timbreur   1300  ,, 

1er  commis  de  la  direction  .  2000 
Les  receveurs  continuent  i  jouir  des  re- 
mises et  émoluments  déterminés  par  les  dis- 
positions en  vigueur  ;  il  u'est  également  rien 
innové  en  ce  qui  concerne  les  surnuméraires 
Il  peut  être  accorde  aux  receveurs  et  surnu- 
méraires employés  dans  le  bureau  de  la  di- 
rection, des  suppléments  de  traitement  qui 
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ne  dépasseront  pas  5'X)  francs  pour  les  pre- 
miers ni  300  francs  pour  les  derniers. 

Art.  ?. 

Après  10  années  de  fonctions  remplies 
d'une  manière  satisfaisante  dans  la  même 
position,  les  inspecteurs  et  vérificateurs,  le 
contrôleur  garde-magasin  du  timbre,  le  tim- 
breur,  et  le  1.  commis  de  la  direction  peuvent 
obtenir  une  augmentation  du  dixième  de 
leurs  traitements. 

Art.  3. 

Le  directeur,  s'il  a  un  bureau  particulier, 
a  droit  à  une  indemnité  de  loyer  de  400  fr. 

Art.  4. 

Les  inspecteurs  et  les  vérificateurs  ont 
droit  à  des  frais  de  déplacement  qui  sont  de 
300  francs  pour  chacun  d'eux,  sans  préjudice 
à  ceux  qui  sont  à  liquider  d'après  les  dispo- 
sitions en  vigueur. 

Art.  5. 

Les  fonctionnaires  de  l'administration  de 
l'enregistrement  qui  jouissent  de  traitements 
supérieurs  à  ceux  qui  sont  établis  par  les 
dispositions  qui  précèdent,  en  conservent  la 
jouissance. 

Art.  6. 

Notre  Administrateur-général  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté 
qui  entrera  en  vigueur  à  partir  du  1.  jan- 
vier 1858. 

Walferdange,   HESM, 

Prince  des  Pays-Bas. 
L.*J.'E.  Serrai». 

M 

iléra.  1.  partie,  n.  47  de  1857,  p.  474. 

20  Novembre  1857.  —  Arr.  R.  Fixa- 
tion des  traitements  du  personnel 
de  l'administration  des  contribu- 
tions directes,  ac*nses  et  du  ca- 
dastre. , 

Nous  GUILLAUME  m,  etc.,  etc.,  etc., 
Sur  le  rapport  de  Notre  Administrateur- 
général  des  finances  et  vu  la  délibération  y 
jointe  du  conseil  de  Nos  Administrateurs- 


437 


E»Bni  1657. 

Art.  1. 

Les  traitements  des  fonctionnaires  et  em* 
ployé*  de  l'administration  des  contributions 
directes,  des  accises  et  du  cadastre  sont  réglés 
comme  suit  : 

Directeur   5000  fr. 

Géomètre  en  chef  ....   3300  „ 
Deux  contrôleurs  des  contri- 
butions, chacun   ....   3200  „ 
Les  autres  contrôleurs  des  con- 
tributions, chacun    .   .    .   2800  „ 
Le  vérificateur  chef  de  bureau 

du  cadastre   2000  „ 

Il  est  en  outre  accordé  au  géomètre  en 
chef  400  francs  de  frais  de  déplacement. 

Art.  2. 

Les  traitements  des  receveurs  des  contri- 
butions feront  l'objet  de  dispositions  ulté- 
rieures; en  attendaut  ils  restent  fixés  à  leuf 
taux  actuel. 

Art.  3. 

Les  géomètres  jouissent  de  traitements 
fixes  de  1000  francs;  ils  sont  en  outre  rétri- 
bués ù  raison  de  30  centimes  par  parcelle 
pour  les  travaux  qu'ils  effectuent  dans  les 
cantons  de  Diekirch,  d  •  Wiltz  et  de  Clervaux, 
et  les  communes  de  Vichten,  Grosbous,  Fol- 
schette,  Perlé,  Arsdorf  et  Bigonville;  ils  sont 
rétribués  à  raison  de  25  centimes  par  parcelle 
pour  leurs  travaux  dans  les  autres  cantons  et 


Avons  arrêté  et  arrêtons 


Art.  4. 

Les  surnuméraires  sont  rétribués  confor- 
mément aux  dispositions  actuellement  en  vi- 
gueur. 

Les  traitements  des  commis  de  la  direction 
et  des  accises,  ainsi  que  ceux  des  employés 
du  cadastre,  non  désignés  ci-dessus,  sont 
fixés  par  le  Gouvernement. 

Art.  5. 

Après  dix  ans  de  fonctions,  remplies  d'une 
manière  satisfaisante  dans  la  mime  position, 
le  géomètre  en  chef,  les  contrôleurs  des  con- 
tributions ,  et  le  chef  de  bureau  du  cadastre, 
peuvent  obtenir  une  augmentation  du  dixième 
de  leur  traitement  tel  qu'il  est  fixé  ei-dessot, 
et  les  géomètres  une  augmentation  de  200  ft. 
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chacun,  «ans  que  celte  augmentation  puisse 
être  accordée  à  plus  de  cinq  d'entre  eux. 

Art.  6. 

Les  pensions  des  géomètres  et  les  retenues 
qu'ils  ont  i  subir  sont  réglées  sur  la  base 
d'un  traitement  de  2000  francs,  et  s'ils  ont 
obtenu  l'augmentation  prévue  par  l'article 
précédent,  sur  la  base  d'un  traitement  de 
2200  francs. 

Art.  7. 

Les  fonctionnaires  de  l'administration  des 
contributions  et  du  cadastre  qui  jouissent  de 
traitements  supérieurs  à  ceux  prévus  par  les 
dispositions  qui  précèdent,  en  conservent  la 
jouissance. 

Art.  8. 

Notre  Administrateur-général  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
dont  les  dispositions  produiront  leur  effet  à 
partir  du  1.  janvier  1858. 

Walferdange,   H  EMU, 

Prince  de$  Pays-Bris. 
L.-J  -K.  Serval». 
Mém»  2.  partie,  n.  47  de  1857,  p.  476. 

20  Novembre  1857.  —  Arr  B.  Fixa- 
tion des  traitements  du  personnel 
enseignant  des  établissements  din- 
slruction  supérieure  et  moyenne  el 
de  l'école  normale. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 
Vu  les  articles  9  et  11  de  la  loi  du  23 

juillet  18B,  sur  l'enseignement  supérieur  et 

moyen; 

Vu  l'art.  87  de  la  loi  du  26  juillet  1843,  sur 
l'instruction  primaire; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Administrateur- 
général  de  la  justice  et  vu  la  délibération  y 
annexée  du  conseil  de  Nos  Administrateurs- 
généraux  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1. 

Les  traitements  du  corps  enseignant  des 
établissement*  d'enseignement  supérieur  et 
moyen  de  l'Etat  et  de  l'école  normale  sont 


GUlUAbMB  II!» 

fixés,  A  partir  du  1.  janvier  1858,  ainsi  qu'il 
suit: 

Directeur  de  l'Athénée,  3600  francs; 

Censeur  t)U  ious-directeur  de  l'Athénée, 
3000  francs  ; 

ou  bien  pour  le  ceuseur  son  traitement  de 
professeur  et  un  supplément  personnel  à  fixer 
par  Nous. 

Directeur  du  progymnase  et  directeur  dé 
l'école  moyenne  et  industrielle ,  3000  fr.; 
Directeur  de  l'école  normale,  2100  ; 
outre  le  logement  ; 

Professeurs  de  première  clfllse  de  l'Athénée 
1800  a  3000  Ir.  ; 

Professeurs  de  deuxième  classe  de  l'Athé- 
née et  professeurs  au  progymnase  et  à  l'école 
moyenne  et  industrielle,  1500  à  2700  fr.  ; 

Professeurs  à  l'école  normale,  1500  à 
2100  francs  ; 

Répétiteurs  :  800  à  1200  fr. 

Le  nombre  des  professeurs  de  premier* 
classe  ne  peut  excéder  la  moitié  du  nombre 
total  des  professeurs  attachés  à  l'Athénée. 

Le  rang  de  professeur  de  première  classe 
n'est  à  l'avenir  accordé  qu'a  des  professeurs 
ayant  le  grade  de  docteur. 

Art.  2. 

Le  professeur  nouvellement  nommé  ob- 
tient le  minimum  du  traitement  de  la  classe 
dans  laquelle  il  sera  rangé. 

Après  chaque  période  de  cinq  ans  de  fonc- 
tions de  professeur  remplies  d'une  manière 
satisfaisante,  les  professeurs  de  l'Athénée,  do 
progymnase  et  de  l'école  moyenne  et  indus- 
trielle peuvent  obtenir  une  augmentation  de 
traitement  de  deux  cents  francs,  el  ceux  de 
l'école  normale,  une  Augmentation  de  cent 
francs,  jusqu'à  concurrence  du  maximum  fixé 
i  l'article  1. 

Les  professeurs  de  l'Athénée,  du  pro- 
gymnase  et  de  l'école  moyenne  et  industriel!*, 
actuellement  en  exercice,  conservent  leur 
traitement  actuel,  l.a  période  de  cinq  ans 
pour  la  majoration  de  traitement,  court  A 
dater  de  la  dernière  augmentation  que  ces 
professeurs  ont  obtenue  en  vertu  de  Notre 
arrêté  du  3  mai  1854,  et  à  l'égard  des  pro- 


Digitized  by  Google 


fcsseurs  ayant  moins  de  cinq  ans  de  service, 
»  dater  de  leur  nomination. 

En  cas  de  nomination  durt  professeur  de 
seconde  classe  au  grade  de  professeur  de 
première  classe,  les  périodes  de  cinq  ans 
térieures  à  la  dernière  augmentation 
tionnée  au  paragraphe  qui  procède,  ne  sont 
calculées  qu'à  raison  de  cent  cinquante  francs. 

A  l'égard  des  professeurs  de  l'école  nor- 
male, les  services  rendus  en  cette  qualité,  an- 
térieurement au  présent  arrêté,  peuvent  être 
pris  en  considération  pour  l'augmentation  de 
traitement. 

Art.  3. 

Nous  Nous  réservons  daccordorj  excep- 
tionnellement et  par  dispositions  spéciales  4 
des  professeurs  d'un  mérite  distingué  des 
traitements  supérieurs  à  ceux  déterminés  par 
le  présent  arrêté. 

Art.  4. 

Notre  arrêté  du  3  mai  1834!cst  abrogé 

Walferdangc,   HE  Mil, 

Prince  des  Pays-Bas. 
Eysehen. 

Mém.  1.  partie,  n.  47  de  1837,  p.  478. 

20  Novembre  1857.  —  Arr.  /?.  Fixa- 
tion des  traitements  du  personnel 
des  commissariats  de  district. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 
Sur  le  rapport  de  Notre  Administrateur- 
général  de  l'intérieur,  et  vu  la  délibération  y 
annexée  du  conseil  de  nos  Administrateurs- 
généraux  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1. 

Les  traitements  annuels  des  commissaires 
de  district  et  de  leurs  secrétaires  sont  Gxéa 
comme  suit  : 

Celui  du  commissaire  du  district  de 

Luxembourg  à  fr.  3600- 
„  „     Diekirch  à  fr.  3600. 

,,  „      Grevenmacher  à  fr.  3000. 

„  „      Mersch  à  fr.  2800. 

Celui  du  secrétaire  de  district  de 

Luxembourg  à  fr.  1700. 
„  „      Diekirch  à  fr.  1500. 


Du  20  Novbubm  1657.  m 

Celui  du  secrétaire  de  district  de 

Grevenmacher  à  fr.  1300. 
Mersch  à  fr.  1200. 

Art.  2. 

Indépendamment  de  leur  traitement  les 
commissaires  de  district  ont  droit  à  une  in- 
demnité pour  frais  de  bureau. 
Cette  indemnité  est  fixée, 
Pour  le  commissaire  de  district  de 

Luxembourg  à  fr.  800. 
Diekirch  à  fr.  700. 
Grevenmacher  à  fr.  700. 
Mersch  à  fr.  700. 


■t 


■i 


Art.  3. 

En  attendant  l'adoption  d'un  tarif  pour  les 
frais  de  tournée,  les  commissaires  de  district 
recevront  annuellement  : 
Le  commissaire  de  district  de 

Luxembourg  fr.  600. 
Diekirch  fr.  700. 
Grevenmacher  fr.  600. 
Mersch  fr.  500. 

Art.  4. 

Après  dix  années  de  service  dans  les  mêmes 
fonctions  remplies  d'une  manière  satisfaisante, 
les  commissaires  de  district  et  leurs  secré- 
taires peuvent  obtenir  une  augmentation  du 
dixième  de  leur  traitement. 

Art.  5. 

II  ne  sera  plus  pourvu  aux  places  de  plan- 
tons qui  deviendront  vacantes.  En  attendant 
la  suppression  de  ces  places,  la  somme  do 
fr.  400  sera  retenue  sur  les  frais  de  bureau 
des  commissaires  de  district,  pour  le  paiement 
du  traitement  annuel  des  plantons  en  service. 

Art.  6. 

Les  traitements,  indemnités  et  frais  de  bu- 
reau fixés  par  les  articles  1 ,  2  et  3  du  présent 
arrêté,  commenceront  à  courir  a.  dater  du  1. 
janvier  1858. 

VWalferdange ,   HENRI , 

Prince  des  Pays-Bas. 
Wnrth-Paqaet. 

Méra.  1.  partie,  n.  47  de  1857,  p.  481. 
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20  Novembre  1857.  —  Arr.  B.  Fixa- 
tion des  traitements  des  fonction- 
naires supérieurs  des  postes. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc. ,  etc., 
Vu  l'arrêté  royal  grand-ducal  du  20  août 
Ï842  n°  1520a,  portant  organisation  de  l'ad- 
ministration des  postes  ; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Administrateur- 
général  de  l'intérieur,  et  vu  la  délibération 
y  annexée  du  conseil  des  Administrateurs- 
généraux  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons; 

Art  1. 

Les  traitements  du  directeur,  des  percep- 
teurs des  postes  et  du  commis  du  bureau  de 
Luxembourg,  sont  Gxés  comme  suit  : 

1°  celui  du  directeur  des  postes  à  fr.  3300. 

2°  celui  du  percepteur  prine  pal  des  postes 
à  Luxembourg  à  fr.  2200; 

3°  celui  du  commis  des  postes  à  Luxem- 
bourg a  fr.  1500; 

4°  celui  du  percepteur  des  postes  a  Die- 
kirchàfr.  1400; 

50  celui  des  autres  percepteurs  des  postes 
à  fr.  800. 

Art.  2. 

Il  est  alloué  : 

1*  au  directeur  des  postes ,  pour  frais  de 
bureau  et  de  tournée,  une  somme  de  fr.  750; 

2°  au  percepteur  principal  des  postes  à 
Luxembourg,  pour  frais  de  bureau  et  indem- 
nité de  logement,  une  somme  de  fr.  800; 

3°  au  percepteur  des  postes  à  Diekirch, 
pour  frais  de  bureau  et  indemnité  de  loge- 
ment, une  somme  de  fr.  300; 

4°  a  chacun  des  autres  percepteurs  des 
postes ,  pour  frais  de  bureau  et  indemnité  de 
logement,  une  somme  de  fr.  100. 

Art.  3. 

Après  dix  années  de  service,  remplies  d'une 
manière  satisfaisante  dans  le  même  grade,  les 
percepteurs  et  le  commis  des  postes  peuvent 
obtenir  une  augmentation  du  dixième  de  leur 
traitement. 

Art.  4. 

Les  fonctionnaires  dont  les  traitements  et 


.  GuiUAUMS  HI. 

émoluments  cumulés  excèdent  ceux  fixés  au 
présent  arrêté,  en  conservent  la  jouissance. 

Art.  5. 

Les  traitements,  indemnités  et  frais  de  bu- 
reau fixés  par  les  articles  1  et  2  du  présent 
arrêté  commencent  à  courir  à  partir  du  1. 
janvier  1858. 

Walferdange,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 
Wurth-P*<!iiet. 
Mém.  1.  partie ,  n.  47  de  1857,  p.  483. 

» 

20 Novembre  1857.—  Arr.R.  Fixation 
du  traitement  des  fonctionnaires 
de  V administration  forestière. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc. , 

Vu  I  ordonnante  royale  grand-ducale^  du 
1.  juin  1810  concernant  l'organisation  de  la 
partie  forestière,  la  loi  du  14  novembre  1849 
el  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  grand- 
ducale  du  25  septembre  1837  portant  quel- 
ques modifications  au  régime  forestier; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Administrateur- 
général  de  l'intérieur; 

Et  vu  la  délibération  y  annexée  du  conseil 
de  Nos  Administrateurs-généraux; 
Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1. 

Les  gardes-généraux  sont  divisés  en  deux 
classes. 

Il  y  aura  deux  gardes-généraux  de  première 
et  deux  de  seconde  classe. 

Art.  2. 

Les  traitements  annuels  des  fonctionnaires 
de  la  partie  forestière  sont,  à  partir  du  1. 
janvier  1858,  fixés  comme  suit  : 

Celui  du  garde-général  en  chef  à  fr.  3000. 

Celui  des  denx  gardes-généraux  du  pre- 
mière classe  à  fr.  2000. 

Celui  des  deux  gardes-génér.  de  deuxième 
classe  à  fr.  1800. 

Celui  des  assistants  i  fr.  1600. 

Art.  3. 

Indépendamment  du  traitement  fixé  ci- 
dessus,  une  indemnité  annuelle  de  fr.  500  est 
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allouée  au  garde-général  en  chef  pour  frais 
de  bureau  et  de  tournée. 

Art.  4. 

Après  dix  années  de  fonctions  dans  le  môme 
grade,  remplies  d'une  manière  satisfaisante, 
les  gardes  -  généraux  de  première  et  de 
deuxième  classe  peuvent  obtenir  une  augmen- 
tation du  dixième  de  leur  traitement. 

Art.  5. 

Tous  les  gardes-généraux  actuellement  en 
fonctions,  sont  considérés  comme  gardes- 
généraux  de  seconde  classe,  jusqu'à  ce  qu'il 
en  soit  autrement  disposé. 

Walferdaoge,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 
Wurth-Paquet. 
Mëm.  1.  partie,  n.  47  de  1857,  p.  485. 


20  Novembre  1857.  —  Arr.  R.  Com- 
position et  traitement  du  personnel 
des  bureaux  du  gouvernement. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 
Sur  le  rapport  du  conseil  de  Nos  Admi- 
nistrateurs-généraux ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1. 

Le  personnel  des  bureaux  du  Gouverne- 
ment se  compose  :  d'un  archiviste,  de  chefs 
de  bureau,  de  sous-chefs  de  bureau  et  de  trois 
classes  de  commis. 

Le  nombre  des  chefs  de  bureau  (y  compris 
l'archiviste),  des  sous-chefs  et  des  commis 
de  première  classe  ne  peut,  pour  chaque  ca- 
tégorie, dépasser  cinq. 

Celui  des  commis  de  deuxième  classe  ne 
peut  excéder  huit. 

L'archiviste,  les  chefs  et  les  sous-chefs  de 
bureau  sont  nommés  par  Nous. 

Les  autres  employés  sont  nommés  par  le 
Gouvernement. 

Art.  2. 

A  partir  du  1.  janvier  1858,  les  traitements 
du  personnel  des  bureaux  du  Gouvernement 
sont  fixés  comme  suit  : 


Archiviste  et  chef  du  bureau,  fr.  2600  à  3120 
Sous-chef  de  bureau  .  .  .  .  „  2000  a  2400 
Commis  de  1  •  classe  .  .  .  .  „  1500  à  1800 
Commis  de  2«  classe  .  .  .  .  „  1100  à  1320 
Les  traitements  des  commis  de  troisième 
classe  sont  fixés  par  le  Gouvernement,  sans 
pouvoir  excéder  uo  maximum  de  1000  francs. 

Art.  3. 

L'employé  nouvellement  nommé  ou  promu 
obtient  le  minimum  du  traitement  affecté  à 
sa  place. 

Après'chaque  période  de  cinq  ans  de  fonc- 
tions, remplies  d'une  manière  satisfaisunte 
dans  la  même  position,  les  employés  peuvent 
obtenir  une  augmentation  du  vingtième  du 
traitement  minimum  attaché  à  leur  charge, 
jusqu'à  concurrence  du  maximum  fixé  à  l'ar- 
ticle 2  ci-dessus. 

Art.  4. 

Les  employés  ayant  des  titres  non  prévus 
aux  dispositions  qui  précèdent  et  qui  joui- 
raient de  traitements  supérieurs  à  ceux  fixés 
ci-dessus ,  continueront  à  porter  ces  titres  et 
à  jouir  de  ces  traitements. 

Walferdange,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 


Além.  1.  partie,  n.  47  de  1857,  p.  487. 

21  Novembre  1857.  —  Rapport  à  Son 
Altesse  Royale  sur  la  situation 
financière  du  Grand- Duché. 

Monseigneur, 

Je  prends  la  respectueuse  liberté  de  sou- 
mettre à  Votre  Altesse  Royale  l'exposé  de  la 
situation  financière;  cet  exposé  se  rapporte, 
comme  ceux  des  années  précédentes,  au  der- 
nier exercice  dont  le  compte  est  arrêté ,  au 
dernier  exercice  clos  et  à  l'exercice  courant; 
il  concerne  ainsi  les  exercices  1855 ,  1856  et 
1857.  Je  crois  devoir  faire  suivre  ce  travail 
de  quelques  considérations,  ayant  pour  objet 
l'appréciation  des  ressources  de  l'Etat,  qui 
peuvent  servir  à  couvrir  quelques  dépenses 
nouvelles  dont  il  doit  être  chargé. 

Dans  mou  dernier  exposé,  publié  dans  lu 
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deuxième  partie  du  Mémorial  de  1856,  n°  67, 
p.  -198 ,  je  me  suis  exprimé  sur  la  situation 
financière  à  la  fin  de  l'exercice  1855,  de  la 
manière  suivante  : 

„Les  recettes  se  sont  élevées  à  fr.  3,037,545 
„Les  dépenses  n'ont  été  que  de  „  2,961,561 

,,11  y  a  donc  eu  un  excédant  de 

recettes  de  „  75,984 

„I1  faut  y  ajouter  le  boni  do 

l'exercice  1854  par     .    .   .  „  116,658 

„Le  boni  à  la  fin  de  l'exercice 

1855  est  donc  de  .    .    .   .„  192,642." 

J'avais  indiqué  en  1855  fr.  100,000  seule- 
ment comme  boni  probable  de  l'exercice  alors 
eu  cours,  en  ajoutant  que  ce  boni  serait,  selon 
les  apparences,  dépassé. 

La  Chambre  des  comptes  établit  la  situa- 
tion de  1855  dans  les  termes  que  je  vais  re- 
produire : 

„Les  recettes  portées  au  compte  de  1855 
ne  sont  susceptibles  que  des  observations 
suivantes  : 

„CelIes  portées  sous  les  art.  9, 10, 15  et  18, 
section  IV,  présentent  des  différences  en  plus 
ou  en  moins  avec  les  comptes  des  préposés 
aux  recettes ,  mais  comme  ces  différences  se 
compensent,  on  ne  croit  pas  devoir  s'y  arrêter; 

„En  conséquence  toutes  les  recettes  se 
composent  du  montant  des  versements  faits 
au  trésor  pour  le  compte  de  l'Etat  par  les 
préposés  aux  recettes  sur  l'exercice  1855, 

ci  fr.  3,037,545.27J 

„A  y  ajouter  l'excédant 
de  recelte  du  compte  gé- 
néral de  l'Etat  de  l'ex- 
ercice 1854    .   .    .   .  „  116,658.32 

«Ensemble  .   .  „  3,154,203.591 
^Dépenses. 
„Le»  dépenses  n'ont  don- 
né lieu  à  aucune  obser- 
vation; elle  s'élèvent  à  fr.  2,960,828. \9\ 

,. Partant  l'excédant  do 
recette  serait  de  .   .   .  „  193,375.40." 
Je  passe  à  l'exerricc  1856,  qui  a  été  do* 
au  mois  de  septembre  dernier.  La  situation 


Goiuaum  III. 

peut  s'en  établir  parfaitement,  puisque  toute8 
les  recettes  et  les  dépenses  effectuées  sont 
connues. 

Les  recettes  prévues  au  budget,  sans  y 
comprendre  le  boni  de  l'exercice  précè- 
dent, se  sont  élevées  à  .  fr.  2,849,610 

Les  recettes  réalisées  ont 

été  de  „  3,161,332 

L'augmentation  sur  les  pré- 
visions a  donc  été  de  .   .  „  311,692. 

Cette  augmentation  a  porté  principalement 
sur  les  articles  suivants  : 

La  part  du  Grand-Duché  dans  les  revenus 
du  Zollvereina  été  évaluée  à  530,000  francs  ; 
elle  s'est  élevée  A  560,000  fr.  ou  a  30,000  fr. 
en  plus.  Le  recensement  qui  a  eu  lien  en  1855 
dans  tous  les  Etats  du  Zollverein  a  constate 
une  diminution  de  la  population  du  Grand- 
Duché  de  3 152  âmes  ;  or,  comme  les  revenus  du 
Zollverein  se  répartissent  d'après  le  nombre 
de  létes  d'habitants,  il  y  avait  lieu  de  craindre 
que  notre  part  dans  ces  revenus  n'éprouvât 
pour  1856  une  assez  forte  diminution.  Ces 
inquiétudes  ne  se  sont  pas  plus  réalisées  que 
celles  que  l'on  pouvait  avoir  à  la  suite  de  la 
réduction  qui  a  eu  lieu  en  1854  des  droib 
d'entrée  sur  le  vin  et  le  café. 

Le  produit  du  sel  s'est  élevé  à  368,000  fr. 
au  lieu  de  347,000  portés  au  budget.  L'aug- 
mentation de  recette  a  ainsi  été  de  21,000  fr. 

L'enregistrement  et  les  domaines  ont  rap- 
porté 1,030,420  francs  au  lieu  de  861,550, 
somme  du  budget.  La  différence  en  plus  est 
de  168,870  francs. 

Les  postes  ont  donné  89,493  francs  au  lieu 
de  83,300  francs,  ou  6193  au-delà  des  prévi- 
sions du  budget.  Il  résulte  de  là  que  l'affran- 
chissement obligatoire  des  lettres  introduit 
en  1855,  n'a  eu  aucune  conséquence  défavo- 
rable pour  le  trésor. 

Les  recettes  accidentelles  ou  imprévues  ont 
été  do  143,689  francs  au  lieu  de  20,000  pré- 
vus ;  l'excédant  sur  les  prévisions  a  donc  été 
de  123,689  francs. 

Dans  les  receltes  accidentelles  et  impré- 
vues se  trouvent  compris  notamment  : 

1°  les  remboursements  faits  par  les  coin- 
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uni  nés  sur  les  emprunts  qui  leur  ont  été  cou- 
tentis  ; 

2°  le  versement  fait  par  les  fondateurs  de 
lu  banque  internationale  montant  à  50,000  fr.  ; 


plus  élevées  que  celles  qui  étaient  primitive- 
ment portées  au  budget 

Je  crois  encore  devoir  faire  remarquer  que 
les  25,000  francs  alloués  en  faveur  de  la 


3°  le  produit  de  VUebergangsabgabe  perçu  construction  projetée  pour  pourvoir  la  ville 
sur  les  eaux-de-vie  du  Steuerverein  en  vertu  de  Luxembourg  d" eau  de  source,  qui  n'ont  pu 
de  la  loi  du  22  décembre  1854,  produit  qui    recevoir  leur  destination,  ont  servi  à  quel- 


s'est  élevé  à  45,000  francs. 

Plusieurs  recettes  n'ont  pas  atteint  en  1856 
les  chiffres  du  budget. 

Le  droit  d'accise  sur  Peau-de-vie  a  donné 
24,000  fr.  de  moins  que  la  somme  présumée. 

Le  produit  du  travail  dans  les  prisons  a  été 
en  déficit  de  16,000  francs;  ce  déficit  provient 
de  ce  que  le  prix  de  toutes  les  marchandises 
fabriquées,  qui  dépasse  la  somme  portée  au 
budget,  n'a  pas  été  payé  intégralement  pen- 
dant l'exercice  185G.  La  partie  du  prix  non 
payée  est  une  créance  dont  le  recouvrement 
profite  à  l'exercice  suivant. 

Il  y  a  encore  un  déficit  de  8000  francs  sur 
les  parts  que  les  villes  de  Luxembourg,  de 
Diekirch  et  d'Echtcrnachont  à  supporter  dans 
l'enseignement  moyen.  C'est  encore  une  cré- 
ance qui  reste  à  recouvrer. 

Les  crédits  alloués  pour  1856 se  sont  élevés 


ques  milliers  de  francs  près  à  des  subsides 
aux  communes  pour  chemins  vicinaux. 

La  situation  à  la  fin  do  l'exercice  1856  s'é- 
tablit en  définitive  comme  suit  : 

Les  recettes  effectuées  ont  été 
de  fr.  3,161,332 

Les  dépenses  se  sont  élevées  à  „  3,112,805 

Il  y  a  donc  eu  un  excédant  des 
recettes  effectuées  pendant 
l'exercice  1856  sur  les  dé- 
penses de  „  48,527 

Or,  l'excédant  dos  receltes  à 
la  fin  de  l'exercice  1855  a 
été  de  „  193,375 


en  tout  à  la  somme  de  .  . 
Les  dépenses  effectuées  n'ont 
été  que  de  

Les  dépenses  ont  donc  été  in- 
férieures aux  crédits  votés 
de  


fr.  3,317,000 


>» 


211,902 


L'excédant  des  receltes  dis- 
ponibles pour  les  besoins 
de  l'avenir  ou  le  boni  s'est 
partant  élevé  à  la  fin  do 
l'exercice  1856  à  .  .  .  . 
Il  me  reste,  Monseigneur,  à  indiquer  la  si- 
„  3,112,805     tuation  probable  à  la  fin  de  l'exercice  1857 

  qui  est  encore  en  cours. 

Il  est  constant  dès  aujourd'hui  que  les  re- 
cettes dépasseront  considérablement  les  pré- 
204,195  visions. 


Des  économies  ont  été  opérées  sur  un  grand 
nombre  d'articios;  la  plus  importante  con- 
cerne le  contingent  et  s'élève  à  45,000  francs  ; 
elle  est  devenue  possible,  parce  que  la  ré- 
duction du  contingent  était  prévue  dès  1856. 

Je  me  permets  de  faire  remarquer  à  Votre 
Altesse  Koyale,  que  si  une  partie  du  crédit 
qui  devait  servir  à  la  construction  d'une  aile 
à  l'hôtel  de  gouvernement  est  restée  dispo- 
nible, l'ordonnance  du  23  décembre  1856  a 
affecté  un  crédit  supplémentaire  à  peu  près 
égal  à  des  travaux  d'entretien  et  de  construc- 
tion de  routes ,  do  sorte  qu'il  a  été  dépensé 
pour  des  travaux  de  ce  genre  des  sommes 


L'accise  sur  le  vin  et  l'eau-de-vie  produi- 
ront deux  fois  plus  que las  années  précédentes. 

L'enregistrement  et  les  domaines,  dont  les 
recettes  ont  été  jusqu'à  présent  plus  élevées 
qu'en  1856,  donneront  selon  toutes  les  appa- 
rences un  total  de  recettes  égal  à  celui  de  co 
dernier  exercice. 

Le  montant  des  recettes  extraordinaires 
dépasso  déjà  notablement  la  somme  qui  a  été 
prévue;  rien  n'annonce  d'ailleurs  qu'il  y  aura 
un  déficit  du  quelque  importance  sur  un  ar- 
ticle quelconque  de  nos  revenus  publics. 

Les  crédits  alloués  pour  1857,  qui  sont  d» 
94,000  francs  inférieurs  à  ceux  des  budgets 
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pour  1856,  ne  seront  pas  dépensés  intégrale- 
ment comme  ils  ne  l'ont  jamais  été  pendant 
les  années  précédentes.  II  y  a  lien  de  pré- 
voir tjue  les  dépenses  ne  dépasseront  pas 
celles  faites  en  1856,  année  pendant  laquelle 
les  circonstances  étaient  moins  favorables  à 
des  économies  qu'elles  ne  le  sont  aujourd'hui. 

|l  est  donc  permis  d'admettre  que  les  re- 
cettes laites  pendant  l'exercice  1857  dépasse- 
ront Us  dépenses  d'une  somme  égale  à  l'ex- 
cédant des  recettes  sur  les  dépenses  qu'il  y  a 
eu  en  1856,  c.  à  d.  en  chiffres  ronds  fr.  48,000 
Si  l'on  ajoute  à  cette  somme 

l'excédant  tolal  des  receltes 

sur  les  dépenses  qu'il  y  a  à  la 

fin  de  l'exercice  1856  ou  •   <  „  241,902 

On  a  .  .  .  „  289,902 
comme  montant  présumable  de  l'excédant 
total  des  recettes  sur  les  dépenses  à  la  Gn  de 
l'exercice  1857. 

L'Elat  conserve  en  outre  des  créances  à 
charge  des  communes  pour  une  somme  s'éle- 
vant  approximativement  à  200,000  francs. 

Il  faut  se  féliciter,  Monseigneur,  d'une  si- 
tuation financière  aussi  favorable  en  présence 
de  la  modération  de  nos  impoli.  Cette  situa- 
tion n'est  d'ailleurs  pas  le  résultat  d'écono- 
mies mal  entendues  qui  auraient  consisté  à 
ne  pas  faire  les  dépenses  que  l'intérêt  de 
l'Etat  réclamait. 

L'on  a  créé  peudant  les  années  qui  viennent 
de  s'écouler  plusieurs  établissements  publics 
nouveaux  ;  l'hospice  central,  l'école  normale 
pour  les  filles  et  l'école  agricole.  Ces  institu- 
tions ont  occasionné  des  frais  de  premier 
établissement  et  des  dépenses  annuelles  assez 
considérables. 

L'on  a  procédé  à  l'agrandissement  des  pri- 
sons de  la  ville  de  Luxembourg,  l'on  y  a  or- 
ganisé le  travail ,  à  quelle  fin  des  avances 
asJez  élevées  de  fonds  sont  devenues  néces- 
saires. L'on  a  affecté  à  l'entretien  des  routes 
les  sommes  toujours  plus  fortes  qu'il  récla- 
muit.  La  dépense  de  ce  chef  qui  a  été  en  1853 
de  114,000  francs,  a  été  portée  successivement 
pendant  les  quatre  années  suivantes  à  121,000, 
127,000, 166,000  et  206,OJ0  francs. 


Guillaume  III. 

Les  routes  en  construction  dès  1851  ont  été 
ou  achevées  ou  sont  sur  le  point  de  l'être: 
telles  sont  celle  de  Willz  vers  le  Nord,  celle 
de  Diekirch  à  Grevenmacher,  celle  de  Cruch- 
ten  à  Schrondwciier,  celle  de  Luxembourg  à 
Seul,  celle  des  Trois-Cantons,  la  côte  d'£ich, 
l'embranchement  du  Stadterpaad  à  la  route 
de  Trêves.  La  route  de  Feulen  à  Grosbous  a 
été  décrétée  et  construite;  la  route  de  Die- 
kirch ù  Echtcrnach ,  celle  de  Grosbous  vers 
Arlon  ont  été  commencées  ;  la  traversée  de 
Bemich  a  été  redressée  et  améliorée;  des 
travaux  importants  ont  été  faits  dans  l'intérêt 
de  la  navigation  de  la  .Moselle,  d'autres  ont 
été  entrepris  pour  rendre  la  Sûre  navigable  ; 
des  études ,  concernant  le  tracé  des  chemins 
de  fer,  ont  été  entreprises  aux  frais  de  l'Etat. 

Des  subsides  considérables  n'ont  pas  cessé 
d'être  accordés  aux  communes  pour  être  ap- 
pliqués à  l'enseignement  primaire,  aux  che- 
mins vicinaux,  à  des  constructions  diverses 
et  au  soulagement  de  l'indigence;  ils  se  sont 
élevés  en  tout  à  une  somme  de  près  de 
700,000  francs  pour  les  quatre  dernières  an- 
nées. 

11  a  été  pourvu  en  outre  aux  besoins  que 
le  renchérissement  des  denrées  alimentaires 
a  fait  naître.  A  cet  effet,  20,000  francs  ont  été 
affectés  pendant  chacune  des  trois  dernières 
années  pour  être  répartis  à  titre  de  supplé- 
ment de  traitement  entre  les  fonctionnaires 
inférieurs;  2?,000  francs  ont  été  pendant  les 
mêmes  années  alloués  comme  supplément  de 
solde  aux  sous-officiers  et  soldats  du  contin- 
gent. Le  traitement  de  plusieurs  catégories 
d'employés  inférieurs,  parmi  lesquels  je  cite 
ceux  de  la  poste  ;  les  salaires  des  cantonniers 
ont  été  augmentés  en  outre  d'une  manière 
permanente. 

Mais,  Monseigneur,  nous  nous  trouvons  ca 
face  de  différentes  augmentions  de  dépen- 
ses; la  question  se  soulève  donc  naturelle- 
ment de  savoir  si  la  situation  financière,  qui 
a  été  satisfaisante  jusqu'à  ce  jour,  no  sera  pas 
modifiée. 

JVous  pouvons  admettre  que  les  recettes 
donneront  pendant  les  années  prochaines  les 
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mûmes  produits  que  pendant  les  années  qui  nemenl  extraordinaire  favorable  ou  défavo- 

viennent  de  s'écouler.  11  est  possible  que  roble,  dont  je  suis  naturellement  dans  l  im- 

quelques  recettes  extraordinaires  \iennenl  à  possibilitédetenircomptedansmes  apprécia- 

manquer,  mais  on  peut  espérer  aussi  que  tions  ;  je  pars  de  la  supposition  qu'on  veuille 

quelques  articles  rapporteront  plus  que  pré-  réserver  le  boni  des  exercices  antérieurs  et 

cédemment;  tels  sont  notamment  les  droits  le  montant  des  créances  de  l'État  pour  des 

d'accise  sur  le  vin  et  l'eau-de-vie,  qui  ont  dépenses  extraordinaires  sans  les  affecter  au 

été  si  peu  productifs  pendant  un  certain  paiement  des  sommes  à  avancer  pour  le  che- 

temps.  Or,  pendant  les  derniers  exercices  min  de  fer  et  qu'il  s'agisse  de  se  procurer 

l'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  n'a  celles-ci  au  moyen  d'un  emprunt, 

jamais  été  inférieur  ù  48,000  francs;  une  J'admets  qu'il  sera  facile  d'émettre  pour 

pareille  somme  pourrait  donc  servir  «  couvrir  500,000  francs  de  papicr-monnaio. 

les  augmentations  de  dépenses  que  l'Etat  Pour  couvrir  la  reute  du  restant  du  capital 

aura  à  supporter  dès  1*58.  Mais  il  sera  inu-  on  aura  d'abord  une  somme  égale  à  l'excé- 

tile  de  disposer  de  cette  ressource  pour  cou-  dant  des  recettes  qu'il  y  a  eu  pendant  les 

vrir  les  nouvelles  dépenses  à  faire.  exercices  précédents,  et  que  nous  prenons  à 

En  effet,  à  côté  des  dépenses  qui  sontaug-  50,000  francs  en  chiffres  ronds  comme  mîni- 

mentées,  il  en  existe  d'autres  qui  sont  ditni-  muni  de  ces  excédants, 

nuées  ou  qui  disparaissent.  Far  suite  de  la  De  plus,  dès  que  les  chemins  de  fer  seront 

réduction  du  contingent  opérée  eu  vertu  du  construits,  plusieurs  dépenses  de  l'État  seront 

traité  du  17  novembre  1856,  l'Etat  fait  une  diminuées;  telles  sont  celles  occasionnées  par 

économie  annuelle,  qui  peut  être  évaluée  à  l'entretien  des  routes  devenu  si  coûteux  au- 

70,0110  francs,  malgré  l'amélioration  de  la  jourd'hui,  par  le  transport  des  dépêches  qui 

position  des  militaires,  et  sans  qu'il  faille  se  fera  gratuitement  sur  les  lignes  concédées, 

tenir  compte  de  la  réduction  des  frais  d'ar-  outre  d'autres  moins  importantes;  j'évalue 

mentent  et  d'équipement.  De  plus  la  cherté  sans  exagération  les  économies  qui  s'opère- 

des  denrées  alimentaires  a  occasionné  des  ront  à  23,000  francs. 

dépenses  extraordinaires  de  toute  espèce  qui  D'un  autre  côté  les  revenus  indirects  de 
vont  cesser.  Ces  dépenses  peuvent  être  esti-  l'État  éprouveront  une  forte  augmentation  à 
mées  modérément  à  40,000  francs  par  an ,  si  la  suite  de  la  construction  des  chemins  de 
on  n'y  comprend  aucune  de  celles  qu'occa-  fer,  qui  auront  cher  nous  comme  partout  ail- 
sionne  l'élévation  des  salaires,  parce  qu'on  leurs  de  l'influence  sur  la  valeur  de  la  pro- 
peut les  considérer  comme  permanentes.  Les  priété  foncière  et  sur  lo  développement  de 
réductions  des  dépenses  qui  viennent  d'être  l'industrie  et  du  commerce.  Les  trente  à 
indiquées  dépassent  les  augmentations  à  pré-  trente-cinq  millions  que  coûtera  approxima- 
voir  dès  1858.  La  situation  financière  ne  tivement  le  chemin  de  fer  et  que  Ton  dépen- 
s'empircra  donc  pas  à  la  suite  de  ces  aug-  sera  en  très-grande  partie  dans  le  pays  sont 
mentations;  il  sera  inutile  d'y  pourvoir  par  d'ailleurs  fournis  par  des  capitalistes  étran- 
des  ressources  nouvelles;  bien  au  contraire  gers  et  contribueront  à  augmenter  nos  ri- 
on  peut  compter  sur  un  excédant  de  recettes  chesses  d'une  manière  assez  notable  pour 
sans  aucune  augmentation  do  charges.  que  les  revenus  du  trésor  s'en  ressentent 

Mais  je  porte  mes  regards  au-delà  des  pre-  sensiblement, 

mières  années  dans  lesquelles  nous  allons  Enfin  la  révision  cadastrale  doit  être  faite 

entrer;  la  construction  des  chemins  de  fer  d'après  les  prescriptions  en  vigueur.  Le  prin- 

nous  imposera  des  sacrifices;  je  me  demande,  cipe  de  l'égalité  qui  doit  être  observé  dans 

Monseigneur,  comment  ils  affecteront  nos  la  répartition  des  charges  exige  d'ailleurs 

finances,  en  faisant  abstraction  de  tout  évé-  que  celte  opération  soit  effectuée  ;  il  y  a  en 
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effet  beaucoup  d'excellents  fonds  qui  pont 
loin  de  supporter  la  même  part  dans  I  impôt 
que  d'autres  qui  sont  de  moindre  valeur.  11  y 
aura  donc  de  ce  chef  a  la  suite  de  la  révision 
cadastrale  un  produit  plus  considérable  de  la 
contribution  foncière. 

Je  crois,  Monseigneur,  a  raison  de  tout  cela 
pouvoir  dire  sans  me  livrer  à  des  illusions, 
pourvu  que  les  choses  suivent  leur  cours  or- 
dinaire, que  lorsque  le  moment  arrivera  où 
le  pays  aura  à  supporter  les  charges  résul- 
tant de  la  construction  des  chemins  de  fer,  il 
pourra  y  subvenir  sans  que  les  impôts  aient 
besoin  d'être  augmentés.  S'il  y  a  insuffisance 
de  ressources,  elle  ne  pourra  être  que  mo- 
mentanée et  sera  facilement  couverte. 
Je  suis  etc. 

L.-J.-E.  Permit. 

Mém.  2.  partie,  n.  69  de  1857,  p.  537. 

21  Novembre  1857.  —  Exposé  de  la 
situation  financière. 

Mém.  2.  partie,  n.  69  de  1857,  p.  537. 

24  Novembre  1857.  —  Arr.  R.  Révo- 
cation de  la  défense  d'exporter  les 
pommes  de  terre. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc. 

Sur  le  rapport  de  Notre  Administrateur- 
général  des  finances  et  vu  la  délibération  y 
jointe  du  conseil  des  Administrateurs-gé- 
néraux ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1. 

L'arrêté  royal  grand-ducal  du  24  novembre 
1853,  portant  prohibition  de  l'exportation  des 
pommes  de  terre  par  les  frontières  du  Grand- 
Duché  vers  la  France  et  la  Belgique,  est  rap- 
porté. 

Art.  2. 

Le  présent  arrêté  sortira  ses  effets  à  partir 
du  jour  de  sa  publication. 

Walferdange,   HENRI, 

Prince  des  Fayt-Bas. 
L.-J.-E.  Serrai». 
Mém.  1.  partie,  n.  46  de  1857,  p.  469. 


M.  GuiLLM'MR  111. 

24  Novembre  1857.  —  Arr.  minist. 
relatif  à  l'exploitation  îles  entiprs 
de  bois  par  régie  de  1S37—  JS. 

L 'Administrateur-général  de  l'intérieur  ; 

Considérant  qu'il  couvient  de  renouveler 
cette  année  la  permission  d'exploiter  les 
coupes  de  Loi*  par  voie  de  régie,  à  l'effet  île 
procurer  du  travail  dûment  salarié  aux  ou- 
vriers nécessiteux  ; 

Arrête  : 

Art.  1. 

Les  administrations  communales  sont  auto- 
risées a  procéder  par  régie  a  l'exploitation  de* 
coupes  de  bois  ordinaires  et  extraordinaires 
leur  assignées  pour  l'assiette  de  1857-  58,  en 
observant  les  règles  suivantes  : 

n)  La  délibération  adoptant  la  régie  et 
fixant  les  salaires ,  sera  adressée,  par  expé- 
dition ,  aux  commissaires  de  district  et  au 
garde-général  forestier  du  cantonnement. 

L)  Au  vu  de  cette  pièce,  le  garde-général 
délivrera  le  permis  d'exploiter,  si  d'ailleurs 
les  conditions  exigées  à  cet  effet  par  le  cahier 
des  charges  générales  du  25  avril— 3  mai  1S50 
ont  été  remplies. 

c)  Le  maximum  du  salaire  que  les  admi- 
nistrations communales  pourront  allouer  aux 
ouvriers  à  employer  ù  l'exploitation  par  ré- 
gie, est  fixé  comme  suit,  savoir  : 

Pour  la  façon  du  double  stère,  fr.  1  25. 

Pour  chaque  arbre  déraciné  et  réservé  en 
grume ,  ayant  une  circonférence  de  1  mètre 
70  centimètres  ou  plus,  fr.  1  23. 

Pour  chaque  arbre  déraciné  et  séservé  en 
grume ,  ayant  une  circonférence  d'environ  1 
mètre,  fr.  „  75. 

Pour  chaque  arbre  coapé  et  réservé  en 
grume ,  ayant  une  circonférence  de  1  mètre 
70  centimètres  ou  plus,  fr.  1  ,,. 

Pour  chaque  arbre  coupé  et  séservé  en 
grume,  ayant  une  dimension  d'environ  1 
mètre,  fr.  „  50. 

Pour  les  arbres  à  réserver  d'une  plus  petite 
dimension ,  fr.  „  30. 

Pour  les  chevrons,  10  k  15  centimes. 

Pour  la  façon  de  cent  fagots,  fr.  2  50. 


Digitized  by  GoogI 


1857. 


497 


d)  Le  taux  du  salaire  sera  porté  ù  la  con- 
naissance des  habitants  par  publication. 

e)  Les  ouvriers  seront  payés  par  huitaine 
ou  quinzaine,  en  verlu  de  mandats  sur  la 
caisse  communale,  qui  leur  seront  délivrés 
individuellement. 

f)  Cette  délivrance  aura  lieu  au  vu  d'attes- 
tations de  deux  membres  de  l'administration 
communale,  à  déléguer  par  le  conseil  com- 
munal, et  du  garde-forestier  local,  consta- 
tant, en  détail,  les  causes  et  le  montanÇdu 
salaire  mérité. 

a)  Ces  attestations  ne  seront  données  qn'a- 
près  visite  faite  de  l'exploitation  et  après  vé- 
rification des  travaux  de  chaque  ouvrier.  Elles 
indiqueront  avec  précision  et  par  numéros, 
les  arbres  abattus,  les  corde*  façonnées  et 
les  lois  de  ramilles  préparés^par  l'ouvrier. 

Art.  2. 

Pour  la  confection  des  fossés  des  bois',  il 
pourra  être  payé  10  à  2U  centimes  par  mètre 
courant  à  neuf,  et  5  ù  15  Centimes  par  mètre 
rourant  à  réparer. 

Art.  3. 

Les  administrations  coininunalosjsont  égale- 
ment autorisées  à  commettre  de  leur  seul  chef 
des  surveillants  ou  gnrdes  de  coupe,  moyen- 
nant un  salaire  n'excédant  pas  70  francs  par 
coupe,  et  à  charge  par  ces  gardes  de  se  faire 
ossermenter  par  le  juge  de  paix  du  canton,  à 
leurs  frais. 

Art.  4. 

Les  surveillants  ou  gardes  (répondront  de 
la  bonne  exploitation  des  coupes,  exploita- 
tion à  laquelle  on  n'emploiera  que  des  bûche- 
rons on  hommes  entendus,  ainsi  que  le  veut 
le  §  22  du  cahier  des  charges  générales  do 
1850. 

Art.  5. 

La  formation  et  le  numérotage  des  lot* 
doivent  se  faire  par  les  soins  dn  surveillant, 
en  présence  de  l'autorité  locale  et  du  garde 
forestier  du  triage,  sans  que  ce  travail  puisse 
donner  lieu  au  paiement  d'aucune  indemnité 
spéciale. 

Art.  6. 

Pour  le  cas  où  des  circonstances  imprévue! 


exigeraient  l'allocation  de  salaires  dépassant 
le  maximum  déterminé  plus  haut,  l'autorisa- 
tion de  l'autorité  supérieure  deviendra  né- 
cessaire. 

Art.  7. 

Le  présent  arrêté,  qui  s'applique  «osai  aux 
établissements  publics  propriétaires  de  bois, 
sera  porté  à  la  connaissance  des  autorités  et 
fonctionnaires  qu'il  concerue,  par  la  voie  du 
Mémorial.,  2»  partie. 

W«rth-Pa%uet. 

Mém.  2.  partie,  n.  70  de  1857,  p.  551. 


25  Novembre  1857.  —  Ord.  R.  con- 
cernant les  ordres  civils  et  mili- 
taires. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 
Vu  l'article  4  de  Notre  ordonnance  du  2? 
novcmbrejl856,  portant  révision  de  la  Consti- 
tution ; 

Vu  les  articles  41  et  45  de  la  Constitution  ; 
Sur  le  rapport  du  conseil  de  Nos  Admi- 
nistrateurs-généraux. 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 
Art.  1. 

Le  Roi  Grand-Duc  institue  les  ordres  civils 
et  militaires.  Il  en  détermine  les  insignes  et 
en  arrête  les  statuts. 

La  collation  et  le  retrait  des  décorations 
ont  lieu  conformément  aux  statuts. 

Art.  2. 

Les  dépenses  provenant  de  la  collation  de 
décorations  à  des  Luxembourgeois ,  ou  pour 
services  rendus  an  Grand  Duché,  sont  a 
charge  du  trésor  royal  grand-ducal. 

Luxembourg,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bai* 

Slmons. 
L.-J.-E.  Nerval*. 


P.  de 
Augustin. 

Wéra.  1.  partie,  n.  48  de  1857,  p.  490. 
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25  Novembre  1857.  —  Ord.  R.  Modi- 
fication de  la  loi  sur  la  milice. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 
Vu  Pari.  4  de  Notre  ordonnance  du  27  no- 
vembre 1856,  portant  révision  de  ^Consti- 
tution; 

Sur  le  rapport  du  conseil.de  Nos  Admi- 
nistrateurs-généraux ; 

Avons  ordonne  et  ordonnons  : 
Art.  1. 

Les  articles  49  de  la  toi  du  8  janvier  1817 
sur  la  milice  et  6  de  la  loi,  aussi  surla  milice, 
du  27  avril  1820,  sont  modifiés  en  ce  sens, 
que  les  étrangers,  appartenant  à  un  pays  où 
les  Luxembourgeois  ne  sont  pas  tastrcints  au 
service  militaire  »  sont  exempts  du  service  de 
la  milice  dans  le  Grand-Duché  Jde  -Luxem- 
bourg. 

Art.  2. 

Les  étrangers  qui  sont  actuellement  [au 
service  de  la  milice  du  Grand- Duché  et  qui 
tombent  sous  l'application  de  l'article  qui 
précède,  obtiendront  leur  congé. 

Luxembourg,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 
Slraans. 
L.-J.-E.  Servait. 
Eysrhen. 
P.  de  Scherff. 

Augustin. 

Mém.  1.  partie,  n.  48  de  1857,  p.  489. 

25  Novembre  1857.  —  Arr.  R.  Remise 
de  l'accise  sur  le  vin  des  récoltes  de 
1854  et  i856,  réduction  pour  i855. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc. ,  etc. ,  etc., 
Vu  l'article  16  de  la  loi  du  16  déc.  1842; 
Sur  le  rapport  de  Notre  Administrateur- 
général  des  finances,  et  vu  la  délibération  y 
jointe  du  conseil  des  Administrât. -généraux  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1. 

Il  est  fait  remise  aux  vignerons  des  droits 
d'accise  sur  les  vins  des  récoltes  de  1854  et 
1856  et  du  tiers  de  ces  droits  sur  la  récolta 
de  1855. 


.  GcilLAlSI  III. 

Art.  2. 

La  restitution  des  droits  d'accise  payés  et 
dont  la  remise  est  accordée,  se  fera  par  le* 
soins  des  receveurs  des  accises  au  fur  et  à 
mesure  que  les  ayant-droit  auront  à  faire  dp 
nouveaux  paiements  de  droits  d'accise  sur  lu 
vins;  ces  paiements  entreront  jusqu'à  duo 
concurrence  en  compensation  avec  les  sommes 
a  restituer;  il  est  fait  mention  dans  les  quit- 
tances du  montant  des  restitutions  opérée?. 
Art.  3. 

Le  membre  du  Gouvernement  chargé  de 
l'Administration  des  finances,  prendra  le»  dis- 
positions [nécessaires  pour  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Luxembourg,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 

L.-J.-E.  Serrai*. 
Mém.  1.  partie,  n.  48  de  1857,  p.  491. 

28  Nov.  18ô7.  —  Arr.  R.  Réorgani- 
sation de  la  commission  d'agri- 
culture. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 
Sur  le  rapport  de  Notre  Administrateur- 
général  des  finances,  et  vu  la  délibération  y 
jointe  du  Conseil  de  nos  Administrateurs- 
généraux; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1. 

La  commission  d'agriculture  du  Grand- 
Duché  est  organisée  d'après  les  dispositions 
qui  suivent  : 

Art.  2. 

La  commission  est  composée  d'un  prési- 
dent, d'un  secrétaire,  d'un  médecin  vétéri- 
naire et  de  six  à  neuf  autres  membres,  choisis 
autant  que  possible  parmi  les  propriétaires 
fonciers  et  autres,  personnes  versées  dans 
l'art  agricole;  elle  est  renouvelée  par  tiers 
tous  les  deux  ans. 

Art.  3. 

La  première  nomination  des  membres  He 
la  commission,  choisis  dans  les  divers  can- 
tons, est  faite  par  Nous  sur  la  proposition  du 
Gouvernement. 
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Les  nominations  ultérieures  des  mêmes 
membres  (jue  ÎV'ous  INous  réservons,  ont  lieu 
sur  une  liste  double  de  candidats,  présentés 
par  la  commission  elle-même.  Les  deux  tiers 
des  membres  sortants  peuvent  être  nommé9 
de  nouveau  pendant  chaque  période  de  six 
ans.  Les  membres  sortants  sont  candidats  do 
plein  droit  et  ne  sont  pas  portés  sur  les  listes 
dressées  par  la  commission.  Dans  la  première 
séance  de  ce  collège,  l'ordre  de  sortie 'des 
membres  pour  les  six  premières  années  est 
désigné  par  la  voie  du  sort.  Le  premier  re- 
nouvellement a  lieu  pour  1859. 

Les  comices  cantonaux  à  instituer  en  vertu 
du  présent  arrêté  pourront  être  appelés,  par 
une  disposition  ultérieure,  à  Taire  la  présen- 
tation des  candidats. 

Art.  I. 

Le  président,  le  vétérinaire  et  le  secrétaire 
de  la  commission  sont  nommés  par  Nous  pour 
un  terme  de  six  ans;  ils  doivent  avoir  lour 
domicile  à  Luxembourg  ou  dans  le  voisinage 
de  cette  ville. 

Art.  5. 

Le  président  fixe,  ouvre  et  clôt  les  séances, 
accorde  la  parole,  pose  les  questions,  fait 
connaître  le  résultat  des  votes,  veille  à  l'ex- 
pédition de  toutes  les  affaires  et  en  général  à 
l'exécution  du  présent  arrêté.  Dans  l'inter- 
valle d'une  réunion  à  l'autre,  il  informe  ses 
collègues  des  affaires  les  plus  importantes  à 
traiter  et  leur  transmet  les  instructions  dont 
ils  peuvent  avoir  besoin.  En  cas  d'empêche- 
ment ,  il  est  remplacé  par  le  plus  ancien  de 
ses  collègues. 

Le  membre  du  Gouvernement,  chargé  des 
affaires  agricoles,  préside  la  commission 
toutes  les  fois  qu'il  juge  convenable  d'assis- 
ter h  ses  séances. 

Art.  6. 

Le  secrétaire,  qui  est  salarié  par  l'État, 
assiste  aux  séances  de  la  commission  ou  do 
son  comité  avec  voix  consultative  ;  il  rédige 
le  procès-verbal  de  chaque  séance  et  en 
donne  lecture  à  la  séance  suivante;  il  s'oc- 
cupe des  travaux  de  bureau,  est  chargé  de  la 
conservation  des  archives,  ainsi  que  de  celle 
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de  la  bibliothèque  et  se  conforme  aux  ins- 
tructions du  président. 

Art.  7. 

Les  actes  de  la  commission  sont  signet  par 
le  président  et  le  secrétaire. 

Art.  8. 

La  commission  a  une  réunion  annuelle  à 
Gxer  par  son  président  pendant  les  mois  do 
novembre  ou  de  décembre.  Le  jour  en  est 
annoncé  d'avance  par  la  voie  du  Mémorial, 
afin  que  toute  personne  puisse  lui  adresser 
les  demandes  ou  les  propositions  qu'elle  croi- 
rait utiles.  La  commission  peut  être  convo- 
quée extraordinatrement  par  le  Gouverne- 
ment. Les  réunions  ont  lieu  à  Luxembourg. 

Art.  9. 

La  commission  ne  peut  délibérer,  si  plus 
de  la  moitié  de  ses  membres  ne  se  trouva 
présente.  En  cas  de  partage  des  voix,  celle 
du  président  est  prépondérante.  Lorsqu'une 
proposition  est  faite  au  Gouvernement,  il  lui 
est  donné  connaissance  du  nombre  des  voix 
qui  se  sont  prononcées  pour  et  contre.  Les 
présentations  de  candidats  ont  lieu  au  scrutin 
secret. 

Art.  10. 

La  présence  des  membres  de  la  commission 
est  consultée  au  moyen  d'un  registre  spécial 
sur  lequel  chacun  d'eux  appose  sa  signature 
avant  de  prendre  part  aux  délibérations.  Lo 
procès-verbal  désigne  en  outre  les  noms  des 
membres  présents  au  commencement  et  ù  la 
fin  de  chaque  séance.  Ces  annotations  servent 
à  la  vérification  à  faire  par  le  membre  du 
Gouvernement,  chargé  des  affaires  agricole*  ' 
et  par  le  président ,  des  déclarations  de  frais 
de  voyage  et  d'indemnité  de  séjour. 

Art.  11. 

Les  membres  de  la  commission  sont  rem- 
boursés de  leurs  frais  de  voyage  sur  le  pied 
de  deux  francs  par  lieue  et  de  huit  francs  par 
journée  de  séjour  hors  de  leur  domicile. 

Art.  VI 

La  commission  d'agriculture  s'occupe  de 

tout  ce  qui  a  rapport  ;«  I  amélioration  et  au 

progrès  de  l'agriculture;  elle  indique  au 
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Gouvernement  ses  vues  à  ce  aujet;  elle  fait 
des  propositions,  concernant  le  meilleur  mode 
de  culture  i  suivre,  les  engrais  les  plus  avan- 
tageux à  employer,  les  instruments  aratoires 
les  plus  perfectionnés  i  adopter,  et  les  ani- 
maux domestiques  les  plus  utiles  ù  introduire 
ou  à  propager.  Elle  donne  les  avis  et  les 
renseignements  qui  lui  sont  demandés  par  le 
Gouvernement  et  concourt  à  l'exécution  des 
lois  et  règlements  qui  ont  les  intérêts  agri- 
coles pour  objet. 

La  commission  adresse  chaque  année  nu 
Gouvernement  avant  la  fin  du  mois  de  février 
un  rapport  général  sur  l'état  de  l'agriculture; 
ce  rapport  fait  connaître  notamment  le  pro- 
duit de  la  dernière  récolte  et  les  effets  des 
lois  et  règlements  relativement  à  l'agricul- 
ture. Il  énonce  les  mesures  qu'il  peut  y  avoir 
lieu  de  prendre. 

Le  Gouvernement  ordonne  la  publication 
des  travaux  de  la  commission  qui  présentent 
de  l'intérêt. 

Art.  13. 

Chaque  membre  de  la  commission  est  spé- 
cialement chargé  de  remplir  les  attributions 
conférées  au  collège  entier,  dans  le  district 
lui  assigné  par  le  membre  du  Gouvernement' 
chargé  des  affaires  agricoles. 

Art.  14. 

Tout  membre  de  la  commission  informe 
immédiatement  le  président  de  tout  événe- 
ment funeste  qui  aurait  rapport  à  l'agriculture 
et  nommément  des  épixooties  qui  arriveraient 
parmi  le  bétail.  Dans  le  cas  d'une  épizootie, 
il  prend  des  informations  sur  la  nature  de  la 
maladie  et  les  dangers  qu'elle  présente;  il  se 
concerte  à  cette  fin  avec  l'autorité  locale  et 
requiert,  s'il  le  croit  utile  et  nécessaire,  l'ar- 
tiste vétérinaire  du  ressort  de  visiter  sans 
délai  les  animaux  malades,  de  prescrire  les 
mesures  de  précautions  convenables  pour 
éviter  la  propagation  de  la  maladie,  et  indi- 
quer aux  propriétaires  les  remèdes  préser- 
vatifs et  curatifs,  ainsi  que  la  manière  de  les 
administrer.  Sur  le  rapport  du  vétérinaire  du 
canton,  le  membre  de  la  commission  d'agri- 
culture ordonne  l'abattage  immédiat  de  tout 
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animal  affecté  d'une  maladie  contagieuse  et 
incurable. 

Art.  15. 

Dans  tous  les  cas,  où  un  membre  de  la 
commission  juge  la  coopération  d'un  collègue 
nécessaire  pour  l'aider  dans  quelque  opéra- 
tion, il  se  concerte  avec  celui  de  ses  collè- 
gues dont  le  domicile  est  le  plus  rapproché 
du  sien. 

Art.  16. 

Il  est  institué  i  Luxembourg  un  comité 
permanent  de  la  commission  d'agriculture, 
composé  de  son  président  et  de  deux  autres 
membres,  dont  un  vétérinaire.  Ces  membres 
sont  désignés  annuellement  par  la  commis- 
sion même. 

Art.  17. 

Le  comité  s'occupe  pendant  l'intervalle 
des  réunions  des  affaires  qui  lui  sont  soumises 
par  le  Gouvernement,  ainsi  que  de  toutes 
celles  qui  ne  paraissent  pas  convenablement 
pouvoir  être  ajournées.  11  correspond  avec  1© 
Gouvernement ,  les  uutorités  et  les  comices 

cantonaux. 

Le  président  convoque  le  comité  toutes  les 
fois  que  les  affaires  l'exigent. 

Art.  18. 

A'chaquc  réunion  de  la  commission  d'agri- 
culture, il  lui  est  donné  connaissance  des 
principales  affaires  traitées  par  le  comité 
permanent;  il  peut  être  fait  à  cette  occasion 
de  nouvelles  propositions. 

Art.  19. 

11  peut  être  établi  dans  chaque  canton  «m 
dans  des  districts  plus  étendus,  par  les  soins 
des  membres  de  la  commission  d'agriculture 
et  le  vétérinaire  qui  y  résident ,  un  comice 
cantonal,  auquel  prennent  part  les  proprie-, 
taires  et  cultivateurs  qui  le  demandent. 

Les  comices  s'occupent  principalement  des 
intérêts  agricoles  du  canton  et  du  district, 
conformément  a  des  règlements  à  établir  par 
le  Gouvernement.  Ils  se  mettent  en  rapport 
avec  la  commission  d'agriculture  ou  son  co- 
mité permanent. 

Art.  20. 

Les  vétérinaires  rétribués  par  l'Etat  ne 
peuvent  ni  voyager,  ni  pratiquer  aux  frais  de 
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l'Etat,  ni  abattre  des  bestiaux  dans  l'intérêt  pour  certaines  branches  de  l'administration, 
générul  que  sur  la  réquisition  du  membre  du     notamment  pour  l'administration  communale. 


Art.  2. 

Le  Journal  de  Luxembourg  contiendra  une 
partie  officielle  et  une  partie  non  officielle. 

La  partie  officielle  renfermera  les  arrêtés 
et  acte*  administratifs  d'intérêt  local,  indivi- 
duel ou  temporaire,  les  avis,  annonces, 


Gouvernement,  chargé  des  affaires  agricoles, 
du  commissaire  de  district,  du  collège  médi- 
cal, d'un  membre  de  la  commission  d'agri- 
culture, du  médecin  du  canton,  du  bourg- 
mestre et  des  médecins  de  la  ville  de  Luxem- 
bourg. 

Art.  31. 

Le  membre  du  Gouvernement,  chargé  des     mmi<lué*  et  publications  diverses,  que  le 
affaires  agricoles,  détermine  les  districts  dans     Goa™™men\  et  les  différentes  autorités 
l'étendue  desquels  les  vétérinaires  exercent 
leur  surveillance,  et  fixe  la  résidence  de  ces 
derniers. 

Art.  22. 

Les  arrêtés  du  19  juillet  1843  et  du  27  jan- 
vier 1854  sont  abrogés. 

Luxembourg,   HE  MU, 

Prince  des  Pays-Bas. 
L.-J..E.  Servais. 
Mém.  1.  partie,  n.  51  de  1807,  p.  505. 


28  Novembre  1857.  —  Arr.  R.  Nomi- 
nation de  M.  Déni/  comme  greffier 

de  rassemblée  des  Etats  pour  ta  générales  de  la  législation  sur  la' 
session  de  1857. 


jugeront  utile  de  porter  à  la 
habitants  du  Grand-Duché. 

Elle  contiendra  en  outre,  dans  le  corps  d« 
journal  ou  en  annexe,  le  compte-rendu  officiel 
des  séances  des  Etats. 

Ces  publications  sont  placées  sons  la  di- 
rection du  secrétaire-général  du  Gouverne- 
ment. 

La  partie  non  officielle  contiendra  les  nou- 
velles et  les  publications  politiques,  litté- 
raires, scientifiques  et  diverses  du  Grand- 
Duché  et  de  l'extérieur. 
Cette  partie  sera  soumise  aux  prescriptions 


Mém.  1.  partie,  n.  49  de  1857,  p.  498. 

28  Novembre  1857.  —  Ord.  H.  Créa- 
tion d'un  journal  officiel. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 
Vu  l'art.  4  de  >otre  ordonnance  du  27  no- 
vembre 1856; 

Sur  le  rapport  du  conseil  de  IS'os  Admi- 
nistrateurs-généraux; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 
Art.  1. 

Il  sera  publié  sons  la  surveillance  du  Gou- 
vernement on  journal  portant  le  nom  de 
Journal  de  Luxembourg. 

Le  Mémorial  du  Grand-Duché  est  maintenu 
à  côté  de  ce  journal,  comme  bulletin  officiel 
des  lois,  des  règlements  d'administration  pu- 
blique et  des  actes  d'un  intérêt  général  ou 
permanent. 

Au  surplus  il  est  loisible  au  Gouvernement 
d'établir  des  recueils  spéciaux  d'instructions 


Art.  3. 

Toutes  annonces  et  tous  avis  qui, 
les  dispositions  en  vigueur,  doivent  être  in- 
sérés isolément  ou  cumulativement  dans  le 
Mémorial  ou  dans  un  ou  plusieurs  journaux 
du  pays,  seront  insérés  dans  le  Journal  de 
Luxembourg.  Cette  insertion  suffit  pour  leur 
publicité. 

Toutes  annonces  et  tous  avis  émanant  des 
autorités,  administrations,  fonctionnaires  et 
employés  de  l'Etat,  des  communes  et  des 
établissements  publics,  ainsi  que  doa  officiers 
ministériels,  de  même  les  annonces  et  avis 
concernant  des  actes  à  faire  par  les  officiers 
ministériels,  devront  être  insérés  dans  le 
Journal  de  Luxembourg. 

Toute  contravention  au  présent  article  est 
passible  des  peines  prévues  en  l'artido  1.  de> 
la  loi  du  6  mars  1818,  sans  préjudice  aux 
punitions  disciplinaires. 

Art  4. 

I.  abonnement  au  Journal  de  Lumtmb<mr§ 
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est  obligatoire  pour  toutes  les  autorités  et 
tous  les  fonctionnaires  jouissant  de  frais  de 
bureau  et  pour  les  administrations  communales. 

Art.  5. 

Des  arrêtés  du  Gouvernement  régleront 
tout  ce  qui  est  relatif  à  l'établissement  du 
Journal  de  Luxembourg  .  du  Mémorial  et  des 
recueils  spéciaux  et  notamment  aux  prix  des 
abonnements  et  des  annonces.  Les  disposi- 
tions des  articles  1  à  4  ci-dessus,  entreront 
en  rigueur  à  partir  de  la  publication  de  ces 
arrêtés. 

Luxembourg,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 
Simon». 
L.-J.-K.  Servals. 
E)schen. 
P.  de  Srberff. 
Augustin. 

Moin.  1.  partie,  n.  49  de  1857,  p.  493. 
V.  Arr.  K.  du  23  décembre  18ô7. 

28  Novembre  1857.  —  Arr.  R.  Orga- 
nisation du  Gouvernement. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 

Vu  l'art.  77  de  la  Constitution  : 

Vu  l'art.  1 .  de  ISo  tre  arrêté  du  9  juillet  1857, 
portant:  „Le  Gouvernement  de  Notre  Grand- 
„Duché  se  compose  d'un  Président,  ayant  le 
„titre  de  Ministre  d'Etat ,  et  de  deux  ou  de 
„trois  Membres  ayant  le  titre  de  Directeurs- 
généraux  ;** 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1. 

Le  sieur  Mathias  Simon»,  actuellement  Ad- 
ministrateur-général des  a  flaires  étrangères, 
Président  du  conseil,  est  nommé  Ministre 
d'Etat. 

Les  sieurs  François-Xavier  Wurth-Paquet, 
•t  Guillaunie-Mathias  Augustin,  actuellement 
Administrateurs-généraux,  sont  nommés  Di- 
recteurs-généraux. 

Art  2. 

Démission  honorable  de  leurs  fonctions 
d'Administratcur-général  est  accordée,  sur 
leur  demande,  aux  sieurs  Emmanuel  Servais, 


Charles-Gérard  Eysehen  et  Paul  de  Scherff, 
avec  remerciaient*  de  leurs  bons  et  loyaux 
services. 

Toutefois  le  sieur  de  Scherff,  Administra- 
teur-général des  chemins  de  fer,  continuera 
temporairement  et  jusqu'à  disposition  ulté- 
rieure, l'exercice  de  ces  fonctions,  avec  voix 
au  conseil. 

Luxembourg,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bai 

Mém.  1.  partie,  n.  49  de  1857,  p.  496. 

28  Novembre  1857.  —  Arr.  R.  Nomi- 
nations des  membres  du  conseil 
d'Etat. 

Nous  GUILLAUME  IIL  etc.,  etc.,  etc. 
Vu  l'article  1.  de  Notre  ordonnance  du  2S 
juin  1857,  portant  organisation  du  conseil 
d'Etat; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1. 

Sont  nommés  membres  de  Notre  conseil 
d'Etat  du  Grand-Duché,  les  sieurs  : 

de  la  Fontaine ,  ancien  Gouverneur  du 
Grand-Duché; 

Willmar,  ancien  Président  du  Gouverne- 
ment ; 

U.teling,  ancien  Administrateur-général, 
actuellement  Directeur  des  contributions  ; 

Jurion ,  ancien  Administrateur-général  ; 

Servais,  ancien  Administrateur-général  ; 

Tkilges ,  ancien  Administrateur-général, 
actuellement  Président  du  tribunal  d'arron- 
dissement de  Luxembourg; 

Eysehen,  ancien  Administrateur-général; 

Ferdinand  Pescatore ,  ancien  bourgmestre 
de  la  ville  de  Luxembourg,  ancien  membre 
des  Etats; 

Dïrs,  ingénieur  en  chef  des  travaux  publics  ; 

le  comte  d'Ansetnbourg,  propriétaire  à  An- 
sembourg; 

Mersck-Faber,  ancien  professeur,  ingénieur 
civil  et  curateur  de  l'Athénée. 

Art.  2. 

Le  sieur  de  la  Fontaine  est  nomme  Prcsi- 
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dent  du  conseil  d'Elat  pour  la  durée  fixée 
par  l'art.  1.  de  Notre  susdite  ordonnance. 
Art.  3. 

Le  service  du  secrétariat  du  conseil  d'Etat 
est  provisoirement  confié  au  greffier  de  la 
Cour  supérieure  de  justice. 

Luxembourg,   HE  MU  , 

Prince  des  Pays-Bas. 
Minons. 

Mém.  1.  partie',  n.  49  de  1857,  p.  497. 
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29  Novembre  1857.  —  Arr.  U.  Les 
services  publics  répartis  entre  trois 
directions  générâtes. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 
Vu  l'art.  4  de  Notre  arrêté  du  9  juillet  1857, 
portant  organisation  du  Gouvernement  du 
Grand-Duché; 
Sur  le  rapport  de  Notre  Gouvernement  ; 
Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1. 

Les  services  publics  sont  répartis  en  trois 
directions  générales  organisées  comme  suit  : 

l 

Direction  générale  des  affaires  étrangères. 

Rapports  du  Gouvernement  avec  l'assem- 
blée des  Etats  et  avec  le  conseil  d'Etat; 

Kupports  avec  le  Gouvernement  militaire 
de  la  forteresse  fédérale  de  Luxembourg; 

Relations  internationales  et  affaires  fédé- 
rales ; 

Ordres  royaux  et  titres  de  noblesse  ; 
Passeports  à  l'étranger  ; 
Légalisations; 

Élections  pour  l'assemblée  des  Etats  ; 
Milice  et  affaires  militaires; 
Cultes; 

Instruction  supérieure  et  moyenne,  bourses 
d'études  y  relatives; 
Sciences  et  arts  ; 

Agriculture,  commerce  et  industrie; 
Fêtes  et  cérémonies  publiques. 
II. 

Direction  générale  de  r  intérieur. 
Administration  communale,  établissements 
et  travaux  communaux  ; 


Instruction  primaire,  écoles  normales; 
Administration  forestière; 
Postes  et  Messageries  ; 
Service  snnitaire; 
Bienfaisance  publique; 
Statistique  générale; 
Permis  de  chasse; 

Récompenses  pouractes  de  dévouement  etc. 
Fournitures  pour  le  Gouvernement;  frais 
des  adjudications  publiques. 

m. 

Directi  n  générale  delà  justice  et  des  finance*. 
Ordre  judiciaire; 

Demandes  en  grâce,  sursis,  réhabilitations  ; 
Naturalisations; 

Police  générale,  service  de  la  gendarmerie  ; 


Maisons  de  détention  ; 
Chambre  des  comptes; 
Recette  générale  ; 
Contributions  directes,  accises, 
régie  du  sel,  poids  et  mesures; 
Enregistrement  et  domaines; 
Douanes; 
Pensions; 

Comptabilité  publique; 
Monnaies; 

Etablissements  de  crédit  ; 
Assurances; 

Travaux  publics,  mines,  usines  sur  les  cours 
d'eau,  machines  à  vapeur. 

Luxembourg,   HENRI, 

Trince  des  Pays-Bas. 
Simon». 
Warth-Paquet. 
Anguilla. 
Mém.  I.  partie,  n.  50  de  1857,  p.  501. 
V.  Arr.  R.  du  9  juillet  1857  relatif  A  l'orga- 
nisation du  Gouvernement. 

29  Novembre  1857.  —  Arr.  R.  Attri- 
butions des  directions  générales 
aux  trois  directeurs. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 

Avons  arrête  et  arrêtons  : 

Art.  1. 

Notre  Ministre  d'Etat ,  Président  du  Gou- 
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veroement,  «si  chargé  du  service  de  la  di- 
rection générale  des  a  (foires  étrangères  ; 

Le  sieur  Wurlh-Paquet,  directeur  général» 
de  celle  de  l'intérieur  ; 

Le  sieur  Augustin,  de  celle  de  la  justice  et 
des  finances. 

Luxembourg,   HE3RI, 

Prince  des  Pays-Bas. 
Slmens. 
Wurth-Pnqaet. 
Augustin. 

Mém.  1-  partie,  n.  51  de  1857,  p.  51t. 


30  Novembre  1857.  —  Arr.  R  Nomi- 
nation de  M.  Wcllensiein  comme 
Président  de  l'assemblée  des  Etats, 
session  de  i857. 

Méat.  1.  partie,  n.  50  de  1857,  p.  504. 


14  Décembre  1 857.— 4 rr.  R.  Chemin 
de  Reichiange  vers  Arlon,  déclaré 
route  de  l'Etat.  Tracé  de  cette  route 
à  iraners  Rédange. 

Noos  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 
Va: 

1°  Notre  ordonnance  du  6  septembre  1857 
par  laquelle  il  a  été  ouvert  à  l'administration 
générale  des  travaux  publics,  à  l'article  3  de 
la  section  IV  du  budget  de  celte  année,  un 
crédit  de  20,000  francs  pour  amélioration  et 
redressement  du  chemin  de  Reichlange  à  la 
frontière  belge  vers  Arlon,  à  convertir  en 
route  de  l'Etat; 

2°  Les  délibérations  des  29  août  et  2  sep- 
tembre derniers,  par  lesquelles  les  conseils 
communaux  d'EII  et  de  Bccherich  font  aban- 
don gratuit  i  l'Etat  des  parties  des  chemins 
vicinaux  i  occuper  par  ladite  route; 

3*  La  délibération  du  conseil  de  la  corn- 
oiune  de  Rédange  du  9  octobre  1857,  par  la- 
quelle cette  commune  fait  la  même  cession 
gratuite,  ainsi  que  la  délibération  du  10  dé- 
cembre 1857  par  laquelle  elle  s'engage  en 
entre  i  rapporter  la  moitié  de  la  dépense  dos 


1.  GuiLurm  1!!. 

emprises  et  de  toutes  autres  indemnités  à 
payer  aux  propriétaires  du  chef  de  la  construc- 
tion  de  la  même  roule  dans  la  traversée  de 
Rédange  ; 

4°  Les  dispositions  par  lesquelles  l'autorité 
supérieure  a  approuvé  les  susdites  délibéra- 
tions des  conseils  communaux; 

Sur  le  rapport  de  Notre  direcleur-cénéral 
de  la  justice  et  des  finances,  en  date  du  13 
décembre  1857; 

Et  vu  la  délibération  y  annexée  de  Notre 
Gouvernement ,  prise  en  conseil  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1. 

Le  chemin  de  Reichlange  à  la  frontière  belge 
vers  Arlon  est  déclaré  route  de  l'Etat. 

Art.  2. 

La  première  partie  de  cette  route,  com- 
prenant la  traversée  de  Rédange,  sera  re- 
dressée en  suivant  autant  que  possible  la  di- 
rection duchemin  actuel. 

(Suit  le  tracé.) 
Art.  3. 

La  disposition  générale  du  tracé  est  in- 
diquée aux  plans  à  approuver  par  Notre  di- 
recteur-général de  la  justice  et  des  finances; 
elle  pourra  être  modifiée  partiellement  par 
ci:  dernier  si ,  lors  de  l'exécution ,  il  se  trou- 
vait que  des  modifications  fussent  admissibles 
dans  linérêt  de  l'Etat. 

Art.  1. 

La  partie  de  roule  dont  il  s'agit  aura  en 
général  S^OO  de  largeur  entre  les  arêtes  ex- 
térieures des  accotements,  savoir  4«0D  pour 
le  corps  de  la  chaussée  et  2*00  pour  chaque 
accotement. 

Il  pourra  être  adopté  une  largeur  moindre 
partout  où  celle  de  8">00  ne  sera  pas  reconnue 
nécessaire. 

Les  talus  formeront  avec  l'horizon  un  angle 
de  40  degrés  dans  les  terres. 

Art.  5. 

Les  propriétés  nécessaires  ù  l'établissement 
et  à  la  construction  de  celte  partie  de  route 
seront  emprises  et  occupées  conformément 
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aux  lois  en  matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

Walferdange,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 
Augustin. 
Mém.  1.  partie,  n.  62  de  1857,  p.  513. 

23  Décembre  1857.  —  Arr.  tf.  sur  la 
création  du  journal  officiel. 

Le  Directeur-général  de  la  justice  et  des 
finances  ; 

Vu  l'arrêté  royal  grand-ducal  du  20  avril 
1854,  concernant  le  Mémorial  du  Grand- 
Duché  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  grand-ducale  du 
28  novembre  1857,  portant  création  d'un 
Journal  sous  la  surveillance  du  Gouverne- 
ment, etc.; 

Vu  la  délibération  prise  le  22  déc.  1857  par 
le  Gouvernement  en  conseil; 
Arrête  : 

Art.  1. 

Le  Journal  de  Luxembourg  paraîtra  à  partir 
du  2  janvier  185S  tous  les  jours,  à  l'exception 
des  dimanches  et  des  jours  de  fête  légale. 

A  partir  de  la  môme  époque  le  Mémorial 
du  Grand-Duché  cessera  d'être  divisé  en  deux 
parties,  et  il  sera  publié  dans  le  même  format 
que  le  Mémorial,  mais  avec  une  pagina- 
tion particulière,  un  recueil  d'instructions  et 
d'autres  actes  administratifs  pour  les  admi- 
nistrations communales. 

Le  secrétaire-général  du  Gouvernement 
surveille  et  constate  la  distribution  et  l'envoi 
réguliers  du  Mémorial  et  du  Journal.  La  date 
portée  en  tête  de  l'un  et  de  l'autre  remplace 
le  certificat  d'insertion  prescrit  par  l'art.  2  de 
l'arrêté  du  2  octobre  1812,  pour  tous  les  actes 
officiels  y  insérés.  (Art.  3,  arrêté  royal  grand- 
ducal  du  20  avril  1854.) 

Art.  2. 

Le  prix  d'abonnement  au  Journal  de  Luxem- 
bourg est  fixé  à  20  francs,  et  celui  du  Mémo- 
rial à  5  francs  par  an. 

Le  coût  d'un  exemplaire  du  Journal  est  fixé 
à  15  centimes. 
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Le  Mémorial  et  le  Journal  sont  adressés 
d'office  par  l'imprimeur  aux  administrations 
communales,  aux  autorités  et  aux  fonction- 
naires pour  lesquels  l'abonnement  au  Journal 
de  Luxembourg  est  obligatoire.  Us  en  con- 
serveront la  collection  dans  leurs  archives. 

Les  fonctionnaires  auxquels  il  est  accordé 
une  somme  aversionnelle  pour  frais  de  bu- 
reau paient  directement  à  l'Imprimeur  le  prix 
du  Journal. 

Les  particuliers  ont  la  faculté  de  s'abonner 
au  Mémorial  et  au  Journal  conjointement  ou 
séparément. 

L'abonnement  est  payable  d'avance. 
Art.  3. 

Le  prix  des  insertions  d'annonces  et  autres 
dans  le  Journal  est  fixé,  par  ligne  en  petit 
texte,  à  10  centimes  pour  les  abonnés  et  à  20 
centimes  pour  les  non-abonnés. 

Toutes  les  demandes  d'abonnement  et  d'in- 
sertion d'annonces  sont  adressées  à  l'impri- 
meur-  Augustin. 

Mém.  1.  partie,  n.  53  de  1857,  p.  517. 

24  Décembre  1857.  —  Arr.  R.  Tarif 
des  honoraires  des  notaires. 
Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc. 
Vu  Notre  ordonnance  du  30  juin  1857 
relative  aux  frais  des  actes  des  notaires  et 
d'autres  officiers  publics; 

Sur  le  rapport  de  Notre  directeur-général 
de  la  justice  et  des  finances  en  date  du  24  dé- 
cembre 1857,  et  vu  la  délibération  y  annexée 
prise  par  le  Gouvernement  en  conseil  ; 
Le  conseil  d'Etat  entendu  ; 
Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1. 

A  partir  du  1.  janvier  1858,  les  honoraires 
des  notaires,  si  les  parties  n'en  ont  pas  con- 
venu d'autres  moins  élevés,  sont  fixés  par  le 
tarif  qui  suit  : 

TARIF  DES  NOTAIRES. 

Afeandonncment  volont.  par  un  débiteur  à 
ses  créanciers  de  ses  biens  pour  être  vendus 
en  direction. 

Par  vacation. 

05 
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Acceptation  d'une  offre  ou  d'une  donation. 

1.  classe, 
Au-dessous  de  200  francs,  2  francs. 

2.  clisse. 

De  200  à  400  fr  i.rs,  2  fr.  50  cent. 

3.  classe , 

De  400  i  1000  francs,  3  francs. 

4.  classe  , 

De  1000  à  2000  fran   ,  3  fr.  50  cenL 

5.  classe, 

De  200O  à  5000,  4  francs; 
Sur  la  somme  excédant  cinq  mille  francs, 
un  tiers  de  franc,  par  mille  francs. 
Acquiescement.  Comme  acceptation. 
Acte.  Imparfait.  Y.  Dispositions  gênèr.,  art.  8. 
Acte.  Eu  brevet. 

/.  classe , 
Au-dessous  de  200  francs,  2  francs. 

2.  classe, 

De  200  à  400  francs,  2  fr.  50  cent. 

3.  classe , 

De  400  à  1000  francs ,  3  francs. 

4.  classe , 

De  1000  à  2000  francs,  3  fr.  50  cent. 

5.  classe, 

De  2000  à  5000  francs ,  4  francs  ; 
Sur  la  somme  excédant  cinq  mille  francs, 
un  tiers  de  franc  par  mille. 
Acte.  Récognitif,  confirmatif,  interprétatif. 

Idem. 
Acte  de  notoriété. 

Idem. 
Acte.  Respectueux. 

Par  vacation. 
Adjudication  d'immeubles,  en  gros  ou  en 
détail,  volontaire,  autorisée  ou  ordonnée 
par  le  juge. 

Jusqu'à  5000  fr.,  1  p.  cent,  sans  pouvoir 
être  inférieur  à  6fr.  y  compris  la  délivrance 
de  la  lr*  expédition  ou  grosse  à  transcrire. 

Sur  la  somme  excédant  5000  jusqu'à 
10,000  francs,  3/4  p.  cent, 

Sur  la  somme  excédant  10,000  jusqu'à 
30,000  francs,  1/2  p.  cent, 

Sur  la  somme  excéd.  30,000  fr.,  1/4  p.  c, 
sans  plus  pour  la  rédaction  du  cahier  des 
charges,  des  affiches,  annonces  ou  autres  pu- 
blications, dont  les  notaires  restent  chargés. 


.  GcilLAUH  ifl. 

Pour  la  recette,  si  le  notaire  en  est  chargé  : 
Jusqu'à  10,000  francs ,  3  p.  cent. 
Sur  la  somme  excédant  10,000  fr.,  2  p.  c. 
Adjudication  volontaire  de  meubles,  y  com- 
pris les  fruits  et  récoltes  pendants  par  ra- 
cines. 

Jusqu'à  1000  fr.  3  p.  cent,  sans  pouvoir 
être  inférieur  à  6  francs. 

Sur  la  somme  excédant  1000  francs  jus- 
qu'à 5000  francs,  2  p.  cent , 

Sur  la  somme  excédant  5000  francs  jus- 
qu'à 10,000  francs  \  \  p.  cent, 

Sur  la  somme  excédant  10,000  fr.,  1.  p.  c, 
sans  plus  pour  la  rédaction  du  cahier  des 
charges,  des  affiches,  annonces  ou  autres  pu- 
blications, dont  les  notaires  restent  chargés. 

Pour  la  recette,  si  le  notaire  en  est  chargé, 

1)  Prix  de  vente  payable  à  terme, 
Jusqu'à  1000  francs,  4  p.  cent. 

Sur  la  somme  excédant  1000  jusqu'à 
10,000  francs,  3  p.  cent, 
Sur  la  somme  excédant  10,000  fr.,  2  p.  c. 

2)  Prix  payable  au  comptant,' 1  p.  cent. 
Adjudication  de  t  av.  d'entreprise.  Comme 

Adjudication  de  meubles. 

A  niches  manuscrites,  25  centimes  pour  cha- 
cune; le  nombre  en  doit  être  restreint  à 
10  au  plus. 

Alimenta.  Voir  Bail  de  nourriture, 

Antichrèse.  Comme  obligation. 

Assurance    Voir  Contrat  d'assurance. 

Autorisation. 

1.  classe, 
Au-dessous  de  200  francs,  2  francs. 

2.  classe  , 

De  200  à  400  francs,  2  fr.  50  cent. 

3.  classe, 

De  400  à  1OO0  francs,  3  francs. 

4.  classe. 

De  1000  à  2000  francs,  3  fr.  50  cent. 

5.  classe, 

De  20; K)  à  5000  francs,  4  francs; 
Sur  la  somme  excédant  cinq  raille  francs, 
un  tiers  de  franc  par  mille. 
Avances.  Pour  les  avances  nécessaires,  on 
celles  dont  le  notaire  s'est  chargé  sans  con- 
vention, il  peut  exiger  1  p.  cent,  et  si  elles 
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ne  sont  pas  remboursées  dans  quatre  se- 
maines, après  avertissement  préalable,  \ 
pour  rent  par  mois. 

Avertissements  aux  débiteurs  en  retard,  25 
centimes  pour  chacun,  a  payer  directement 
par  les  débiteurs  et  sans  qu'il  puisse  en 
être  compté  plus  de  deux  à  un  seul  débi- 
teur. Port  en  sus. 

Bull  à  ferme  et  à  loyer,  sur  le  prix  réuni  de 
toute  la  durée  (pendant  20  années  auj>lus). 

1.  classe  y 
Au-dessous  de  200  francs,  3  francs. 

2.  classe , 

De  200  à  400  francs ,  4  francs. 

3.  classe, 

De  400  à  1000  francs,  5  francs. 

4.  classe. 

De  1000  à  2000  francs,  7  francs. 

5.  e'asse, 

De  2000  &  5000  francs,  10  francs. 
G.  classe. 
De  5000  à  10,000  francs,  20  francs. 
7.  classe, 

De  10,000  à  20,000  francs ,  30  francs  ; 
Sur  la  somme  excédant  vingt  mille  francs, 
un  franc  par  mille  francs. 
Bail  à  rente  on  à  nourriture. 

1.  classe  , 
Au-dessous  de  200  francs,  4  francs. 

2.  classe. 

De  200  à  400  francs,  6  francs. 

3.  classe, 

De  400  à  1000  francs,  10  francs. 

4.  classe , 

De  1000  à  2<)O0  francs,  15  francs. 

5.  classe, 

De  2000  à  5000  francs ,  25  francs. 

€,  classe, 
De  5000  à  10,000  francs,  35  francs. 
7.  classe , 

De  10,000  a  20,000  francs ,  50  franc»  ; 
Sur  la  somme  excédant  vingt  mille  francs, 
un  franc  par  mille. 
Bail  par  adjudication  aux  enchères.  Comme 

Adjudication  d'immeubles. 
Bordereau.  Voir  Hypothèque. 
ltrcvet.  Voir  Aclc  en  brevet. 
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Cautionnement  pur  acte  séparé. 

î.  classe, 

Au-dessous  de  200  francs,  2  fr.  50  cent. 

2.  classe , 

De  200  à  400  francs,  3  francs. 

3.  classe  , 

De  100  à  1000  francs,  4  francs. 

4.  classe, 

De  1000  à  2000  francs,  5  francs. 

5.  classe, 

De  2000  à  5000  francs,  6  francs; 
Sur  la  somme  excédant  cinq  mille  francs, 
un  demi-franc  par  mille. 
Certificat.  i.  classe , 

Au-dessous  de  200  Troncs,  1  fr.  50  cent. 

2.  classe, 

De  200  a  400  francs,  2  francs. 

3.  c'asse, 

De  400  à  1000  francs,  2  fr.  50  cent. 

4.  classe , 

De  1000  à  2000  francs,  3  francs. 

5.  classe, 

De  2000  à  5000  francs ,  4  francs  ; 
Sur  la  somme  excédant  cinq  mille  francs, 
un  tiers  de  franc  par  mille. 
Cession  de  créance,  de  droits.  Comme  Vente. 
Collation  de  pièces.  Voir  Expédition. 
Compromis.      i.  classe, 

Au-dessous  de  200  francs,  3  francs. 

2.  classe. 

De  200  à  400  francs,  4  francs. 

3.  classe, 

De  400  a  1000  francs,  5  franes. 

4.  classe. 

De  1000  à  2000  francs ,  7  francs. 

5.  classe , 

De  2000  à  5000  francs,  10  francs; 
Sur  la  somme  excédant  cinq  mille  francs, 
un  demi-franc  par  mille. 
Compte  (Reddition  de). 

W  û  r  ^  o  8 1  s\  9 
CempuUelre. 

Par  vacation. 
Conférences  et  Consultations. 

Par  vacation, 
l'onirntemrnt.    1.  classe, 

Au-dessous  de  200  francs,  2  francs. 
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'2  classe , 
De  200  à  400  francs ,  2  fr.  50  cent. 

3.  classe  , 

De  400  à  1000  francs,  |3  francs. 

4.  classe , 

De  1000  à  2000  francs,  3  fr.  50  cent. 

5.  classe , 

De  2000  à  5000  francs,  4  francs; 
Sur  la  somme  excédant  cinq  mille  francs, 
un  tiers  de  franc  par  mille. 
Centrât  de  mariage,  d'après  la  fortune  pré- 
sumée des  deux  époux. 

i.  classe  y 

De  moins  do  10,000  francs ,  10  francs. 
11  2.  classe , 

De  10,000  à  20,000  francs,  15  francs; 
Sur  la  somme  excédant  vingt  mille  f ranci, 
un  franc  par  mille. 

Contrats  qui  ne  sont  pas  spécialement  dé- 
signés dans  le  présent  tarif. 
1°  Contrat  bilatéral: 

1.  classe , 
Au-dessous  de  200  francs,  3  francs. 

2.  classe , 

De  200  à  400  francs ,  4  francs. 

3.  classe , 

De  400  à  1000  francs,  5  francs. 

4.  classe , 

De  1000  à  2000  francs,  7  francs. 

5.  classe, 

De  2000  à  5000  francs,  10  francs; 
Sur  la  somme  excédant  cinq  mille  francs, 
un  demi-franc  par  mille. 

2°  Contrat  unilatéral  : 

1.  classe  t 

Au-dessous  de  200  francs,  2  fr.  50  cent. 

2.  classe. 

De  200  à  400  francs,  3  francs. 

3.  classe. 

De  400  à  1000  francs ,  4  francs. 

4.  classe. 

De  1000  à  2000  francs ,  5  francs. 

5.  classe, 

De  2000  à  501)0  francs,  6  francs; 
Sur  la  somme  excédant  cinq  mille  francs, 
un  demi-franc  par  mille. 


Guillaume  III. 

Ca.itra»  d'assurance. 

1.  classe. 
Au-dessous  de  200  francs,  3  francs. 

2.  classe. 

De  200  à  400  francs ,  4  francs. 

3.  classe, 

De  400  à  1000  francs,  5  francs. 

4.  classe , 

De  1000  à  2000  francs,  7  francs. 

5.  classe , 

De  2000  à  5000  francs,  10  francs; 
Sur  la  somme  excédant  cinq  mille  francs, 
un  demi-franc  par  mille. 
Crlenr  à  une  adjudication  publique,  y  com- 
pris, la  publication  par  le  tambour  ou  par 
la  sonnette,  s'il  y  a  lieu. 

Pour  une  affaire  qui  ne  dure  pas  plus 
d'une  heure,  3  franc*,  et  1  franc  en  sus 
pour  chaque  heure  suivante;  mais  jamais 
plus  de  8  francs  par  jour,  quand  même  une 
adjudication  durerait  plus  de  six  heures. 
Quand  le  crieur  esl  obligé  de  voyager,  il  a 
droit,  par  demi-myriatuètre,  à  un  franc 
Décharge,  remise. 

1.  classe, 
Au-dessous  de  200  francs,  2  francs. 

2.  classe, 

De  200  à  400  francs ,  2  fr.  50  cent. 

3.  classe, 

De  400  à  1000  francs,  3  francs. 

4.  classe , 

De  1000  à  2000  francs,  3  fr.  50  cent. 

5.  classe, 

De  2000  à  5000  francs,  4  francs; 
Sur  la  somme  excédant  cinq  mille  franc*, 
un  tiors  de  franc  par  mille. 
Déclaration. 

1°  Unilatérale  : 

1.  classe , 
Au-dessous  de  200  francs,  2  francs. 

2.  classe, 

De  200  à  400  francs,  2  fr.  50  cent, 

3.  classe, 

De  400  a  1000  francs,  3  francs. 

4.  classe, 

De  1000  à  2000  francs,  3  fr.  50  cent. 
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ô.  classe. 
De  2000  à  5'J00  franc»,  4  francs; 
fur  la  somme  excédant  cinq  mille  francs, 
un  tiers  de  franc  par  mille. 
1°  Bilatérale,  sans  constituer  un  nou- 
veau contrat  : 

1.  classe, 

Au-dessous  de  200  francs ,  2  fr.  50  cent. 

2.  classe , 

De  200  à  400  francs,  3  francs. 

3.  clatse, 

De  100  à  1000  francs,  4  franc*. 

4.  classe , 

De  1000  à  2000  francs,  5  francs. 

5.  classe, 

De  2000  à  5000  francs ,  6  francs  ; 
Sur  la  somme  excédant  cinq  nulle  francs, 
un  demi-franc  par  mille. 
Délégation.       i.  classe. 
Au-dessous  de  200  francs,  2  fr.  50  cent. 

2.  classe, 

De  200  à  400  francs ,  3  francs. 

3.  classe, 

De  400  à  1000  francs,  4  francs. 

4.  classe  , 

De  1000  à  2000  francs,  5  francs. 

5.  classe, 

De  2000  à  5000  francs ,  6  francs  ; 
Sur  la  somme  excédant  cinq  mille  francs, 
un  demi-franc  par  mille. 
Dénonciation,    i.  classe. 

Au-dessous  de  200  francs,  2  francs. 

2.  classe, 

De  200  à  400  francs ,  2  fr.  50  cent. 

3.  classe , 

De  400  à  1000  francs,  3  francs. 

4.  classe, 

De  1000  à  2000  francs,  3  fr.  50  cent. 

5.  classe, 

De  2000  à  5000  francs,  4  francs; 
Sur  la  somme  excédant  cinq  mille  francs, 
un  tiers  de  franc  par  mille. 
Déplacement.  Quand  le  notaire  est  obligé 
de  se  transporter  hors  de  son  domicile  pour 
faire  un  acte,  il  reçoit,  indépendamment 
de  ses  droits,  pour  indemnité,  frais  de 
voyage  et  nourriture  : 


1°  Dans  le  lieu  de  sa  résidence  ou  à  un 
kilomètre  de  sa  demeure ,  1  fr.  25  cent. 

2°  Au-delà  de  cette  distance  pour  tout 
kilomètre  parcouru,  50  centimes. 

Quand  le  notaire  doit  passer  plus  de  21 
heures  hors  de  chez  lui,  il  reçoit  en  outre 
pour  une  journée  entière  une  somme  do 
10  francs,  pour  une  demi-journée  6  franc*, 
et ,  pour  une  nuit,  6  francs. 

Les  frais  de  déplacement  ne  sont  pas  dûs, 
lorsque  le  notaire  se  trouve  sur  les  lieux 
pour  d'autres  affaires,  mais  dans  ce  cas  il  a 
droit  a  l'indemnité  de  1  franc  25  centimes 
pour  chaque  acte  reçu. 

Si  le  transport  a  lieu  sur  la  réquisition 
de  plusieurs  parties ,  le  notaire  doit  com- 
penser. 

Dépôt  (procès-verbal  de)  d'un  acte  authen- 
tique ou  sous  seing  privé,  y  compris  lo 
dépôt  d'un  testament  olographe. 

1 .  classe , 
Au-dessous  de  200  francs ,  2  francs. 

2.  classe, 

De  200  à  400  francs,  2  fr.  50  cent. 

3.  classe, 

De  4U0  à  1000  francs,  3  francs. 

4.  classe, 

De  1000  à  2000  francs ,  3  fr.  50  cent. 

•5.  classe . 

De  2000  à  5000  francs,  4  francs  ; 
Sur  la  somme  excédant  cinq  mille  francs, 
un  tiers  de  franc  par  mille. 
DéP4t  (contrat  de). 

1.  classe, 
Au-dessous  de  200  francs ,  3  francs. 

2.  classe , 

De  200  à  400  francs,  4  francs. 

3.  classe , 

De  400  à  1000  francs,  5  francs. 

4.  classe, 

De  1000  à  2000  francs,  7  franc. 

5.  classe, 

De  2000  à  5000  francs,  10  francs; 
Sur  la  somme  excédant  (cinq  mille  francs, 
un  demi-franc  par  mille. 
Déclfttement. 

1°  Unilatéral  : 
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1.  classe  t 
Au-dessous  de  '200  francs,  2  francs. 

2.  classe  y 
De  2C0  à  400  francs,  2  fr.  50  cent. 

3.  classe , 
De  40)  à  1000  francs ,  3  francs. 

4.  classe t 
De  1000  à  2000  francs,  3  fr.  50  cent. 

5.  classe , 
De  2000  à  5000  francs,  4  francs 

Sur  la  somme  excédant  cinq  |mille  francs, 
un  tiers  de  franc  par  mille. 
2°  Bilatéral  : 

1.  cloue , 

Au-dessous  de  200  francs ,  2  fr.  50  cent. 

2.  classe , 
De  200  à  400  francs ,  3  francs. 

3.  classe , 
De  400  à  1000  francs ,  4  francs. 

4.  classe , 
De  1000  à  2000  francs ,  â  francs. 

5.  cfasse, 
De  2000  à  5000  francs,  6  francs; 

Sur  la  somme  excédant  cinq  mille  francs, 
un  dcini-frnnc  par  mille. 
Kl  «solution  de  société.  Voir  résiliation  de 
contrat. 

Divorce  par  consentement  mutuel,  en  cas 
que  le  ministère  des  notaires  soit  requis. 
Par  vacation. 
Donation  entre  vifs. 

1.  classe , 
Au-dessous  de  200  francs,  4  francs. 

2.  classe , 
De  200  à  400  francs,  6  francs. 

3.  classe , 
De  400  i  1000  francs,  10  francs. 

4.  classe , 
De  1000  à  2000  francs,  15  francs. 

5.  classe , 
De  2000  à  5000  francs ,  25  francs. 

6*.  classe  t 
De  5000  à  10,000  francs,  35  francs. 
7.  classe , 

De  10,000  à  20,000  francs ,  50  francs  ; 
Sur  la  somme  excédant  vingt  mille  francs, 
un  franc  par  inille. 


M.  GUILLAPK  111. 

En  cas  de  donation  entre  époux,  le  môme 
jour  ,  devant  le  môme  notaire,  chacun  des 
deux  actes  ne  coûte  que  les  3/5  des  droits 
ci-dessus. 

tcharf c.  Comme  vente,  le  droit  étant  réglé 
surfla  valeur  de  la  plus  forte  part  seulement. 

Enregistrement.  Pour  faire  enregistrer  un 
acte: 

■ 

1°  Si  le  bureau  du  receveur  de  l'enre- 
gistrement est  dans  la  résidence  du  no- 
taire, fr.  0  75. 

2°  Dans  le  cas  contraire ,  outre  le  port 
des  pièces ,  fr.  1  25. 
Entreprise  d'ouvrage.  Comme  bail  à  ferme 
ou  à  loyer.  Voir  aussi  adjudication  de. . . . 
Expédition.  Les  expéditions  de  tous  les 
actes  reçus  par  les  notaires  doivent  con- 
tenir 25  lignes  à  la  psge  et  15  syllabes  à  la 
ligne  et  leur  sont  payées  : 

1°  Pour  le  premier  rôle,  fr.  1  50. 
2°  Pour  chaque  rôle  suivant,  fr.  0  80  et. 
Le  premier  rôle  est  toujours  considéré 
comme  complet,  mais  les  rôles  subséquents, 
s'ils  ne  sont  pas  remplis,  sont  payés  pro- 
portionnellement et  par  fraction  de  quart 
Dans  le  cas  des  articles  849  et  852  du 
Code  de  procédure  civile ,  le  notaire  est 
payé  par  vacation. 
Expert».  Voir  nomination  d'experts. 
Extrait  d'acte.  Comme  expédition. 
Grosse.  Comme  expédition,  sauf  le  premier 
rôle  qui  est  payé  à  raison  de  deux  francs. 
Hypothèque.  1°  Inscription,  y  compris  la 
confection  du  bordereau  ; 
2°  Obtention  d'un  état  d'inscription  etc.  ; 
3°  Obtention  d'un  certificat  de  radiation; 

1.  classe , 

Au-dessous  de  200  francs ,  1  fr.  50  cent. 

2.  classe , 
De  200  à  400  francs,  2  francs. 

3.  classe , 
De  400  à  1000  francs ,  2  fr.  50  cent. 

4.  classe , 
De  1000  à  2000  francs,  3  francs. 

5.  classe  , 
De  2000  à  10,000  francs,  4  francs. 
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6.  classe , 
De  10,000  francs  et  plus,  6  francs. 
Outre  les  frais  de  port  ai  le  bureau  des 
hypothèques  est  hors  de  la  résidence  du 
notaire. 

Hypothèque.  Voir  obligation  ;  main-levée. 
Hypothèque  (Constitution  d')  par  acte  par- 
ticulier. 

1.  classe, 
Au-dessous  de  200  francs,  2  francs. 

2.  classe , 

De  200  4  400  francs,  2  fr.  50  cent. 

3.  classe , 

De  400  à  1000  francs,  3  francs. 

4.  classe, 

De  1000  à  2000  francs ,  3  fr.  50  cent. 

5.  classe. 

De  20C0  à  5000  francs,  4  francs  ; 
Sur  la  somme  excédant  cinq  mille  francs, 
un  tiers  de  frane  par  mille. 
Inscription.  Voir  Hypothèque. 
Inventaire.  Par  vacation.  —  Les  notaires 
sont  aussi  payés  par  vacation,  lorsqu'ils  en 
réfèrent  au  président  du  tribunal  dans  le 
cas  de  l'article  944  du  Code  de  procédure 
civile. 

LL(£:ili«atton  d'une  copie.  Pour  le  1.  rôle 
1  fr.25ct.;  pour  chaque  rôle  suivant,  075  et. 
Légali*ation  d'une  signature. 

1.  classe , 

Au-dessous  de  200  francs,  1  fr.  50  cent. 

2.  classe, 

De  200  à  400  francs,  2  francs. 

3.  classe, 

De  400  à  1000  francs ,  2  fr.  50  cent. 

4.  classe. 

De  1000  à  2000  francs ,  3  francs. 

5.  classe, 

De  2000  à  5000  francs ,  4  francs  ; 
Sur  la  somme  excédant  cinq  mille  francs, 
un  tiers  de  franc  par  raille. 
Légalisation  de  la  signature  du  notaire  par 
le  président  du  tribunal  : 

1°  lorsque  le  notaire  a  sa  résidence  dans 
le  chef-lieu  de  l'arrondissement ,  fr.  1  25. 

2°  Dans  le  cas  contraire ,  indépendam- 
ment des  frais  de  port,  fr.  2  00. 
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Legs.  Voir  Testament. 
Llrltatlon.  Voir  Adjudication. 
Liquidation. 

Par  vacation. 
Main-levée  d'hypothèque. 

/.  clas  e. 
Au-dessous  de  200  francs,  2  francs. 

2.  classe , 

De  200  à  400  francs,  2  fr.  50  cent. 

3.  classe, 

De  400  à  1000  francs,  3  francs. 

4.  classe, 

De  1000  à  2000  francs,  3  fr.  50  cent. 

5.  classe , 

De  2000  à  5000  francs,  4  francs; 

Sur  la  somme  excédant  cinq  mille  francs, 
un  tiers  de  franc  par  mille. 
Mandat.  Voir  Procuration. 
marché  d'ouvrier.  (Entreprise.)  Comme  bail 

à  ferme  ou  à  loyer. 
Nantissement.  Comme  obligation. 
Négociation  de  capitaux.  Voir  Placement 

de  fonds. 
Nomination  d'expert. 

1.  classe, 
An-dessous  de  290  francs,  2  francs. 

2.  classe  , 

De  200  à  400  francs,  2  fr.  50  cent. 

3.  classe , 

De  400  à  1000  francs,  3  francs. 

4.  classe , 

De  1000  à  2(XJ0  francs ,  3  fr.  50  cent. 

5.  classe, 

De  2000  à  5000  francs,  4  francs  ; 
Sur  la  somme  excédant  cinq  mille  francs, 
un  tiers  de  franc  par  mille. 
Notoriété.  Voir  acte  de. 
Obligation  avec  et  sans  hypothèque  ou  cau- 
tion : 

1.  classe. 
Au-dessous  de  200  francs,  3  francs. 

2.  classe , 

De  200  à  400  francs,  4  francs. 

3.  classe, 

De  400  à  1000  francs,  5  francs. 

4.  classe, 

De  1000  à  2GO0  francs ,  7  francs. 


Digitized  by  VjOOQlc 


512  Rk«i  »«  S.  M 

5.  c/rtsse , 
De  2000  à  50  W  francs ,  10  francs. 

De  5000  à  10,000  franc»,  20  francs. 
7.  classe  , 

De  10,000 à  20,'>Oi>  francs,  30  francs; 
Sur  la  somme  excédant  20  mille  francs,  un 
franc  par  mille, 
•ffre.  i.  classe, 

Au-dessous  de  200  francs,  2  francs. 

2.  classe , 

De  200  à  400  francs ,  2  fr.  50  cent. 

3.  classe , 

De  400  à  1000  francs,  3  francs. 

4.  classe , 

De  1000  à  2000  francs ,  3  fr.  50  cent. 

5.  classe. 

De  2000  à  5000  francs ,  4  francs  ; 
Sur  la  somme  excédant  cinq  mille  francs, 
un  tiers  de  franc  par  mille. 
Oppoftltion.  Idem. 
Partage  et  Liquidation. 

Par  vacation. 
Placement  de  fonds.  A  moins  de  stipulation 
d'une  remise  inférieure  : 
Jusqu'à  10,000  francs  .  .  3/4  pour  cent. 
Sur  la  somme  excédant 
10,000  jusqu'à  30,000  fr. .  .  1/?  pour  cent. 
Au-delà  de  30,000  fr.  .  .  1/4  pour  cent. 
Prêt.  Voir  Obligation. 
Prise  de  possession. 

Par  vacation. 
Frocca-verbal  de  dépôt  d'un  acte.  V.  dépôt. 
Procuration. 

1.  classe. 
Au-dessous  de  200  francs,  2  francs. 

2.  classe. 

De  200  à  400  franas,  2  fr.  50  cent. 

3.  classe. 

De  400  à  1000  francs,  3  francs. 

4.  classe , 

De  1000  à  2000  francs,  3  fr.  50  cent. 

5.  classe. 

De  2000  à  5000  francs,  4  francs  ; 
Sur  la  somme  excédant  cinq  mille  francs, 
un  tiers  de  franc  par  mille. 


Goiuache  III. 

Prolongation  d'un  contrat. 

1.  cl'.sic, 

Au-dessous  de  2J0  francs ,  2  fr.  50  cent. 

2.  classe. 

De  200  à  400  francs ,  3  francs. 

3.  classe , 

De  400  à  1000  francs,  4  francs. 

4.  classe, 

De  1000  à  2000  francs,  5  francs. 

ô.  classe. 
De  2000  à  5000  francs,  6  francs; 
Sur  lu  somme  excédant  cinq  mille  francs, 
un  demi-franc  par  mille. 
Promeuve,         i.  classe. 

Au-dessous  de  200  francs,  2  francs. 

2.  classe , 

De  200  à  400  francs ,  2  fr.  50  cent. 

3.  classe, 

De  400  à  1000  francs,  3  francs. 

4.  classe , 

De  1000  à  2000  francs,  3  fr.  50  cent. 

5.  classe , 

De  2000  à  5000  francs,  4  francs; 
Sur  la  somme  excédant  cinq  mille  francs, 
un  tiers  de  franc  par  mille. 
Protestation. 

1.  classe, 
Au-dessous  de  200  francs,  2  francs. 

2.  classe , 

De  200  à  400  francs ,  2  fr.  50  cent. 

3.  classe. 

De  400  à  1000  francs,  3  francs. 

4.  classe , 

De  1000  à  2000  francs,  3  fr.  50  cent. 

5.  classe, 

De  2000  à  5000  francs,  4  francs; 
Sur  la  somme  excédant  cinq  mille  francs, 
un  tiers  de  franc  par  mille. 
Protêt  et  présentation  d'une  lettre  de  change 
ou  d'une  assignation. 

idem. 

Publication.      1.  classe. 

Au-dessous  de  200  francs,  2  francs. 

2  classe, 
De  200  à  400  francs ,  2  fr.  50  cent. 
3.  classe , 
De  400  à  1000  francs,  3  francs. 


Digitized  by  Google 


•7.  classe* 
De  1000  à  20UO  francs,  3  fr.  50  cent. 
5.  classe, 
De  2000  à  5000  francs ,  4  francs  ; 
Sur  la  somme  excédant  cinq  mille  francs* 
un  tiers  de  franc  par  mille. 
Quittante.         i.  classe. 
Au-dessous  de  200  francs,  1  fr.  50  cent. 

2.  classe , 
De  200  à  400  francs,  2  francs. 

3.  claste  , 
De  400  à  1000  francs,  2  fr.  50  cent. 

4.  classe, 
De  1000  à  2000  francs,  3  francs. 

5.  classe, 
De  2000  à  5000  francs,  4  francs; 

Sur  la  somme  excédant  cinq  mille  francs, 
un  tiers  de  franc  par  mille. 
Hachas  d'une  rente. 

1.  classe. 

Au-dessous  de  200  francs ,  2'fr.  50  cent. 

2.  classe  . 
De  200  à  400  francs ,  3  francs. 

3.  classe , 
De  400  à  1000  francs,  4  francs. 

4.  classe. 
De  1000  à  2000  francs ,  5  francs. 

3.  classe  . 
De  2000  à  5000  francs,  6  francs; 
Sur  la  somme  excédant  cinq  mille  francs, 
un  demi-franc  par  mille. 
Radlntlan.  Voir  main-levée» 
Ratification.     1.  classe. 

Au-dessous  de  200  francs,  2  francs. 

2.  classe  , 
De  200  â  400  francs ,  2  fr.  50  cent. 

3.  classe, 
De  400  à  1000  francs ,  3  francs. 

4.  classe, 
De  1000  à  2000  francs,  3  fr.  50  cent. 

5.  classe, 
De  2000  à  5000  francs,  4  francs; 

Sur  la  somme  excédant  cinq  raille  francs, 
un  tiers  de  franc ,  par  mille  francs. 
Recette  et  recouvrement  par  suite  d'adjudi- 
cation. Voir  adjudication. 
tRecette  et  recouvrement  en  d'autres  cas.  A 
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moins  de  stipulation  d'une  remise  infé- 
rieure ,  4  pour  cent. 
Recherche  d'un'acte,  lorsqu'on  en  demande 
l'inspection  ou  line  seconde  expédition  : 
1 0  si  l'année  de  l'acte  est  indiquée,  0  75  c.  ; 
2°  si  les  recherches  doivent  se  faire  parmi 
les  minutes  de  plusieurs  années  in- 
diquées, pour  chaque  année  0  75  cent. 
Reconnaissance  d'une  obligation. 

1.  tinsse, 

Au-dessous  de  200  francs ,  2  fr.  50  cent. 

2.  classe , 
De  200  à  400  francs ,  3  francs. 

3.  classe, 
De  400  à  1000  francs,  4  francs. 

4.  classe , 
De  1000  à  2000  francs ,  ô  francs. 

5.  classe. 
De  200Q  à  5000  francs,  6  francs; 

Sur  la  somme  excédant  cinq  mille  francs, 
un  demi-franc  par  mille. 
Reconnaissance  d'une  simple  signature. 

1.  classe, 

Au-dessous  de  200  francs ,  1  fr.  50  cent. 

2.  classe , 
De  200  à  400  francs,  2  francs. 

3.  classe  , 
De  400  à  1000  francs,  2  fr.  50  cent. 

4.  classe , 
De  1000  à  2000  francs,  3  francs. 

5.  classe , 
De  2000  à  5000  francs,  4  francs  ; 

Sur  la  somme  excédant  cinq  mille  francs, 
un  tiers  de  franc  par  mille. 
Reconnaissance  d'un  enfant  naturel  :  5  fr. 
Référé  devant  le  président  du  tribunal.  Par 

vacation.  Yoir  Inventaire. 
Remise  ou  restitution  d'effets,  de  sommes 
ou  de  titres  déposés  : 

1.  classe, 
Au-dessous  de  200  francs,  2  francs. 

2.  classe , 
De  200  à  400  francs ,  2  f r.  50  cent. 

3.  classe, 
De  400  à  1000  francs,  3  francs. 

4.  classe, 

De  1000  a  2000  francs',  3  fr.  50  cent. 

m 
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5.  classe. 
De  20C0  à  5000  francs ,  4  francs  ; 
Sur  la  somme  excédant  cinq  mille  francs, 
on  tiers  de  franc  par  mille. 
Renonciation.  Idem. 
Rente  (constitution  de).  Sur  le  capital 

aliéné.  —  Comme  Obligation. 
Reste  viagère. 

1.  classe, 
Au-dessous  de  200  francs,  4  francs. 

2.  classe , 
De  200  à  400  francs,  6  francs. 

3.  classe , 
De  400  à  1000  francs,  10  francs. 

4.  classe, 
De  1000  à  2000  francs,  15  francs. 

5.  classe , 
De  2000  à  5000  francs ,  25  francs. 

6*.  classe , 
De  5000  à  10,000  francs,  35  francs. 

7.  classe , 

De  10,000  à  20,000  francs,  50  francs; 
Sur  la  somme  excédant  vingt  mille  francs, 
un  franc  par  mille. 
«  Réquisition. 

1.  classe, 
Au-dessous  de  200  francs,  2  francs. 

2.  classe , 
De  200  à  400  francs,  2  fr.  50  cent. 

3.  classe  , 
De  400  i  1000  francs ,  3  francs. 

4.  cloue. 
De  1000  a  2000  francs,  3  fr.  50  cent. 

5.  classe, 
De  2000  à  5000  francs,  4  francs. 

Sur  la  somme  excédant  cinq  mille  francs, 
un  tiers  de  franc  par  mille. 

Résiliation  de  contrat. 

1.  classe, 

Au-dessous  de  200  francs,  2  fr.  50  cent. 

2.  classe , 
De  200  à  400  francs,  3  francs. 

3.  datte, 
De  400  i  1000  francs,  4  francs. 

4.  classe, 
Da  1000  à  2000  francs ,  5  francs. 


.  Guillaume  III. 

5.  classe , 
De  2000  à  5000  francs ,  6  francs  ; 
Sur  la  somme  excédant  cinq  mille  francs, 
un  demi-franc  par  mille. 
Respectueux  (Acte). 

Par  vacation. 
Révocation  de  testament  ou  d'autre  acte.  — 
Comme  Résiliation. 

Société.  i.  classe, 

Au-dessous  de  200  francs,  4  francs. 

2.  classe  , 
De  200  &  400  francs,  6  francs. 

3.  classe, 
De  400  à  1000  francs,  10  francs. 

4.  classe , 
De  1000  à  2000  francs,  15  francs. 

5.  classe, 
De  2000  &  5000  francs,  25  francs. 

6.  classe , 
De  5000  à  10,000  francs ,  35  francs. 

7.  classe , 
De  10,000  à  20,000  francs ,  50  francs  ; 

Sur  la  somme  excédant  vingt  mille  francs, 
un  franc  par  mille  francs. 
Subrogation,     i.  classe. 

Au-dessous  de  200  francs,  2  francs. 

2.  cloue , 
De  200  à  400  francs,  2  fr.  50  cent. 

3.  classe, 
De  400  à  1000  francs,  3  francs. 

}.  classe, 
De  1000  à  2000  francs,  3  fr.  50  cent. 
5.  cloue , 
De  2000  à  5000  francs,  4  francs; 
Sur  la  somme  excédant  cinq  mille  franci, 
un  tiers  de  franc  par  mille. 
Témoin.  Pour  un  acte  qui  ne  dore  pas  plu 
d'une  heure,  chaque  témoin  instrumeattire 
pourra  recevoir  fr.  0  30  à  0  60  cent,  et  m- 
tant  pour  chaque  heure  suivante,  mau 
jamais  plus  de  3  francs  par  jour  poor  le 
môme  acte,  quand  même  il  durerait  plw 
de  six  heures.  Si  un  témoin  est  obligé  ét 
voyager,  il  a  droit,  par  demi-myriasaètr* 
àfr.0  75. 
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Testament  public.  D'après  la  fortune  pré- 
sumée du  testateur. 

1.  classe. 

De  moins  de  10,000  francs ,  10  francs. 

2.  classe. 

De  10,000  à  20,000  francs,  15  francs; 
Sur  lu  sonirao  excédant  vingt  mille  francs, 
un  franc  par  mille. 

Lorsque  deux  époux  ou  parents  font  leur 
testament  le  même  jour,  devant  le  mémo 
notaire,  il  n'est  dû  pour  chacun  des  deux 
testaments  que  les  trois  cinquièmes  des 
droits  ci-dessus. 

Testament  mystique.  Les  3/ S  des  mêmes 
droits. 

Titre  nouvel. 

1.  classe  , 

Au-dessous  de  200  francs ,  2  fr.  50  cent. 

2.  classe. 

De  200  à  400  francs,  3  francs. 

3.  classe , 

De  400  à  1000  francs,  3  fr.  50  cent. 

4.  classe , 

De  1000  à  2000  francs ,  4  francs. 

5.  classe, 

De  2000  à  5000  francs ,  6  francs  ; 
Sur  la  somme  excédant  cinq  mille  francs, 
on  demi-franc  par  mille. 
Transaction.     i.  classe, 

Au-dessous  de  200  francs ,  3  francs. 

2.  classe. 

De  200  à  400  francs ,  4  francs. 

3.  classe. 

De  400  à  1000  francs,  5  francs. 

4.  classe , 

De  1000  à  2000  francs,  7  francs. 

5.  c'asse, 

De  2000  à  5000  francs,  10  francs  ; 
Sur  la  somme  excédant  cinq  mille  francs, 
un  demi-franc  par  mille. 

Transcription.  Pour  faire  transcrire  un  acte  : 
1°  Si  le  bureau  de  la  conservation  est  dans 
la  résidence  du  notaire,  75  cent.;  2°  dans 
le  cas  contraire ,  1  fr.  25  cent. ,  outre  le 
port  des  pièces. 

Vacation.  Une  vacation  est  de  trois  heures 
de  travail.  Quand  une  opération  ne  dure 
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tée  pour  une  vacation  entière,  qui  est  de 
6  francs. 

Il  est  taxé  au  notaire  pour  chaque  heure 
au-delà  de  trois  2  fr. 

L'heure  commencée  est  comptée  pour 
une  heure  entière. 

1.  classe , 
Au-dessous  de  200  francs,  3  francs. 

2.  classe, 

De  200  à  400  francs ,  4  francs. 

3.  classe , 

De  400  à  1000  francs,  5  francs. 

4.  classe , 

De  1000  à  2000  francs,  7  francs. 

5.  classe, 

De  2000  à  5000  francs,  10  francs; 

6.  classe , 

De  5000  à  10,000  francs,  20  francs. 

7.  classe , 

De  10,000  à  20,000  francs,  30  francs; 
Sur  la  somme  excédant  vingt  mille  francs, 
un  franc  par  mille. 

Voyage.  Voir  Déplacement. 

Dispositions  générales  concernant  l'ap- 
plication du  tarif  qui  précède. 

1°  Les  opérations  des  notaires  qui  no 
figurent  pas  dans  le  tarif  et  qui  sont  cepen- 
dant de  leur  ministère,  sont  taxées  par  va- 
cation. 

2°  Dans  les  affaires  taxées  par  vacation,  il 
n'est  rien  dû  au  notaire  pour  la  rédaction  de 
la  minute  de  l'acte  ou  du  procès-verbal. 

3°  Pour  un  seul  acte,  il  ne  peut  être  compté 
que  trois  vacations  par  jour,  si  ce  n'est  que 
l'acte  est  reçu  hors  du  lieu  de  la  résidence 
du  notaire;  dans  ce  cas  ses  honoraires  sont 
calculés  sur  le  temps  réellement  employé, 
quand  même  il  dépasse  neuf  heures. 

4°  Les  procès-verbaux,  dans  les  cas  où  il 
en  est  dressé,  doivent  faire  mention  du 
nombre  des  vacations  ainsi  que  de  l'heure  du 
commencement  et  de  la  fiu  de  chaque  opé- 
ration. 

5°  Dans  la  supputation  des  vacation*  on 
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lient  compte  du  temps  employé  à  des  con- 
férences préliminairei. 

6°  Le  temps  employé  pour  l'aller  et  le 
retour  n'est  pas  compris  dans  les  vacations. 

7°  Quand  un  acte  qui  n'est  pas  taxé  par 
vacation,  dure  au-delà  de  trois  heures,  il  est 
dû  au  notaire  2  fr.  pour  chaque  heure  com- 
mencée en  sus.  Cette  disposition  ne  s'ap- 
plique pas  aux  adjudications. 

8°  Quand  un  acte  commencé-  n'est  pas 
achevé,  sans  que  ce  soit  la  faute  du  notaire, 
il  est  dû  à  celui-ci  2  fr.  par  heure  employée. 

9°  La  nuit,  ou  plutôt  de  huit  heures  du  soir 
ù  huit  heures  du  malin ,  la  taxe  est  doublée 
par  chaque  acte.  Il  en  est  de  môme  lorsque 
l'acte  est  reçu  devant  le  lit  d'un  client  malade. 

10°  Quand  un  acte  traite  de  plusieurs  af- 
faires à  la  fois,  les  droits  ne  sont  perçus  que 
sur  l'affaire  principale. 

11°  Dans  un  contrat  bilatéral,  la  taxe  est 
calculée  sur  la  valeur  de  ce  qui  est  donné, 
promis  ou  consenti  par  l'une  des  deux  parties 
seulement. 

12°  Pana  les  cas  où  les  droits  sont  alloués 
i  pour  cent,  il  n'est  rien  dû  au  notaire  pour 
déplacement  ou  vacation.  Néanmoins,  en  cas 
d'adjudication  publique ,  le  notaire  psut 
compter  des  frais  de  déplacement,  si  ses  ho- 
noraires ne  s'élèvent  pas  à  10  fr.  par  jour. 
Le  quart  de  cent  commencé  est  compté  pour 
un  quart  de  cent  complet,  lorsque  la  somme 
dépasse  1200  francs. 

13°  Le  notaire  ne  peut  rien  demander  pour 
l'inscription  des  actes  au  répertoire  ni  pour 
le  timbre  requis  à  cet  effet. 

14°  Lorsque  la  loi  exige  l'assistance  d'un 
second  notaire  (comme  pour  le  divorce  par 
consentement  mutuel),  chaque  notaire  reçoit 
les  honoraires  entiers  de  l'acte.  Quand  les 
parties  demandent  le  concours  d'un  second 
notaire,  au  lieu  des  témoins,  il  reçoit,  outre 
ses  frais  de  déplacement,  des  honoraires 
égaux  a  la  moitié  de  ceux  alloués  pour  l'acte. 
Si  c'est  le  notaire  instrumentale  qui  requiert 
de  son  propre  chef  la  présence  d'un  collègue, 
celui-ci  ne  reçoit  que  le  double  de  la  taxe 
duc  a  un  témoin. 
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15°  Lorsque  l'objet  de  l'acte  peut  être 
évalué  en  argent,  c'est  cette  valeur  qui  dé- 
termine la  classe  du  tarif.  Quand  il  n'est 
question  que  d'intérêts  ou  d'autres  paiements 
annuels  sans  fixation  du  capital,  la  taxe  se 
règle  sur  le  vingtuple  de  la  recette  annuelle. 
Si  cependant  les  prestations  annuelles  doivent 
durer,  un  temps  déterminé,  comme  en  cas  de 
bail  à  ferme  ou  à  loyer,  la  somme  des  années 
réunies  indique  la  classe  du  tarif.  En  cas  de 
rente  viagère  ou  de  bail  de  nourriture,  la 
taxe  se  règle,  au  plus,  sur  le  décuple  de  la 
prestation  annuelle. 

Quand  l'objet  de  l'acte  n'est  pas  susceptible 
d'être  évalué  eu  argent,  le  droit  est  perçu 
d'après  la  première,  la  deuxième,  la  troisième, 
la  quatrième  ou  la  cinquième  classe,  selon 
que  les  parties  possèdent  une  fortune  pré- 
sumée de  moins  de  10,000  francs,  de  plus  de 
10,000  franc* ,  de  plus  de  20,000  francs ,  de 
plus  de  50,1  KW  fr.  ou  de  plus  de  100,000  fr. 

Walferdangc ,   1IEIVRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 
Augustin. 

Mém.  1.  partie,  n.  54  de  1857,  p.  521. 

29  Décembre  1857.  —  Arr.  R.  Modi- 
fication à  la  circonscription  des 
recettes  et  des  contrôles  des  con- 
tributions directes  et  des  accises. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 

Vu  l'arrêté  royal  grand-ducal  du  7  mars 
1842,  portant  organisation  de  l'administration 
des  contributions  directes  et  des  accises  ,  et 
vu  aussi  le  tableau  y  annexé  de  la  circons- 
cription des  bureaux  de  recette  ; 

Vu  Notre  arrêté  du  25  mai  1850,  Gxant  la 
circonscription  des  contrôles  des  contribu- 
tions directes  et  des  accises; 

Vu  enfin  Notre  arrêté  du  24  novembre 
dernier,  portant  révocation  du  titulaire  de  la 
recette  de  Sandweiler  ; 

Sur  le  rapport  de  Notre  directeur-général 
de  la  justice  et  des  finances  Jen  date  du  22 
décembre  I8.Ï7,  et  vu  la  délibération  y  jointe 
prise  par  le  Gouvernement  eu  conseil  ; 
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Avons  arrûté  et  arrêtons  :  „LC  tarif  du  prix  des  places  sera  révisé  pen- 

Art.  1.  „dant  l'année  1857  de  manière  que  le  prix 

La  recette  des  contributions  directes  et  des    «des  places  d'intérieur  sera  porté  uniformé- 
aerises  établie  à  Snndweiler  est  supprimée,    «nient  à  cinquante  centimes  par  lieue"; 
el  les  communes  qui  la  composent  fcont  réu-       Vu  le  cahier  des  charges  du  30  juillet  1856, 


nies,  savoir:  les  communes  de  Srhuttrangc  et 
de  Miedcranven  à  la  recette  de  Roodl  et  celles 
de  Contera  et  de  Sandweiler  à  la  recette  de 
Hesperange. 
Par  suite  la  commune  de  Frisange  est  dé- 


pour  le  transport  des  dépêches  et  des 
sugeries; 

Arrête  : 

Art.  1. 

Le  prix  des  places  d'intérieur  des  services 


tachée  de  la  recette  de  Hesperange  et  réunie  c'-*Près  sont  fixés  uniformément  à  cinquante 
a  la  recette  de  Dalheiraj;  et  la  commune  de  cêntimes  par  lieue  de  cinq  kilomètres,  ù  partir 
Biwer  est  détachée  de  la  recette  de  Roodt  et     du  l'  jan™<*  1858. 

Art.  2. 

Ces  prix  seront  en  conséquence  perçus 
suivant  les  tarifs  ci-après  : 

Tarif  A. 

Pour  les  distances  du  lieu  du  départ  aux 
localités  intermédiaires. 

1°  Luxembourg  à  Diekirch. 
Oc  Luxembourg  à  Walferdange  .  fr.  „  60 
à  Lorentzweilcr ...  1  10 

a  Lintgen  1  40 

à  Mcrsch  1  75 

■  Berg  2  60 

à  Ettelbruck  3  00 

à  Diekirch  3  50 

2°  Luxembourg  à  Echternach. 

De  Luxembourg  à  Junglinster  1  70 

à  Echternaeh  ....  3  40 
3°  Luxembourg  à  Arlon. 

De  Luxembourg  a  Strassen  „  50 

à  Marner  „  90 

à  Capeilen  1  20 

à  Steinfort  1  80 

à  Arlon  2  60 

4#  Luxembourg  à  Thionville. 
De  Luxembourg  à  Hesperange  .  .  .  .  „  70 

à  Frisange  1  40 

à  Thionville  3  30 

5«  Diekirch  à  St.-Vith. 

De  Diekirch  à  Hoscheid  fr.  1  20 

à  Hosingen  2  10 

à  Heinerscheid  3  10 

à  Wciswampnch  3  70 

à  St.-Vith  5  70 


<  à  la  recette  de  Grcvenmucher. 
Art.  2. 

Provisoirement  les  recettes  des  contribu- 
tions directes  et  des  accises  établies  à  Remich 
et  à  Dalheim  sont  détachées  du  contrôle  de 
Luxembourg  n°  1  et  réunies  au  contrôle  de 
Luxembourg  n°  2,  et  celle  de  Strassen  est 
détachée  du  contrôle  de  Luxembourg  n°2  et 
réunie  au  contrôle  de  Luxembourg  n°  1. 

Art.  3. 

Notre  Directeur-général  de  la  justice  et 
des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté  ,  qui  entrera  en  vigueur  au 
premier  janvier  prochain. 

Luxembourg,   HEISRI, 

Prince  des  Payt-Uat. 
Augustin. 

Mém.  1.  partie,  n.  55  de  1857,  p.  561. 


30  Décembre  1857.  —  Arr.  qui  fixe 
le  prix  des  places  pour  le  trans- 
port des  personnes  par  les  mes- 
sageries. 

Le  Directenr-général  do  l'intérieur; 

Vu  l'art  1.  de  l'arrêté  du  .25  juin  1853, 
portant  fixation  du  tarif  pour  les  services  des 
messageries  de  l'Etat; 

Vu  l'art.  1.,  50  de  l'arrêté  du  16  déc.  1856, 
n°  1559,  concernant  l'approbation  de  l'ad- 
judication du  15  du  même  mois  pour  l'entre- 
prise du  transport  des  dépêches  et  des  mes- 
sageries sur  différentes  lignes,  ainsi  conçu  : 


518  RkaNi  de  S.  M. 

6°  Diekirch  i  Wiltz. 

De  Diekirch  à  Ettelbruck  „  50 

à  Feulen  1  OU 

è  Heiderscheid  1  69 

A  Wiltx  3  00 

7°  Wiltz  à  Bastogne. 
De  Wiltz  à  Baslogne  2  20 

8°  Rednnge  à  Larochette. 

De  Redange  &  Seal  1  00 

à  Mersch  1  80 

à  Larochelte  3  10 

Tarir  13. 

Pour  les  distances  entre  les  localités  inter- 
médiaires, 

1°  Luxembourg  à  Diekirch  : 
De  Luxembourg  i  Walfcrdange  .  fr.  „  60 


De  Walferdange  à  Lorentzweiler  .  .  „  50 

De  Lorentzweiler  à  Lintgen  „  30 

De  Lintgen  A  Mersch  „  35 

De  Mersch  à  Berg  „  90 

De  Berg  à  Ettelbruck  „  35 

D'Ettelbruck  A  Diekirch  „50 

2°  Luxembourg  A  Echternach. 

De  Luxembourg  à  Junglinster  1  70 

De  Junglinster  à  Echternach  1  70 

3°  Luxembourg  à  Arlon. 

De  Luxembourg  i  Strassen  „  50 

De  Strassen  i  Marner  „  40 

De  Marner  A  Capétien  »,  30 


Guillaume  III. 

De  Capellen  à  Steinfort  fr.  „  60 

De  Steinfort  à  Arlon  „  80 

4°  Luxembourg  à  Thionville. 
De  Luxembourg  à  Hesperange  .  .  .  .  „  70 

De  Hesperange  à  Frisaoge  „  70 

De  Frisange  à  Thionville  1  90 

5»  Diekirch  à  St.-Vilh. 

De  Diekirch  à  Hoscheid  1  20 

De  Hoscheid  à  Hosingen  „  90 

De  Hosingen  à  Ueinerscheid  1  00 

De  Heinerscheid  à  Weiswampach  .  .  „  60 

De  Weiswampach  A  St.-Vith  2  00 

60  Diekirch  A  Wiltx. 

De  Diekirch  à  Ettelbruck  „  50 

D'Ettelbruck  A  Feulen  „  50 

De  Feulen  A  Heiderscheid  „  60 

De  Heiderscheid  A  Wiltx  1  40 

7°  Redaoge  A  Larochette. 

De  Redange  A  Saeul  100 

De  Sseul  A  Mersch  „  80 

De  Mersch  A  Larochette  1  30 

Art.  3. 


Four  le  trajet  entre  chacune  des  localités 
ci-dessus ,  il  est  payé  dix  centimes  par  kilo- 
mètre. 

Art.  4. 

Un  exemplaire  des  présents  tarifs  sera  dé- 
posé dans  les  bureaux  de  chaque  entreprise, 
et  affiché  dans  l'intérieur  des  Toitures. 

UarthPa«aet. 

Mém.  2.  partie,  n.  78  de  1857,  p.  589. 
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lUcNt  »f  S.  M.  Gt  ii.r  AUMF  III. 


12  mars  1857.  —  Résolut  ton  de  ta 
Diète  concernant  la  propriété  dra- 
matique et  musicale. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 

Vu  la  résolution  de  la  haute  Diète  germa- 
nique du  12  mars  1857,  concernant  la  défense 
de  la  représentation  non  autorisée  par  l'au- 
teur, d'ouvrages  dramatiques  et  musicaux: 

Vu  l'art.  1  de  la  Constitution  ; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Administrateur- 
général  des  affaires  étrangères,  président  du 
Conseil  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1. 

La  résolution  de  la  haute  Diète  germanique 
du  12  mars  1857  concernant  la  défense  de  la 
représentation  non  autorisée  par  l'auteur, 
d'ouvrages  dramatiques  et  musicaux,  sera 
publiée  par  la  voie  du  Mémorial  sur  extrait 
du  protocole  des  séances  de  la  Diète,  certifié 
conforme  par  Notre  Administrateur-général 
susdit,  pour  avoir  force  obligatoire  dans  Notre 
Grand-Duché  de  Luxembourg,  et  pour  être 
observée  et  exécutée  par  tous  ceux  que  la 
chose  concerne. 

Luxembourg,   HEÎNRI, 

/Vin ce  des  Pays-Bas. 


3C  tt  6  $  ti  g 
ans  fcrm  protohotl  Ùrr  BunlifSDfrfammlinfj  ( 

3fl)Btf5»^nnnS  131  vont  12.  #âr)iS57. 

9  r  f  $  I  u  ft. 
Die  bureb  ben  33unt>r«bcfcb!ufj  vont  22. 
Slpril  1841  jum  <Sà)u&r  ber  tnlànbiïcbrn  SBcr- 
faffer  bramatifd>rr  unb  mujifalifcbrt  SStrfe 
gegrn  unbrfugtr  Uuffiibrung  unb  X)arflcfiung 
brr(elbcn  im  Umfangr  bre  SunbrGgrbirlr* 
•rrrinbarten  93rjtimmiuiam  rotreen  foie  folgt 
erfceitrrt  : 

1.  Die  ôffcntlithf  «uffùbrung  rincé  bra- 
mnHfdjcn  ocer  mufifalifcbeniBrrlr*  im©nnjen 


oter  mit  «Ibrïirjungtn  batf  nur  mit  grlaubm'i 
br«  Wutor*,  fcinctCrben  obtr  fonfh'gen  9lc<bM- 
nacfafolger  ftattftnbrn .  fo  lange  ba6  ©erf 
nitfat  bureb  brn  Druef  berôffcntlicbt  worbrn 
tji.  Daê  au*feblir§rnbe  3fte<bt,  btcfe  (Srlaiibni* 
lu  crtbeilrn,  ftrbt  brm  Slutor  Icben«lânglicb 
unb  feincn  Srbm  ober  fonjttgcn  3tr$t6nacb> 
folgern  noeb  jrbn  Sabre  nacb  fetnem  Xobr  jn. 

2.  îlucb  tn  brm  ftafle ,  ba§  brr  Hutor  riat* 
bramatifo)rn  obrr  mujïtalifeben  HScrfrfl  frin 
SB.rf  bureb  bru  ©rurf  oerôfftntli^t .  fann  tr 
fïtb  unb  frinrn  Œrbrn  obrr  fonfiigrn  ÏRccbt*- 
naeb'olgrm  bas  auefeb^ie&enbt  SRrebt,  bic  <iu 
lîtubniji  jur  ô  jfrntltcbrn  Sluffiibrung  ju  trtboïrn, 
bura)  einr  mit  frinrm  baruntrr  grbrucftrn 
9îamrn  oerfebene  Srflârung  torbrbaltrn,  tir 
jetrm  einjelnM  (Sremplarr  jcineJ  "iffcrfrtf  auf 
brm  Jirrlblatir  «orgeenreft  frin  mu§.  £m 
fole^er  SBorbrbalt  blribt  nwffaut  auf  frbené» 
jrit  brô  21utoré  frlbjt  unb  ju  Œunftrn  feinrr 
v£rbrn  obrr  fonftigm  9lrtbiiJnadbfolgrr  nc$ 
jebn  %a\)tt  nacb  frinrm  îotr. 

3.  £rra  $utor  obrr  brffrn  9lrtbtena*fol- 
grrn  ftrbt  grgrn  3«>cn,  torlcbrr  tcijcn  au*- 
fa)lit&rnte*  9trà)t  bureb  ôjfrntltc^e  flurfubrang 
riurd  noa)  ntc^t  bureb  brn  trud  «rrôjfrat* 
liibtm,  obrr  mit  brr  untrr  3ijf«  2  rrwâbntrn 
lîrflârung  bureb  brn  XHucf  vcrcffcntlid'tni 
bramatifcbtn  otrr  mu{îfaltf$rn  $3rrfe$  br« 
fintracbtigt,  âlnfpruo)  auf  Gêmfcbâbigung  jn. 

4.  Diefc  cuvritrrtm  $rftimmungrn  rorrbrn 
ïom  t.  3uli  1857  an  in  ©irffamfcit  grfcfct 
tDttbcn. 

5.  3'iïfr  1»  2  unb  3  br*  23untcébrf<blujfr# 
«ont  22.  %pxil  1841  jtnb  birrnacb  aufgcbobrn, 
fcogrgrn  ti  bri  Jijfcr  4  tyinficbtltcb  brr  $nt> 
febabigungrn  îc.  frin  ÏÏrwrnbcn  bcbalt. 

gûr  glridJïûUtrnbrn  ^uiJjug, 

©  i  m  o  n  i. 

Mot».  1.  partie,  n.  16  de  1857,  p.  151. 
V.  Arr.  R.  du  29  mai  1857. 


Digitized  by  Google 


PASIKOMIE  LUXEMBOURGEOISE. 


pour  l'aimée  1  §57, 


Accises.  Traitement  de»  fonctionnaires,  p.  487. 

Modification  de  la  circonscription  dos  recettes,  p.  516. 

Remise  de  l'accise  sur  les  vin*  de  1854,  1856,  et  réduction  pour  1855,  p.  498. 
Acceptation.  —  V.  Dons  et  legs. 
Administration  en  général: 

de  Schcrff,  administrateur-général  des  chemins  de  fer  du  30  mai  1857,  p.  377. 
Organisation  du  Gouvernea.ent.  Àrr.  R.  »  juillet  1857,  p.  432. 

Arr.  R.  28  novembre  1857,  p.  502. 
Service  réparti  entre  trois  dirertcurs  généraux.  Àrr.  R.  29  nov.  1857,  p.  503. 
Attributions  des  trois  directeurs  généraux ,  p.  503. 
Commissariat  de  district  à  Mersch ,  p.  376. 

Composition  et  traitement  du  personnel  des  bureaux  du  gouvernement,  p.  491. 
Droits  et  devoirs  des  fonctionnaires.  Ord.  R.  25  septembre  1857,  p.  457. 
Administration  du  cadastre,  réunie  à  celle  des  contributions,  p.  483. 

„  des  poids  et  mesures ,  „  p.  484. 

„  des  forêts.  Rétablissement  du  canton  de  Mersch ,  p.  354. 

Deuxième  cantonnement  de  Diekircb,  chef-lieu  à  Redange,  p  371. 
Traitements,  p.  490. 
V.  Forêts. 

Agriculture.  Ecole  d'agriculture.  Règlement  du  28  mars  1857,  p.  350. 

Commission  d'agriculture.  Réorganisation,  p.  49«. 
Arpenteur.  Examen  des  candidats.  Arr.  27  juillet  1857,  p.  440. 
Art  de  guérir.  Liste  générale  pour  1857,  p.  372. 

Taxe  des  médicaments  pour  1857,  p.  364. 
Assurance  contre  l'incendie.  Société  la  Providence  et  celle  de  Slettin,  p.  477. 
Australie.  Correspondance  avec  l'Australie.  Avi*,  p.  333. 
Autriche.  Traité  avec  le  Zollverein.  Avis  1857,  p.  345. 

B 

Banque  internationale.  Expropriation  des  communes.  Ord.  R.  25  septembre  1S57,  p.  4G6. 
Barrières.  Arr.  R.  9  novembre  1857.  Relaùsement,  p#  477. 
Belgique.  Correspondance  des  gendarmes.  Franchise  de  port,  p.  375. 
Bestiaux.  Recensement  pour  1856  et  1857,  p.  474. 

V.  Porcs ,  étalons. 
Bétes  a  cornes.  Primes.pour  1857,  p.  331. 

Taureaux  admis  à  la  saillie  pour  1857,  p.  354. 
Blere.  Droit  de  passage.  Hohenxollern,  p.  112, 


Digitized  by  Google 


II 


Table  provisoire 


Bel*.  —  V.  Forêts. 

Bourgmestre.  Nomination  des  bourgmestres,  p.  467. 
Brème.  Entrepôt.  Traité  du  26  janvier  1856  avec  le  Zollverein,  p.  318. 
Traité  avec  le  Hannovre  et  Oldenbourg},  p.  325. 

Traité  de  commerce  avec  le  Zollverein  du  26  janvier  1856,  p.  307  et  321. 
Avis  sur  la  matière,  p.  345. 
Avis  du  1.  août  1857,  p.  358. 

Traité  avec  le  Zollverein  du  26  janv.  1856,  suppression  de  la  fraude,  p.  312. 
Y.  Zollverein. 

Relations  avec  le  Zollverein.  Avis,  p  362. 
Budget.  Rapport  du  21  novembre  1857.  Situation  financière,  p.  491  et  496. 

Ord.  R.  4  avril  1857,  crédits  supplément. ,  exercices  antérieurs  à  1857,  p.  358. 
Ord.  R.  27  mars  1857,  deuxième  trimestre  1857,  p.  348. 
Ord.  R.  10  juin  1857,  troisième  trimestre,  p.  391. 
Crédits  supplém.  1857,  p.  347  et  473. 

„         pour  les  travaux  publics  1857,  p.  441. 
„  pour  les  finances ,  p.  35a. 

Bureaux  du  gouvernement.  Composition  et  traitement,  p.  49t. 

€ 

Cadastre.  Législation  sur  le  cadastre ,  modifiée.  Ord.  R.  25  septembre  1857,  p.  456. 
Administration  réunie  à  celle  des  contributions,  p.  483. 
Traitement  du  personnel ,  p.  487. 

Examen  des  eandidnts  arpenteurs.  Arr.  27  juillet  1857,  p.  440. 
Caisse  hypothécaire.  Banque  internationale.  Expropriation,  p.  466. 
Certlfleateurs  de  milice  pour  1857,  p.  331. 

Chambre  des  comptes.  Organisation.  Ord.  R.  25  septembre  1857,  p.  457. 

Traitement  du  personnel.  Ord.  R.  20  novembre  1857,  p.  486. 
Chasse.  Clôture  des  18  janvier  et  10  avril  1857,  p  331  et  359. 
Chemin  4e  fer  Guillaume-Luxembourg.  Statuts,  p.  332. 

Vers  Thionvillc.  Convention  du  10  juin  1857,  p.  392  et  433. 
Chemina  vicinaux  de  1.  classe.  Tableau  supplémentaire,  p.  368. 

communaux.  —  V.  Commune. 
Chiens.  Rôles  pour  la  taxe  de  1857.  Arr.,  p.  306. 
Commerce  avec  les  Deux-Siciles,  p.  368. 

Commissariat  de  district  de  Merscb.  Ord.  R.  30  mai  1857,  p.  376. 

Traitement  du  personnel  des  commissariats,  p.  489. 
Commission  d  agriculture,  p.  498. 

Communes,  àlode  de  nomination  des  bourgmestres,  secrétaires,  receveurs,  gardes  etc. 

Ord.  R.  25  septembre  1857,  p.  467  et  466. 
Expropriation.  Caisse  hypothécaire,  p.  466. 
Chemins.  Rôles  d'imposition  pour  1857,  p.  305. 
Forêts.  Exploitation  par  régie  pour  1857  et  1858,  p.  496. 

Arrachis  des  herbes  et  feuilles  mortes.  Arr.  26  septembre  1857,  p.  469. 
Glandée.  1857  et  1858,  p.  444. 
Fonds  des  dépenscs^communales  1858,  p.  474. 


Digitized  by  Google 


pour  l'année  1857.  m 

Conseil  d'Etal.  Organisation.  Ord.  K.  28  juin  1857,  p.;4H. 

[Vominulions,  p.  502. 
Conseil  de  milice,  de  révision.  —  V.  .Milice. 

Conseil  du  roiHeiMi.  <ii  Arr.  25  septembre  1S57.  Révocation,  p.  456. 
Contrebande.  Traîîé  de  repression  avec  Brème  du  26  janvier  1856,  p.  312. 
4  «miment  fédér*!.  Traite'  avec  la  Prusse  du  17  novembre  1856,  p.  360  et  361. 
Contrefaçon  Résolution  de  la  Diète  do  6  novembre  1856,  p.  331. 

„      du  12  mars  1857  sur  la  propriété  artistique,  p.  376  et  522. 
rontrnveniloii  aux  lois  et  traités  sur  les  douanes,  p.  348. 
font rlhufions  directes  et  accise*.  Ord.  R.  25  septembre  1857  modiGée,  p.  468. 
Circonscription  modifiée,  p.  516. 

Adm.  réunie  à  celle  du  cadastre.  Arr.  R.  20  novembre  1857,  p.  483. 

„  des  poids  cl  mesures,  p.  484. 

Traitement  des  fonctionnaires  des  contributions,  p.  487. 
Convention»  et  traité»  Luxemb.  et  Prusse.  Contingent  fédéral  17  novembre  1856,  p.  360. 

Luxemb.  et  France.  Chemin  de  fer  10  jnin  1857,  p.  392  et  433. 
Zollverrin  et  Brôrae.  Commerce.  26  janvier  1856,  p.  307  et  321. 

Avis,  p.  345. 

Contrebande.  26  janvier  1856,  p.  312. 
Entrepôt  „  p.  319. 

Zollvercin  et  Autriche.  Avis  1857,  p.  315. 

„      et  Uruguay,  p.  392. 
Hannovre  et  Brème,  p.  325. 
Coupes.  Exploitation  1857  et  ltt58,  p.  496. 
Courrier  du  Grand-Duché.  Retrait  de  concession,  p.  475. 
«  rimes  et  délits  de  presse.  Ord.  R.  du  8  juin  1857,  p.  389. 
Culte.  Statuts  de  la  congrégation  de  INotre-Dame  1857,  p.  364. 

0 

Décos.  Etats  de  décès  à  fournir  à  l'adm.  de  l'enregistrement.  Circulaire,  p.  375. 

Décoration»  —  Y.  Ordre  civil  et  militaire. 

lieny.  Greffier  des  Etats,  p.  501. 

Dépenses  communales.  —  V.  Communes. 

Dépdt  de  mendicité.  Journée  d'entretien  pour  1857,  p.  413. 

Député.  —  V.  Elections. 

Dieklrch.  —  Deuxième  cantonnement  forestier,  chef-lieu  a  Redange.  p.  37t. 
Dicte  germanique.  Résolut,  du  26  février  1&Ï6  sur  lo  contingent  fédéral,  p.  361. 

„     du  6  novembre  1856  sur  la  contrefaçon,  p.  331. 
„     du  12  mars  1857surlapropr.dramat.  et  artistique,  p.  376  »  i  52?. 
Directeur  général.  —  Y.  Administration  en  général. 
Distillation  des  pommes  de  terre  permise,  p.  478. 
Dons  et  legs.  Autoris.  d'accepter  du  30  mars  1857,  p.  354. 
Douanes.  Contrav.  aux  lois  douanières  et  traités.  Arr.  R.  27  mars  1857,  p.  348. 

Introduction  de  certaines  marchandises  par  les  bureaux  de  2*  classe,  p.  443. 

Timbre  pour  la  rédaction  des  décisions  pénales.  Arr.  R.  19  sept.  1857,  p.  4 1  ». 

Avis  sur  l'introduction  du  riz  du  29  juillet  1857,  p  442. 

Tarif  des  droits  d'entrée  cl  dispenses,  pour  les  sucres  cl  sirops  du  1.  juil.  1£57,  121». 


Digitized  by  Google 


iv  Table  provisoire 

Uoua*es.  Y.  Brème  et  Zollverein. 

Compétence  de  perception  de»  bureaux  de  Frisange  et  de  Sleiofort,  p.  33t. 

E 

Ecbternach.  Ecole  d'agriculture,  28  mars  1857,  350. 
Elections  pour  l'assemblée  des  Etals  : 

Ar.  R.  modif.  du  14  janv.  1857,  p.  327  et  328. 
Circulaire  du  16  janvier  1857,  p.  328. 
Ord.  R.  du  7  juin  1857,  p.  377. 
Circul.  du  16  juin  1857  (élect.  de  canton),  p.  398. 
Ar.  16  juin  1857  (élect.  primaires),  p.  400. 
Convocat.  des  élect.  de  canton,  p.  443. 
Liste  des  électeurs  directs.  27  juillet  1857,  p.  436. 
Convocation^  3  sept.  1857  (élect.  de  district),  p.  444. 
Ord.  R.  modif.  du  17  nov.  1857,  p.  478. 
Ar.  R,  d"  17  nov.  1857,  p.  479. 
Enregistrement.  Suppression  du  cons.  du  cont.  Ord.  R.  du  25  sept.  1857,  p.  l'»6. 
Etats  de  décès  à  adresser  à  l'adm.  Circul.,  p.  375. 
Traitement  des  fonctionnaires.  Ord.  K.  20  nov.  1857,  p.  186. 
Entrepôt  pour  le  Zollverein  a  Brfimo,  p.  318. 
Entretien  des  individus  séquestrés.  Ar.  R.  15  mai  1857,  p.  374. 

„      au  dépôt  de  mendicité  pour  1857,  p.  413. 
Etalons  pour  la  monte  de  1857,  p.  345. 
Etats  (Assemblée  des).  Règlement  du  20  juin  1857,  p.  404. 
Wellenstein ,  président,  p.  504. 
Deny,  greffier,  p.  501. 
Ouverture  de  la  session  1857,  p.  480. 
Etat  h  de  décès.  —  Y.  Enregistrement. 
Ettelbrack.  —  y.  Hospice. 

Exportation  des  pommes  de  terre  permise,  p.  496. 
Expropriation  des  biens  communaux.  Caisse  hypothécaire,  p.  466. 

V 

Feuilles  martes.  Arrachis,  p.  469. 
Feyder.  —  V.  Notaire. 

Finances  du  Gr.-Duehé.  1857.  Situation.  Rapport,  p.  491. 
Foires  et  Marchés  du  cercle  de  Trêves  en  1857,  p.  358. 
Fonctionnaires  publics.  Droits  et  devoirs.  Ord.  R.  25  sept.  1857,  p.  4V7. 

Publication  des  lettres  et  dépèches  officielles.  Arr,  5  août  18o7,  p.  442. 
forêts.  Glandée  en  1857  et  ^53,  p.  444. 

Exploitation  en  lb57  et  \bï>%  p.  496. 

Arrachis  des  feuilles  mortes,  p.  4%. 

Y.  Administration  forestière. 
Franco.  Convention  du  10  juin  1?>57.  Chemin  dealer,  p.  392  et  433. 
Frisange,  —  V.  Douanes. 

ca 

Cardes  forestiers.  Nomination  des  gardes,  p.  467. 


Digitized  by  Google 


pour  l'année  i857.  v 

«fiulnritierle  Stations  frontières.  Correspondance  avec  les  station»  de  Belgique,  libre,  p.37ô. 
CiMiidée  dans  les  bois  communaux  1857  et  1858,  p.  444. 
C«uvcrneiuent.  —  V.  Administration  générale. 

II 

B«nn«Tre.  Traité  de  commerce  avec  Brème  du  26  janvier  1856,  p.  325. 
Hrste.  —  V.  Notaire. 

Herhes  et  feuilles  mortes.  Arrachis  1857  et  1858  p.  469. 
Helieiixallern.  Droits  sur  les  bières,  p.  442. 

Hospice  central  d'Ettelbruck.  Franchise  de  port  du  directeur,  p.  476. 

I 

Impet».  —  V.  Contributions,  accises,  chiens. 
lu»tructUu  publique.  Traitements,  p.  488. 

supérieure  et  moyenne.  Ord.  R.  2C  novembre  1857,  p.  480. 

»  Arr.  R.  20  novembre  1857,  p.  482. 

Dtgré  d'instruction  des  miliciens.  Rapport,  p.  443. 

«I 

Jonn»,  avoué.  Démission ,  p.  477. 

Journal  «Ifleiel.  (Journ.  de  Luxembourg).  Ord.  R.  28  novembre  1857,  p.  501, 

Arr.  R.  23  décembre  1857,  p.  505, 
JuMlce.  Organisation  nouvelle.  Arr.  R.  22  septembre  1857,  p.  445  et  450, 

Cessation  de  fonctions  de  divers  fonctionnaires,  p.  477. 

Traitements,  p.  484. 

Ii 

Lettre*  et  dépêches  officielles.  Publication  interdite,  p.  442. 

Mathieu.  Démissionnaire,  p.  477. 
MtMlcMnkt'ntfl  —  V.  Art  de  guérir. 
Mvrturiuies  de  185?  : 

l«f  trimestre,  p.  355,  356  et  357. 
2*  „  p.  426,  427  et  428. 
3»  „  p.  470  ,  471  et  472. 
4«  „  p.  519,  520  et  521. 
Mersch.  Commissariat  de  district,  p.  376. 

Canton  forestier  à  Mersch ,  p.  354. 
Mesa»«eriea.  Transport  vers  Arlon,  p.  478. 

„         Thionville,  p.  372. 
Tarif  pour  le  transport  des  personnes,  du  30  décembre  1857,  p.  517. 
Ord.  R.  modif.  du  25  novembre  1857,  p.  499. 
Milice.  Composition  du  conseil  de  révision  pour  1&57,  p.  331. 
,,        de  milice  pour  1857,  p.  332. 
Liste  des  certificaleurs,  p.  331. 
Contingent  ordinaire  de  1857,  p.  332,  359,  362  et  366. 
Levée  extraordinaire  de  1857,  p.  360. 
Miliciens.  Degré  d'instruction.  Rapport,  p.  443. 
Meuderft  Poste  sur  Mondorff,  p.  375. 


Digitized  by  Google 


vi  Table  provisoire 

M 

Nomination  de  certains  fond  ion  nuire*  communaux.  Ord.  K.  25  sept,  1*57,  p.  4G7. 
Salaire.  Arr.  R.  31  janvier  18.'7,  concernant  le  tarif,  p.  41*  et  420. 

Tarif  du  21  décembre  1*57,  p.  505. 

Protocoles  Feyder  et  liesse,  p.  353  et  3'»9. 
Noire-Dame.  Congrégation  de  Notre-Dame.  Statuts,  p.  364. 

o 

•Meilleurs.  Traité  avec  Brfime  do  26  janvier  1856,  p.  325. 
ordre,  civils  et  militaires.  Arr.  R.  du  25  novembre  1857,  p.  497. 

P 

Poids  et  mesures.  Adm,  des  poids  et  mesures  réunie  à  celle  des  contributions,  p.  484. 
famine*  de  terre.  Liberté  de  tistil'er.  Ar.  R.  10  nov.  1857,  p.  478. 

Exportation  permise.  Ar.  24  nov.  1857,  p.  496. 
Parcs  Primes  pour  1857,  p.  331. 

Verrats  admis  à  la  saillie.  1857,  p.  354. 
Poste.  Traitement  des  fonctionnaire*  supérieurs,  p.  490. 

Franchise  de  port.  Gendarmerie  des  stat.  de  la  frontière  belge,  p.  375. 

id.  du  directeur  de  l'hospice  d'Ettelbruck,  p.  476. 

Mouvement  de  la  correspondance  en  1857,  p.  367. 
Service  sur  Mondorff,  p.  375. 
id.    sur  Arlon,  p.  478. 
id.    sur  Thionville,  p.  359. 
Correspondance  avec  l'Australie.  Av.,  p.  332. 
Poudre  k  canon.  Transport  et  débit.  Instruction  du  4  juillet  1857,  p.  430. 
Presse.  Crimes  et  délits.  Ord.  R.  8  juin  1857,  p.  389. 

Publication  de  lettres  officielles.  Ar.  5  août  1857,  p.  442. 
Retrait  provis.  de  la  concession  du  „Courrier",  p.  475. 
Pioprteté  artistique.  Diète  gerni.  Résolution  du  12  mars  1857,  p.  374  et  522. 

Y.  Contrefaçon. 
Providence  (La).  Société  d'assurance.  Avis,  p.  477. 
Puisse.  Convention  relative  au  contingent  fédéral,  p.  360. 
Publication  de  lois  et  arrêtés.  Ord.  R.  18  nov.  1857,  p.  501. 
V.  Journal  officiel. 

SI 

Itednnce.  Chef-lieu  du  deuxième  cantonnement  forestier  de  Diekirrh,  p.  371. 

Receveurs  ccmmuniiux  (Nomination  des),  p.  467. 

Kclchlonge.  —  Y.  Route. 

RI»  Introduction.  Avis  29  juillet  1857,  p.  442. 

Houle.  Tracé.  Reichlange  vers  Arlon,  roule  de  l'Etat,  p.  504. 

Luxembourg  à  Seul,  8*  lot,  p.  475. 

Echternach  vers  l'Ernz  noire,  2*  lot4,  p.  475. 

S 

De  SclicrlT.  —  V.  Administration  générale, 
secrétaire»  csmmunaui.  (Nomination  des) ,  p.  467. 


Digitized  by  Google 


pour  i/annkk  1857.  >n 

Eéauestrca  (Individus).  Entretien.  Frais.  Arr.  R.  15  mai  1857,  p.  374. 

Mcllr»  (Deux).  Introduction  des^marrhandises,  p.  36S. 

Société  d  a«Burance.  Société  de  Stettin  et  la  Providence ,  p.  477. 

V.  Chemin  de  fer. 
Meinfart.  —  V.  Douanes, 
lucres  et  Mrops.  —  V.  Tarif,  p.  429. 
Stettin.  —  V.  Société. 

T 

Tarif.  —  V.  No'aire.  Messageries. 
Taureaux  —  V.  Bêtes  a  cornes. 
Timbre.  Ord.  R.  19  septembre  1857,  p.  435. 
Ord.  R.  7  octobre  1*57,  p.  473. 

Timbre  pour  la  rédact.  des  décisions  douanières  pénales.  Arr.K.  19sept.  1^7,  p.  445. 
Traitement  du  personnel  des  administrations  publiques  : 

Crédits  supplémentaires  pour  traitements,  p.  347. 
Ordre  judiciaire,  p.  484. 
Chambre  des  comptes ,  p.  486. 
Travaux  publics ,  p.  485. 

Enregistrement.  Ord.  R.  20  novembre  1^57,  p.  4o6. 
Contributions,  accises,  cadastre,  p.  487. 
Instruction'pnblique,  p.  488. 
Commissariats  de  district,  p.  489. 
Postes,  p.  490. 
Forêt? ,  p.  490. 

Bureaux  du  Gouvernement,  p.  491. 

Travaux  puMIca.  Organisation  de  l'administration.  Ord.  R.  9  mars  1e 5 7,  p.  346. 
Frais  de  bureau  et  traitements,  p.  485. 
Travaux  hydrauliques.  Arr.  R.  9  mars  1857,  p.  347. 
V.  Budget,  crédits  supplémentaires. 

lî 

t'IHeh^Démissionnaire,  p.  477. 

Irueuay.  Convenliun.avec  le  Zollverein,  p.  392. 

V 

Verrats  admis  à  la  saillie,  p.  354. 
Vin».  —  V.  Acc  ise. 

Voirie.  —  Barrière*.  Mode  de  relaùsement.  Arr.  R.  9  novembre  1857,  p.  177. 

w 

Wairerdanxe.  Canton  forestier  de  Mersch,  p.  354. 
Witry.  Démissionnaire,  p.  477. 
Wellenateln.  Président  des  Etats,  p.  504. 

z 

Zollverein.  Traité  de  commerce  du  26  janv.  1856  avec  Brème  et  accessions,  p.  307  et  321. 
Traité  sur  la  même  matière,  p.  325. 
Avis  sur  la  forme  des  déclarations,  p.  345. 


Digitized  by  Google 


vin  Table  provisoirk 

ZollTcrrtn.  Avis  sur  les  relations  avec  Brome,  p.  3ti2. 

Entrepôt  à  Brème.  Traite  du  2<i  janvier  18jG,  p.  3]8. 
Avis  5  mars  1857,  p.  345. 

1.  avril  1857,  p.  358. 
Suppression  de  la  fraude.  Traité  avec  Brème,  p.  312. 
Traité  avec  l'Autriche.  Avis  19  février- 1853,  p.  345. 
Convention  avec  l'Uroguai,  p.  392. 

Contravent.  aux  lois  douanières  des  pays  étrangers.  Arr.R.  27  mars  1857.  p.  348. 


Digitized  by  Google 


Du  9  Janvibb  1658. 


523 


ANNEE  1858. 


9  Janvier  1858.  —  Arr.  R.  qui  dé- 
clare close  la  session  ordinaire 
des  Etats  ouverte  le  30  nov.  1857. 

Mém.  n.  1  de  1858,  p.  1. 


9  Janvier  1858.  —  Arr.  R.  portant 
convocation  des  Etats  en  session 
extraordinaire  pour  la  journée  du 
11  janvier  à  f  effet  de  procéder  au 
second  vote  des  budgets  pour  1858. 

Mém.  o.l.  de  1858,  p.  2. 

13  Janvier  1858.  —  Avis  concernant 
les  lettres  en  destination  de  la  Ca- 
lifornie et  de  l'Océan  pacifique. 

Suivant  une  communication  de  l'administra- 
tion des  postes  des  Etats-Unis  de  l'Amérique 
du  Nord ,  le  bureau  des  postes  de  San  Fran- 
cisco reçoit  souvent,  par  la  voie  de  Panama, 
des  lettres  d'Allemagne,  fermées  avec  de  la 
cire  à  cacheter,  et  qui,  par  ce  fait,  sont  telle- 
ment collées  les  unes  aux  autres,  qu'elles  ne 
peuvent  être  détachées  sans  endommageaient. 

Les  bureaux  des  postes  ont  en  conséquence 
reçu  l'ordre  de  ne  plus  accepter  de  correspon- 
dances pour  la  Californie  et  les  côtes  de 
l'Océan  pacifique,  par  la  voie  de  Panama,  si 
elles  ne  sont  fermées  au  moyen  de  pains  à 
cacheter  ou  d'une  autre  matière  indissoluble 
par  la  chaleur. 

Wurth*Paquet. 

Journ.  de  Luxerab.,  n.  12  de  1858. 


15  Janvier  1858.  —  Arr.  R.  portant 
organisation  du  conseil  du  con- 
tentieux de  l'administration  de 
t  enregistrement. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc.', 

Vu  Notre  ordonnance  du  25  sept.  1857  sur 
le  conseil  du  contentieux  de  l'enregistrement 
et  des  doraoines  ; 

Sor  le  rapport  de  Notre  Directeur-général 
do  la  justice  et  des  finances,  en  date  du  13 
janvier  1858,  et  vu  la  délibération  y  annexée 
prise  par  le  Gouvernement  en  conseil  ; 

Notre  conseil  d'Etat  entendu  ; 
Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.1. 

Le  conseil  du  contentieux  de  l'administra - 
tion  de  l'enregistrement  et  des  domaines  est 
composé  du  directeur,  comme  président,  et 
de  deux  autres  membres,  dont  l'un  sera  de 
préférence  jurisconsulte. 

Il  y  a  en  outre  un  on  deux  suppléants,  ap- 
pelés à  remplacer  les  membres  effectifs  em- 
pêchés. 

Les  deux  membres  effectifs  et  les  supplé- 
ants sont  désignés  par  le  Gouvernement  pour 
un  terme  de  trois  ans.  Ceux  d'entre  eux  qui 
ne  sont  pas  fonctionnaires  de  l'administration 
de  l'enregistrement,  ont  droit  à  des  jetons  de 
présence  à  déterminer  par  le  Gouvernement. 

Le  conseil  a  des  sessions  périodiques  i 
régler  par  son  président.  Il  peut  être  con- 
voqué extraordinairement. 

Luxembourg,   HENRI, 

Prince  des  Payt-Ba». 
Augustin. 

Mém.  n.  4  de  1858,  p.  59. 
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15  Janvier  1858.  —  Arr.  R  portant 
modification  de  Vart.  à  du  règle- 
ment pour  l'amélioration  de  la  race 
chevaline. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 

Vu  l'art  4  du  règlement  du  28  déc.  1849, 
pour  l'amélioration  de  la  race  des  chevaux  ; 

Considérant  que  par  suite  de  l'établisse- 
ment d'un  quatrième  district  dans  le  Grand- 
Duché,  des  difficultés  se  présentent  pour 
l'exécution  dndit  article; 

Sur  le  rapport  de  Notre  ministre  d'Etat, 
président  du  Gouvernement,  en  date  de  ce 
jour,  et  vu  la  délibération  y  annexée  prise 
par  le  Gouvernement  en  conseil  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art  t. 

Le  deuxième  alinéa  de  l'art.  4  du  règle- 
ment susmentionné  est  remplacé  par  la  dis- 
position suivante  : 

„Deux  membres  de  la  commission  doivent 
nêtre  habitante  du  district  pour  lequel  la  com- 
„mUsion  d'expertise  est  instituée,  les  trois 
„ autres  membres  seront  choisis  dans  les  trois 
r  au  très  districts." 

Luxembourg ,   HENRI , 

Prince  des  Pays-Bas. 
Btajrai, 

Mén.  n.  4  de  1858,  p.  60. 


15  Janvier  1858.  —  Arr.  R.  Tracé 
d'une  partie  de  la  route  de  Reich- 
lange  à  la  frontière  Belge  vert 
Arlon.  ( Redressement  à  l'entrée 
de  Redange.) 

Mém.  n.  4  de  1858,  p.  57. 


15  Janvier  1858.  —  Arr.  R.  Nomina- 
tions pour  le  conseil  de  révision 
en  matière  de  milice  pour  1858. 

Mém.  n.  4  de  1858,  p.  61. 


.  GlMLLAVIB  III. 

15  Janvier  1858.  —  L.  portant  fixa- 
tion de  la  liste  civile. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc. ,  etc. ,  etr., 
Vu  l'art  43  de  la  Constitution,  ainsi  conçu  : 
.Les  dispositions  concernant  la  liste  civile 
formeront  l'objet  d'une  loi  spéciale  i  porter 
„nvec  le  concours  des  Etats  lors  de  leur 
„première  session,  et  qui  fera  partie  inté- 
grante de  la  Constitution  ;* 
De  l'assentiment  de  l'Assemblée  des  Etats; 
Avons  ordonné  et  ordonnons  : 
Art  1. 

La  liste  civile  est  fixée  à  deux  cent  mille 
francs  par  an. 

Les  frais  de  Lieutenance  et  de  Régence 
sont  prélevés  sur  la  liste  civile. 

Art.  2. 

La  disposition  de  l'art.  1.  de  la  présente 
loi  fait  partie  intégrante  de  la  Constitution, 
dont  elle  forme  l'art  43,  en  remplacement 
de  l'art  43  ci-dessus  transcrit. 

La  Haye,   GUILLAUME. 

Wnrlh-Paquet. 

Mém.  n.  3  de  1858,  p.  53. 

15  Janvier  1858.  —  L.  concernant  le 
budget  permanent  des  recettes  et 
dépenses. 

Nous  GUILLAUME  III ,  etc. ,  etc.,  etc. , 

Vu  l'article  104  de  la  Constitution; 

De  l'assentiment  de  l'Assemblée  des  Etals  ; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 

Art.  1. 

Le  budget  permanent  est  arrêté  : 

1°  pour  le  recettes,  à  la  somme  de  deux 
millions  huit  cent  cinquante  mille  cent  franc* 
(2,850,100); 

2°  pour  les  dépenses ,  à  la  somme  de  deux 
millions  trois  cent  quarante-un  mille  sept 
cent  dix-huit  francs  (2,341,718); 

le  tout  conformément  aux  tableaux  an- 
nexés à  la  présente  loi. 

Art  2. 

Les  transferts  d'un  article  d'une  section  do 
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buget  des  dépenses  permanentes  à  d'autres 
articles  de  la  même  section,  ne  peuvent  être 
opérés  que  d'accord  avec  le  conseil  d'Etat, 
et,  en  cas  de  désaccord,  que  de  l'autorisation 
du  Roi  Grand-Duc 
Les  transferts  n'ont  d'effet  que  pour  la  du- 
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rée  de  l'exercice  pendant  lequel  ils  «ont 
opérés. 

Luxembourg,   11KINRI, 


Simon*. 
Wurth-Paquet. 
Augustin. 


!°  BUDGET  DES  RECETTES 


c 
© 
- 


LIBELLÉ  DES  ARTICLES. 


MONTANT. 


2 
3 
4 

5 

6 
7 
8 
9 
10 

11 


12 

13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 

21 
22 
23 
24 
25 


Contribution»  directe*  et  accise*» 

Contribution  foncière  majorée  de  20°|0  à  titre  de  contribution 
mobilière  

Contribution  mobilière  et  patentes  

Impôt  sur  les  cabarets  

Redevances  sur  les  mines  

Remboursement  de  frais  de  poursuite  avancés  pour  le  recou- 
vrement des  impôts  directe  

Bière   

Timbre  de  quittances  d'accises  

Vente  du  sel  

Délivrance  d'extraits  de  pièces  cadastrales  à  des  particuliers 

Recettes  diverses  des  contributions  directes  et  accises  .  . 

Douanei. 

Part  du  Grand-Duché  dans  les  différents  revenus  du  Zollver- 
ein,  fonds  disponibles  versés  par  le  Hauptzollaint  et  re- 
cettes diverses   

Droit  de  navigation  sur  la  Moselle  

Enregistrement  et  Domaine*. 

Enregistrement  

Greffe  

Hypothèques  

Successions  

Centimes  additionnels  

Timbre  

•  •••••••••••••••••• 

Droits  en  sus  et  amendes  en  matière  de  timbre,  d'enregist.,  etc. 
Amendes  de  condamnations  diverses ,  dommages-intérêts, 
restitutions,  droits  fraudés,  confiscations  en  numéraire  . 

Remboursement  de  frais  de  justice  

Remboursement  de  frais  de  poursuites  et  d'instances    .  . 

Rentes  domaniales  

Fermage  de  la  pêche  

Fermage  des  passages  d'eau  


600,fXX) 
140,000 
38,000 
300 

2,500 
35,000 
1,300 
369,000 
1,000 
1,000 


541,000 
1,000 

125,000 
11,000 
44  A» 

63,000 
140,000 
126,000 

12,000 

20,000 
10,000 
3,000 
1,200 
1,400 
5,200 
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Section.  1 

Article.  1 

LIBELLÉ  PEU  ARTICLES. 

MONTANT. 

26 

10,200 

27 

Recettes  diverses  de  l'enregistrement  et  des  domaines  .   .  . 

7,001) 

IV 

Pattes. 

28 

Ort  /VIA 

82,000 

29 

Timbre  des  journaux  étrangers  

*%  dl"Wî 

3,1  OU 

30 

ixciDuourscincni  par  les  uiiitts  ciruugtrs  uc  icur  pur.  uans  ics 

1,400 

V 

Prison»  et  Dépôt  de  Mendicité. 

31 

32 

10,000 

VI 

Produit  ■  divers. 

33 

Retenues  sur  les  traitements  pour  contribuer  au  paiement  des 

25,000 

34 

Contingent  des  villes  de  Luxembourg,  Diekirch  et  Echlernach, 

dans  les  dépenses  de  l'Athénée  et  respectivement  du  Pro- 

24,000 

35 

Droits  à  payer  par  les  récipiendaires  pour  l'obtention  de 

2,500 

36 

Recette  pour  couvrir  les  frais  des  adjudications  faites  pour 

3,000 

37 

Versement  à  faire  par  la  Banque  internationale  pour  le  traite- 

ment du  Commissaire  du  Gouvernement  près  de  cet  établis- 

• 

6,000 

38 

Versement  à  faire  par  la  société  des  chemins  de  fer  pour  frais 

o  nnrt 
8,000 

39 

Excédants  de  recettes  de  comptables  extraordinaires  et  re- 

cettes accidentelles  et  imprévues  de  toute  nature  .... 

6,000 

Total   .   .  fr. 

2,850,100 

Appartient  i  la  loi  du  15  janvier  1858. 

h*  Sécrétairc  pour  Us  Affaires  du  Grand- Duché, 
G.  D'OLIMART. 
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I 
U 


1U 
IV 

Y 


VI 


VII 


Mute  cWlle 


2 
3 


VIII 


5 
6 

7 

8 

9 
10 
11 

12 
13 
14 

15 

16 

17 
18 
19 

20 


21 
22 


23 
24 

25 


Gouvernement. 

Traitement  des  membres  et  des  conseiller*  du  Gouvernement. 

Traitement  des  employés  de  bureau,  des  huissiers  de  salle  et 
du  concierge  de  l'hôtel  

Frais  de  bureau  (bibliothèque  et  impressions  comprises)  et 
frais  de  chauffage  et  d'éclairage  pour  différentes  admi- 
nistrations   

Dépenses  pour  décorations  

Frais  d'adjudication  

Assemblée  des  Etats  

Conseil  d'Etat  

Secrétariat  Laxemaaarffeeis  a  La  Haye. 

Traitements  

Frais  de  bureau,  de  chauffage  et  d'éclairage  

Loyer  du  bâtiment  et  mobilier  


Légation  de  Francfort  

Autres  légations  

Versements  dans  les  caisses  de  la  Confédération 


Justice. 

Traitemeot  des  magistrats  et  fonctionnaires  de  l'ordre  judi- 
ciaire, y  compris  les  frais  de  bureau  des  juges  de  paix  .  • 

Frais  de  bureau  (impressions  et  bibliothèque  comprises)  et 
frais  de  chauffage  et  d'éclairage  

Remises  des  greffiers  

Frais  de  justice  civile  et  militaire  

Huissiers  audienciers  de  la  Cour,  traitement  des  concierges  . 

Traitement  des  aideiiexécuteurs  

Cultes. 

a)  Cuile  catholique. 

Traitement  du  clergé  

Indemnité  de  100  fr.  à  chacun  -des  50  desservants  et  vicaires 
les  plus  âgés,  en  exercice  ou  pensioonés,  et  supplément  de 
traitement  de  300  fr.  au  desservant  de  Mondorff   .    .    .  . 

Séminaire.  Traitement  du  directeur  et  des  professeurs  .   .  . 

Bourses  d'études  à  des  élèves  nécessiteux  du  séminaire  ~.  . 


Traitement  du  rabbin 


b)  Culte 


200,000 

30,009 
54,000 


10,000 
600 
2,000 

8,000 
10,000 

13,500 
1,300 
2,000 

13,700 
2,000 
4,300 


132,000 

1,667 
1,667 
24,000 
1,908 
1,694 


270,000 


5,300 
10,583 
4,200 

2,117 
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Section. 

[Article. 

LIBELLÉ  DES  ARTICLES. 

MONTANT. 

IX 

26 

4C8,400 

X 

Chambre  des  comptes. 

Traitement  des  membres  et  des  employés  de  la  Chambre  des 

28 

comptes  et  jetons  de  présence  des  conseillers  honoraires  . 

24,700 

Frais  de  bureau  (impressions  et  bibliothèque  comprises),  frais 

û\         aI  M  «■*       a     a  S-     ,|  A     a  ■>•  a  a  a  îTn  «sa     A#-    JÊ  ^  M  A  an  »  Ad»    I  M*  an  ma  ara  a  A  _• 

u  eticiir^ge  et  ue  ciuiunugc  f  t  dépenses  imprévues.    .  . 

XI 

Recette  générale. 

29 

T  n;  item  enta  

9,200 

3U 

Frais  de  bureau,  d'impression,  de  loyer,  de  chauffage  et  d'é- 

1,000 

XII 

31 

Cantrlbutions  directes,  Accises  et  Cadastre. 

Traitements  et  indemnités  diverses  pour  les  fonctionnaires  et 
employés  de  l'administration  (y  compris  le  personnel  du 
bureau  central  du  cadastre  et  la  vérification  des  poids  et 
mesures) ,  et  pour  les  membres  des  conseils  cantonaux  de 

125,100 

32 

10,000 

33 

4,334 

34 

2,267 

35 

Prélèvement  sur  les  impôts  au  profit  des  communes  .... 

31,734 

36 

867 

37 

Frais  de  poursuite  et  d'instance  pour  le  recouvrement  des  con- 
tributions. (Les  dépenses  relatives  à  cet  article  sont  impu- 
tables sans  distinction  d'exercice.)  

1,667 

38 

Ordonnances  de  décharge  et  de  réduction,  de  remise  et  de  mo- 
dération en  matière  de  contributions  directes,  de  restitution 
d'accises  et  d'autres  droits.  (Les  dépenses  relatives  è  cet 
article  sont  imputables  sans  distinction  d'exercice.)  .    .  . 

4,667 

39 

Acquisition  et  transport  de  sel  et  autres  dépenses  relatives  à 

73,334 

XIII 

40 

Enregistrement  et  Domaines. 

Traitement  des  fonctionnaires  de  l'administration,  et  indem- 

30,000 

41 

29,334 

42 

Frais  de  bureau  de  la  direction  (impressions  et  livres  compris) 

3,334 

43 

Frais  de  poursuites  et  d'instances.  (Les  frnis  d'instance,  lors- 
que l'instance  est  la  conséquence  des  poursuites  faites  an- 
térieurement, étant  à  payer  "comme  les  frnis  de  poursuite, 
conformément  aux  articles  23,  u«  3,  et  24  de  la  loi  sur  la 

4,000 
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v: 

XIV 

XV 
XVI 


XVII 


XVIII 
XIX 

XX 


44 


45 


46 


47 
48 
49 


50 


51 


52 


53 


54 


55 

56 
57 

58 

59 


60 
61 


Restitution  de  droits  et  d'amendes.  (Les  dépenses  relatives  à 
cet  article  sont  imputables  sans  distinction  d'exercice.) 

Amendes,  parts  d'amendes,  dommages-intérêts  et  droits  at- 
tribués   

Fabrication  de  papier-timbre  et  de  timbres-postes  et  dép 
d'atelier  


Douanes. 

Budget  de  la  direction  des  douanes  

Bureau  de  Schengen  

Pension»,  traitements  d'attente  et  de  disponibilité,  supplé- 
ments de  pensions,  secours  et  subsides  permanents   .   .  . 

Travaux  publies. 

Traitement  et  frais  de  bureau  du  personnel  de  l'administration 
des  travaux  publics,  y  compris  le  personnel  des  chemins 
vicinaux  et  les  architectes  salariés  par  l'Etat  

Salaire  du  chef-cantonnier-élagueur,  des  cbefs-canlonniers  et 
des  cantonniers  

Entretien,  réparation  et  amélioration  des  routes  arec  leurs 
dépendances  et  des  chemins  de  halage;  curage  et  entretien 
des  rivières  navigables ,  etc  

o» 

Château  de  Walferdange,  entretien  des  bâtiments,  jardins  et 
dépendances   

Entretien  et  réparation  des  autres  bâtiments  de  l'Etat  et  de 
bâtiments  affectés  à  des  services  publics;  entretien  du  mo- 
bilier et  acquisition  de  meubles  ;  assurance  des  bâtiments  et 
du  mobilier  de  l'Etat  contre  les  risques  de  l'incendie;  ap- 
propriation de  bâtiments  de  l'Etat  à  des  services  publics  . 

Chemin  de  fer,  frais  de  surveillance,  études,  dépenses  diverses 
qui  s'y  rattachent ,  le  tout  sans  distinction  d'exercice .   .  . 

Commissariats  de  district. 

Traitement  des  commissaires  et  des  secrétaires  de  district,  y 

compris  les  frais  de  bureau  des  commissaires  

Frais  de  route  et  de  séjour  des  commissaires  

Milice. 

Frais  de  levée  de  la  milice  

Administration  forestière. 

Traitement  des  gardes-généraux  et  de  l'assistant ,  y  compris 
les  frais  do  bureau  et  de  tournée  du  garde-général  en  chef. 


Collège  médical  et  médecins  de  canton  

Acquisition  des  objets  nécessaires  pour  les  examens,  pour  frais 
de  déplacement,  pour  visite  des  pharmacies  et  pour  frais  de 


1,334 

6,667 
3,000 

31,000 
1,500 

113,335 

58,000 
46,600 

93,334 
9,000 


20,000 
8,000 


22,300 
2,400 

1,600 


12,700 
4,035 
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XXI 


XXII 


xxm 


XXIV 


62 

63 
64 
65 
66 

67 
68 
69 


70 

71 

72 

73 
74 

75 


77 

78 


79 


80 


voyage  et  de  séjour  des 
domiciliés  à  Luxembourg 
Traitement  des  vétérinaires 


du  collège  médical  non 


Postes. 

Traitements  et  émoluments  fixes 
Remboursement  aux  offices  étrangers 
Transport  des  dépêches  .... 
Impressions  et  dépenses  imprévues 


et  industrie. 


Chambre  de 
Commissariat  de  la  banque 


a)  Enseignement  supérieur  et  moyen. 

Athénée,  progymnase,  école  moyenne  et  industrielle.  —  Traite- 
ments et  indemnités  

Les  mêmes  établissements,  matériel  et  dépenses  diverses  .  . 

Honoraires  des  membres  des  jurys  d'examen  

b)  butruclion  primait  t. 

Commission  d'instruction.  École  normale.  Inspecteurs  d'école. 
Traitements  et  indemnités  

Matériel  pour  la  commission  d'instruction  et  l'école  normale, 
dépenses  diverses  relatives  à  l'instruction  primaire   .    .  . 

Bourses  d'études  aux  élèves-instituteurs  et  indemnité  aux 
instituteurs  qui  fréquentent  l'école  normale  en  été    .    .  . 

c)  Instruction  agricole. 
École  agricole  

Prisons ,  dépôt  4e  mendicité  et  hospice  central. 

Traitements  et  émoluments  fixes  

Entretien  des  détenus  (nourriture,  habillement,  couchage, 
chauffage,  éclairage,  médicaments  etc.),  habillement  et 
traitement  médical  des  gardiens  

Dépenses  re'ntives  au  travail  dans  les  maisons  de  détention  et 
à  la  cantine  


Maisons  de  passage,  entretien  dans  ces  maisons  d'individus  en 
état  d'arrestation  comme  prévenus,  accusés  ou  vagabonds, 
ou  comme  condamnés  par  un  tribunal  de  simple  police  .  . 

Total    .   .  fr. 
Appartient  k  la  loi  du  15  janvier  1858. 

Le  Secrétaire  pour  Ut  Affaire»  du 
G.  D  OL1MART. 


1,765 
2,400 

55,212 
11,334 
17,b34 


1,000 
600 
6,000 


93,800 
5,000 
1,334 


19,350 
3,467 
7,350 
9,400 

25,159 

40,000 
33,334 

1,000 


2,341,718 
Grand-Duché, 
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Du  15  Janv 

15  Janvier  1858.  —  L.  concernant  le 
budget  des  recettes  et  des  dépenses 
non  permanentes. 

Nous  GUILLAUME  m ,  etc. ,  etc. ,  etc., 
Vu  l'article  104  de  la  Constitution; 
De  l'assentiment  de  l'Assemblée  des  Etats  ; 
Ayons  ordonné  et  ordonnons  : 
Art.  1. 

Le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  non 
permanentes,  pour  1858  est  arrêté  : 

1°  pour  les  receltes,  à  la  somme  de  cinq 
cent  vingt-quatre  mille  cinq  cent*  francs 
(fr.  524,500), 

2*  pour  les  dépenses ,  à  la  somme  de  un 
million  quarante-cinq  mille  trois  cent  quatre- 
vingt-quatre  franés  (fr.  1,045,384); 


ier  1858. 

le  tout  conformément  aux  tableaux  annexés 
à  la  présente  loi. 

Art.  2. 

Les  crédits  complémentaires  alloués  au 
titre  I  des  dépenses  pour  1858  sont,  pour  la 
comptabilité  de  l'exercice  1858,  ajoutés  aux 
crédits  correspondants  du  budget  permanent, 
et  pour  cette  même  comptabilité  l'ensemble 
de  ces  crédits  est  censé  ne  former,  pour 
chaque  article  de  dépenses,  qu'un  seul  crédit 
global. 

Luxembourg,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 


AuauMin. 


1°  BUDGET  DES  RECETTES  SON  PERMANENTES. 


I 

n 


IV 


4 

5 
6 
7 

8 
9 

10 


Excédant  présumé  des  recettes  de  l'exercice  1857 .   .   .  . 
Contributions  directes  et  accises. 

Droit  d'accise  sur  le  vin  indigène  

Droit  d'accise  sur  l'eau-de-vie  indigène  et  Uebergangsabgabe 
ou  recette  sur  l'eau-de-vie  provenant  du  Stcuerverein  .  . 

Enregistrement  et  dcmalnes. 

Fermage  des  barrières  

Loyer  des  bâtiments  de  l'Etat  

Vente  de  propriétés  domaniales  

Produit  des  plantations  de  l'Etat  et  autres  produits  des  routes  . 

Produits  divers. 

Remboursement  par  les  communes  d'avances  leur  faites,  et  in- 
térêts de  ces  avances  

Intérêt  à  payer  par  la  banque  internationale  de  capitaux  prêtés 
par  l'Etat  

Vente  de  bestiaux  acquis  pour  le  compte  de  l'Etat  .... 


Total 


fr. 


270,000 


15,000 
90,000 

94,000 
1,000 
500 
10,000 

18,000 

10,000 
16,000 


524,500 


Appartient  à  la  loi  du  15  janvier  1858. 


Le  Secrétaire  pour  ies  Affaires  du  Grand- Duché , 
(J.  DOLIMART. 
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2*  BUDGET  DES  DÉPENSES  NON  PERMANENTES. 

TITRE  l«. 


Crédits  complémentaire  pour  le»  dépenses  portées  au  budget  permanent. 


UCBRIQL'KS 

du 

permanent. 

Seet/ 

• 

< 

II 

GtOTCmement. 

2 

Traitement  des  membres  et  des  conseillers  du  Gouvernement, 

pour  un  Directeur-général  et  un  conseiller  qui  pourraient 

10,000 

4 

rrais  ae  Durcau  (DiDiiotneque  et  impressions  comprises j  et 

frais  de  rhauflacre  rt  «IVrlnirairp  nnnr  HifTi»rpntf»q  admi- 

5,000 

5 

1,200 

6 

1,000 

111 

7 

4,000 

IV 

8 

5,000 

V 

Srrrrl:irl:it  L  il  x  emli  A  il  rit  eoi  a  k  La  Tiare 

10 

SV  â»*k  ■  rf»      .1  A      1*  •  •  —       ah  ■>*,           J  A     Ails  Mal  flV»  *9  A     4k  aV     ^l^dC^tl  ItlliniVA 

Frais  de  bureau,  de  cnautlage  et  u  éclairage  

700 

VI 

Relations  extérieure»* 

14 

3,000 

VII 

Justice. 

19 

Traitement  des  magistrats  et  fonctionnaires  de  l'ordre  judi- 

ciaire,  y  compris  les  frais  de  bureau  de*  juges  de  paix  .  . 

12,666 

16 

Frais  de  bureau  (impressions  et  bibliothèque  comprises)  et 

m    _  •         *           ■           m                        ■  1  /     1     •  _ 

3,833 

17 

itcuiises  ucs  greniers  

AH 

Frais  de  justice  civile  et  militaire  

12.000 

19 

Huissiers  andienciers  de  la  Cour*  traitement  des  concierges  . 

299 

IX 

26 

71,WX) 

X 

27 

Chambre  des  ramptes. 

Traitement  des  membres  et  des  employés  do  la  Chambra  des 

comptes  et  jetons  de  présence  des  conseillers  honoraires  . 

1,629 

28 

Frais  de  bureau  (impressions  et  bibliothèque  comprises),  frais 

d'éclairage  et  de  chauffage  et  dépenses  imprévues .... 

467 

XI 

Recette  générale. 

29 

1,650 

30 

Frais  de  bureau,  d'impression,  de  loyer,  de  chauffage  et  d'é- 

400 
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3 

nent 

5 

32 
33 
34 
35 
36 
37 

38 

39 

41 
42 

43 

44 
45 
46 

49 

51 

52 


Du  15  Jakvisr  ib58. 


LIBELLÉ  DES  ARTICLES. 


MONTANT. 


Contributions  directes,  Accises  et  Cadastre. 

CadattrcT,  rétribations  variables  

Remises  des  entreposeurs  de  sel  

Frais  de  bureau ,  impressions  comprises  

Prélèvement  sur  les  impôt*  au  profit  des  communes  .   .    .  . 

Expédition  des  rôles  des  contributions  directes  

Frais  de  poursuite  et  d'instance  pour  le  recouvrement  des  con- 
tributions. (Les  dépenses  relatives  à  cet  article  sont  impu- 
tables sans  distinction  d'exercice.)  

Ordonnances  de  décharge  et  de  réduction,  de  remise  et  de  mo- 
dération en  matière  de  contributions  directes ,  et  restitution 
d'accises  et  d'autres  droits.  (Les  dépenses  relatives  à  cet 
article  sont  imputables  sans  distinction  d'exercice.)  .   .  . 

Acquisition  et  transport  de  sel  et  autres  dépenses  relatives  à 
la  régie  du  sel  

Enregistrement  et  Domaines. 

Remues  des  receveurs  

Frais  de  bureau  de  la  direction  (impressions  et  livres  compris) 
et  des  receveurs  

Frais  de  poursuites  et  d'instances.  (Les  frais  d'instance,  lors- 
que l'instance  est  la  conséquence  des  poursuites  faites  an- 
térieurement, étant  à  payer  comme  les  frais  de  poursuite, 
conformément  aux  articles  23,  n°  3,  et  24  de  la  loi  sur  la 
comptabilité  de  l'Etat.)  

Restitution  de  droits  et  d'amendes.  (Les  dépenses  relatives  » 
cet  article  sont  imputables  sans  distinction  d'exercice.)  .  . 

Amendes,  parts  d'amendes,  dommages-intérêts  et  droits  at- 
tribués   

Fabrication  de  papier-timbre  et  de  timbres-postes  et  dépenses 
d'atelier   ... 

Pensions,  traitements  d'attente  et  de  disponibilité,  supplé- 
ments de  pensions,  secours  et  subsides  permanents   .    .  . 

Travaux  publics. 

Salaire  du  chcf-cantonnier-élagucur,  des  chefs-cantonniers  et 
des  cantonniers  

Entretien,  réparation  et  amélioration  des  routes  avec  leurs 
dépendances  et  des  chemins  de  halagr;  «  urajr**  pr  cnlrotirn 
des  rivières  navigable?,  etr  


5,000 
2,166 
1,133 
15,866 
433 


833 


2,333 
36,666 


14,É 
1,666 


2,000 
666 
3,333 
1,500 

61,155 


1,400 
96.666 
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Rubriques 
du 
budget 
permanent. 

TTJ 

MONTANT 
.HUiV  1  Ail  1  • 

54 

Entretien  et  réparation  des  autres  bâtiments  de  l'Etat  et  de 

bàlimeuts  affectés  à  des  services  publics;  entretien  duVio- 

bilier  et  acquisition  de  meubles;  assurance  des  bâtiments  et 

du  mobiUor  de  lElat  contre  les  risques  de  1  incendie;  ap- 

nronriatinn  de  bâtiments  de  l'Etat  à  des  servires  oublies 

i*i  non 

ce 
00 

Chemin  de  fer,  frais  de  surveillance,  études,  dépenses  diverses 

qui  s'y  rattachent,  le  tout  sans  distinction  d'exercice.   .  . 

10,000 

XVIII 

mm  i  1 1 

Milire. 

58 

800 

XXI 

Pestes. 

DO 

Traitements  et  émoluments  fixes  

1,454 

Cl 

1*  A  »»*  1  *  fm.  1 1          ï\  ■  fe  A       mtX  4  £9     il  ||  mf     t  \  ff  ■  AAiI     ulvAII  #  V  ik  s>  et 

9,DOD 

85 

T  PO  n  *  *\                      i3    fl  i*  f  ■»         \\  àx*2 

0,000 

66 

XXIII 

Instruction  publique. 

71 

Athénée,  progymuase,  école  moyenne  et  industrielle,  maté- 

■ 

2,500 

72 

73 

Commission  d'instruction.  Ecole  normale.  Inspecteurs  d'école. 

500 

74 

Matériel  pour  la  commission  d  instruction  et  1  école  normale; 

•              mmt  mrntx  m»  mmm.  mtm      JlmiikM^iu     BaIhIiI/  mm.  mm,     À      1  'ï  MaImIaI  2  A  N     nMBfefr*  A  â«  A 

dépendes  diverses  relativ  es  a  i  irinruiuon  primaire    .    .  . 

•  -rai 

76 

W.MJ 

XXIV 

Prisons,  «épot  de  mendicité  et  hospice  central. 

77 

1,841 

78 

Entretien  des  détenus  (nourriture,  habillement,  couchage, 

chauffage,  éclairage,  médicaments,  etc.),  habillement  et 

20,000 

79 

Dépenses  relatives  au  travail  dans  les  maisons  de  détention  et 

16,666 

80 

Maisons  de  passage ,  entretien  dans  ces  maisons  d'individus 

en  état  d'arrestation  comme  prévenus,  accusés  ou  vaga- 

bonds ou  comme  condamnés  par  un  tribunal  de  simple 

1,000 

Total  du  titre  I  .   .    .   .  fr. 

470,184 
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II 
111 

IV 
V 

VI 
VII 

VIII 
IX 


6 


Gouvernement. 

Frais  de  route  et  de  séjour  pour  les 

employés  du  Gouvernement  

Dépenses  diverses  et  imprévues  

Secrétariat  Lnxemfccurieols  a  La  Haye. 

Frais  de  route  et  de  séjour  

Dépenses  extraordinaires  et  imprévues  


,  conseillers  et 


Dépenses  extraordinaires  et  imprévues,  y  compris  les  voyages 
à  l'étranger  


8 
9 

10 
11 

12 
13 


Frais  de  route  et  de  séjour  

Chambre  de  caraptea. 

Frais  de  route  et  de  séjour  

Contributions  directes,  Accises  et  Cadastre. 

Frais  de  route  et  de  séjour  


Frais  de  route  et  de  séjour 
Dépenses  imprévues    .  . 


de  roule  et  de  séjour 


Remises  de  droits  pour  compte  particulier  du  Grand-Duché  et 
dépenses  imprévues  

Service  sanitaire. 

14  Subsides  aux  sages-femmes  

15  Indemnités  des  hommes  de  l'art  chargés  de  missions  en  cas 
d'épidémie  

16  Indemnités  des  vétérinaires  pour  voyages  et  séjours ,  et  pour 
missions  en  cas  d'épizootie,  etc  

*ï  Agriculture,  commerce  et  Industrie. 

17  Amélioration  des  races  de  bétail  (frais  d'examen,  primes,  etc.) 

18  Acquisition  de  bestiaux  reproducteurs  des  races  bovine  et 
porcine.  Subsides  à  des  détenteurs  d'étalons  .... 


3,000 
3,000 

1,000 
400 


6,200 
800 

200 

300 
1,000 

400 
10O 

400 

300 

2,000 
600 
1,000 

9,000 
20,000 
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XII 


XIII 


XIV 


XV 


19 

20 

21 

22 
23 

24 


25 
26 
27 
28 
29 
30 


31 
32 

33 

34 

35 
36 

37 
38 


39 
40 


Crédit  pour  procurer  aux  petits  cultivateurs  des  Ardennes  de 
la  chaux  à  prix  réduit,  avec  exemption  du  timbre  des  or- 
donnances de  paiement  et  des  quittances  

Sudsidcs  et  avances  pour  études  de  dessèchement  de  terrains 
et  de  redressement  de  cours  d'eau  et  pour  confection  de 
travaux  de  ce  genre 

Subsides  aux  communes  pour  le  boisement  de  terrains  vagues, 
et  pour  dépenses  forestières  imprévues  . 

Subsides  aux  sociétés  agricoles  

Brevets  d'invention,  de  perfectionnement  et 
Examen  des 

Caisse  d'épargne 


Bonnes  pour  études  universitaires  

Subsides  à  des  élèves  indigents  

Subsides  aux  communes  en  faveur  de  l'enseignement  primaire . 
Subsides  en  faveuttde  renseignement  primaire  supérieur  .  . 

Bourses  pour  les  élèves-institutrices   .  . 

Secours  à  d'anciens  instituteurs  et  institutrices,  et  à  des  orphe- 
lins délaissés  par  des  instituteurs  

Arts  et 


Encouragements  aux  sciences  et  aux  arts  

Subsides  à  la  Société  pour  la  recherche  et  la  conservation  des 

anciens  monuments  

Subsides  à  la  Société  des  sciences  naturelles  

Cultes. 


Subsides  pour  le  culte  catholique  

Indemnité  à  un  ministre  du  culte  protestant  à  Luxembourg 
Subside  pour  le  culte  israélite  


XVI 


Subsides  aux  communes  pai 

Secourt  du  chef  de  pertes  essuyées  par  suite  d'accidents  ou 
d'événements  imprévus,  pertes  et  abattage  de  bétail,  se- 
cours particuliers,  etc.  «•  

Remboursement  à  des  communes  du  chef  de  secours  donnés  à 
des  nécessiteux  étrangers  ou  à  des  indigents  abandonnes  . 

Remboursement  à  des  autorités  étrangères  pour  secourt  avancés 
a  des  luxembourgeois  

CratMc&iiens  et  récompenses. 

Récompenses  pour  actes  de  dévouement  


4,000 


4,000 

2,000 
2,300 

200 
4,000 

2,000 
600 
50,000 
3,000 
2,000 

2,000 


8,000 

1,500 
1,200 

4,000 
700 
500 

20,000 

7,000 
600 
400 

2,000 
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XVIII 


43 
44 

45 

46 
47 

48 
49 


50 


52 

53 


XVIII 


54 


55 
56 

57 
58 
59 
60 
61 


62 
63 


Gratifications  à  des  gardes-forestiers  qui  se  «ont  distingués 
dans  leur  service,  secours  à  des  veuves  et  à  des  orphelins 
de  forestier»  

Primes  pour  la  destruction  des  loups  

Gratifications  au  personnel  de  l'administration  des  douanes  . 

Rétributions  pour  concours  prêté  à  l'administ.  des  douanes 

Gratifications  du  chef  de  l'Uebergangsabgabe  •  

Indemnités  pour  la  surveillance  des  vendanges  et  le  recense- 
ment du  vin  

Gratifications  à  des  agents  de  la  police  générale  ou  locale 

Rétributions  relatives  i  la  surveillance  du  recensement  de 
population  

Travaux 

Subsides  aux  communes  pour  construction  et  réparation  d'é- 
glises et  de  maisons  d'écoles  et  pour  d'antres  travaux  on 


18,000 
20,000 

Subsides  extraordinaires  du  même  chef   60,000 

Premier  subside  à  la  ville  de  Luxembourg  pour  la  constrno-  25,000 
tion  d'une  conduite  d'eau  et  pour  le  cas  où  ce  subside  ne 
recevrait  pas  entièrement  la  destination  qui  lui  est  assignée, 
affectation  de  5000  francs  au  curage  de  l'Alzette. 

Travaux  public». 
Frais  de  route  et  de  séjour  des  fonctionnaires  et  employés  de 
l'administration  des  travaux  publics,  y  compris  les  conduc- 
teurs des  chemins  vicinaux  

Plantations  à  établir  sur  les  routes  

Travaux  extraordinaires  aux  rivières  navigables  et  aux  chemins 

de  halage  dans  l'intérêt  de  la  navigation  

Route  de  Luxembourg  à  Ssul  (section  de  Bour  à  Tuntangc)  . 

Route  d'Echternach  à  l'Ernz-noire  (2«  lot)  

Route  de  Reichlange  i  la  frontière  belge  

Route  d'Echteraach  à  Wasserbillig  

Redressement  de  la  route  de  Remich  

(Sur  cet  article  pourront  être  transcrites  les  sommes  dis- 
nibles  sur  les  autres  articles  de  la  présente  section.) 
Hôtel  du  Gouvernement.  Agrandissement  du  terrain.  —  Cons- 
truction d'un  bâtiment  pour  l'Assemblée  des  Etats  .  .  . 
Frais  de  confection  de  projets  de  routes,  acquisition  d'instru- 
ments et  impressions  pour  le  service  de  l'administration  des 
travaux  publics  |  ^000 


1,000 
150 
11,200 
450 
500 

1,400 
1,000 

1,500 


7,000 
5,000 

28,000 
27,000 
25,000 
15,000 
15,000 
p*  mémoire. 


80,000 
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Section.  1 

Article.  1 

MONTANT 

64 

Confection  de  la  carte  géognostique  du  Grand-Duché  .   .  . 

3,000 

Crédits  pour  dixièmes  de  retenues  et  pour  solder  des  dépenses 

arriérées  sur  des  exercices  clos  concernant  l'administration 

t\  Ae   t  »■    v  a  il  Y   nii  ni  i^tf 

DO 

3,000 

VI V 

Al\ 

07 

Loyer  de  locaux  pour  les  administrations  publiques  .... 

7,500 

XX 

Frisons,  dépat  de  mendicité  et  nasplce  centrai. 

68 

Menues  dépenses  

XXI 

Police  générale  et  administrative. 

69 

Service  de  la  police  générale,  administrative  et  judiciaire  .  . 

1,000 

70 

Subsides  aux  comités  cantonaux  de  patronage  des  condamnés 

libérés  et  frais  de  bureau  et  d'impression  desdits  comités  . 

1,000 

71 

Dépenses  occasionnées  par  l'exécution  de  la  convention  de 

Gotha,  du  15  juillet  1851,  par  le  transport  à  la  frontière 

des  étrangers  indigents  qui  veulent  quitter  le  pays  et  par 

l'entretien  en  route  et  le  transport  des  vagabonds  et  des 

mendiants  indigènes  

xxn 

72 

Dépenses  Imprévues  qui  ne  se  rapportent  ù  aucun  des  ser- 

8,000 

73 

Crédit  pour  solder  les  dépenses  sur  exercices  clos,  autres  qHe 

10,000 

Total  du  Titre  II  .  .  .  fr. 

575,200 

Report  du  Titre  l*r  .    .   .  fr. 

470,184 

TOTAL  GÉNÉRAL   .   .  fr. 

1  1,045,384 

Appartient  a  la  loi  dn  15  janvier  1858. 

Le  Secrétaire  pour  les  Affaires  du  Crand-Dueké, 
G.  D'OLIMART. 

Mém.n.2de  1858,  p.  5. 
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45  Janvier  1858.  —  Arr.  R.  concer- 
nant l'exécution  des  budgets. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 
Vu  les  lois  de  ce  jour  concernant  l'une  le 
budget  des  recettes  et  des  dépenses  perma- 
nentes, l'autre  le  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  pour  1858; 
Sur  le  rapport  de  Notre  Gouvernement; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ; 

Art.  1. 

Les  membres  du  Gouvernement  sont  auto- 
risés, chacun  en  ce  qui  concerne  les  services 
ressortissant  à  son  département,  à  disposer 
des  crédits  portés  aux  budgets  des  dépenses 
pour  ordonner  et  régler,  en  se  conformant, 
s'il  y  a  lieu,  aux  dispositions  législatives  et 
réglementaires  qui  existent  ou  peuvent  inter- 
venir, les  dépenses  qui ,  à  raison  de  leur  na- 
ture, rentrent  dans  le  libellé  des  articles 
respectifs. 

S'il  y  a  doute  sur  l'attribution  d'un  crédit 
à  l'une  ou  à  l'autre  direction  générale},  le 
Gouvernement  en  décidera  en  conseil. 

Art.  2. 

La  répartition  des  crédits  communs  è  des 
services  qui  ne  dépendent  pas  d'une  seule  et 
même  direction  générale  sera  faite  par  dé- 
cision du  Gouvernement  à  prendre  en  conseil. 

Art.  3. 

Les  indemnités  et  rétributions  à  accorder 
pour  des  travaux  et  missions  à  des  particu- 
liers ou  à  des  fonctionnaires  publics  ayant 
procédé  hors  de  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
peuvent  être  réglées,  dans  les  limites  des 
budgets,  par  le  Gouvernement  en  conseil, 
lorsqu'elles  ne  sont  pas  déterminées  par  des 
contrats,  ni  prévues  par  les  lois  ou  règlements. 

Luxembourg,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 

Simon». 
Wurlh-Paquet. 


n.  2  de  1858,  p.  50. 


21  Janvier  1S58.  —  Arr.  minist.  Clô- 
ture de  la  chasse  au  gibier  indi- 
gène pour  le  2  février. 

Journ.  de  Luxemb. ,  n.  17  de  1858. 


22  Janvier  1858.— Avis  minist.  Mes- 
sageries  entre  Red  ange  et  Laro- 
chette. 

Le  prix  des  places  du  service  de  transport 
des|dépêches  et  de  messageries  entre  Redange 
et  Larochette,  tel  qu'il  a  été  fixé  par  arrêté 
du  30  décembre  dernier,  n»  1786,  tarif  B,  a 
été  modifié  et  fixé  comme  suit,  eu  égard  aux 
distances  réelles  entre  les  localités  desservies 
par  ce  service  : 

de  Redange  à  Sa?ul,  1  franc, 

de  Saeul  à  Mersch ,  1  franc, 

de  Mersch  à  Larochette,  1  fr.  10  et. 

Wurth>Paquet. 
Journ.  de  Luxemb.  n.  18  de  1858. 


23  Janvier  1858.  —  Arr.  minist.  qui 
fixe  le  prix  de  la  journée  de  tra- 
vail pour  1858. 

Le  Directeur-général  de  la  Justice  et  des 
Finances; 

Attendu  qu'il  convient  de  déterminer  pour 
l'année  courante  le  prix  de  la  journée  de 
travail  qui  doit  servir  de  base  à  l'application 
de  diverses  dispositions  législatives; 

Vu  la  délibération  prise  à  ce  sujet  par  le 
Gouvernement  en  conseil  ; 

Arrête  : 

Le  prix  de  la  journée  de  travail  est  fixé 
pour  1858  à  un  franc. 

Augustin. 

Journ.  de  Luxemb.  n.  19  de  1858. 


27  Janvier  1858.  —  Arr.  minist.  re- 
latif à  l'examen  des  è tuions  des- 
tinés à  la  monte  pour  1858. 

Journ.  de  Luxemb.  n.  22  de  1858. 
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Ier  Février  1858.  —  Arr.  R.  Frais  de 
route  et  de  séjour  des  conseillers 
du  Gouvernement. 
Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 
Sur  le  rapport  de  Notre  ministre  d'Etat, 
président  du  Gouvernement,  et  vu  l'avis  de 
Notre  Gouvernement  pris  en  conseil  ; 
Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art  1. 

Les  conseillers  de  Gouvernement  sont,  quant 
à  la  liquidation  de  leurs  frais  de  route  et  de 
séjour,  rangés  dans  la  3e  classe  des  fonction- 
naires énumérés  dans  le  règlement  du  25 
juillet  1818,  no  47. 

La  Haye,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 
S I  m  ous. 

Mém.  n.  5  de  1858,  p.  66. 

l«r  Février  1858.  —  Arr.  R.  Nomina- 
tion du  personnel  des  conseils  de 

milice. 

Journ.  de  Luxemb.  n.  39  de  1858. 

ier  Février  1858.  —  Arr.  R.  La  re- 
cette des  contributions  de  Sanem 
est  transférée  à  Mondercange. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 
Revu  Notre  arrêté  du  25  mai  1850  n°  1110 
art.  2  B  5»,  fixant  une  nouvelle  circonscrip- 
tion des  contrôles  des  contributions  directes  ; 

Sur  le  rapport  de  Notre  directeur-général 
de  la  justice  et  des  finnnees,  en  date  du  19 
janvier  1858,  et  vu  la  délibération  y  annexée 
prise  par  le  Gouvernement  en  conseil  ; 
Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1. 

Le  chef-lieu  de  la  recelte  des  contributions, 
composée  des  communes  de  Dilfcrdange,  Mon- 
dercange,  Recknnge,  Leudclangc  et  Sanem, 
est  transféré  de  Sanem  i  Mondercange. 

La  Haye,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 
Augustin. 

Mém.  n.  5  de  1858.  p.  67. 


GlMLLAl'MB  III. 

2  Février  1858.  —  Relevé  des  cor- 
respondances par  la  poste  pendant 
le  4e  trimestre  de  Î857. 

Journ.  de  Luxemb.  n.  27  de  1858. 


5  Février  1858. — Arr.  R.  qui  modifie 
l'arrêté  royal  portant  institution 
de  l'ordre  de  la  Couronne  de  chêne. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 
Vu  l'ordonnance  royale  grand-ducale  du 
25  novembre  1857,  concernant  les  ordres  ci- 
vils et  militaires  ; 

Vu  l'arrêté  royal  grand-ducal  du  29  dé- 
cembre 1851 ,  portant  institution ,  pour  le 
Grand-Duché ,  d'un  ordre  de  la  Couronne  de 
chêne; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1. 

Il  est  institué  dans  Notre  ordre  de  la  Cou- 
ronne de  chêne  une  nouvelle  classe,  intermé- 
diaire entre  la  classe  de  Commandeur  et  celle 
de  Chevalier. 

Les  décorés  de  cette  classe  porteront  le 
titre  de  :  „0flicier." 

La  marque  distinctive  pour  les  offiriers  de 
Tordre  de  la  Couronne  de  chêne  sera  la  croix 
de  Chevalier,  ornée  de  feuilles  de  chêne  en 
or  entre  les  branches  et  portéo  à  la  bouton- 
nière, au  ruban  de  Chevalier,  surmonté  d'une 
rosette. 

Art.  2. 

Une  médaille  de  mérite  est  annexée  à  Notre 
ordre  de  la  Couronne  de  chêne. 

Cette  médaille,  que  Nous  Nous  réservons 
de  délivrer  en  bronze,  en  argent  et  en  or, 
sera  de  forme  octogone,  et  portera  de  face 
la  croix  de  l'ordre,  au  revers  une  Couronne 
de  chêne. 

Elle  sera  portée  à  la  boutonnière,  au  ru- 
ban de  Chevalier. 

Les  décorés  de  la  médaille  ne  pourront 
porter  le  ruban  qu'avec  la  médaille. 

Art.  3. 

Les  Chevaliers  de  la  2"*  classe  de  Notre 
ordre  de  la  Couronne  de  chêne  porteront  à 
l'avenir  le  titre  de  «Grand  Officier.- 
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corée  d'après  la  prescription  de  l'art.  5  de 
l'arrêté  royal  grand-ducal  du  29  décembre 
1841,  continuera  à  former  la  marque  distinc- 
tive  du  Chevalier  de  la  2»«  classe. 

Pour  les  Chevaliers  Grand-Croix,  cette 
croix  sera  remplacée,  à  l'avenir,  par  une  étoile 
d'argent  à  huit  rayons,  et  portant  la  même 
décoration. 

Les  membres  actuels  de  la  1"  classe  de 
l'ordre  pourront  continuer  a  porter  les  in- 
signes tels  qu'ils  leur  ont  été  délivrés.  Ils 
pourront  aussi  les  remplacer  par  l'étoile  du 
nouveau  modèle. 

Art.  4. 

Le  ruban  de  Tordre  est  maintenu  dans  les 
formes  exprimées  dans  l'arrêté  royal  grand- 
ducal  du  29  décembre  1841. 

La  Haye,   GUILLAUME. 


Mém.  n.  6  de  1858,  p.  69. 


5  Février  1858.  —  Arr.  R.  portant 


Avis.  Légalisations. 
Visas.  Certificats  de  milice. 

Par  résolution  du  Conseil  en  date  de  ce 
jour,  le  sieur  Oeny,  conseiller  secrétaire- 
général  du  Gouvernement,  est  délégué  poûr 
signer,  au  nom  du  Ministre  d'Etat  : 
1°  les  actes  soumis  à  la  légalisation  du 

.Ministre  d'Etat; 
2°  les  certificats  raod.  LL  à  délivrer  en 

matière  de  milice  ; 
30  les  visas  des  passeports. 


Journ.  de  Luxemb.  n.^34  de  1858. 


9  Février  1 858.  —  Avis.  Distillateurs. 
Cabarets. 

Les  distillateurs  qui  vendent  en  détail  des 
boissons  à  consommer  surplace  tombent  sous 
les  termes  de  l'article  premier  de  la  loi  du 
1.  décembre  1854  sur  la  police  des  cabarets. 
Ils  sont  dès  lors  tenus  de  faire  au  receveur 
des  contributions  la  déclaration  et  le  verse- 


décharge  définitive  à  M.  de  Scher/f  ment  prescrits  par  cet  article,  comme  aussi 

de  ses  fonctions  d'Administrateur  de  remplir  les  antres  obligations  que  la  même 

général.  loi  jmpogc  mx  cabaretiers  ?  a  défaut  de  quoi 

Mém.  n.5de  1858,  p.  65. 


5  Février  1858.  —  Arr.  R.  qui  réunit 
de  nouveau  l'administration  des 
chemins  de  fer  à  celle  des  travaux 
publics. 

Mém.  n.  5  de  1858,  p.  66. 
V.  Arr.  R.  du  30  mai  1857. 


ils  s'exposent  à  des  poursuites. 

Augustin, 
Jonrn.  de  Lnxemb.  n.  36  de  1858. 


15  Février  1858.  —  Arr.  R.  qui  fixe 
la  levée  ordinaire  de  1858  pour 
la  milice  à  182  hommes. 


Mém.  n.  6  de  1858,  p.  71. 


8  Février  1858.  —  Arr.  II.  Autorisa- 
tion aux  intéressés  de  porter  la 
médaille  de  Sainte-Hélène. 

Journ.  de  Luxemb.  n.  33  de  1858.  Inséré 
par  avis. 


15  Février  1858.  —  Arr.  min.  Fixa- 
tion des  jours  de  séance  des  con- 
seils de  milice  pour  1858. 

Journ.  de  Lnxemb.  n.  42  de  1858. 
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19  Février  1858.  —  Relevé  comparatif  de  certaine*  recette*  pendant 

les  4  dernières  années. 


NATURE  DES  IMPOTS. 


Accises.  Vin  indigène  

Eaux-de-vie  indigènes. . 

Bières   

Timbre  de  quittances. .  . 

Produit  du  sel  

Uebergangsabgabe  .... 
Enregistr.  et  Dom.  Timbre  .  . 

Enregistrement  

Droits  de  greffe  

Droits  d'hypothèques. . . 

Droits  de  succession. .  . . 

Centimes  additionnels  . . 

Droits  en  sus  et  amendes 

Produit  des  barrières. .  . 

Recettes  diverses  de  l'cn- 
registrem.  et  des  dom. 
Postes.  Taxe  des  lettres  et  au- 
tres recettes  postales  . 

Timbre  des  journ.  étrang. 


Totaux. 


MONTAIT 

des 
évaluations 
du  budget 
de  1857. 


8,000 
65,000 
38,000 
1,300 
347,000 

115,000 

400.000 
11,000 
36,000 
60,000 

131,800 
8,000 

101,000 

22,000 

78,000 
3,250 


185-1 


6,509 
38,472 
28,287 
786 
363,984 
168 
130,018 
403,659 
10,700 
40,597 
73,847 
137,233 
10,144 
92,473 

30,014 

78,688 
2,833 


1 


1855 


1856 


1,826 
41,994 
29,615 
846 

351,686 
35,349 

123,751 

408,218 
11,513 
41,748 
48,163 

132.296 
10,897 
95,207 

27,841 

81,635 
3,136 


1,425,350  I  1,338,161  I  1,445,721 


6,597 
38,636 
36,831 
814 

368,657 
46,351 

121,192 

455,364 
10,718 
50,119 
67,608 

151,815 
14,691 
93.999 

30,529 

83,858 
3,284 


1,584,063 


1857 


12,507 
130,629 

41,929 
2,356 
346,463 

27,912 
150,093 
439,490 

11,164 

48,105 

93,742 
154,200 

17,832 
103,700 

26,176 

91,946 

3,368 

1,701,613 


Journ.  de  Luxemb.  n.  42  de  1858 


22  Février  1958.  —  Ârr.  qui  répartit 
182  homme*  de  la  milice  de  1858 
entre  les  communes  du  Grand- 
Duché. 

las  tract,  n.  3  du  5  mars  1858. 


22  Février  1858.  —  Arr.  qui  fixe  le 
contingent  extraordinaire  de  la 
milice  pour  1858  à  26  hommes, 

Instruct.  o.  3  du  5  mars  1858. 


5  Mars  1858.  —  Ârr.  qui  publie  la 
taxe  des  médicaments  et  prépara- 
tions pharmaceutiques. 

Mém.  n.  8  de  1858,  p.  77. 


10  Mars  1858.  —  Relevé  des  autori- 
sations accordées  pendant  1857 
aux  établissements  publics  et  com- 
munaux, pour  l'acceptation  de 
dons  et  legs  iJ. 

Instruct.  n.  4  du  10  mars  1858. 


10  Mars  1858.  —  Av.  Établissements 
industriels.  Cours  d'eau.  Autori- 
sations et  police. 

D'après)! es  dispositions  législatives  et  régle- 
mentaires sur  la  matière,  les  fabriques,  usine*, 
ateliers  et  autres  établissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes,  ne  peuvent  être 
fondés,  ni  changés,  sans  l'autorisation  dé 
l'autorité  administrative.  Cette  autorisation 


1  )  Le  chiffre  total  pour  1857  est  de  4 1 360,3 1 
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e»t  accordée  par  le  Roi  Grand-Duc,  ou  par 
le  Gouvernement,  ou  par  l'Administration 
communale,  suivant  l'importance  de  l'éta- 
blissement. 

Il  est  aussi  défendu  de  construire  des  mou- 
lins et  des  digues  ou  de  faire  tous  autres 
travaux  sur  les  cours  d'eau  publics ,  navi- 
gables ou  non,  sans  en  avoir  obtenu  la  per- 
mission. 

Établissements  en  général  : 
Décret  21  septembre,  13  novembre  1791  ; 
Arrêtés  royaux  31  janv.,  6  mai  et  5  oct.  1824  ; 
Loi  21  avril  1810,  art.  73  et  suiv. 

Moulins  etc. ,  sur  les  cours  d'eau  : 

Ordonnance  12  août  1669,  tit.  XXVII,  art. 
40  à  46; 

Loi  12-20  août  1790  ;  chapitre  VI; 
Loi  28  sept.— 6  oct.  1791,  tit.  II,  art.  16; 
Arrêté  19  ventôse,  an  VI; 
Arrêtés  royaux  28  août  1820,  22  mars  et 

10  septembre  183U. 
Le  défaut  d'autorisation  et  l'inobservation 
des  conditions  imposées  à  la  création  de  l'é- 
tablissement ou  à  l'exécution  des  travaux, 
comme  aussi  tout  changement  postérieur,  non 
autorisé  ou  contraire  aux  conditions  pres- 
crites ,  sont  de  nature  à  entraîner  des  peines 
correctionnelles,  outre  la  suppression  ou  la 
fermeture  ou  la  mise  hors  d'usage  de  l'éta- 
blissement, ou  toute  autre  mesure  réparatrice 
à  ordonner  par  Io  pouvoir  administratif  selon 
les  circonstances. 

Les  dispositions  ci-dessus  rappelées  n'ayant 
pas  toujours  été  exactement  observées,  le 
public  est  prévenu  que  le  Gouvernement 
tiendra  la  main  à  leur  exécution  régulière 
dans  l'avenir. 

Les  administrations  communales,  ainsi  que 
les  autres  autorités  et  fonctionnaires,  chargés 
de  constater  les  contraventions,  recherche- 
ront et  dénonceront  au  procureur  d'Etat  celles 
qui  seront  commises  dans  leur  ressort;  ils 
prendront  en  même  temps  ou  provoqueront 
d'office  les  mesures  administratives  qu'il  ap- 
partiendra, soit  pour  maintenir  un  ordre 
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donné  ou  une  défense  faite,  soit  pour  em- 
pêcher la  mise  en  activité  d'un  établissement 
non  autorisé ,  soit  pour  rétablir  les  lieux  dans 
leur  état  primitif. 

Augustin, 

Journ.  de  Luxemb.,  n.  64  de  1858. 


17Mars  1858.  —Arr.  R. Établissement 
de  barrières  communales  pour  Bel" 
tembourg}  Hesperange,  Hollerich 
et  Rœser. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 
Vu  les  délibérations  des  conseils  commu- 
naux de  Bettembourg,  Hesperange,  Hollerich 
et  Rœser,  des  26  octobre  1856, 16  mars  1857, 

23  et  24  octobre  1856,  par  lesquelles  ces 
collèges  demandent  l'autorisation  d'établir 
deux  barrières  communales,  l'une  sur  le 
chemin  de  1.  classe  n°  4  de  Bettembourg  à  la 
rencontre  de  la  route  d'Esch-sur-l'AUette 
à  Hollerich,  et  l'autre  sur  le  chemin  de  1. 
classe  n°  1  de  Hesperange  à  Bettembourg, 
pour  le  produit  en  être  affecté  à  la  réparation 
et  à  la  mise  en  bon  état  de  viabilité  de  ce* 
chemins  ; 

Vu ,  avec  les  autres  pièces  de  l'affaire ,  la 
rapport  et  le  plan  de  situation  fournis  par  le 
conducteur  des  chemins  vicinaux  sous  la  date 
du  23  décembre  1857,  et  l'avis  du  commis- 
saire de  district  du  31  du  même  mois; 

Vu  l  avis  de  Notre  Directeur-général  de  la 
justice  et  des  finances  du  23  février  1858; 

Vu  l'art.  34  n°  2  de  la  loi  communale  do 

24  février  1843,  et  les  autres  dispositions  sur 
la  matière  ; 

Considérant  que  les  formalités  prescrites 
à  cet  égard  ont  été  observées  et  accomplies, 
et  qu'aucune  réclamation  fondée  n'a  été  pré- 
sentée contre  les  péages  projetés; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Directeur-général 
de  l'intérieur  en  date  du  5  mars  1858,  et  vu 
la  délibération  y  annexée  prise  par  le  Gou- 
vernement en  conseil  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
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Art.  1. 

Les  demandes  susvisées  des  communes  de 
Bettembourg,  Hespcrange,  Hollcrich  et  Rœ- 
ser,  sont  accordées  de  la  manière  ci-après 
déterminée  : 


a)  II  sera  établi,  au  profit  desdites  com- 
munes, deux  péages  simples  aux  points 
désignés  par  une  croix  au  plan  de  si- 
tuation du  23  décembre  1857,  ou  bien 
aux  points  à  fixer  ultérieurement  par 
Notre  Directeur-général  de  l'intérieur]; 

b)  Les  droits  à  percevoir  seront  les  mêmes 
que  ceux  levés  aux  barrières  de  l'Etat, 
en  tant  que  les  clauses  et  conditions  du 
cabier  des  charges  pour  ces  dernières 
peuvent  ôtre  appliquées  ; 

c)  Le  produit  en  sera  réparti  entre  les  com- 
munes respectives,  proportionnellement 
à  l'étendue  que  les  deux  chemins  de  1. 
classe  en  question  traversent  sur  leurs 
territoires,  pour  être  consacré  exclu- 
sivement aux  travaux  de  réparation  et 
d'amélioration  de  ces  chemins,  après 
due  approbation  des  devis  et  autres 
pièces  y  relatives. 

Art.  2. 

Avant  le  placement  des  barrières  et  la  per- 


ception des  droits,  lesdits  chemins  devront 
être  mis  en  bon  état. 

La  Haye,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 
Wurth-r«4uet. 

Hém.  n.9de  1858,  p.  81. 


17  Mars  1858.  —  Arr.  B.  Frais  de 
déplacement  des  fonctionnaires  et 
employés  des  travaux  publics. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 
Sur  le  rapport  do  Notre  Directeur-général 
de  l'intérieur  et  de  Notre  Directeur-général 
de  la  justice  et  des  finances,  du  10  mars  1858, 
n°  395—2/58,  et  vu  la  délibération  y  an- 
nexée prise  par  le  Gouvernement  en  conseil; 
Notre  Conseil  d'Etat  entendu; 
Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1. 

Les  fonctionnaires  et  employés  de  l'admi- 
nistration des  travaux  publics,  y  compris  les 
conducteurs  des  chemins  vicinaux,  s'ils  se 
transportent  pour  leur  service  à  plus  de  cinq 
kilomètres  du  lieu  do  leur  résidence,  ont 
droit  à  des  frais  de  route  et  de  séjour  con- 
formément au  tarif  ci-après,  sans  que  ces 
frais  puissent  dépasser  par  année,  non  com- 
pris les  déplacements  pour  les  chemins  de  fer, 
le  maximum  fixé  à  la  dernière  colonne  du  tarif. 


DÉSIGNATION 
des  fonctionnaire*  et  employés.] 

Par  kilomètre 
parcouru. 

Par  nuit  de 

séjour 
hors  du  lieu 
de  la 
résidence. 

Maximum 

Fr. 
» 

Ct. 
40 

8 

francs. 

1200  1 

rnncj. 

» 

32 

6 

» 

1000 

Conducteur-ingénieur  des  trav.  hydrauliques  . 

n 

20 

5 

500 

n 

n 

8 

4 

w 

200 

» 

Aide-conducteur,  élève ,  aide-temporaire  .  . 

n 

6 

3 

r> 

150 

Art.  2. 


peut  augmenter,  séparément  ou  curaulatîte- 


Potrr  tout  déplacement  qui  s'effectue  en    ment,  les  frais  de  route  et  de  séjour,  tels 
dehors  du  service  ordinaire,  en  vertu  d'une     qu'ils  sont  fixés  ci-dessus ,  savoir  : 
disposition  ministérielle,  le  Gouvernement 
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d'an  quart  pour  l'ingénieur  en  chef  et  les 
ingénieurs  d'arrondissement, 

d'une  moitié  pour  les  autres  agents. 
Art.  3. 

Le  présent  arrêté  est  applicable  à  partir 
du  1.  janvier  1858. 

La  Haye,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 

Warlh'Pnquet. 
Augustin. 

Mém.n.7de  1858,  p.  73. 

22  Mars  1858.  —  Arr.  minist.  con- 
cernant la  distribution  des  primes 
en  1858  pour  l'amélioration  de  la 
race  des  bêtes  à  cornes  et  des  porcs. 

Journ.  de  Luxemb.  n.  75  du  30  mars  1858. 

30  Mars  1858.  —  Arr.  R.  portant 
création  d'aides-conducteurs  dans 
l'administrai,  des  travaux  publics. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 

Vu  la  loi  du  6  avril  1843  et  celle  du  9 
mars  1857,  ainsi  que  Notre  arrêté  du  20  no- 
vembre 1857,  sur  l'organisai  ion  de  l'admi- 
nistration des  travaux  publics  ; 

Vu  les  articles  1.  et  11  de  la  loi  du  25  sep- 
tembre 1857,  sur  les  droits  et  les  devoirs  des 
fonctionnaires  publics  ; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Directeur-général 
de  la  justice  et  des  finances,  en  date  du  16 
mars  18-18,  et  vu  la  délibération  y  annexée 
prise  par  le  Gouvernement  en  Conseil; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu  ; 
Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1. 

Sans  préjudice  à  la  dernière  disposition  de 
l'art.  2  de  la  loi  du  6  avril  1843,  il  est  attaché 
à  l'administration  des  travaux  publics,  des 
aides-conducteurs,  dont  le  nombre  ne  peut 
excéder  six.         Art.  2. 

Les  aides-conducteurs  sont  nommés  par  le 
Gouvernement. 

Sauf  les  exceptions  que  Nous  Nous  réser- 
vons de  statuer  pour  des  cas  particuliers, 
nul  n'est  admis  définitivement  aux  fonctions 
d'aide-conducteur,  avant  d'avoir  fait  preuve 
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qu'il  possède  les  connaissances  et  l'aptitude 
requises,  le  tout  conformément  à  l'art.  1.  de 
la  loi  du  25  septembre  1857  et  aux  disposi- 
tions du  chapitre  IV  de  la  loi  du  6  avril  1843. 
Art.  3. 

Le  traitement  annuel  des  aides-conducteurs 
est  fixé  à  mille  six  cents  francs.  Après  dix 
années  de  fonctions  remplies  d'une  manière 
satisfaisante  comme  aide -conducteur,  ils 
peuvent  obtenir  une  augmentation  du  dixième 
du  traitement. 

Art.  4. 

Les  aides-conducteurs  exercent  les  attribu- 
tions conférées  par  les  art.  26  et  27  de  la  loi 
du  6  avril  1843  aux  élèves  et  aux  aides-tem- 
poraires. Leur  résidence  est  déterminée  par  le 
Gouvernem.,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef. 

Nous  Nous  réservons  de  conférerà  desaides- 
conducteurs  le  titre  de  conducteur  de  3»  classe. 

La  Haye,  HENRI» 

Prince  des  Pays-Bas. 
Augustin. 

Mém.  n.  10  de  1858,  p.  87. 

30  Mars  1858.  —  Rapport  à  S.  A.  R. 
le  Prince  Lieut.  du  Roi  Gr.-Duc,  sur 
le  projet  d'arrêté  portant  création 
d'aides-conducteurs  dans  l'admi- 
nistration des  travaux  publics. 

Monseigneur, 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  très-respec- 
tueusement à  la  sanction  de  Votre  Altesse 
Royale  un  projet  d'arrêté  royal  grand-ducal 
portant  création  d'aides- conducteurs  dans 
l'administration  des  travaux  publics.  Ce  projet 
est  accompagné  d'un  avis  favorable  du  Con- 
seil d'Etat  et  d'une  délibération  conforme 
prise  par  le  Gouvernement  en  conseil. 

L'article  2  de  la  loi  du  6  avril  1843  dit 
qu'outre  les  conducteurs,  dont  le  nombre,  y 
compris  ceux  des  chemins  vicinaux,  peut  au- 
jourd'hui être  porté  à  dix  (arrêté  du  20  no- 
vembre 1857), 

„des  élèves  et  des  aides  temporaires  ou 
«surveillants  peuvent  être  attachés  à  l'admi- 
nistration des  travaux  publkv,  sans  néan- 
moins en  faire  partie." 
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En  vertu  de  cette  disposition  et  pour  satis- 
faire aux  besoins  du  service,  il  a  été  nommé 
successivement  un  assex  grand  nombre  d'é- 
lèves, aides-temporaires  et  surveillants,  sans 
que  ces  agents  aient  été  soumis  à  un  examen. 
Quoique  considérés  par  la  loi  comme  em- 
ployés temporaires,  ils  ont  été  attachés  à 
l'administration  d'une  manière  permanente. 
—  Plusieurs  d'entr'eux  portant  encore  au- 
jourd'hui le  titre  d'aide-lemporaire,  sont  en 
fonctions  comme  tels  depuis  1844  et  1845. 

Au  1.  janvier  1858,  l'administration  pos- 
sédait encore  dix  de  ces  employés  qualifiés 
de  temporaires,  dont  trois  seulement  avaient, 
pendant  le  cours  de  leurs  fonctions,  fait,  vers 
la  fin  de  l'année  1853 ,  un  examen  pour  ob- 
tenir de  l'avancement.  De  ces  dix  employés 
trois  jouissaient  d'un  traitement  de  1400  fr., 
six  d'un  traitement  de  fr.  1300  et  le  dixième 
d'un  traitement  de  1100  francs. 

Le  projet  d'arrêté  réglementaire  ci-annexé 
tend  à  faire  cesser  les  inconvénients  qui  ré- 
sultent, d'une  part  de  la  non-limitation  du 
nombre  des  aides,  d'autre  part  de  la  précarité 
légale  de  leur  position  et  surtout  de  l'absence 
d'une  disposition  qui  les  soumette  à  un  examen. 

D'après  ce  projet,  le  nombre  des  aides- 
conducteurs  serait  limité  à  six,  jouissant  d'un 
traitement  normal  de  1600  fr.  ;  nul  ne  serait 
admis  définitivement  aux  foncions  d'aide- 
conducteur  avant  d'avoir  justifié  par  un  exa- 
men qu'il  posséderait  les  connaissances  re- 
quises ,  et  les  aides-conducteurs  feraient 
partie  de  l'administration.  Ceux  des  employés 
temporaires  actuellement  en  fonctions,  qui 
subiraient  d'une  manière  satisfaisante  l'exa- 
men prévu ,  pourraient  être  nommés  aides- 
conducteurs,  et  les  autres  resteraient  dans 
leur  position  actuelle.  Pour  l'avenir  on  pour- 
rait encore  admettre  des  élèves,  aides  ou 
surveillants  temporaires,  si  le  service  l'exi- 
geait; mais  ces  positions  ne  deviendraient 
plus  permanentes;  elles  seraient  assimilées  à 
celles  des  employés  stagiaires  ou  surnumé- 
raires et  répondraient  au  vœu  de  l'art.  1.  de 
la  loi  du  25  septembre  1857  sur  les  fonction- 
naires publics,  en  tant  que  cet  article  exige 
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que  l'aptitude  d'un  candidat,  pour  être  admis 
définitivement  au  service  de  l'Etat,  soit 
constatée  au  moyen  d'un  stage  ou  d'un  sur- 
numérariat. 

Dans  la  prévision  de  la  mesure  que  le  projet 
d'arrêté  a  pour  objet  d'introduire,  j'ai  fait 
communiquer,  au  mois  de  décembre  1857,  i 
tous  les  aides-temporaires  en  fonctions,  le 
programme  d'un  examen  pratique  et  théorique, 
en  les  informant  que  pour  pouvoir  obtenir 
de  l'avancement  ou  une  amélioration  pécu- 
niaire, ils  devraient  probablement  subiras 
préalable  cet  examen  et  qu'ils  seraient  danj 
le  cas  d'y  être  soumis  prochainement. 

A  l'art.  4  du  projet  primitif,  tel  qu'il  avait 
été  communiqué  au  Conseil  d'Etat,  j'ai,  d'ac- 
cord avec  la  délibération  du  Gouvernement, 
ajouté  une  disposition  par  laquelle  le  Roi 
Grand-Duc  se  réserve  de  conférer  à  des  aides- 
conducteurs  le  [titre  de  «conducteur  de  3» 
classe".  Uu  tel  titre  purement  honoriGque, 
mais  accordé  par  Yotre  Alt  Royale,  pourra 
devenir  un  encouragement  et  une  récompense 
pour  des  aides-conducteurs  de  mérite  ou  qui 
seront  rccommandables  par  de  longs  services 
sans  être  en  position  d'être  promus  à  l'un  des 
grades  de  conducteur  de  l,e  ou  de  2«  classe, 
soit  parce  qu'il  n'y  aurait  pas  de  place  dispo- 
nible dans  ces  grades,  soit  parce  qu'ils  n'au- 
raient pas  des  connaissances  théoriques  suf- 
fisantes pour  aspirer  aux  mêmes  grades. 

La  création  des  fonctions  d'aides-conduc- 
teurs sera  renfermée  dans  les  limites  du  bud- 
get permanent,  qui  porte  un  crédit  de  francs 
58,000  pour  traitements  et  frais  de  bureau  du 
personnel  de  l'administration  des  travaux 
publics.  Afin  de  ne  laisser  aucun  doute  i  cet 
égard,  j'ai,  conformément  à  l'avis  du  Conseil 
d'Etat,  visé  dans  le  préambule  de  l'arrêté, 
l'art.  11  de  la  loi  du  25  septembre  1807  sur 
les  fonctionnaires  publics. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  Mon- 
seigneur, de  Votre  Altesse  Royale ,  le  très- 
humble  et  très-obéissant  serviteur. 

Augustin. 
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Du  31  M 

31  Mars  1858.  —  Arr.  JL  Ordre  du 
Lion  d'or,  de  la  Maison  de  Naseau. 

Nous  GUILLAUME  III ,  etc.,  etc.,  etc., 
Vu  Notre  ordonnance  du  25  novembre  1857, 
concernant  les  ordres  civils  et  militaires; 

Vu  l'acte  du  29  janvier  —  16  mars  1858, 
par  lequel,  d'un  commun  accord  avec  Son 
Altesse  le  Duc  de  Nassau ,  Notre  bien-aimé 
cousin,  Nous  avons  institué  un  Ordre  com- 
mun aux  deux  branches  de  la  Maison  de 
Nassau,  sous  le  nom  de:  „Ordre  du  Lion  d'or 
de  la  Maison  de  Nassau*/ 
Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art  1. 

L'Ordre  dn  Lion  d'or  de  la  Maison  de  Nas- 
sau sera  compris  parmi  les  Ordres  de  Notre 
Grand-Duché  de  Luxembourg. 

L'acte  du  29  janvier  —  16  mars  1858  por- 
tant institution  de  cet  Ordre,  sera  inséré  au 
Mémorial,  à  la  suite  du  présent  arrêté. 

Art  2. 

Notre  Ministre  d'Etat,  Président  du  Gou- 
vernement, est  chargé  des  fonctions  de 
Chancelier  de  l'Ordre,  et  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

La  Haye,   GUILLAUME. 

8Imena. 

STATUTS. 
Nous  GUILLAUME  m,  etc.,  etc.,  etc.', 
et 

Nous  ADOLPHE,  etc. ,  etc. ,  etc. , 
Savoir  faisons  : 

Six  siècles  se  sont  écoulés  depuis  que  la 
Maison  de  Nassau,  par  le  décès  de  Notre 
aïeul  commun ,  le  comte  Henri-le-Riche  de 
Nassau,  d'illustre  mémoire,  s'est  divisée  en 
deux  lignes,  les  lignes  de  Walram  et  d'Othon. 

Ces  deux  branches  d'une  même  souche, 
malgré  leur  longue  séparation ,  sont  restées 
unies  en  bonne  harmonie  et  amitié ,  et  sous 
la  protection  de  la  divine  Providence ,  elles 
se  sont  élevées  à  une  prospérité  et  à  une 
gloire  toujours  croissantes. 

Cette  heureuse  situation  remplit  Nos  cœurs 
de  joie  et  de  reconnaissance  envers  Dieu  et 
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Nous  avonâ  résolu  de  la  constater,  aux  yeux 
de  Nos  contemporains  et  de  la  postérité,  par 
une  marque  visible  de  Notre  union  et  de 
Notre  concorde. 

En  conséquence  et  d'un  commun  accord, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  I. 

Il  est  institué  pour  les  deux  branches  de  la 
Maison  de  Nassau  un  Ordre  commun,  sous 
le  nom  de:  „  Ordre  du  Lion  d'or  de  la  Maison 
de  Nassau."  (Nassauischer  Hausorden  vom 
goldenen  Lôwen). 

Cet  Ordre  consiste  en  une  seule  classe. 

Art.  IL 

Les  Chevaliers  de  l'Ordre  du  Lion  d'or  de 
la  Muison  de  Nassau  portent  : 

1°  Le  bijou  de  l'Ordre  suspendu  enécharpe 
i  un  cordon  orange,  large  d'une  main, 
liséré  de  bleu,  descendant  de  l'épaule 
droite  à  la  hanche  gauche. 

Le  bijou  consiste  en  une  croix  d'émai| 
blanc;  entre  les  ailes  quatre  N.  d'or;  au 
centre  un  écu  émaillé  en  bleu,  portant 
d'un  cêté  le  Lion  d'or  de  Nassau  et  de 
l'autre  l'inscription  en  lettres  d'or  9Je 
maintiendrai.'1 

2*  La  plaque  de  l'Ordre  sur  le  cêté  gauche 
de  la  poitrine. 

La  plaque  consiste  en  une  étoile  for- 
mée de  huit  branches  d'argent ,  portant 
au  centre  d'émail  bleu  le  Lion  d'or  de 
Nassau,  entouré  de  la  devise:  nJe  main- 
tiendrai^^ inscrite  en  lettres  d'or  sur 
émail  blanc. 

Art.  ni. 

Les  Princes  61s  et  frères  des  chefs  des  deux 
lignes  de  la  Maison  de  Nassau  sont  Chevaliers- 
nés  de  l'Ordre.  Toutefois  ils  n'en  porteront 
les  insignes,  avant  l'âge  de  la  majorité,  que 
du  consentement  du  chef  de  leur  ligne. 

Art.  IV. 

L'Ordre  du  Lion  d'or  de  la  Maison  de  Nas- 
sau n'est  conféré  qu'à  des  Souverains  et  à 
des  Princes  de  Maisons  souveraines,  ainsi 
qu'a  des  personnes  ayant  le  titre  d'Excel- 
lence et  au  moins  le  rang  d'ambassadeur, 
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d'archevêque,  de  ministre  d'Etat,  de  lieute- 
nant-général on  de  grand-officier  de  Cour. 

Art.  V. 

Le  droit  de  conférer  l'Ordre  appartient 


qui  l'exercent,  soit  conjointement,  soitsé- 


it. 


Dans  ce  dernier  cas  les  nominations  faites 
par  le  chef  d'une  ligne  sont  portées  à  la  con- 
naissance du  chef  de  l'autre  ligne. 

Le  chef  d'une  ligne  ne  conférera  l'Ordre 
à  des  serviteurs  ou  sujets  du  chef  de  l'autre 
ligne  qu'avec  l'agrément  de  ce  dernier. 

Art.  VL 

Après  la  mort  d'un  Chevalier  de  l'Ordre 


III. 

de  la  Maison  de  Nassau,  les  insignes  de  l'Ordre 
doivent  être  restitués. 

En  foi  de  quoi  le  présent  statut  a  été  ex- 
pédié en  deux  exemplaires,  signés  par  Nous- 
mêmes  et  munis  de  l'empreinte  de  Nos  armes. 

L'un  de  ces  exemplaires,  rédigé  en  langue 
française,  sera  déposé  aux  archives  du  Grand- 
Duché  de  Luxembourg,  et  l'autre,  rédigé  en 
langue  allemande,  sera  déposé  aux  archives 
du  duché  de  Nassau. 

La  Haye,   GUILLAUME. 

Slmans, 

Wiesbaden ,  —  ADOLPHE, 
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NATURE 

DES  DENRÉES. 
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5  Avril  1858.  —  Avis.  Protocolet  du 
notaire  Bischard  de  Wiliz. 

Par  jugement  du  tribunal  de  Diekirch  da 
26  mars  dernier,  le  notaire  Risckard,  de  Wiltz, 
a  été  nommé  dépositaire  définitif  des  minutes 
et  protocoles  da  notaire  Hirtz,  décédé,  com- 
prenant outre  les  protocoles  dudit  notaire  des 
années  1855  à  1857,  ceux  des  notaires  Jacques 
Bernard,  Ch.-Th  Bernard  et  Tkrem,  de 
Wilta,  J.-B.  Cfcmes,  de  Bastogne,  JJ.-JV. 
Tkilmany,  da  Boulaide. 

Mém.  n.  10  de  1858,  p.  88.  *" 

9  Avril  1858.  —  Arr.  R.  par  lequel 
le  chemin  d'Echlernach  à  Wasser- 
billig  est  déclaré  route  de  l'Etat. 

Noua  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 
Vu: 

1«  Notre  ordonnance  du  6septerobre"1857, 
par  laquelle  il  a  été  ouvert  au  |Gouverne- 
ment,  à  l'art  4  de  la  section  IV  du  chap.  V 
du  budget  de  cette  année,  un  crédit  de 
20,000  francs  pour  la  continuation  du  chemin 
d'Echternach  à  Wasserbillig ,  à  ériger  en 
route  de  l'Etat; 

2*  L'article  60  du  titre  II  du  budget  de 
l'année  1858,  portant  un  nouveau.crédit  de 
15,000  francs  pour  la  même  route; 

3*  Les  délibération*  dea  5,  10,  12  et  18 
septembre  1857,  par  lesquelles  les  conseils 
communaux  d'Echternach,  de  Rosport,  de 
Mertert  et  de  Mompach  font  abandon  gratuit 
à  l'Etat  {des  parties  de  chemins  .vicinaux  et 
terrains  communaux  à  occuper  par  ladite 
route; 

4»  Les  dispositions  par  lesquelles  l'auto- 
rité supérieure  a  approuvé  les  susdites  déli- 
bérations dea  conseils  communaux  ; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Directeur-général 
de  la  justice  et  des  finances,  en  date  du  1. 
avril  1858, 

et  vu  la  délibération  y  annexée  prise  par 
le  Gouvernement  en  conseil; 
Avons  arrêté  et  arrêtons  : 


Art  1. 

Le'chcrain  d'Echternach  à  Wasserbillig  est 
déclaré  route  de  l'Etat,  sans  préjudice  aux 
obligations  des  communes  intéressées  du  chef 
des  emprises  faites  et  des  travaux  entrepris 
jusqu'ici  pour  le  même  chemin. 

Art.  2. 

La  route  sera  élargie,  redressée  ou  re- 
construite dans  les  endroits  où  le  besoin  en 
sera  reconnu. 

Les  propriétés  nécessaires  à  l'établissement 
de  ces  travaux  seront  emprises  et  occupées 
conformément  aux  lois  en  matière  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

La  Haye,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 

Mém.  n.  11  de  1858,  p.  89. 

15  Avril  1858.  —  Arr.  minist.  qui 
ordonne  la  publication  des  per- 
sonnes ,  admises  à  exercer  me 
branche  de  fart  de  guérir. 

I.  HéJeclae. 

Docteurs  en  médecin*. 
Berschbach:  Gloner,  J.-Ch.  —  Diekirch: 
Wurth  et  Glesener,  J.-P.  —  Echternach: 
Mayrisch,  J.-M.,  Reinbardt  et  Becfcer.  — 
Eich:  Mayrisch,  J.-M.-E.  —  Ettelbruck: 
Se  h  mit  et  Moris.a—  Fœtz  :  de  W  arquant.  — 
Grevenmacher  :  Blayrisch,  M.,  Knaff  et  Dieu. 
—  Holterich:  Bivort»  —  Hosingen:  Léonard, 
fils.  —  Larochette  :  Scholtus.  — Luxembourg: 
Pondront,  Aschmann,  Neumann,  Reuter,  El- 
berling,  Layen,  Niedercorn  et  Bourggraff.  — 
Mondorlf  :  Schmit,  N.-D.  —  Niederwampach: 
Stephany.  —  Remicb  :  Welter  et  Baldauff.  - 
Sa?ul:  Dillenbourg.  —  Vianden:  Neuens.  - 
Weiswampach:  Arens.  —  WilU:  Seyler  et 
Neyen. 

A.  Docteurs  en  chirurgie. 
Berschbach  :  Gloner.  —  Diekirch  :  Wurth  et 
Glesener.— Echtern.:  Mayrisch,  J.-M.,  Becker 
et  Reinhardt,  -  Eich:  Mayrisch,  J.-M.-E.  - 
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Ettelbrack:  Schmit.  —  Fœtx:  de  Wacquant.  Clasen.  —  Bertrange  :  Seyier,  f.  Thimesch,  et 

—  Grevenmacher:  Mayrisch,  M.,  et  Knaff.  —  Thimesch.  —  Bettange:  Schmit,  f.  Laux.  — 

Hollerich:  Bivort.  —  Luxembourg:  Asch-  Bettborn :  Knaas, f. Holbach  Bettembourg: 

maan,  Elberling,  Layen  et  Niedercorn.  —  Muller,  f.  Jrger.  —  Bettendorff:  f.  Weber.— 

Niederwamp.  :  Stephany.  —  Remich  :  Welter.  Bigonville  :  Remesch,  f.  Degros.  —  Birel  : 

—  Wiltx  :  Seyier  et  Neyen.  Weydert,  f.  Bosquet.  —  Bissen  :  Hermea,  f. 

B.  Chirurgiens.  Majerus,  et  Hemes,:f.  Binti.  —  Bœvange 

Echternach:  Raach.  -  Ettelbrack:  Moris.    <Menchï' Mercatoris,  f.  Gœdcrt-Boudeler  : 

—  Grevenmacher:  Dutreox  (autorisé  A  pra-    Mori*-  ~~  Boulaide:  Moris.  —  Bouracheid  : 


Hernies,  f.  Reiff.  —  Bous:  Weber,  f.  Muller. 

—  Brandenbourg:  Schmit,  f.  Bouracheid.  — 
Burmerange:  Beving.  —  Buschrodt:  Stoll,  v. 
Cannivet  —  Canach  :  Kolbet  —  Christnach: 
Prommenschenkel ,  f.  Hilbert.  —  Clemency  : 
Schreiner,  f.  Groff.  -  Clervaux  :  Guelff,  f. 
Cuvelier,  et  CoHing,  f.  Beffort.  -  Contera  : 
Funck,  f.  Pute.  —  Consdorff:  Marner,  L  Tbill. 

-  Crispinusberg:  Krecké.  -  Dabi:  Cleea,  f. 
Breoner.  —  Dalheùn:  Koater,  f.  Penning.  — 
Dickweiler:  Wengler,  f.  Asselborn.  —  Die- 
kirch:  Berg,  L  Pfeiffenschneider,  Schou,  f. 
Scholtus,  Daleyden,  f.  Pesch,  et  Welter.  — 
Differdange:  Wagener,  f.  Reichling.  —  Dip- 
pach:  Krier,  y.  Kerschen.  —  Dommeldange  : 

r — Dudelange:Sontag,  f,Schanen,et 


tiquer  les  petites  opérations  chirurgicales.)  — 
Hosingen:  Léonard,  fils.  —  Luxembourg: 
Thorleuchter,  Neumann,  Frédérici  et  Reater. 
—  Mersch  :  Olinger.  —  Redange  :  Scheid.  — 
Remich  :  Kieffer.  —  Sœul  :  Dillenbourg.  — 
Yianden  :  S  lois,  fils,  et  Neuens. 

C  Chirurgien*  de  campagne. 
Luxembourg:  Thorleuchter.  —  Wormel- 
dange  :  Dittlinger. 

D.  Docteurt  en  accouchements. 
Berschbach:  Gloner.  —  Diekirch:  Wurth 
et  Glesener.  —  Echternach:  Mayrisch,  J.-M., 
Becker  et  Reinhardt  —  Eich  : 
J.-M.-B.  —  Ettelbrack  :  Schmit 
mâcher:  Mayrisch,  M.,  et  Knaff.  -  Hollerich: 

Bivort.  -  Luxembourg:  Ascbmann,  Neu-    Dureu,  f. BerydckZEchiera^h:  Obe^eis,' 
mann,  Elberling,  Layen  et  Niedercorn.  -    f.  Seyier,  Léthé,  t  Zimmer,  Prim,  l  Petry 
Remich:  Welter.  -  Wilte:  Seyier  et  Neyen.    Schoué,  f.  Geugler,  et  Mesembourg,  f.  Tan-' 
E.  Accoucheurs.  del.  —  Ehnen:  Welschbillig.  —  Eich:  Ge- 

BockolU  :  Léonard ,  père.  —  Ettelbrack  :  schwindt,  f.  Schmit,  et  Scheuer,  f.  Giilen.  — 
Moris.  —  Fœte :  de  Wacquant  —  Hosingen:  Eischen:  Dodinot,  f.  Christophe,  et  Bartho- 
Léonard,  fila.  —  Luxembourg:  Thorleuchter  lomé,  f.  Bartx.  —  EU:  Wolff,  f.  Gœbels.  — 
et  Reuter.  —  Merscb  :  Olinger.  —  Redange  :  Ellange:  Scholler,  f.  Krier,  et  Rœser,  veuve 
Scheid.  —  Remich:  Kieffer.  —  Seul:  Dillen- 
bourg. —  Yianden:  Steis,  fils,  et  Neuens. 

F.  Dentistes. 
Wahrendorff,  docteur  en  médec.  à  Trêves. 

III.  Sages-femmes. 

Arsdorff:  Cuvelier,  femme  Moris.  —  Assel- 
born :  Carrier,  f.  Tbeysen.  —  Basbellain  :  Cu- 
velier.—  Bascharage  :  Kesseler,  f.  Thomas,  et 
Reiff,  f.  Hengen.  —  Beaufort:  Pater,  v.  Pa- 
tricius,  et  Dichter,  f.  H  esse.  —  Bech-Klein- 
macher  :  Roch,  v.  Michels.  —  Beckerich  : 
Joachim,  v.  Bartholomé,  et  Heintz,  f.  Haas.— 
Belvaux:  Krier.  —  Berbourg:  PaUien,  f. 


Bruch.  —  Enscherange:  Georges,  f.  Thill.  — 
Eppeldorff:  Gouvener,  f.  fiurger.  —  Erpel- 
dange  :  Gaspard,  f.  Wolte.  —  Esch-s  -l'Ai».  : 
Kemp,  f.  Sch«fer.-Esch-s.-la-Sûre:  Greisch, 
f.  Manderscheid,  et  Schœtter,  f.  Reiff.  —  Et- 
telbrack: Wathelet,  f.  Schrœder,  Kayser,  f. 
Kremer,  Arend,  f.  KayL,  etBerschetd,  f.  Klein. 

-  Fischbach  (Mersch)  :  Binsfeld,  f.  Hentges. 

—  Flaxweiler  :  Heinen.— Frisange:  Neyens, 
f.  Krier. — Garnich  :  Scheuer. — Gonderange  : 
Felten,  f.  Biver.  —  Grevenmacher:  Dupont, 
et  Frascht,  f.  Minsbach.  —  Greiveldange  : 
Schmit  —  Grosbous:  Felten,  f.  Beck.  — 
Hagen:  Flammant,  f.  Clemen.  —  Harlange: 
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Wolff,  f.  Kirsch,  et  WeiUel.  —  Beiderscheid  : 
Furst  etHollerich.  —  Heinerscheid  :  Kill,  f. 
Franck.  —  Hesperange  :  Risch,  f.  Hermann,  et 
Morheng.  —  Hobscheid:  Peiner,  f.  Mans.  — 
Hollerich:  Klotx,  f.  Dany.  -  Hosingen  :  Tour- 
mes,  f.  YVeydert.-iiostert:  Hengel,  f.Graff. 
—  Junglinster:  Mallinger,  f.  Schreiner.  — 
Kayl  :  Seyler,  f .  Hary . — Kaotenbach  :  Reuter, 
v.  Hennericy.  —  K chien:  Schoos,  f.  Petesch, 
et  Schrœder,  f.  fiesch.  —  Keispelt:  Dupont, 
v.  Gillander.  —  Knaphotcheid  :  Wilwertx,  y. 
Uayard.  —  Knepchen:  Rosch,  f.  Schmitx.  — 
Kœrich:  Grasaer,  f.  Schmit.  —  Larochette: 
Spang,  f.  Huttert,  et  Kass.  —  Lintgen  :  Unscn, 
f.  Retiens.  —  LorenUweiler:  Frisch,  femme 
Jungers,  et  Schanen,  f.  Hensel.  —  Luxem- 
bourg: Gillet,f.Ponctn,  Namur,  f.  Traus,  Me- 
dinger,  f.  Heineké,  Cornes,  v.  Ruprecht,  Hol- 
bach, f.  Jentgen,  Lemmer,  v.  Gaoscht,  Breit- 
bach,  Pommerelle,  f.  Beffort ,  Hunshansen, 
f.  Théato,  et  Hunshausen,  v.  Lorang.  —  Ma- 
rner: Kirsch,  f.Bauer.— Manternach:  Huiler, 
v.  Moris.  —  Mensdorff:  Conter,  f.  Weber.  — 
Hersch:  Koster,  f.  Bour,  et  Bosquet,  f.  Heus- 
kin.  —  Merscheid:  Schou,  f.  Ourth.  —  Mer- 
tert:  Huber.  —  Mondercange:  Schœnberg,  f. 
Jungers.  —  Mondorff:  Lehnen,  f.  Kies.  — 
Mullenbach:  Hen-kes  et  Hastert,  f.  Henckes. 
—  Niederanven:  Ledant,  f.  Schmitx.  —  Nio- 
derdonven:  Weyrich,  f.  Mollmg.  —  Hieder- 
feulen  :  Tresch,  f.  Schlœsser.— ObermerUig  : 
Schummer,  f.  Trausch.  —  Oberwampach: 
Tresch,  f.  Steffen,  et  Everling,  f.  Strupp.  — 
Osweiler:  Ernxen,  f.  Schwartx.  —  Perlé: 
Schmitx,  f.  Wampach.  -  Rambrouch:  Can- 
nivet,  f.  Wengcrt.  —  Reckange  s/M.  :  Christ- 
nach,  f.  Junck.-ReckangeleïMersch:  Haas, 
femme  Schrœder.  —  Redange:  Bourgard,  f. 
Weycherding.  —  Remerschen  :  Benner,  f. 
Decker.  —  Remerschen:  Klein,  v.  Hem- 
backer.  —  Remich:  Gaasch,  f.  Biver,  et  Van- 
derweckené.— Rœser  :  Scholtes,  f.  Gindt.  — 
Rollingen:  Lambert,  f.  Cleer.  —  Rollinger- 
grund:  Wenner,  f.  Wagener.  -  Saîol:  Klein. 
— Sandweiler  :  Beissel,  f.  Vanderweckcné.  — 
Schœnfels:  Medernach,  f.  Marner. -Schrond- 
weUer  :  Piobtt,  v.Flamraang.  -  Schuttrange  : 


GUILLAUBB  III. 

Kunscb,  f.  Schiltx.  —  Septfontaiues:  Mergcs, 
f.  Marner,  et  Rodt,  f.  Steil.  —  Soleuvre  : 
Lehnen.  —  Stadtbredimus  :  Schmit,  t.  FelL  — 
Steinfort:  Cannivet,  v.  Glodt.  —  Steinsel  : 
Battin,  f.  Mouxin.  —  Strassen:  fiecker,  f. 
Funck.— Trintange:  Eraster,  f.  Scheckes.  — 
Tuntange:  Klein,  f.  Dickes,  et  Schintgen,  t. 
Scholtes.  —  Yianden:  Helfen,  f.  Vlieren- 
berghen,  et  PfeifTenschneider,  f.  Trierweiler. 

—  Wahl:  Mœcher.  —  Walferdange:  Evert' 
f.  Houss.  —  Wasserbillig  :  Lahr,  v.  Humbert. 
Weiler- la-Tour  :  Royin,  f.  D  uchêne.  —  Wiltx  : 
Colling,  y.  Paul,  Fetter  et  Schmitx,  t.  Pen- 
tting.;— Wormcldange:  Missenack,  f.  Fischer. 

—  Sans  domicile  connu  :  Pigeon ,  y.  Hey. 

Diekirch:  «elles.  -  Echternach  :  Namar, 
J.-P.,  Brimeyer,  J.-P.,  Namur,  J.  (s.  offic),  et 
firimeyer,R.  (s.  offic.).— Ettelbruck:  Krom- 
bach,  J.-G.,  etKrombach,  H.  (s.  offic).— 
Greyenmacher  :  Heldenstein,Fr.  —  Hosingen  : 
Veuve  Harsch  (offic.  desservie  prov.  par  Ch. 
Kistelhûber).  —  Larochette:  hrombach, Ch. 

—  Luxembourg:  Heldenstein,  J.-P.-D.  (sans 
offic),  Fischer,  M.-J.-Ch.-A. ,  Rothermel, 
Dargent,  Fischer,  Fr.,  Richard,  Weckbecker 
etSchommer(s.offic).-Mersch:  Wehenkel, 
L.,  et  Wehenkel,  L.-Fréd.,  fils,  (s.  offic).  - 
Remich:  Schmit  (les  héritiers).  Officine  des- 
servie par  le  proviseur  YYilké.  —  WUtt: 
Travers  et  Demander. 

V.  Véti  rinalres. 

Cessingen  :  Fischer.  —  Diekirch  :  Peltiev.  — 
Echternach:  Faber  et  Haagcn.  —  Esch-sur- 
l'Alx.:  Bivort.  —  GœUingcn:  Hoffmann.  — 
Grevenmacher:  Eichhorn.— Harlange:  Men- 
ris.  —  Luxembourg:  Wirlgen.  —  Mersch: 
Knepper. 

Mém.  n.  12  de  1858,  p.  93. 

17  Avril  1858.  —  Arr.  iï.  Nourriture 
des  reclus  de  l'hospice  central  et 
des  prisonniers, 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc,  etc, 
Revu  Notre  arrêté  du  6  août  1855,  relatif 
à  la  nourriture  des  prisonniers  ; 
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Du  24  A 

Sur  le  rapport  de  Notre  Directeur-général 
do  la  justice  et  des  finances,  en  date  du  6 
avril  1858,  et  tu  ln  délibération  y  annexée 
prise  par  le  Gouvernement  en  conseil  ; 
Avons  arrêté  et  arrêtons; 

Art.  1. 

La  nourriture  des  reclus  de  l'hospice  cen- 
tral sera  la  même  que  celle  prescrite  par 
notre  susdit  arrêté  pour  les  prisonniers,  sauf 
les  différences  suivantes  : 

1"  le  pain  de  méteil  sera  substitué.au  pain 
de  seigle  ; 

2°  Chaque  reclos  recevra  pendant  toute 
Tannée  pour  déjeûner  un  léger  café  préparé 
d'un  gramme  de  café,  d'un  demi-gramme  de 
chicorée  et  d'un  décilitre  de  lait. 

ArU  2. 

Le  Gouvernement  est  autorisé  à  remplacer 
pour  les  prisonniers, 

1°  le  pain  de  seigle  par  le  pain  de  méteil, 
s'il  n'en  résulte  pas  une  augmentation  notable 
de  dépense  ; 

2°  le  beurre,  en  tout  ou  en  partie,  par  la 
graisse  de  bœuf  ou  de  mouton,  dans  la  pro- 
portion d'un  kilogramme  de  graisse  non  fon- 
due pour  6/10  de  beurre. 

La  Haye,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 
Augustin. 

Mém.  n.  12  de  1858,  p.  99. 

24  Avril  1858.  —  Arr.  R.  Procédure 
devant  le  Conseil  d'Etal. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 

Yu  l'art.  3,  $  1.,  de  Notre  ordonnance  do 
28  juin  18j7,  portant  organisation  du  conseil 
d'Etat,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

,Un  comité  spécial  du  conseil  d'Etat  etf 
«chargé  de  délibérer  sur  les  conflits,  sur  les 
«questions  concerimut  la  légalité  des  règle- 
ments et  arrêtés  généraux,  sur  le  conten- 
tieux administratif  et  sur  les  matières  qui 
„Jui  sont  assimilées;" 

Vu  les  art  26  à  33  de  Notre  susdite  ordon- 
nance, relatifs  aux  attributions  du  comité  du 
contentieux  ; 
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Vu  l'article  19  de  Notre  même  ordonnance, 
lequel  est  de  la  teneur  qui  suit  : 

„La  procédure  à  suivre  en  matière  conten- 
„ticuse  est  réglée  par  un  arrêté  royal  grand- 
„ducal;" 

Sur  le  rapport  de  Notre  Gouvernement  du 
Grand-Duché,  en  date  du  16  avril  1858; 
Notre  conseil  d'Etat  entendu; 
Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

CHAPITRE  I. 
De  l'introduction  et  de  l'instruction  des 
instances. 

section  I. 

Des  instances  introduites  au  conseil  d'Etat  à 
la  requête  des  parties. 

Art.  1. 

Le  recours  des  parties  au  conseil  d'Etat  en 
matière  contentieuse  sera  formé  par  requête 
signée  d'un  avocat  au  conseil. 

Celte  requête  contiendra  l'exposé  sommaire 
des  faits  et  de*  moyens,  les  conclusions,  les 
noms  et  demeures  des  parties,  l'énoncialion 
des  pièces  dont  on  entend  se  servir  et  qui  y 
seront  jointes. 

Sont  dispensés  du  ministère  d'avocat  les 
recours  contre  des  décisions  rendues  en  ma- 
tière de  contributions  directes. 

Art.  2. 

Les  requêtes  et  en  général  toutes  les  pro- 
ductions des  parties  seront  déposées  au  se- 
crétariat du  conseil  d'Etat;  elles  y  seront 
inscrites  sur  un  registre  suivant  leur  ordre 
de  dates,  ainsi  que  la  remise  qui  en  sera  faite 
au  membre  du  comité  du  contentieux  nommé 
par  le  président  pour  préparer  l'instruction. 
Art.  3. 

Le  recours  au  conseil  d'Etat  n'aura  point 
d'effet  suspensif,  s'il  n'en  est  autrement  or- 
donné par  le  comité  du  contentieux. 

Art.  4. 

La  requête  sera  communiquée  aux  parties 
intéressées,  i  personne  ou  domicile,  par  un 
acte  d'huissier  qui  sera  déposé  simultanément 
en  original  au  secrétariat  du  conseil,  en  con- 
formité de  l'art.  2  qui  précède. 
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Os  pnrties  seront  tenues  de  répondre  et 
do  fournir  leurs  défenses  dan*  le  délai  d'un 
mois  à  dater  de  ladite  communication.  Si 
elles  demeurent  hors  du  Grand-Duché,  la 
requête  leur  sera  communiquée  dans  la  forme 
prescrite  pour  les  significations  en  matière 
judiciaire  civile;  les  parties  seront  tenues  de 
répondre  et  de  fournir  leurs  défenses  dans 
les  déluis  qui  seront  déterminés,  comme  au 
cas  il  appartiendra,  par  le  président  du  comité 
du  contentieux  dont  l'ordonnance  à  consigner 
au  bas  de  la  requête  devra  leur  être  commu- 
niquée avec  celle-ci. 

Dans  les  matières  provisoires  ou  urgentes, 
les  délais  peuvent  être  abrégés  par  le  pré- 
sident du  comité  du  contentieux. 

Art.  5. 

Sauf  ce  qui  est  statué  aux  art.  16  et  17  qui 
suivent,  la  signature  de  l'avocat  au  bas  de 
la  requête,  soit  en  demande,  soit  en  défense, 
vaut  constitution  et  élection  de  domicile 
chez  lui. 

Art.  6. 

Le  demandeur  pourra,  dans  la  quinzaine 
après  les  défenses  fournies,  donner  une 
seconde  requête,  et  le  défendeur  répondre 
dans  la  quinzaine  suivante. 

Il  ne  pourra  y  avoir  plus  de  deux  requêtes 
de  la  part  de  chaque  partie,  y  comprise  la 
requête  introductive. 

Art.  7. 

Lorsque  l'arrêt  sera  poursuivi  contre  plu- 
sieurs parties,  dont  les  unes  auraient  fourni 
leurs  défenses  et  les  autres  seraient  en  dé- 
faut de  les  fournir,  il  sera  statué  à  l'égard  t'e 
toutes  par  uno  seule  et  même  décision. 

Art.  8. 

Les  avocats  des  parties  pourront  prendre 
communication,  sans  frais,  des  productions 
de  l'instance  au  secrétariat. 

Les  pièces  ne  pourront  être  déplacées  du 
secrétariat,  si  ce  n'est  qu'il  y  en  ait  minute, 
ou  que  la  partie  adverse  y  consente. 

Art.  9. 

Lorsqu'il  y  aura  déplacement  des  pièces, 
le  récépissé,  signé  de  l'avocat,  portera  son 
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obligation  de  les  rendre  dans  un  délai  qui  ne 
pourra  excéder  huit  jours  ;  et  après  ce  délai 
expiré,  le  comité  du  contentieux  pourra  con- 
damner l'avocat  personnellement  à  dix  francs 
au  inoins  de  dommages  et  intérêts  par  chaque 
jour  de  retard,  et  même  ordonner  qu'il  sera 
contraiut  par  corps. 

Art.  10. 

Dans  aucun  cas,  les  délais  pour  fournir  on 
signiGer  requête,  ne  seront  prolongés  par 
l'effet  des  communications. 

Art.  11. 

Le  recours  au  conseil  d'Etat  contre  la  dé- 
cision d'une  autorité  qui  y  ressortit,  ne  sera 
plus  reccvable  après  trois  mois  du  jour  oà 
cette  décision  aura  été  notifiée. 

Art.  12. 

Ce  recours  est  communiqué  préalablement 
dans  le  même  délai,  sous  peine  de  déchéance, 
aux  parties  intéressées,  dans  la  forme  pres- 
crite à  l'art.  4  dn  présent  arrêté. 

Art.  13. 

Ceux  qui  demeurent  hors  du  Grand-Duché, 
auront,  outre  le  délai  de  trois  mois  énoncé 
daus  les  deux  articles  précédents ,  un  mon 
en  sus. 

Art.  14. 

Si,  d'après  l'examen  d'une  affaire,  il  y  a 
lieu  d'ordonner  que  des  faits  ou  des  écritures 
soient  vérifiés ,  ou  qu'une  partie  soit  inter- 
rogée, le  comité  du  contentieux  ordonnera 
l'envoi  d'un  commissaire  à  désigner  par  le 
président  parmi  ses  membres,  ou  commettra 
sur  les  lieux  et  réglera  la  forme  dans  laquelle 
il  sera  procédé  à  ces  actes  d'instruction. 

Art.  15. 

Dans  tous  les  cas  où  les  délais  ne  sont  pas 
fixés  par  le  présent  arrêté,  ils  seront  déter- 
minés par  ordonnance  du  président. 

Section  II. 

Dispositions  particulières  aux  affaires  csn- 
tentieuses  introduites  de  Ut  part  dm  Gou- 
veinemcnt. 

Art.  16. 

Dans  les  affaires  contentieuses  introduite» 
au  conseil  de  la  part  du  Gouvernement,  il 
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•era  donné,  dans  la  forme  administrative  or- 
dinaire ,  avis  à  la  partie  intéressée  de  la  re- 
mise faite  au  secrétariat  par  l'intermédiaire 
du  président,  des  mémoires  et  pièces  fournis, 
afin  qu'elle  puisse  prendre  communication 
dans  la  forme  prescrite  par  les  articles  8  et  9, 
et  fournir  ses  réponses  dans  le  délai4duïégle- 


ril  1858. 


557 


Art.  17. 

Lorsque  dans  les  affaires  où  le  Gouverne- 
ment a  des  intérêts  opposés  i  ceux  d'une 
partie,  l'instance  est  introduite  à  la  requête 
de  cette  partie,  l'avis  par  le  président  du 
dépôt  qui  sera  fait  au  secrétariat  du  conseil, 
de  la  requête  et  des  pièces ,  vaudra  notifica- 
tion aux  agents  du  Gouvernement;  il  en  sera 
de  même  pour  la  suite  de  l'instruction. 

CHAPITRE  II. 
Des  incidents  qui  peuvent  survenir  pendant 
r  instruction  d'une  affaire. 

i       —  Des  demandes  incidentes. 
Art.  18. 

Les  demandes  incidentes  seront  formées 
par  une  requête  sommaire  qui  sera  déposée 
au  secrétariat,  après  avoir  été  communiquée 
à  la  partie  intéressée  pour  y  répondre  dans 
les  trois  jours  de  la  signification  ou  autre 
bref  délai  qui  sera  déterminé. 

Art.  19. 

Les  demandes  incidentes  seront  jointes  au 
principal  pour  y  être  statué  par  une  seule  et 
même  décision. 

S'il  y  avait  lieu  néanmoins  à  quelque  dis- 
position provisoire  et  urgente,  le  rapport  en 
sera  fait  par  un  de  ses  membres  à  ce  commis 
par  le  président,  à  la  prochaine  séance  du 
comité,  pour  y  être  pourvu  par  celui-ci  ainsi 
qu'il  appartiendra. 

$  2.  —  De  l'inscription  de  faux. 
Art.  20. 

Dans  le  cas  de  demande  en  inscription  de 
faux  contre  une  pièce  produite,  le  comité 
fixe  le  délai  dans  lequel  la  partie  qui  l'a  pro- 
duite sera  tenue  de  déclarer  si  elle  entend 
s'en  servir. 


Si  la  partie  ne  satisfait  pas  a  celle  ordon- 
nance, ou  si  elle  déclare  qu'elle  n'entend  pas 
se  servir  de  la  pièce,  ladite  pièce  sera  rejetée. 

Si  la  partie  fait  la  déclaration  qu'elle  en- 
tend se  servir  de  la  pièce,  le  comité  statuera 
sur  le  rapport  d'un  de  ses  membres  à  com- 
mettre parle  président,  en  ordonnant  qu'il 
sera  sursis  à  la  décision  de  l'instance  princi- 
pale jusqu'après  le  jugement  du  faux  par  le 
tribunal  compétent,  soit  en  prononçant  la 
décision  définitive,  si  elle  ne  dépend  pas  de 
la  pièce  arguée  de  faux. 

$  3.  —  De  l'intervention. 
Art.  21. 

L'intervention  sera  formée  par  une  requête 
qui  sera  communiquée  aux  parties,  pour  y 
répondre  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le 
président  du  comité  ;  néanmoins  la  décision 
de  l'affaire  principale  qui  serait  instruite,  uo 
pourra  être  retardée  par  une  intervention. 

$  4.  —  Des  reprises  d'instance  el  constitution 
de  nouvel  avocat. 

Art.  22. 

Dans  les  affaires  qui  ne  seront  point  en  état 
d'être  jugées,  la  procédure  sera  suspendue 
par  la  notification  du  décès  de  l'une  des  parties 
ou  par  le  seul  fait  du  décès,  de  la  démission, 
de  l'interdiction  ou  de  la  destitution  de  son 
avocat. 

Cette  suspension  durera  jusqu'à  la  mise  en 
demeure  pour  reprendre  l'instance  ou  consti- 
tuer avocat. 

Art.  23. 

Dans  aucun  des  cas  énoncés  en  l'articlo 
précédent,  la  décision  d  une  affaire  en  état 
ne  sera  différée. 

Art.  24. 

L'acte  de  révocation  d'un  avocat  par  la 
partie  est  sans  effet  pour  la  partie  adverse, 
s'il  ne  contient  pas  la  constitution  d'un  autre 
avocat. 

$  5.  —  Du  désaveu. 
Art.  25. 

Si  une  partie  veut  former  un  désaveu  re- 
lativement à  des  actes  ou  procédures  faits  en 
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son  nom  ailleurs  qu'au  conseil  d'Etat,  et  qui 
peuvent  influer  sur  la  décision  de  la  cause 
qui  y  est  portée,  sa  demande  devra  être 
communiquée  aux  autres  parties.  Si  le  comité 
estime  que  le  désaveu  mérite  d'être  instruit, 
il  renverra  l'instruction  et  le  jugement  devant 
les  juges  compétents  pour  y  être  statué  dans 
le  délai  qui  sera  réglé. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  il  sera  passé 
outre  au  rapport  de  l'affaire  principale  sur  le 
vu  du  jugement  du  désaveu,  ou  faute  de  le 
rapporter. 

Art.  26. 

Si  le  désaveu  est  relatif  à  des  actes  ou 
procédures  faits  au  conseil  d'Etat,  il  sera 
procédé  contre  l'avocat  sommairement,  et 
dans  les  délais  fixés  par  le  président. 

■ 

CHAPITRE  III. 
$  1".  —  Des  décisions  du  comité  du  con- 
tentieux. 

Art.  27. 

Le  comité  du  contentieux  prend  ses  déci- 
sions sur  le  rapport  d'un  de  ses  membres  à 
commettre  par  le  président. 

Ses  décisions  contiendront  les  noms  et 
qualités  des  parties,  leurs  conclusions  et  le 
vu  des  pièces  principales. 

Art.  28. 

Elles  ne  seront  mises  a  exécution  contre 
une  partie  qu'après  avoir  été  préalablement 
signifiées  à  l'avocat  au  conseil  qui  aura  oc- 
cupé pour  elle. 

$  2.  —  De  l'opposition  aux  décisions  rendues 
par  défaut. 

Art  29. 

Les  décisions  du  comité  du  contentieux 
rendues  par  défaut  sont  susceptibles  d'oppo- 
sition. Cette  opposition  ne  sera  point  sus- 
pensive, i  moins  qu'il  n'en  soit  autrement 
ordonné. 

Elle  devra  être  formée  dans  le  délai  de 
trois  mois  i  compter  du  jour  où  la  décision 
par  défaut  aura  été  notifiée  :  après  ce  délai, 
l'opposition  ne  sera  plus  recevable. 
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Art.  30. 

Le  comité,  sur  le  rapport  d'un  de  se* 
membres  à  commettre  par  le  président ,  dé- 
cide si  l'opposition  doit  être  reçue  ;  il  re- 
mettra, s'il  y  a  lien,  les  parties  dans  le  même 
état  où  elles  étaient  auparavant. 

La  décision  qui  aura  admis  l'opposition, 
sera  signifiée  dans  la  huitaine ,  à  compter  du 
jour  de  cette  décision ,  a  l'avocat  de  l'autre 
partie. 

Art.  3t. 

L'opposition  d'une  partie  défaillante  i  une 
décision  rendue  contradictoirement  avec  une 
autre  partie  ayant  le  même  intérêt,  ne  sers 
pas  recevable. 

$3.  —  Du  recours  contre  les  décisions  con- 
tradictoires. 

Art.  32. 

Défenses  sont  faites,  sous  peine  d'amende, 
et  même,  en  cas  de  récidive,  sons  peine  de 
suspension  ou  do  destitution ,  anx  avocats  eo 
notre  conseil  d'Etat,  de  présenter  requête  en 
recours  contre  une  décision  contradictoire, 
si  ce  n'est  en  deux  cas  : 

Si  elle  a  été  rendue  sur  pièces  fausses  ; 

Si  la  partie  a  été  condamnée  faute  de  re- 
présenter une  pièce  décisive  qui  était  retenue 
par  son  adversaire. 

Art.  33. 

Le  recours  devra  être  formé  dans  le  même 
délai,  et  admis  de  la  même  manière  que  l'op- 
position à  une  décision  par  défaut. 

Art.  34. 

Lorsque  le  recours  contre  une  décision 
contradictoire  a  lieu  dans  le  cours  de  l'année 
où  elle  avait  été  rendue ,  la  communication 
sera  faite,  soit  au  défendeur,  soit  an  domicile 
de  l'avocat  qui  a  occupé  pour  lui,  et  qui  est 
tenu  d'occuper  sur  ce  recours,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'un  nouveau  pouvoir. 

Art.  35. 

Si  le  recours  n'a  lien  qu'après  l'année  depuis 
la  décision,  la  communication  sera  faite  anx 
parties  a  personne  on  domicile,  pour  y  fonrair 
réponse  dam  le  délai  du  règlement. 
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Art  36. 

Lorsqu'il  dura  été  statué  sur  un  premier 
recours  contre  une  décision  contradictoire, 
un  second  recours  contre  la  mCmc  décision 
ne  sera  pas  recevable. 

L'avocat  qui  auraitprésenté  la  requête,  sera 
puni  de  l'une  des  peines  énoncées  en  l'art.  32. 

$  4.  —  De  la  tierce  opposition. 

Art.  37. 

Ceux  qui  voudront  s'opposer  à  des  déci- 
sions du  conseil  d'Etat  rendues  en  matière 
contentieuse ,  et  lors  desquelles  ni  eux  ni 
ceux  qu'ils  représentent  n'ont  été  appelés,  ne 
pourront  former  leur  opposition  que  par  re- 
quête en  la  forme  ordinaire  ;  et  sur  le  dépôt 
qui  en  sera  fait  au  secrétariat  du  conseil ,  il 
sera  procédé  conformément  aux  dispositions 
du  titre  1*. 

Art.  38. 

La  partie  qui  succombe  dans  sa  tierce  op- 
position, sera  condamnée  à  cent  cinquante 
francs  d'amende,  sans  préjudice  des  dom- 
mages-intérêts de  la  partie,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  39. 

Les  articles  34  et  35  ci-dessus,  concernant 
les  recours  contre  les  dévisions  contradic- 
toires, sont  communs  à  la  tierce  opposition. 

Art.  40. 

Lorsqu'une  partie  se  croira  lésée  dans  ses 
droits  ou  sa  propriété  par  l'effèt  d'une  dé- 
cision de  notre  conseil  d.Etat  rendue  en  ma- 
tière non  contentieuse,  elle  pourra  Nous  pré- 
senter une  requCle  pour,  sur  le  rapport  qui 
Nous  en  sera  fait,  être  l'affaire  renvoyée,  s'il 
y  a  lieu ,  à  Notre  dit  conseil  d'Etat,  i  fin  de 
délibération  nouvelle. 

$  5.  —  Des  dépens. 

Art.  41. 

S'il  y  a  plus  d'nne  partie  dans  l'instance, 
celle  qui  succombe  est  condamnée  aux  dé- 
pens envers  les  autres:  les  dépens  peuvent 
être  compensés  entre  les  parties  qui  suc- 
combent respectivement. 

En  attendant  qu'il  y  soit  pourvu  définitive- 
ment, les  dépens  et  frais  sont  réglés  par  le 
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tarif  qui  se  trouve  annexé  au  présent  règle- 
ment et  en  fait  provisoirement  partie  inté- 
grante. 

Art.  42. 

kl  ne  sera  employé  dans  la  liquidation  des 
dépens  aucuns  frais  de  voyage,  séjour  ou 
rétour  des  parties,  ni  aucuns  frais  de  voyage 
d'huissier  au-delà  d'une  journée. 

Art.  43. 

La  liquidation  des  dépens  est  faite,  d'après 
le  tarif,  par  le  président ,  ou  par  le  comité, 
s'il  y  a  opposition  à  la  taxe. 

CHAPITRE  IV. 
$  1".  -  Des  avocatt 
Art  44. 

Les  avocats  en  Notre  conseil  d'Etat, 
mes  en  conformité  de  l'article  9  de  Notre  or- 
donnance du  28  juin  1857,  auront  le  droit 
exclusif  de  faire  tous  actes  d'instruction  et 
de  procédure  devant  le  comité  du  contentieux. 

Art.  45. 

L'impression  d'aucun  mémoire  ne  passera 
en  taxe. 

Les  écritures  seront  réduites  au  nombre  de 
râles  qui  sera  réputé  suffisant  pour  l'instruc- 
tion de  l'instance. 

Art.  46. 

Les  requêtes  et  mémoires  seront  écrits  cor- 
rectement et  lisiblement  en  demi-grosse 
seulement;  chaque  rôle  contiendra  au  moins 
cinquante  lignes,  et  chaque  ligne  doure  syl- 
labes au  moins:  sinon,  chaque  rôle  où  il  so 
trouvera  moins  de  lignes  et  de  syllabes,  sera 
rayé  en  entier,  et  l'avocat  sera  tenu  de  resti- 
tuer ce  qui  lui  aurait  été  payé  à  raison  do 
ces  rôles. 

Art.  47. 

Les  copies  signifiées  des  requêtes  et  mé- 
moires ou  autres  actes,  seront  écrites  lisible- 
ment et  «orrectement  ;  elles  seront  conformes 
aux  originaux,  et  l'avocat  en  sera  responsable. 

Art.  48. 

Les  écritures  des  parties,  signées  par  les 
avocats  an  conseil,  seront  sur  papier  timbre- 
Les  pièces  par  elles  produites  ne  seront 
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point  sujettes  au  droit  d'enregistrement,  à 
l'exception  des  exploit*  d'huissier,  pour 
chacun  desquels  il  sera  perçu  un  droit  fixe 
d'un  franc. 

IN  entendons  néanmoins  dispenser  les  pièces 
produites  devant  Ko  Ire  conseil  d'Etat,  des 
droits  d'enregistrement  auiquels  l'usage  qui 
en  serait  fait  ailleurs  pourrait  donner  ouver- 
ture. 

M'entendons  pareillement  dispenser  du  droit 
d'enregistrement,  les  pièces  produites  devant 
Notre  conseil  d'Etat,  qui,  par  leur  nature, 
sont  soumises  à  l'enregistrement,  dans  un 
délai  fixe. 

Art.  49. 

Les  avocats  au  conseil  seront,  suivant  les 
circonstances,  punis  de  l'une  des  peines  ci- 
dessus,  dans  le  cas  de  contravention  aux 
règlements,  et  notamment  s'ils  présentent 
comme  contentieuses  des  affaires  qui  ne  le 
seraient  pas ,  ou  s'ils  portent  en  Notre  conseil 
d'Etat  des  affaires  qui  seraient  de  la  compé- 
tence d'une  autre  autorité. 

Art.  50. 

Les  avocats  au  conseil  prêteront  serment 
en  séance  du  comité  du  contentieux,  entre 
les  mains  du  président  du  conseil. 

S  2.  —  Des  huissiers  au  conseil. 
Art.  51. 

Les  significations  d'avocat  à  avocat  et  celles 
aux  parties  ayant  leur  demeure  dans  la  ville 
et  le  canton  de  Luxembourg,  seront  faites 
par  des  huissiers  audicnciers  du  conseil. 

La  Haye,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 
Simon». 
Wnrlh-Piuiuet. 
Augustin. 

TABIF 

des  dépens  el  frais  en  matière  amUnticuse 
an  conseil  d'Etat 

I.  Dépens  d'avocat. 

i.  Pour  frais  de  ports  de  lettres  et 
paquets,  lorsque  la  partie  de- 


Guiuauhe  III. 

meure  dans  le  Grand-Duché, 
ailleurs  qu'à  Luxembourg  .    .  fr.  10  , 
Lorsqu'elle  demeure  dans  tont 


autre  lieu   15  „ 

2.  Le  droit  de  consultation    .   .      10  „ 

3.  Le  droit  de  présentation  ou  de 

dépôt  et  enregistrement.    .   .       6  w 

4.  Le  droit  de  communication    .       3  „ 

5.  Chaque  rôle  des  requêtes  pré- 
sentées au  conseil  contenant  25 
lignes  à  la  page  et  douze  syl- 
labes à  la  ligne   2  „ 

6.  Le  mis  au  net  par  rôle  ...       „  50 

7.  La  copie  desdites  requêtes, 
chaque  rôle   „  25 

8.  Pour  la  comparution  d'un  avo- 
cat à  la  séance  du  comité  du 
contentieux  ou  à  un  procès- 
verbald'interrogatoire  et  autres 
qui  peuvent  être  faits  dans  le 

cours  de  l'instance    ....       3  „ 

9.  Pour  la  copie  de  Tord,  royale 
grand-ducale  signifiée  aux  avo- 
cats de  l'instance,  chaque  rôle  .       „  50 

10.  Chaque  signification  de  requête 
ou  d'ordonnance  pendant  le 

cours  de  l'instance    ....       1  . 

11.  La  vacation  ou  retrait  du  greffe 
des  productions  de  l'instance 

après  le  jugement  d'icelle  .   .       3  „ 

12.  Le  dressé  de  chaque  article 

passé  en  taxe   n  25 

Les  articles  indûment  divisés  dont 
le  taxateur  fait  la  réunion  ne 
sont  comptés  que  pour  un  seul 
article. 

13.  La  vacation  à  la  taxe  ....       4  n 

II.  Frai»  de  «rené. 

14.  Pour  l'enregistrement  de  chaque 
requête  au  greffe   4  . 


15.  L'expédition  des  ordonnances 
du  président  du  comité  du  con- 
tentieux autres  que  celles  de 
nomination  d'un  rapporteur  qui 
ne  peuvent  être  expédiées  ni 
notifiées,  et  des  ordonnances 

■  * 
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du  comité,  même  autres  que  Quant  au  projet  d'arrêté  royal  grand-ducal, 

celles  mentionnées  au  n*  17  réglant  la  procédure  en  matière  contentieuse 

ci*- a  près  fr.  4  A  au  conseil  d'Etat,  le  conseil  propose  d'abord, 

16.  Tout  certificat  délivré  par  le  en  outre  de  l'omission  a  la  fin  de  l'art.  16  du 
creffier                                    4  „  décret-règlement  de  1806,  de  la  phrase  :  „Le 

17.  La  délivrance  d'une  ordon-  rapport  du  ministre  ne  sera  pas  communiqué*; 
nance  royale  grand  -  ducale ,  de  simples  changements  de  rédaction  qui 
tous  frais  d'expédition  corn-  consistent  dans  le  remplacement  à  l'art.  7  de 
pris                                         12  „  ce  décret  du  terme  jugement  par  celui  à'ar- 

18.  L'expédition  de  l'exécutoire  des  rit,  —  aux  art.  15  et  52  du  mot  décret  par 
dépens                                      4  „  celui  d'arrêté;  —  à  l'art.  44  des  mots:  „o«- 

19.  Chaque  rôle  d'expédition  du  ront  conformément  à  Notre  décret  du"  tt  juin 
greffe,  dequelque  nature  qu'elle  dernier»,  par  ceux:  ^nommés  en  conformité 
soit,  à  raison  de  vingt- cinq  de  f 'art.  8  de  Noire  ordonnance  du  28 juin  Î857, 
lignes  à  la  page  et  de  douxe  auront»  ;  —  aux  articles  2,  3,  4,  15, 19,  20, 
syllabes  à  la  ligne                       «  50  21,  26,  27,  29,  30,  43  et  50  des  qualifications 

20.  Le  retrait  des  pièces  ....       4  „  „«* auditeur  et  de  maitre  des  requêtes",  par 

Btém.  n.  14  de  1858,  p.  110.  ce,le  de  :  >>m<mbre  du  comiU  de  S 

—  de  celles  de  ^section  ou  commission  du 

contentieux  et  de  conseil  d'Etat?,  par  celle  de 

Suit  le  rapport  du  conseil  d'Etat  sur  eomité  du  contentieux .  dc  celle  de  ^ranA_ 

le  projet  par  lut  présenté  d'un  or-  rfej  k         M      cel)e  de 

r  été  royal  grand-ducal  pour  régler  ''.Y,  M               '  ,      r  .  .  , 
i         jj      a   .  ■  m   nprestdenr,  que  parcelle  de  „comtté  du  con- 
ta procédure  à  suivre  en  matière  nr                *\  , 
contentieuse  tentteux,  aux  articles  9,  14  et  25,  parce  que 

dans  1rs  cas  y  prévus,  les  attributions  appar- 
(Extraii  d'un  rapport  embrassant  encore  tenttUt  au  grand-juge  ou  garde  des  sceaux, 
un  autre  objet.)  non  en  ga  qUajj^  de  président  du  conseil 
Le  conseil  d'Etat  a  surtout  cru  devoir  main-  d>Elal  majs  en  ce,je  de  miniâlre  Je  |a 
tenir,  pour  autant  qu'il  était  possible,  les  doivcnl6trc  reportée8  non  pas  au  présideni 
propres  termes  et  môme  les  numéros  des  da  comilé  du  contentieux,  mais  à  ce  comité 
articles  du  décret-règlement  de  procédure  mème^  j.après  ,e  droU  commun  des  corps 
du  22  juillet  1806 ,  afin  de  conserver  en  même  judiciaires .  el  a  rinliluIé  de  ,a  BCClion  u  et 
temps  non  seulement  la  jurisprudence  par  au  gusdit  art  16  deg  mot8.  ^  u  rappor( 
laquelle  l'application  en  est  éclairée  en  France  ^  ministreu%  par  ceax  p|lM  gci)éraux .  ^ 
par  l'expérience  d'une  longue  pratique,  mais  /fl  pflr<  du  Gouvernemenla .  ajnsi  que  dans 
encore  la  facilité  des  recherches  pour  con-  nntercatalion,  a  ]a  fitl  de  l'article  7,  du  mot 
sulter  et  étudier  cette  jurisprudence.  „udeersea  après  celui  de  »partie*;  -  au  môme 
Il  pense  donc  n'avoir  à  donner  des  expli-  afl  ^  ^  ,es  moU  /a|./(j^  de  nnx . 
cations,  ponr  autant  qu'elles  peuvent  être  pausecrélariat>  par  r  intermédiaire*  du  (pré- 
nécessaires  pour  les  faire  comprendre  et  ap-  tidmiyf  e{  a  ^  ^  avant  ,e  mot  ndépôl*f 
précier,  ;que  sur  les  modifications  qu'il  croit  de  ceuï:  ^  u  présidtnt  du*  (dépôt) 
devoir  apporter  à  des  dispositions  législatives  Pour  ce  qf|, eQ  M|  dejj  aolrw  modificationS9 
ou  réglementaires  françaises  et  sur  les  dis-  ^  coMcU  va  ,M  cxpIjauer  sommaitemmty 
positions  nouvelles  qu'il  croit  devoir  y  sub-  daM  Vordre  dcs  arlic|es  dails  lesquels  il  croit 
stiluer  ou  ajouter,  pour  les  approprier  *  dcvojr  Jes  propo>er 

l'usage  du  conseil  d'Etat  du  Grand-Duché.  A  ^  ^    propojje  d.ajooter  un  $  fina| 

—  portant  que  „sont  dispensés  du  ministère  tTa- 
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vocat  Ut  recourt  contre  des  décisions  rendues 
en  matière  de  contributions  directes" ,  parc© 
que  cet  article  pose  en  principe  la  nécessité 
de  ce  ministère  pour  toute  partie,  tandis  que 
les  frais  en  seraient  trop  en  disproportion 
avec  les  intérêts  à  défendre  dans  la  plupart 
des  cas  de  recours  en  cette  matière.  Il  s'en- 
suit de  là  que  si  la  même  dispense  devait 
encore  être  accordée  dans  d'autres  matières, 
il  faudrait  y  pourvoir,  dans  chaque  cas,  par 
une  disposition  analogue  particulière  corré- 
lative à  celle  d'autorisation  du  recours  au 
conseil  d'Etat. 

A  cette  occasion  le  conseil  a  délibéré  sur 
la  question  de  savoir  si  le  ministère  d'avocat 
est  obligatoire  à  moins  de  dispense  formelle, 
et  si  cette  dispense  doit  être  formulée  :  a) 
pour  le  Gouvernement  royal  grand-ducal, 
pour  les  membres  du  Gouvernement  et  pour 
les  autorités  agissant  de  sa  part;  b)  pour  les 
communes;  et  c)  pour  les  établissements  pu- 
blics ;  et  il  a  résolu  cette  question  dans  le  sens, 

1°  Que  le  Gouvernement,  y  compris  les 
fonctionnaires  qui  le  composent  et  tous  ceux 
qui  n'agissent  que  de  sa  part,  doit  être  comme 
il  a  toujours  été  dispensé  du  ministère  d'a- 
vocat, sans  qu'il  soit  besoin  de  formuler  plus 
qu'elle  ne  l'a  jamais  été,  cette  dispense  qui 
ne  peut  que  sembler  résulter  suffisamment 
de  ce  que ,  tant  dans  le  décret-règlement  île 
1806,  que  dans  le  projet  proposé  d'arrété- 
réglement,  la  disposition  de  l'art.  1.  exigeant 
la  signature  d'un  avocat,  fait  partie  de  celles 
de  ta  section  I  intitulée:  „des  instances  in- 
troduites au  conseil  d'Etat  à  la  recuite  des 
parties*,  et  non  de  celles  de  la  section  II  in- 
titulée :  dispositions  particulières  aux  affaires 
contenlieuses ,  introduites  sur  le  rapport  d'un 
ministre")  (d'après  le  décret)  ou  „de  la  part 
du  Gouvernement4*  (d'après  le  projet  d'arrêté); 

2*  Que  les  communes  ne  pouvant  être  con- 
sidérées comme  agissant  de  la  part  du  Gou- 
vernement ni  placées  par  conséquent  sous 
l'application  des  dispositions  particulières  de 
ladite  section  II,  mais  agissant  comme  parties 
et  ne  pouvant  qu'être  réputées  telles,  sont 
par  la  même  soumises  au*  dispositions  de  la 


susdite  section  I  et  partant  a  la  nécessite  du 
ministère  d'avocat,  et  qu'elles  ne  peuvent 
aussi  que  sembler  en  avoir  d'autant  plus 
besoin,  qu'à  défaut  de  partie  adverse  propre- 
ment dite,  elles  ont  toujours  un  contradicteur 
dans  le  Gouvernement,  et  que  pour  pouvoir 
lutter  contre  les  talents  dont  celui-ci  dispose, 
elles  ne  peuvent  guère  se  passer  d  une  assis- 
tance qui,  d'après  le  tarif,  leur  coûtera  pro- 
bablement moins  de  la  part  d'un  avocat  aa 
conseil  d'Etat,  qui:  de  celle  de  tout  autre  dé- 
fenseur anonyme  ;  et 

3»  Qu'il  en  est,  et  à  plus  forte  raison,  des 
établissements  publics  comme  des  communes. 

En  ne  reproduisant  pas  dans  les  art.  4, 12, 
21 ,  30  et  34  du  projet  d'arrêté,  les  disposi- 
tions des  mêmes  articles  du  décret-règlement 
de  1806,  d'après  lesquelles  la  communication 
de  la  requête  à  la  partie  adverse,  ne  devant 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du 
grand-juge  (ou  du  garde  des  sceaux  ministre 
de  la  justice),  président  du  conseil  d'Etat  et 
en  tout  cas  qu'après  admission  du  recours,  le 
conseil  propose  d'en  revenir  au  droit  com- 
mun et  à  la  pratique  judiciaire  générale,  en 
ne  laissant  plus  statuer  préalablement  et  d'of- 
fice par  le  comité  du  contentieux  sur  l'admis- 
sibilité ou  le  rejet  de  toute  requête  en  re- 
cours, parce  que  ce  mode  de  procéder,  s'il 
peut  avoir  l'avantage  de  hâter  parfois  une 
décision  facile  sur  on  pourvoi  évidemment 
non  recevablc  ou  mal  fondé,  peut  avoir  aussi 
l'inconvénient  de  produire  d'autres  fois  des 
résolutions  trop  hâtées  et  non  suffisamment 
réfléchies,  telles  qu'elles  n'auraient  pas  été 
prises  après  audition  contradictoire  des  parties 
intéressées. 

Au  même  art.  4  et  à  l'art.  13,  le  conseil 
propose  d'accorder,  pour  répondre,  un  délai 
uniforme  d'un  mois  au  lieu  de  celui  de  quime 
jours,  d'un  mois  ou  de  deux  mois ,  selon  Pé- 
loignementde  Paris  de  sa  demeure  en  France, 
à  la  partie  qui  demeure  dans  le  Grand-Duché, 
et  une  augmentation  uniforme  aussi  d'un  moi* 
au  lieu  du  délai  réglé  par  l'art,  73  du  Code 
de  procédure  civile,  ponr  la  communication 
du  recours  à  la  partie  adverse,  dnm  les  cas 
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prévus  par  les  art.  11  et  12,  si  le  recourant 
demeure  hors  da  Grand-Duché,  comme  aussi 
d'ajouter  audit  art.  4,  que  toute  communica- 
tion a  faire  hors  du  Grand-Duché  doit  avoir 
lieu  dans  la  forme  spécialement  prescrite  chez 
nous  pour  les  significations  en  matière  judi- 
ciaire civile. 

Il  propose  le  maintien  de  l'article  11  du 
dérret-réglement  de  1806,  après  une  longue 
délibération  sur  le  point  de  savoir,  s'il  ne 
faudrait  pas  y  faire  suivre  le  mot  final  B*o- 
tifiéeS  de  ceux  „par  acte  d' huissier  f  c'est- 
à-dire,  y  substituer  la  signification  judiciaire 
n  la  notification  administrative,  à  cause  de 
l'incertitude  de  la  date  de  celle-ci,  parce  que 
la  jurisprudence  qui  pourra  servir  également 
chez  nous,  paraît  avoir  suppléé  suffisamment 
en  France,  au  défaut  de  règle  générale  sur 
le  mode  de  notification  administrative ,  pour 
le  cas  ou  ce  mode  n'est  pas  déterminé  par  les 
lois  particulières  autorisant  le  recours  au 
conseil  d'Etat. 

Toutefois  le  conseil  croit  devoir  recom- 
mander particulièrement  a  l'attention  duGou- 
vernement  l'importance,  la  nécessité  même 
de  faire  veiller  et  au  besoin  même  de  pour- 
voir à  ce  que  les  décisions  susceptibles  de 
pouvoir  être  déférées  au  conseil  d'Etat,  soient 
toujours  notifiées  adminislrativcment,  de  ma- 
nière à  ne  pouvoir  laisser  aucun  doute,  ni 
par  conséquent  aucune  matière  à  contestation 
sur  la  date  de  la  notification,  à  partir  de  la- 
quelle date  doit  être  compté  le  délai  pour 
exercer  le  recours. 

Le  conseil  pense  devoir  proposer  aussi  le 
maintien  de  l'art  40,  mais  en  le  modifiant  en 
ce  sens,  que  dans  le  cas  y  prévu,  l'affaire 
noncontentieuse,  sur  laquelle  le  conseil  d  Etat 
aurait  déjà  délibéré,  ne  puisse  plus  être  ren- 
voyée qu'au  conseil  d'Etat  même,  à  fin  de 
nouvel  examen,  et  non  plus  comme  en  France, 
soit  à  une  section  du  conseil  d'Etat,  soit  à 
une  commission,  parce  que  les  membres  peu 
nombreux  de  notre  conseil  d'Etat  doivent 
toujours  délibérer  tous  ensemble,  à  moins 
d'empêchement. 


ail  1858.  Ô03 

Le  conseil  croît  utile  de  suppléer  dans  l'ar- 
rêté-réglemcnt  de  procédure,  au  silence  du 
décret-règlement  de  180(i ,  sur  la  condamna- 
tion aux  dépens  et  sur  leur  compensation  fa- 
cultative; et  il  propose  à  cet  effet,  d'ajouter 
à  l'art.  41  une  disposition  initiale  qui  statue 
sur  ce  double  point,  selon  le  droit  commun, 
dans  les  termes  suivants: 

«S'il  y  a  plus  d'une  partie  dans  l'instance, 
«celle  qui  succombe  est  condamnée  aux  dé- 
„pens  envers  les  autres.  Les  dépens  peuvent 
„être  compensés  entre  les  parties  qui  suc- 
combent respectivement." 

Le  conseil  fait  observer  qu'il  ne  peut  quo 
sembler  en  résulter  suffisamment  que  la  con- 
damnation anx  dépens  ou  leur  compensation 
ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  des  parties,  et 
non  entre  des  parties  et  le  Gouvernement  ou 
les  fonctionnaires  et  les  autorités  agissant  de 
la  part  du  Gouvernement. 

Les  règlements  antérieurs  relatifs  aux 
avocats  et  applicables  aux  procédures  au 
conseil  d'Etat,  maintenus  provisoirement  par 
ledit  art.  41,  quant  aux  dépens,  ont  été  rem- 
placés en  France  par  un  tarif  annexé  à  une 
ordonnance  du  18— 23  janvier  1826,  et  établi 
d'après  les  anciens  tarifs  de  1738  et  1739;  et 
le  conseil  trouvant  les  prévisions  de  ce  nou- 
veau tarif  suffisantes  et  ses  allocations  assez 
modérées  pour  pouvoir  être  adoptées  chez 
nous,  nu  moins  provisoirement  jusqu'à  ce 
que  l'expérience  de  son  application  puisse 
faire  apprécier  les  modifications  dont  il  serait 
susceptible  pour  l'adopter  définitivement  a 
l'usage  de  notre  pays,  propose  de  rédiger  en 
ce  sens,  le  $  2  du  susdit  art.  41  dans  les 
termes  suivants:  „En  attendant  qu'il  y  soit 
r pourvu  définitivement,  les  dépens  et  frais 
„sont  réglés  par  le  tarif  qui  se  trouve  annexé 
„au  présent  règlement  et  en  Tait  provisoire- 
ment partie  intégrante,"  et  de  conserver  le 
tarif  même  précité  de  1826  sans  autres  change- 
ments que  ceux  consistant , 

Pour  le  n°  1 ,  à  supprimer  la  première  al- 
location pour  frais  de  port  de  lettres  et  pa- 
quets ,  lorsque  la  partie  demeure  à  Luxem- 
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bourg  au  lieu  [de  Paris  ou  d'une  distance  de 
cinq  myriamètres  au  plus,  et  à  maintenir  tant 
pour  tout  le  Grand-Duché,  la  seconde  allo- 
cation du  même  chef  pour  une  partie  de  la 
France,  que  la  troisième  allocation  pour  le 
cas  de  la  demeure  de  la  partie  hors  du  Grand- 
Duché  ; 

Pour  le  n«  8,  à  faire  suivre  les  mots  «pour 
la  comparution  d'un  avocat"  de  ceux  :  9à  la 
séance  du  comité  du  contentieux  ouu,  par 
suite  de  la  modification  proposée  en  ce  sens, 
de  l'article  44  de  l'arrèté-réglement  de  pro- 
cédure ; 

Pour  les  art.  15  et  16,  à  les  réunir  ensemble 
dans  la  teneur  suivante  d'un  n»  15  nouveau  : 
^Expédition  des  ordonnances  du  président 
„du  comité  du  contentieux,  autres  que  celles 
nde  nomination  d'un  rapporteur  qui  ne  peuvent 
„être  expédiées  ni  notifiées,  et  des  ordon- 
nances du  comité  môme  autres  que  celles 
^mentionnées  au  n°  17  ci-aprèstt; 

A  substituer  par  suite  de  la  suppression 
d'un  n°  le  n°  16  au  n°  17,  le  n°  17  au  n°  18,  etc. 

Pour  les  numéros  18  et  19  anciens  (17  et 
18  nouveaux),  à  y  remplacer  le  mot  signa- 
ture par  celui  de  délivrance ,  à  supprimer  au 
premier  le  mot  expédition  avant  ceux  d'une 
ordonnance,  et  à  y  faire  suivre  ces  derniers 
mots  de  ceux:  «tous  droits  d'expédition 
compris." 

Le  conseil  propose  avec  le  maintien  de 
l'art.  44  du  décret-règlement  de  1806,  sauf 
la  substitution  après  les  mots  :  „Les  avocats 
en  notre  conseil  d'Etat",  de  ceux  :  ^nommés 
en  conformité  de  Notre  ordonnance  du  28  juin 
dernier,  auront'1  ;  à  ceux  :  „auront  confor- 
mément à  notre  décret  duii  juin  dernier,* 
d'y  ajouter  un  second  et  nouveau  paragraphe, 
pour  étendre  dans  les  mômes  termes  aux 
avocats  au  conseil  d'Etat,  le  droit  reconnu 
par  l'art.  15  §§  2  et  4 ,  de  l'ordonnance  orga- 
nique, aux  membres  du  gouvernement  et  à 
leurs  délégués ,  d'avoir  entrée  au  comité  du 
contentieux  et  d'y  être  entendus  dans  leurs 
observations,  sans  pouvoir  assister  aux  dé- 
libérés, parce  que  l'exclusion  de  la  publicité 


GCILIAI'IIE  111. 

des  séances  du  comité  du  contentieux  par 
l'art.  13  de  cette  ordonnance,  ne  lui  semblo 
pas  devoir  emporter  nécessairement  aussi 
celle  des  avocats  ni  même  celle  des  parties 
accompagnant  les  avocats  pour  pouvoir  donner 
des  explications  en  cas  de  besoin ,  et  parce 
que  l'équité  lui  semble  commander  d'autant 
plus  impérieusement  pour  l'égalité  des  droits, 
d'admettre  aussi  les  avocats  à  pouvoir  pré- 
senter des  observations  orales  après  le  rap- 
port. 

te  conseil  ne  croit  pas  pouvoir  proposer 
à  l'art.  48,  de  dispenser  les  parties  de  la  né- 
cessité du  papier  timbré,  comme  de  celle  du 
ministère  d'avocat  à  l'art.  1. ,  mais  il  pense 
devoir  cependant  signaler  cet  objet  à  l'atten- 
tion du  gouvernement  pour  y  pourvoir  ex- 
ceptionnellement, s'il  y  a  lieu,  dans  les  cas 
où  l'intérêt  du  recours  ne  serait  pas  en  pro- 
portion avec  les  frais  augmentés  de  ceux  du 
papier  timbré  qu'il  y  faudrait  employer. 

Enfin  le  conseil  propose  de  restreindre  i 
l'art.  51  le  service  des  huissiers  au  conseil 
d'Etat,  à  la  ville  et  an  canton  de  Luxembourg 
au  lieu  de  Paris ,  parce  que  l'art  42  défend 
d'employer  dans  la  liquidation  des  dépens 
aucuns  frais  de  voyage  d'huissier  au-delà 
d'une  journée. 

Il  pense  ne  devoir  ni  pouvoir  proposer 
aucune  disposition  transitoire,  par  le  motif 
que  l'art.  34  de  l'ordonnance  organique,  en 
décrétant  que  cette  ordonnance  rn'entrera 
en  vigueur,  en  ce  qui  concerne  les  attribu- 
tions en  matière  contentieuse",  qu'à  partir 
de  l'installation  du  comité  du  contentieux, 
ne  peut  que  sembler  exclure  toute  compé- 
tence do  ce  comité  pour  statuer  sur  des  re- 
cours contre  des  décisions  rendues  avant  sa 
dite  installation ,  et  qu'il  n'y  a  pas  dans  le 
Grand-Duché,  sur  cette  matière,  de  disposi- 
tions législatives  ou  réglementaires  à  l'égard 
desquelles  il  faille  décider  si  elles  sont  abro- 
gées par  celles  du  nouveau  règlement  de 
procédure  ou  maintenues  pour  autant  qu'elles 
n'y  soient  pas  contraires. 
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Suit  le  Rapport  du  Gouvernement  à 
Son  Alt.  Royale  le  Prince  Lieute- 
nant-Représentant du  Roi  Grand" 
Duc,  tur  le  même  projet  d'arrêté. 

Monseigneur, 

Nous  avons  l'honneur  de  soumettre  très- 
respectueusement  à  la  sanction  do  Votre 
Altesse  Royale  un  projet  d'arrêté,  ayant  pour 
objet  de  régler,  conformément  à  l'art.  19  de 
la  loi  du  28  juin  1857,  la  procédure  à  suivre 
devant  le  conseil  d'Etat  en  matière  conten- 
tieuse. 

Ce  projet,  calqué  sur  le  décret  du  22  juillet 
1806,  a  été  préparé  par  le  conseil  d'Etat, 
dont  le  rapport  annexé  au  présent,  explique, 
outre  les  légers  changements  faits  au  décret 
de  1806,  le  sens  et  la  portée  de  plusieurs 
dispositions. 

Nous  nous  rallions  entièrement  au  projet 
et  au  rapport  du  conseil  d'Etat,  sauf  que  nous 
sommes  du  très-respectueux  avis  de  suppri- 
mer le  $  2  de  l'art.  44  du  projet,  relatif  aux 
avocats  attachés  au  comité  du  contentieux, 
le  dit  paragraphe  est  conçu  comme  suit  : 

„lls  (les  avocats)  auront  entrée  dans  ce 
„comité,  en  s'y  faisant  au  besoin  accom- 
pagner de  leurs  parties,  et  ils  y  seront  en- 
tendus dans  leurs  observations  après  le 
^rapport,  mais  ils  n'assisteront  pas  aux  déli- 
bérés." 

Cette  disposition,  qui  ne  se  trouve  d'ailleurs 
pas  dans  le  décret  de  1806 ,  ne  semble  pas 
en  harmonie  avec  l'art.  13  de  la  loi  orga- 
nique du  28  juin  1857,  d'après  lequel  les 
séances  du  comité  du  contentieux,  comme 
celles  du  conseil  d'Etat,  ne  sont  pas  publiques. 

Le  conseil  d'Etat  a  pensé  que  le  droit  re- 
connu par  l'art.  15  de  la  loi  aux  membres  du 
gouvernement  ou  à  leurs  délégués,  d'avoir 
entrée  au  comité  du  contentieux  et  d'y  être 
entendus  dans  leurs  observations,  peut  équi- 
tablement  être  étendu  aux  avocats  ou  à  leurs 
parties.  Mais  il  est  à  remarquer  que,  si  ce 
droit  est  accordé  au  gouvernement ,  c'est  qu'il 
n'est  pas  partie  et  qu'il  représente  la  société. 
Sous  l'empire  de  la  loi  du  25  septembre  1840? 
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réglant  la  procédure  en  cassation,  l'instruc- 
tion se  faisait  aussi  par  mémoires,  à  l'exclu- 
sion des  plaidoiries  ;  cependant  le  procureur- 
général,  représentant  le  ministère  public, 
assistait  aux  séances  de  la  Conr  de  cassation 
jusqu'au  moment  où  commençait  le  délibéré, 
et  il  pouvait  développer  oralement  ses  con- 
clusions, même  dans  les  affaires  où  il  inter- 
venait comme  demandeur  ou  comme  défen- 
deur. La  position  du  gouvernement  dans  les 
affaires  soumises  au  comité  du  contentieux, 
est  analogue  à  celle  du  procureur-général 
devant  la  Conr  de  cassation,  telle  qu'elle 
était  réglée  par  la  procédure  de  1840. 
Nous  sommes  etc. 

Slmant. 
YYurth-P»quet. 

Méra.  n.  14  de  1858,  p.  105  et  109. 

5  Mai  1858.  —  Âr.  R.  qui  compose 
la  commission  de  statistique. 

Journ.  de  Luxemb.  n.  114  du  15  mai  1858. 

8  Mai  1858.  —  Comptabilité  du  fonds 
des  dépenses  communales  pour 
l'exercice  de  1858. 

Instructions  n.  8  de  1858,  p.  53. 

8  Mai  1858.  —  Circulaire  de  la  di- 
rection générale  de  l'intérieur,  re- 
lative à  la  vente  des  coupes  com- 
munales. 

Instructions  n.  9  do  1858,  p.  75. 

29  Mai  1858.  —  Protocole  Hirts.  Avis 
du  directeur-général  de  la  justice 
et  des  finances  qui  annonce  que  : 

Par  jugement  du  tribunal  de  Dickirch  en 
date  du  29  mai  1858,  le  sieur  Arendt,  notaire 
à  Willz,  a  été  nommé  dépositaire  déCnilif 
des  minutes  de  feu  le  notaire  Hirtz  dudit  lieu, 
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comprenant  outre  le  protocole  du  uoUiirc 
HirU  des  années  1855  ù  1857,  ceux  des  no- 
taires J.  Bernard,  Cli.-Tb.  Bernard  et  Threni 
«lu  Wiilx,  J.-B.  Clomes  de  Bustogne  et  J.-N. 
'fiiilmany  de  Boulaidc. 

Augustin. 

Jouro.  de  Luxcmb.  n.  151  du  29  juin  1858. 

5  Juin  1858.  —  Etat-civil.  Décès. 

Circulaire  de  la  direction-générale  de  l'in- 
térieur rappelant  aux  officiers  de  l'état-civil 
le  devoir:  de  donner  avis,  par  écrit,  de  tout 
décès  arrivé  dans  leurs  communes  respec- 
tives, au  juge  de  paix  du  canton  où  le  dé- 
cédé avait  son  domicile ,  et  ce  dans  les  24 
heures  de  la  déclaration  qui  en  aura  été  faite, 
en  indiquant,  pour  autant  que  possible,  si  le 
défunt  a  laissé  des  héritiers  mineurs  ou  ab- 
sents. 

Instructions  n.  10,  p.  77. 

8  Juin  1858.  —  Communes.  Eau. 

Circulaire  de  la  direction  générale  de  l'in- 
térieur aux  autorités  communales  relative 
aux  mesures  à  prendre  pour  pourvoir  d'eau 
les  localités  de  leurs  ressorts  respectifs,  ainsi 
que  pour  prévenir  les  incendies. 

Instructions  n.  11  du  10  juin  1858,  p.  89. 

9  Juin  1858.  —  Arr.  R.  déterminant 
le  tracé  de  la  ligne  de  chemin  de 
fer  de  Luxembourg  à  la  frontière 
belge. 

Nous  GUILLAUME  111,  etc.,  etc.,  etc.; 

Vu  la  convention  du  9  novembre  1855,  re- 
lative à  la  concession  des  chemins  de  fer  du 
Grand-Duché ,  approuvée  par  la  loi  du  25  du 
même  mois,  ainsi  que  les  articles  1,  3  et  4 
du  cahier  des  charges  y  annexé; 

Vu  la  convention  du  4—28  novembre  185G 
et  la  loi  du  1.  décembre  1856,  relatives  aux 
mêmes  chemins  de  fer  ; 

Vu  les  art.  2  et  3  de  la  loi  du  8  mars  1610; 


GlIlLAtlME  III. 

Sur  le  rapport  de  Notre  directeur-général 
de  lu  justice  cl  des  finances,  en  date  du  7 
juin  1858,  et  vu  la  délibération  y  annexée 
prise  par  le  Gouvernement  en  conseil  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.1. 

La  ligne  de  chemin  de  fer  de  Luxembourg 
à  la  frontière  belge  près  Stcinfort  appuiera, 
au  sortir  de  la  gare  de  Luxembourg,  sur  le 
côteau  de  Gaspcrich,  traversera  la  route 
d'Esch ,  puis  le  ruisseau  de  Cessingen  et  se 
maintiendra  ensuite  sur  le  coteau  en  suivant 
la  rive  droite  de  la  Pctrusse  qu'elle  traversera 
un  peu  en  dessus  de  Merl ,  de  là  elle  passera 
entre  Bcrtrange  et  Strassen ,  contournera  le 
mamelon  derrière  Bcrtrange  et  arrivera  au 
ruisseau  de  Marner.  Après  la  traversée  de  ce 
ruisseau,  le  tracé  passera  sur  la  gauche  du 
village  de  Marner,  suivra  un  pli  de  terrain 
jusque*  après  la  roule  des  Trois-Cantons  et 
arrivera  dans  la  vallée  de  l'Eisch  ;  il  traver- 
sera la  rivière  d'Eisch  et  se  maintiendra  sur 
le  coteau  jusqu'à  la  frontière,  qu'il  atteindra 
au  Sud  de  la  borne  frontière  n.  73. 

La  direction  plus  spéciale  du  tracé  et  les 
plans  seront  approuvés  par  Notre  directeur- 
général  do  la  justice  et  des  finances. 

Art.  2. 

La  construction  de  la  ligue  de  chemin  de 
fer,  dont  il  s'agit,  est  déclarée  d'utilité  pu- 
blique. 

Aix-les-Bains,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas 
Augustin. 

Mém.  n.  15  do  1858,  p.  125. 

9  Juin  1858.  —  Arr.  R.  portant  pu- 
blication du  traité  d amitié  conclu 
à  Paris  entre  la  Perse  et  le  Zoll- 
verein. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc. ,  etc.,  etc.; 

Vu  l'art.  2  du  traité  du  8  février  1842,  le 
$  8  du  protocole  final  du  traité  du  26—31  dé- 
cembre 1853,  cl  l'article  2  de  la  loi  du  23 
janvier  185-1  ; 
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Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  d'Etat, 
Président  du  Gouvernement,  et  de  Notre 
Directeur- général  de  la  justice  et  des  finances; 

En  suite  de  la  délibération  [prise  par  le 
Gouvernement  en  conseil  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1. 

Le  traité  d'amitié  et  do  commerce  conclu  à 
Paris  le  25  juin  1857  entre  la  Prusse,  au  nom 
de  tous  les  Etats  du  ZoIIvercin ,  et  la  Perse, 
ayant  été  ratifié  par  les  Gouvernements  con- 
tractants, et  les  actes  de  ratification  ayant 
été  échangés  à  Paris  le  31  ma»  dernier,  est 
rendu  obligatoire  dans  le  Grand-Duché  et 
sera  publié  par  lo  Mémorial  à  la  suite  du 
présent. 

Aix-les-Bains ,   HENRI , 

Prince  des  Pays-Bas. 

3m  9?omen  be«  îlllbûrmtyerjigen  (Stattrt! 

©cine  3Jlojeftât  ber  jtônig  »on  <preufen, 
fomohl  fur  ©id)  tmb  in  Serrretung  ber  ^brem 
3oQ»  nnb  ©teuer*©yfiein  ongcfcblofienen 
fou*eratuen  îânber  unb  Sanbefttbeile,  nom» 
licb  be$  ©rofjber&ogtbumS  £urembarg,  ber 
©ro^trjoaUeb.  3Jle<flenburgtfd;en  Œnflo&en 
SKoffoto,  Stefcebanb  ttnb©a;ônberg,  bté  ©ro|»- 
fcerçogltd;  Dlbenburgifdjen  8ûrfîenibum«  ©(r* 
frnfclb „  ber  Çerjogt&ûmer  «nboli-Deffau- 
Gôtben  unb  îln&ali*8ernbnrg ,  ber  garjien- 
tbûmer  SBalbrcf  unb  ^çrmonr,  beo"  gurfren» 
tbnm*  îtyp*  »"b  be$  fionbgrôjïidj  $>tfftf(ben 
Dbcromtt*  SRrifenheim,  oie  and;  {m  ÇRamen 
ber  ubrigen  SHitglieber  bed  beurfeben  3°^* 
tmb  f>anbel$»errin$,  namltdjberflrone  Savent, 
ber  frotte  ©ocy-fen,  ber  flrcne  $annoi»er  unb 
ber  flrone  ©ttrtremberg,  be«  ©rofber»og- 
ibum*  Boben,  be«  jcurfûrilentbumd  $>efftn, 
bfô  ©ro&berjogtyiim*  î>rjfen,  jugleid;  bai 
gonbgrôfltdj  f>efftfc^e  Slmt  î>emburg  berire- 
tenb  j  ber  ben  $bûringifd;rn  3otï-  u.  fcanbel*. 
Serein  bilbenben  ©taaten,  nomentttdj:  bc$ 
©roiib>raO0thttme  ©adjfen,  ber  fcerjogtbûmer 
©fl(Men-3Reittingen ,  ©oa)fen*9IUenburg  unb 
@od;fen-CobUT0  unb  ©oiba,  ber  gûrjfcn- 


ibfimer  8d;tt5arjburg*9fhibclflabt  u.  ©djtoars- 
burg»©onbeiSbanfen,  9teu§  alterner  unb  9lnt({ 
jûngerer  îinie,  beo"  frrrjogfyumG  23raunfd)n>rig, 
bei  Çerçogtbumd  £>lbenburg,  bt$  $erjeg- 
tbumé  92o|fau  unb  ber  freien  ©tobi  granf- 
turt; 

Unb  ©eine  Wojejrâ»,  beffen  Sonner  bfc 
©onne  ifr,  ber  beilige,  erbabene  unb  gro&e 
Wenard;,  ber  umtmfcbrânrïe  $>errfcbtr  unb 
5?a<frr  ber  jtaifer  aller  ©roatrn  »on  ^erfien; 

©Uid;mâ&ig  unb  aufricbrig  «on  bent  ffîunfd;  c 
befeelr,  freitnbfdbaftltcbe  Sejiebungen  jroifdjcu 
ben  Jjorgebocbten  ©taaten  unb  $erjien  ju  be» 
gritnben,  boben  beftyloffen,  fold;e  burd;  ernen 
grgcnfcitig  oortbriîbaften  unb  ben  Unrerthanen 
ber  boben  fcertragenben  sDiacbtc  mityltàjen 
grtunbfcbaftd-  unb  $>anbelé»$ertrag  ju  be- 
fefNgen; 

3u  bem  Gabe  boben  ju  3bren  Sebofl- 
mâd;tigten  ernannt  : 

©eine  SWajejlâi  ber  flônig  »on  $reu&en 
ben  $>errn  SJÎorimilta»  griebrid;  Staxl  gronj 
©rofen  »on  fca$felbr-©itbenburg»©d)ônjietn, 
^t(rrbôcvfl(bren  SBirfUdjen  ©ebeimen  9Utb, 
au^ercrbrntlid;eii  ©efanbten  unb  be&oflmàà;- 
tigten  Sïinijter,  Stitter  bei  ret^en  »bler- 
jDrbeni  erfter  jtlaffe  mit  Cia>tnlaub,  JRitter 
bei  Çbrenïreuie*  erjler  5lloffe  M  prtllicb. 
()obcn8oflemfd;en  ^)au«»Orbeni,  u, 

Unb  ©etne  3Wa|e|iâi  ber  floifer  »on  ^Jerfien, 
©eine  Œjceflenj  ftntofy  tyan  Smtnol  SWolf , 
3ujîuct>t  ber  ©ro&e,  £iebling  beft  StonÏQi, 
©ropbotfd;afier  bei  Çerfifd;en  9tetd;e*,  3n- 
baber  be0  ftôniglicÇen  Silbniffe*,  be«  biouen 
îBaabeô  unb  U$  ©tomont-Oûrtel*,  îc. 

ffieltbe  beibe  93eooflmâ(btigte  jtdj  in  ^arii 
Veretnigt  unb,  nad;  bem  ^ludtaufd;  ibrer  in 
guter  unb  gebortger  gorm  befunbenen  3BoH* 
modjten,  bie  notbjlebenben  îlrtifel  serobrtïjct 
baben. 

«rt.  1. 

Son  biefem  îage  on  fett  aufrfdjtfge  greunb- 
fd;a(t  unb  ein  bauembed,  gu»r«  <S{m>rrnebmen 
Itoifcbcn  gjrenpen  unb  ben  âbrigen  ©rooten 
be«  3oO«ereind  unb  oflrn  tbren  llntertbanen 
unb  bem  perftfdjcn  9leid;e  unb  oQcn  vrrfîfdpen 
Untcrtbanen  beRe^en. 
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Slrt.  2. 

Die  ÎBolfcbafter,  beboflmâcbtigrcn  SJÏinijrcr 
ober  anbcren  biblomatifcben  «gentett,  roelcbe 
ci  ctner  jeben  ber  fco&en  wtrtragentxn  SNâcbte 
gef  aflen  moa)le,  on  bic  aubère  ju  entfcnbcn 
imb  bafclbfl  ju  unterbaltcn,  foflen,  fte  fclbft 
nnb  bai  ganje$crfonalibTer!Wiflion,  cbcnfo 
aufgenommen  unb  bebanbclt  tuertcit ,  toit  fit 
ben  rcfp.  ïânbcrn  bie  23otftbaftcr,  beboflmatb» 
tigten  ÏHinifrer  ober  anbcren  biblomatiftbcn 
3lgenten  bcr  mcifibcgûnjHgtcn  9taiioncn  auf- 
genommen unb  bebanbcit  tocrben,  unb  fte 
foflrn  bafelbjt  in  aflen  JBejiebungen  biefclben 
Sorrrftte  unb  grcibtiten  gcniejjcn. 

%xt.  3. 

Die  Untertbanen  ber  Çofyen  bcrtragenbcn 
Z\)tiU,  SReifenbc,  flaufïeutc,  ©etocrbetreibcnbe 
unb  anbcre,  fei  ci,  bafs  fie  in  bem  ©ebiete 
ber  Wen  bcrtragenbcn  tytïlt  ficb  nur  bor- 
iibcrflcbcnb  aufbalten,  ober  bafclbft  tyren 
SBobnfifc  geucmmcn  \)a\>tn,  foflen  geacbtct 
unb  bon  ben  ©ebôrbcn  bei  Sanbci  unb  tbren 
eigenen  $lgentcn  roirtfam  brfcbti$t  unb  in  aflen 
IBcjiebungcn  ebenfo  rote  bie  Untertbanen  ber 
mcijibcgûnfrfgtcn  dation  bebnnbelt  roerben. 

©ie  foflen  beiberfciti  brfugt  fctn,  aflc  îlrtrn 
bon  ©îiaren  unb  (Srjcugniffen  in  bai  ©cbiet 
brr  bo^en  bertragenbcn  fytilt  ju  Sanbe  unb 
jur  ©ce  cinjufiibren  unb  bon  bcrt  auCju- 
fûbren,  ftlbige  ju  berfaufen,  ju  bertaufû)en, 
ju  fnufen  unb  naû)  aflen  Drren  in  bcm  ©e- 
biete  ber  bob«t  bertragenbcn  î^eile  ju  bcr- 
fenbcn. 

Si  bcrficbt  fttb  inbejj,  bafi  bie  Untertbanen 
ber  \}c))tn  bertrogenben  %\)tilt,  toelc^c  fî$ 
bem  fiinncnbanbel  rotbmen,  ben©efe&cn  tci 
îanbci,  in  tudc&rm  fie  $>anbcl  treiben,  un» 
terioorfen  fein  foflen. 

Sïrt.  4. 

Die  bon  ben  rrfp.  Untertbanen  bcr 
bertrogenben  tytilt  etngcfûbrtcn  ober  ouôgc- 
fûbrtcn  SBaarrn  foflen  in  ben  ©tnaten  ber 
boben  bertrogenben  fyt\\t,  fei  ci  bei  bem 
Gingangc,  fei  ci  bei  brin  Buogangc,  nurbic- 
felben  Slbgabcn  cnrricbtrn,  Joeltbe  bei  bem 
Gingangc  unb  bei  bem  fluigange  iu  ben 


Guiuaums  III. 

&taattn  ber  bo^en  bertrogenben  ZtyiU  bie 
uctt  ben  itauficuten  unb  Untertbanen  ber 
meifibegunfiigten  dation  eingefiibrten  nnb  and* 
gefûbrtcn  ©aarcn  unb  Çr&engmfe  entriebren; 
unb  ri  foll  roeber  in  ben  ©taaten  bei  3ofl* 
bereini,  noeb  in  $erften  irgenb  eine  au&a- 
orbcnrlicbc  îlbgabc,  unter  roelc^em  9) amen 
unb  aui  teclcbcm  ©runbe  ci  fei,  geforbert 
roerben  bûrfen. 

Slrt.  5. 

Die  ^rojejfe,  ©trcitigfciten  unb  3crteûrf. 
nifle,  treize  (m  perfife^tn  9teicbe  itoifeben 
Untrrtyancn  ber  3ofluerein«fraaten  entfteben 
foflten,  werben  fâmmtli^  bem  ebruc^e  uno 
ber  (Ëutf^eibung  i|)reô  îlgenten  ober  gonfulft 
unterbreitet,  rotlcbertn  ber^roïinj,  b?o  biefe 
Çrojtffe,  «Streitigfetten  nnb  3"tpi«f»iffc  tni' 
flanbett  ftnb,  oter  in  ber  nâcbftbelegenen  ^ro- 
binj  reftbirt.  Derfelbc  loirb  barûber  na*  ben 
©efffccn  ib.re«  Sanbeô  entfo)eibcn. 

Die  ^roiefîe,  etreitigfeiten  unb  3ertoûn- 
ntîfe,  toeltbe  in  Çerftcn  itoiftben  Untertbanen 
ber  3iH»eretnsv2iaatett  unb  t>erfifcb,en  Un- 
tertbanen entpcb,en,  foflen  bor  bai  in  biefen 
©atytn  jnjiânbtge  berftfcbe  ©ertflt  an  brm 
£)rte,  too  etn  SIgcnt  ober  (ionful  ber  3^ 
bereinifiaaten  refîbirt,  gebra^t  unb  in  ©e- 
genaart  einei  Seamten  bei  gccacbjen  îlgenten 
ober  SonfuW  erôrtert  unb  uat^  ber  «ifligfeit 
entf^ieben  roerben. 

Die  Çroiejfe,  ©treitigfeiten  unb  3ertoûrf- 
uiffe,  loelcbe  in  Çerften  atotftben  Untertbanen 
ber  3ofloerein«-etaaten  unb  %ngtb.ôrifttu 
anberer  glei^fafli  frember  2Hâ#te  entfteben, 
foflen  burt^  Sermittelung  ibrer  refpectwen 
Slgenten  ober  Ccnfnln  enrf^ieben  u»b  beige» 
legt  tverben. 

3n  ^ reupen  unb  in  ben  3cflberetni-©taatrn 
foflen  bie  yerfifo>en  Untertbanen  ebenfaflô  ùt 
aflen  i|>ren  ©treitigfeiten,  fei  ei  unter  fi(b 
ober  mit  Untertbanen  ber  borgebacfcten  ober 
frember  ©taaten,  nat^  bemjenigcn  SJerfflb«« 
bebanbelttoerben,  weltieiin  ben  3oflbereuié- 
©taaien  binft(b<H(b  ber  Untertbanen  bcr  oui?* 
begûnftigtcn  dation  jur  Slntocnbung  fommt. 

SiJai  tic  Slngelegenb»i'tfn  ter  6riiui«algc 
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Du  9  Juin 
tffl)î«barfeit  br triff t ,  bei  roclgrn  Unterfyanen 
ber  3°^f«nô»©toûtfit  in  $er|îen,  ^trjtfcÇe 
llnirrrbanrn  in  bm  3©flweinô-@taaten  be- 
t^eiltgr  fctit  foflren,  fo  fcHm  folc^e  in  ben 
3offbrreinô«©taaten  unb  in^erpen  nn#bem 
Serfa&ren  abgeurt&rilt  tberben,  torl^cd  irt 
ben  rfft>tctt»cn  £ânbern  binita)fli$  bfr  llnter- 
i^ancn  ber  mrilîbrgiuifHgtcn  «Ration  jur  Sln- 
tornbung  fommt. 

Slrt.  6. 

3m  gatt  bté  Slbleben*  rinrd  i&rer  reftec- 
tibcn  Untrrtyattrn  in  bcm  ©ebieie  be«  etncit 
ober  be3  anberen  ber  Robert  bertragenben  2$eile, 
fofl  fein  9îa*la&  Doflfiânbig  ber  Emilie  ober 
ben  ©cfcbâfw&tilbabertt  be*  Serflorbenen, 
toenn  er  beren  b«t,  ûbergrben  roerbrn.  $at 
ber  SSerflorbene  tocbtr  SBertnanbte  no$  ©e- 
fa)âfwbeilbabrr,  fo  folï  fein  9îacblafr  in  ben 
©taaten  ber  bo^cn  bertragenben  Sicile  beat 
©etoabrfam  brr  refpectfoen  Slgentrn  ober 
Gonfuln  ubergeben  rcerben,  anf  ba§  birfe  in 
ûblicfcer  2Brife,  na$  ben  ©efrfcen  unb  ©e- 
»o(inl)eiren  tyre$  £anbr«,  bainit  brrfa&ren. 
Slrt.  7. 

3um  €cbu$e  ibrer  refpeetfben  Uittert^anen 
unb  ibre«  $anbelé,  unb  jur  CÊrleic&teruna, 
gutrr  unb  bifliger  aejiebungen  jtoifaen  ibren 
llntertbanrn,  bcbalten  ft$  bit  fcefcen  ber- 
tragenben î&eiU  bie  Sefugnifc  bor,  ein  jeber 
brei  Gonfuln  in  ben  refpectfoen  <êtaattn  \n 
ernennen.  Die  Sonfuln  ber  3oflberein0jiaatcn 
foflert  in  îe&eran ,  î  au  ri  3  u.  S3enber-!Boucbir 
rrfîbiren.  Die  perf.  Œonfuln  foflen  in  ben  3ofl- 
bereinéflaaten  an  benjenigen  Drten  rrfîbiren, 
too  Sonfuln  eiuer  fremben  SHacbt  fîc|>  btftnbrn. 

Diefe  tëonfuln  ber  boben  bertragenben 
SDlàûjte  foflen  in  btm  refp.  ©ebieie,  »o  fie 
ibre  Sftefibenj  genommen  bûben,  gegenfcitfg 
bie  Sltyung,  Correcte  unb  grei&eitrn  ge- 
nfefen,  &ela)e  in  ben  ©taaien  brr  Robert 
bertragenben  î^eile  ben  (Sonfuln  ber  meift 
begûnfh'gten  dation  beioffligt  finb. 

Die  biplomatifôen  Slgenten  unb  Gonfuln 
^rrufjend  unb  berûbrigen  3oflberein$-'5iaaren 
toerbrn  toeber  5ffentlic&  no$  in$ge&etm  bie 
perftf#en  Untertfoanen  in  &$n$  nebmen. 

Vit  btblomatiffytt  Slgentrn  unb  Sonfuln 


ycrfîenô  luerbrn  roebrr  cjrentliifc  no$  inSgr- 
t»fim  bie  Untrrtbanen  bon  ^reufjen  unb  ber 
nbrigen  3on»erein«fraatfn  in  ©cbufc  nebmen. 

ÎDie  Gonfuln  ber  bo&tn  bertragenben  ïbeilf, 
torlcbc  in  ben  refpectiben  ©taatrn  $>anbcl 
treiben,  foflen  benfelben  ©ifejjen  unb  ©e- 
brau^en  untertoorfen  fein,  wie  tbre  9îatio* 
nalen,  toelcfce  benfelben  $anbel  treiben. 
Slrt.  8. 

Vtx  gegentpartige  Ç)anbe!ô-  unb  ftreunb- 
fa)afté»ertrag  fcfl,  fo  ©ott  raid,  grtreulû} 
beacbtrt  unb  aufrec^t  err)altcrt  werben,  toâb- 
renb  atbt  3«&ren,  bom  2age  ber  Unter. 
3cic|nung  au  gerecbnet,  unb  tueiter  fur  bic 
Dauer  bon  jitôlf  Sïïonairn,  naebbem  ber  tint 
ber  bob«n  bertrcigcnben  î^eile  bem  anbetn 
feine  Slbfîcbt  angcfuubigt  baben  tvîrb,  ben 
93ertrag  niebt  langer  fortbefteben  ju  laffrm 
3cber  ber  bo^en  bertragenben  X\)tilt  bebalt 
ficb  bao  9tecbt  bor,  ben  Sertrag  natff  einet 
Daurr  bon  a^t  Stfitn  ober  fpàter  aufiu- 
ïûnbigen 

Smgleit^en  i|î  itoif^en  ben  Jjû}}tn  ber- 
tragenben îbtflen  berabrebet,  ba^  ber  gegen* 
toàrtfge  SSertrag  unb  afle  feine  Sefrimmuugen 
jtoôlf  ÎWonate  naâ)  CEmbfang  ber  CErôffnung, 
buref)  toelû)e  bie  flûnbigung  ïti  JBertragrô 
erfolgt,  bofl|iânbig  aufbôrcn  unb  feine  ©tl- 
tung  mefrr  ^aben  foflen. 

Slrt.  9. 

Der  gegemoartiae  «ertrag  foQ  ratipjirt 
unb  bie  Slatififationen  foflen  in  $ari*  ober 
in  Son^antinopel  inner&alb  jtoolf  ©îonattit, 
ober,  toenn  ibunli<b  Jrû(>erau*grtaufcbtt»rrbrn. 

3u  Urfunb  bejfrn  babfn  bie  refp.  »e»ofl* 
tnô^tiflten  ber  boben  bertragenben  îfreile  ben 
gegentoârtigcrt  Serirag  unterjeijbnet,  unb 
bemfelben  ibre  ©iegel  beigebrûdt. 

©o  gef^e^en  jn  faiii  in  bier  îluôfer- 
tigungen,  teobon  îtoet  în  franjSpf^ier  unb 
jtoei  in  perpfe^er  epratbe,  ben  2b.  Juni  im 
3abre  (Ebrtfrt  1857  unb  ben  jtoeiten  bed 
SRonatS  3igabe()  ber  ()ebgira  1273. 

(L.  S.)  (®cg.)  ©r.  SW.  b.  Ç)  a^felb. 
(L.  S.)  (®ej.)5errocf|>  A&an. 
Mém.  n.  16  de  1858,  p.  132. 
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9  Juin  1858.  —  Arr.  R.  concernant 
l'élargissement  et  le  redresst  ment 
de  la  route  de  Reichlange  à  la 
frontière  belge  vers  Arlon. 

Métn.  a.  15  de  1858,  p.  137. 

9  Juin  1858.  —  Arr.  ft.  portant  pu- 
blication de  la  convention  anglo- 
prussienne  du  ii  novembre  1857, 
relative  au  commerce  entre  le  Zoll- 
verein  et  les  Iles  ioniennes. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc.; 

Vu  l'art.  2  du  traité  du  8  février  1842,  le 
$  8  du  protocole  final  du  traité  du  26/31  dé- 
cembre 1853,  et  l'article  2  de  la  loi  du  23 
janvier  1854  ; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  d'Etat, 
Président  du  Gouvernement,  et  de  Notre 
Directeur-général  de  la  justice  et  des  finances  ; 

En  suite  de  la  délibération  prise  par  le 


Avons  arrêté  et  arrêtons  i 
Art.  1. 

La  déclaration  signée  à  Berlin ,  le  11  no- 
vembre 1857,  concernant  les  relations  de 
commerce  entre  le  Zollvercin  et  les  lies  io- 
niennes, ayant  été  approuvée,  publiée  et 
mise  en  exécution  par  le  Gouvernement  des 
Iles  ioniennes,  est  rendue  obligatoire  dans 
Notre  Grand-Duché  et  sera  publiée  par  le 
Mémorial  à  la  suite  du  présent. 

Aix-les-Bains,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 


Œrflâruug. 
Sic  $reu&iî<bc3tegierung,  fo&obl  fût  ©icb 
unb  in  SDcrmtuttô  ber  Sbrtm  3ofl-  unb 
eteueife|teinûngcfo)to(ïemn  foufcerânen  Son- 
ter  unb  £anbr£tb(ile,  nâmlicb  :  £uremburg«, 
Slnbalt-Î)effau»$tiji&en*»  Îlnbalt.-S3ernburg«, 
2Salbf(!ô  unb  <p«imontô,  ïipbeé  unb  OTeifen- 
btim«,  ctW  oueb,  lut  Sfamcn  ber  iibrigcn 
©taaten  beô  3cfl«erfui«,  namltcb:  33ovtrn«, 
e«cbfen«,  fconnow*  (nnfcbUf&l.  beô  Burflcn- 
tburn*  ©çbountburg.glPVO,  «rttentbcrg*, 
Sabrn*,  be*  Shirfûrjrrtttbiim*  $>fffa,  bt* 


($n>f?btrçcgtbum6  $)fff«rt  (einfa)Iie§tid)  Ut 
îlmteé  £emburg),  ber  Stantnt  beô  îbil- 
tingifû)en  3o0-  unb  (Xmbelé5frein«,  nâm- 
licb: ©ocbfen-SBefmar-£ifenoa)$,  ©ocbfen* 
SWeiningen*,  ©acbfen-aitenburgé ,  ©ocbfen- 
tt6burg»©olbo« ,  <5cb»Dar$burg.9lubolfratté, 
G(bworjburg-@onbfr«boufen«,  SReub  altérer 
îinte  unb  SReufj  jûngercr  £ime,  33raunfcbttfig$, 
DlbenbttrgS,  9ïajfauô  unb  ber  freien  ©tofcl 
granffurt,  einerfeita,  unb  bie  ©ro&britanmfû)c 
«Regiernng  anbe rerfr iti ,  ftnb  ûberringefemmtn, 
fe|tyufe&en ,  mai  folgt  : 

Do  bie  3onifû)m  ^nfeln  unter  bem  ©rbufre 
3b«r  93r(lif(ben  «Dîaicflât  frcbeit ,  fo  fcHrn 
bie  Untertbanen  unb  €  chiffe  biffer  ^nfeln  ia 
btn  ©tbieten  btr  wbrnannten  ©toaten  Ut 
3ofl»crrin«  aile  bifjenigcn  SSrgûnftfgungen  in 
î>antel$-  unb  ©cbtiffflbrtS'îlngflcgcnbcitrn, 
toelcbe  bafribfr  brn  Untertbanen  unb  ©cbiffrn 
»en  ©rofebritonnien  bewifligt  jinb,  geniefrn, 
fobalb  bit  SRrgierung  brr  3cnifd)ni  $n\t\n 
ringewifligt  baben  toirb,  ben  Untertbanen  unb 
©cbiffen  ber  »ergebaû)ten  ©taoten  Ui  3cfl- 
uereinô  bie felben  Qrgunftigungen  ju  genâbttn, 
melcbe  fn  btefen  3nfeln  ben  Untertbanen  unb 
Scbtffen  ©ro&britamufn*  bctoifllgt  ftnb  ;  e* 
«erftcbt  ficb,  ba(l  pr  Scrmcfbung  tien  SRifi- 
brâucben  jebeô  3onifû)e  ©ebiff,  toelcbct  bie 
SBcflimmungen  ber  gegentnârrigen  Qrflârung 
in  Vnfprua)  nimmt,  mit  etnent  »en  brnt 
îorb-ObeMSommiffâr  ober  beffen  ©reltoer» 
treter  uuterjeicbnctcn  patente  terfrben  fein  fefl. 

3u  Urfunb  tejfcn  baben  bie  Untcijcicbncten, 
ber  aMlnij»er»yrâflbent ,  SQIntflcT  ber  and* 
nârtigeU  Slngelegen|>eiteii  ©einer  «Dioicjtât  te* 
JWnig*  »on  ^rcu^en  unb  ber  nu&erorbentlidjc 
©efonfcte  unb  bfycflmacbtigte  ^iniftrr  ^xtx 
Vtojeflât  ber  5tônîgin  bed  «ereinîgten  Acnig- 
uiû}&  ©rojjbritannten  unb  ^rlanb  ont  $>ofe 
»on  S3crlin,  ouf  ©runb  crbaltener  <£rmâa)« 
tigung,  bie  gegentoârtige  Srflârung  »eBjegen 
unb  mit  tyxtn  SSobbenpegelrt  »erfeben. 
©efû)eben  4u  Serlin,  ben  11.  9îo&.  1837. 
(gti.)  SWonteuffel.     Sloomf ielb. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Mén.  n.  16  de  1858,  p.  129. 
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Du  ii  Juix  1858. 

il  Juin  1858.  —  Avis.  Bière.  Bu- 
reaux de  passage. 

Comme  continuation  de  la  publication  in- 
sérée au  Mémorial  de  1857,  II,  p.  417,  il  est 
porté  à  la  connaissance  du  public,  qu'à  la 
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Jokan,  J.,propriét.  aRodange(26avril  1854). 
Lacave,  N.,  port,  de  eorjtr.  à  Esch-s.-l'A.,  (id.) 
Witry,  M,,  ex-instituteur  à  Junglinster,  (id.) 
Mostert,  J. ,  à  Echternach,  (id.) 
Frc  j  linger,  N.,  port,  de  contr.  à  Consdorf,  (id.) 
Ilate  du  6  mai  dernier  il  a  été  fait  un  nouveau  F,ammanS»  B- >  propriétaire  à  Reckange, 
relevé  des  roules  et  bureaux  de  passage  pour     ,  [Mersch]  (id.) 

le  commerce  de  bière  et  d'eau-de-vie  entre     Sch,exer>  N  >  ex-employé  a  Eischen,  (id.) 
les  pays  deHohenzollern  et  les  états  de  lUnion     Thil1'  H  '  receveur  communal  a  Kœrich,  (id.) 
y  avoisinant.  Ce  relevé  se  trouve  déposé  à    Bohler>  J  '  aucien  employé  à  Diekirch,  (id.) 
l'inspection  du  public  dans  les  bureaux  de  la     Le?erin  1  J-  >  percepteur  des  postes  à  Weis- 
direction  des  douanes  R.  G.-D.  et  du  Haupt-       vvampach ,  (id.) 

Muttergé ,  P. ,  secrét.  comm.  à  Clervaux,  (id.) 
Herweg,  A.,  ex-commis  des  contributions  à 

Rcdange  (19  mai  1854). 
Rodicq-Lebrun,  à  Diekirch,  (15  juillet  1854); 
Bultgen,  N.,  serrurier  à  Crauthem,  (id.) 
Wolff,  J.-P. ,  trésorier  de  la  fabrique  de 

l'église  à  Remich  (5  avril  1855). 
Textor,  A.,  à  Luxemb.  (30  janvier  1856). 
Pater,  N. ,  à  Imbringen  [Bourglinster]  (30. 

janvier  1857). 
Schmit-Martin,  J. ,  à  Belvaux  (16  mai  1857). 
Brandenburger,  J.,  receveur  communal  à 
Wiltx  (26  février  1858). 
Le  sous-directeur  est  constitué 


roJlamt. 

La  publication  prémentionnée  continue  à 
subsister. 

Augustin. 

Journ.  de  Luxemb.  n.  138  du  12  juin  1858. 

ii  Juin  1858.  —  Arrêté  portant  pu- 
blication de  la  liste  des  agents  des 
compagnies  d'assurances. 

Le  directeur-général  de  la  justice  et  des 
finances; 

Vu  la  loi  du  20  mars  1853  sur  les  assurances  ; 
Attendu  qu'il  parait  opportun  de  publier 


les  noms  des  agents  d'assurances  agréés  par     général  et  spécial  de  la  compagnie.  Il  est  au- 


le  Gouvernement; 
Arrête  : 

La  liste  des  agents  d'assurances  agréés  par 
le  Gouvernement  sera  insérée  au  „Jonrnal  de 
Luxembourg",  partie  officielle,  à  la  suite  du 
présent.  Elle  contiendra,  outre  les  nom,  pro- 
fession et  domicile  des  agents,  la  date  de  lebr 


torisé,  dans  des  limites  déterminées,  à  sous- 
crire les  assurances.  Us  signe  les  polices, 
reçoit  le  mandat  des  primes  et  en  donne 
quittance. 

Il  procède  de  gré  à  gré  ou  par  expertise 
au  règlement  des  pertes  et  dommages  qui 


n'excèdent  pas  cent  francs  et  en  paie  le  mon- 
agréation  par  le  Gouvernement  et  l'indication  lant  jil  procède  à  l'expertise  lorsqu'un  sinistre, 
sommaire  de  leurs  attributions  ou  pouvoirs,  qui  a  frappé  une  ou  plusieurs  personnes,  pa- 
Cette  indication  est  faite  à  titre  de  renseigne-  ralt  avoir  occasionné  une  perte  ne  dépassant 
ments  fournis  par  les  Compagnies  intéressées,     pas  300  francs  ;  dans  les  autres  cas  il  se  borne 


Augustin. 

(iYZ?.  Les  dates  entre  parenthèses  sont 
celles  de  l'agréation.) 

Paternelle,  Corn  p.  d'assurances  contre 
(incendie  el  (explosion  du  ga*. 
Sous-Direct.:  Gontier-Grigy,  à  Luxemb. 
Agents  : 

Barblé,  P.,  commis  du  receveur  des  contrib. 
à  Strassen  (26  avril  1854). 


à  prendre  des  mesures  conservatoires  et  à 
attendre  les  ordres  de  la  Compagnie.  Il  dirige 
att  nom  de  la  Compagnie  toute  action  en 
paiement  des  primes  ou  de  toute  autre  somme 
due  à  la  Compagnie.  Il  peut  substituer  à  ses 
pouvoirs ,  mais  seulemcut  à  l'effet  de  pour- 
suivre la  rentrée  des  primes. 

Les  agents  sont  nommés  par  le  sous-di- 
recteur. Ils  sont  autorisés  à  solliciter  des 
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propositions  d'assurance* ,  o  toucher  te  mon- 
tant des  primes  sur  quittances  portant  l'acquit 
du  sous-directeur,  et  à  représenter  ce  dernier 
auprès  de  la  justice  de  paix  dans  toutes  les 
demandes  judiciaires  ou  poursuites  relatives 
au  recouvrement  de  primes.  Il  leur  est  in- 
terdit de  statuer  définitivement  sur  aucune 
proposition  d'assurances,  et  de  prendre  aucun 
engagement  au  nom  de  la  Compagnie  ou  du 
sous-directeur. 

Le  sieur  Rodiez-Lebrun  remplit  en  outre 
l'office  d'inspecteur  et  est  chargé  de  contrôler 
et  stimuler  les  autres  agents. 
L*  Aigle,  Comp*  d'assurances  contre l incendie. 

Agents  : 

Marschnll,  Fcrd.,  tanneur  à  Crcvenmachcr 

(•>6  avril  185»). 
Dumoulin,  à  Diflcrdange  (26  avril  1854). 
Lauer,  à  Rœser,  (id.) 
Moussct,  Ch.,  à  Schengen,  (id.) 
Brandenhurger,  Jacq. ,  piijueur  cantonnai  à 

à  Esch-s.-1'Atz.  (18  juillet  1854). 

Les  pouvoirs  de  ces  agents  consistent  à 
recueillir  des  assurances,  à  recevoir,  pour 
les  soumettre  à  l'inspecteur  de  la  Compagnie 
à  Metz,  le  sieur  Didiot,  les  diverses  décla- 
rations que  les  assurés  se  trouveraient  dans 
le  cas  de  leur  faire,  enfin  ù  encaisser  les 
primes. 

Les  contrats  sont  rédigés  dans  les  bureaux 
du  sieur  Didiot  à  Metz,  qui  les  signe',  ainsi 
que  les  quittances. 

Le»  Propriétaire»  réunies,  Comp,  d'assu- 
rance contre  C incendie,  établie  à  Bruxelles. 

Agents  principaux  : 
Ella,  J.-B. ,  à  Viandcn  (23  février  1854). 
Ritter,  notaire  à  Grevcnm.  (15  juillet  1854). 
Agents  locaux,  nommés  par  le  sieur  Protin, 
agent  principal  à  Arlon. 
Hoffman,  Y.,  libr.àLuxcmb. (15 juillet  1854). 
Juttel  fils,  négociant  à  Diekirch,  (id.) 
Schaack-Netzer  à  Wiltz,  (id.) 

Les  agents  principaux  correspondent  avec 
le  directeur;  ils  signent  avec  lui  et  un  des 
administrateurs  les  polices  qu'ils  obtiennent 
dans  le  ressort  de  leur  agence.  Ils  reçoivent 
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de  Bruxelles  l'autorisation  de  percevoir  les 
primes  et  ils  en  donnent  quittance.  Pour  ester 
en  justice  il  leur  faut  des  pourvoirs  spéciaux 
Ils  nomment  des  agents  locaux.  Les  fonctions 
de  ces  derniers  consistent  à  rechercher  des 
assurances ,  à  en  recevoir  les  propositions,  à 
les  vérifier  et  ù  les  adresser  à  l'agent  principal. 

Compagnie  de  Bruxelles ,  p  mr  l'assurance 
à  primes  contre  l'incendie  et  société  belge 
dite  „8ùreté  et  repos",  pour  F  assurance 
mutuelle  contre  l'incendie. 
Agents  : 

Reuter,  receveur  communal  à  Contern  (17 

septembre  1853). 
Becker,  G.,  fabricant  de  tabac  à  Remich 

(26  avril  1854). 
Dauphin,  secrét.  cotnm.  à  Baschnragc,  (id.) 
Hertcrt  fils,  ù  Eich  (26  avril  1854). 
Alendels,  N.,  fils,  à  Lamadelaine  (12  mars  1855). 
Schrceder  ,  agent  d  affaires  à  Grcvenmacher 

(27  février  1857). 
Spoo ,  Math.-Gasp. ,  secrét.  de  l'hospice  civil 

à  Echternach  (25  juillet  1857). 

Ces  agents  relèvent  du  sieur  Tedesco-Wer- 
quin,  agent  à  Arlon.  Ils  sont  simplement 
chargés  de  recueillir  les  propositions  d'assu- 
rances; et  de  recouvrer  les  primes  ;  ils  n'ont 
aucun  pouvoir  ni  pour  signer  les  polices, 
celles-ci  étant  dressées  par  le  directeur  à 
Bruxelles,  ni  pour  ester  en  justice. 
Comp.  llelge    d'ansuruiirc»  générales, 

contre  les  risque*  de  r incendie  et  l'explo- 
sion du  gai. 
Agent  fondé  de  pouvoir  : 
Steichen,  à  Mondercange  (26  avril  1854). 

Sous-agents  du  sieur  Steichen. 
Relier,  P.   cultiv.  à  Bergem  (213  avril  1854). 
Salentiny,  PL,  à  Hostcrt  (26  avril  1854). 
Wclter,  J.-P.,  cultivateur  à  Becker ich,  (id.) 
Iloferlin,  J.-Jos.,  directeur  de  messageries  à 

Luxembourg,  (id.) 
Demuyscr,  secrét.  comm.  à  Rodt,  (id.) 
Kunsch,  D., cabaret. à Eischen  (15  juill.  1854) 
Schmit ,  secrétaire  communal  à  Strassen,  (id). 
Graff,  Jacq.,  receveur  communal  à  Bîgon- 

ville  (13  août  1854). 
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Schmit,  J.-P.,  propriétaire  à  Clcmency  (13 
août  1854.) 

Jamioet,  D.,  à  Differdange,  (id.) 
KelJcr,  J.-P.,  propr.  à  Vichtcn  (28  fév.  t855). 
Pescb,  M.,  à  Mondercange  (10  janvier  1856). 
Weis,  J. ,  commis  a  Kehlen  (6  avril  1856). 
Kayser,  J.-P.,  à  Leudelange  (11  sept.  1857). 
Scholtus,  commis  à  Sladtbredimus,  (id.) 
Huberty ,  J.-IY. ,  cultiv.  àSssul  (21nov.  1857). 
Brandenburger,  P.,  a  .Mersch  (31  mars  1858). 

Agent  fondé  de  pouvoir  : 
Schm  t,  J.,  huissier  à  Diekirch  (17avril  1856). 

Sous-agcnts  du  sieur  Schmit  susdit  : 
Rcding,  P.,  fils,  marchmd  à  Diekirch  (16 

juillet  1857). 
Schmit,  P.,  commissaire  de  police  à  Diekirch 

(agréé  prov.  le  2  janvier  1858). 
Agents  fondés  de  pouvoirs  : 
Petry,  Jos.,  secrétaire  communal  à  Echter- 

nach  (18  juillet  1856). 
Treuwart,  Léop.,  Gis,  à  Wiltz  (1  juillet  1857). 

Agents  non  fondés  de  pouvoirs  : 
Bonertz,  huissier  à  Remicb  (23  août  1855). 
Clasen ,  fils ,  clerc  de  notaire  a  Greven- 

macher  (8  décembre  1856). 

Les  agents  fondés  de  pouvoir  sont  auto- 
risés à  signer  les  polices  d'assurances  jusqu'à 
concurrence  de  certains  maximums  cl  à  donner 
quittance  des  frais  de  contrats  et  des  primes 
de  la  première  année.  Ils  ne  peuvent  ester 
en  justice. 

Les  sous-agents  sont  nommés  par  les  agents 
particuliers  ou  par  ceux  foudés  de  pouvoirs; 
ils  ne  sont  pas  en  relation  avec  la  Compagnie 
envers  laquelle  leurs  commettants  seuls  sont 
responsables. 

Société  colonaise  d'assurance  contre  la 
grêle,  établie  d  Cologne. 
Agent  principal  : 
Gontier-Grigy,  sous-direct,  de  la  Paternelle. 

Les  agents  agréés  ou  à  agréer  auprès  de  la 
Paternelle  peuvent  Ctre  employés  aux  opé- 
rations de  la  Société  colonaise. 

L'agent  principal  est  autorisé  a  souscrire 
les  polices,  à  recevoir  les  primes,  a  en  donner 
quittance  et  à  régler  les  dommages.  Il  peut 
ester  en  justice. 
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alagrieburger  Feuer-Vertlcuerunga-Ue- 
aellBchnft  und  Magdeburgcr  liage!» 
Versicherungs  ■  Ces  clUchuft. 

Agent  principal  : 
A.  Charles  et  Comp.  i  Luxemb.  (30janv.  1856). 
Agents  : 

Jost,  J.,  à  Frisange  (10  octobre  1855). 
Brandenburger,  huissier  à  Capcllen,  (id.) 
Jaans ,  P. ,  receveur  communal  à  Briedolhof 

(13  décembre  1855). 
Arendt,  huissier  a  Clervaux  (10  janv.  1856). 
BaldaufT,  H.,  à  Echternach  (30 janvier  1856). 
Crocius,  Aug.,  à  Remich,  (id.) 
Klein  ,  A.-Ph.,  à  Jungliuster,  (id.) 
Sturnpcr,  IV.,  à  Walferdangc,  (id.) 
Schaack,  G.,  à  Wiltz,  (id.) 
Derneden,  Ph.,  à  Baschleiden,  (id.) 
Rausch,  Val.,  a  Bettborn,  (id.) 
Beschmont,  J.-P.-I*.,  a  Jlersch,  (id.) 
Schillz ,  J. ,  à  ilosingcu ,  (id.) 
Berger,  huissier  ù  Esch-sur-l'Alz.,  (id.) 
Tschiderer,  J.,  négociant  à  Diekirch,  (id.) 
Attcn,  A.-J.,  à  Eltelbruck  (16  avril  1856). 
Gowcrs,  Conrad,  à  Grcvenni.  (Il  mai  1856). 
Michel,  Fr.,  à  Eich,  (id.) 
Ehlinger,  J.,  à  Dalheim  (6  juin  1856). 
Eichhorn',  Gust. ,  à  Wormeldange,  (id.) 
Thill-Laval,  J.,  à  Grund  [Luxembourg  (20 

août  1856). 

Kayser,  J.,  à  Kiedcranvcn  (8  novembre  1856). 
Wolter,  IV. ,  secrétaire  communal  à  Lellingen 

(13  décembre  185G). 
Wiesenbach,  J., commissionn.  à  Diekirch, (id.) 
Pondrom,  B.,  propriétaire  à  Hosingen,  (id.) 
Veyder,  P.,  à  Yianden,  (id.) 
Ilanscn,  Ed.,  recev.  connu,  à  Larochette,  (id.) 
Hicrtz,  N.,  marchand  a  Heinerschcid ,  (id.) 
Ililger,  huissier  à  Echternach  (5  janv.  1857). 
Hanten ,  N.',  cultivateur  à  Junglinstcr,  (id.) 
Leick,  M. ,  secrétaire  comm.  &  Saeul,  (id.) 
Bivort,  Jacq.-Jos.,  àMondorf  (16 janv.  1857). 
Bettendorff,  M.,  à  Obermertzig  (20  janv.  1857) 
Wcrnimont,  J.-P.,  à  Everlange,  (id.) 
Penin,  Ph.,  cabaretier  et  marchand  à  Bissen 

(15  juin  1857). 
Senninger,  H.,  senior,  propriét.  et  vigneron 

à  Remich  (6  octobre  1857). 
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Wolff,  Th.,  receveur  communal  à  Beaufort 

(28  novembre  1857). 
Wagner,  J. ,  à  Consdorf ,  (id.) 
Dœrner,  Ch.,  à  DhTerdange  (13  janv.  1858). 

Les  agents  principaux  sont  autorisés  à  sous- 
crire les  polices,  à  recevoir  les  primes  et  à 
en  donner  quittance.  Pour  le  recouvrement 
des  primes  ils  peuvent  agir  en  justice.  Ils 
sont  enfin  autorisés  a  liquider  les  dommages 
sous  l'approbation  de  la  Compagnie. 

Les  autres  agents  sont  nommés  par  les 
agents  principaux;  ils  sont  autorisés  à  re- 
cueillir des  assurances.  Celui  des  agents,  par 
par  l'intermédiaire  duquel  le  contrat  d'assu-» 
rance  a  été  conclu,  peutrecevoir  la  prime  an-, 
nuelle  à  payer  de  ce  chef  et  en  donner  quittance. 

La  Providence,  Société  établie  à  Francfort 
(assurance  contre  fincendie  et  contre  /es 
risques  du  transport  de  marchandises). 

Agent  principal  : 
Lekeux ,  J.-J. ,  à  Luxembourg. 

Agents  : 

Meyer-Schumann,  marchand  à  Remich  (6 
novembre  1857)- 

Heuskin,  J.rP. ,  marchand  et  vigoeron  à  Re- 
mich ,  (id.) 

Pauly,  H.,  secrétaire  comm.  à  Wiltz,  (id.) 

Masius,  Th.,  huissier  &  Capellen,  (id.) 

Pîoé,  Ant.,  secrét.  comm.  à  Asselborn,  (id.) 

Çeywert,  P.,  marchand  à  Ilzig,  (id.) 

Rousseau,  M.,  clerc  denot.  à  Esch-s.-1'A.,  (id.) 

Çlement,  Fr,  propriétaire  et  secrétaire  com- 
munal à  Baschoroge  (!•'  déc.  1857). 

Knaff,  J. ,  facteur  à  Larochclte  (22  déc.  1857). 

Suttor,  N.,  march.  à  Ettelbruck  (29  déc.  1857). 

Zicser,  Remaclc,  marchand  à  Lintgen,  (id.) 

Stcphano,  porteur  de  contraintes  à  Liinperts? 
berg  (16  janvier  1858). 

Serta,  G.-N.,  clerc  de  not.  à  Hellangc,  (id.) 

Brasscle,  Ch.,  secrétaire  communal  à  Ars- 
dorf  (15  mars  1858). 

Les  pouvoirs  de  l'agent  principal  consistent 
9  conclure  les  contrats  d'assurances,  à  signer 
les  polices,  à  recevoir  les  primes  et  en  donner 
quittance,  à  liquider  de  son  chef  les  dommages 
(('incendie  qoi  n'excèdent  pas  1000  francs.  Il 
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est  autorisé  à  agir  en  justice  au  nom  de  ta 
Compagnie.  Il  peut  ester  en  justice. 

Les  sous-agents  sont  nommés  par  l'agent 
principal  et  agréés  par  la  Société.  Ils  sont 
autorisés  à  recueillir  des  assurances.  Ils  en- 
caissent les  primes  sur  quittances  ^délivrées 
par  l'agent  principal. 

Journ.  de  Luxcmb.  n.  146  du  23  juin  1858, 

12  Juin  1858.  —  tfôm'fll.  ©refel?.  ©c- 
fchlufc  tte  SRetfc*  unb  UmjugefojUtt 
ter  âoUbeamtcn  bctrcjfcnb. 

SSMr  SB  il  bel  m  III.,  n.,  ic,  ic. 
$aben, 

Muf  brn  Sericbr  VLn\tui  ©eneral-Dirertcrt 
be r  3u|H&  unb  ber  ginanjen  ; 

9tncb  Sinficbt  ter  biffent  33etl#te  beige- 
fûflttn  Qcmemfd;aftlid;en  Délibération  brr  dit* 
flfe  rung  ; 

Wacb.  îlnborung  be«  <StaotôratV<  ; 
©eftblojjen  unb  befd;lie|en  î 
Kit.  1. 

Die  3cflbratnten  (ollen  fftr  ibre  Dienflreifcit 
ttnb  tei  S3crff^un(jen  funfh'3  nad;  brn  nad;» 
fl^enten  Sejltmmunjjftt  rntfc^âtri^t  ttçrten  : 

I.  pi«c«-,lleife-t.  HntjBflshrjftftt-BtBltinfnt 
fôr  bic  ^aUbcamttu, 
§  1. 

£ie  Scamten  ber  3oawfcaltmi3 .  tocldbe 
au  jjcrbalb  tbred  SBcbnertt*»  cta  tefnn  c* 
©comte  betrijft,  toeld;e,  aie  ter  ©ber-^n- 
fprller,  bit  £)ber-Jîcntrclcur«  u.  f.  ».  fur  lie 
SBercîfung  ibreS  @cfd;âîtfl»33fiirfe  brfonbert 
bejlimtnte  $fcrbeuntcrbalhmg«-  nnb  SRcife- 
fojltn-Êiitftbâbiôungen  be£irben,  aufcerbolb 
bfefeé  ©cjirt*  mit  cemmiffarifibf  n  îlnftrâflen  in 
amtlidjtn  9t«a,»legenbciten  bcauftragt  umbeii, 
erbfllten  Etâten  unb  SWrifefoPm  ;  au«genom- 
men  biertott  inbcffen  fmb  bit  plie, 

tn  fcrltben  $iieatperfoncn  ju  ber  SReife« 
foflen-(£ntîd;âtfguiig  ïcrpjlitbtct  finb,  mirbto 
folcbe  nad;  ben  boibanbentn  ©ebû&rext* 
Zaw  unb  fonjHgen  brfonbern  SJfrcrbitunsen 
erfolgt. 
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$  2. 

fln  Diaren  toerbrn  fûr  brit  îag  betoiiïfgt: 


Sftbl.  <Sgr. 

a. 

fcfttl 

3ofl^ircftor  .... 

3 

ff 

b. 

if 

Bottratb  

2 

15 

c. 

a 

©rfrrtâr  ter  3o0tirrfticn 

1 

20 

d. 

•r 

2 

15 

e. 

u 

$>aupt«$lmré-ÎRenbanrfii 

2 

» 

f. 

t> 

£aupt-ÎImta-<tontroIfur 

1 

20 

g- 

a 

$>aupt.îlmté-21ffijteiiten. 

1 

10 

b. 

» 

Dbfr-©renj-ffontroleur. 

1 

20 

• 

j. 

Ginnetymer  eineô  91<t>rn* 

3ofl.3!mtt0  I  .  .  . 

1 

10 

k. 

» 

5lff»fl.nnc«fol^tn«mte« 

1 

it 

1. 

if 

(Sinnrfymrr  rineé  ÇRcben- 

3ofl-91mte$  11.    .  . 

1 

w 

M 

©rcnjauffeber    .  •  • 

1 

II 

D. 

©upernumeror .  .  .  . 

1 

II 

0. 

£rgitimaiionafd;e;tt*Œr- 
pebirnten,  fcauptamtt- 

birnrr  u.  ©etoid;tff$er 

M 

20 

gûr  ©ramte,  toel(be  tiicbt  namentlidb  be- 
)rtcbnet  (înb,  rcerben  bieDiâten  nacb  SRag* 
gabe  t^rcd  Dtrnftotr^âltniffe*  ben  Diaten  fur 
bit  tynen  im  SRang  unb  5lrt  ber  SBefcbâfttgung 
gletd;jtfb>nben  ©eamttn  gemàj?  fejtgtffÇt. 

§  3. 

gûr  Sommiffaritn  ton  lângertr  Danrr  on 
rinem  Dite,  fo  »ie  fûr  regelmàfeig  ober  ôfterd 
totrberfebrenbe  eommij[arifd;e  Srfdjâftigungen, 
fônnen  nietrigere  Diàtenfa&e,  aie  bie  im  §  2 
btpimmttn  frPgrfc^t  locrbcit. 

§  4. 

Die  Diâttn  werben  jebe«mal  mtr  postno- 
mcrando  gfjablt  »nb  blofe  fo  lange  bttofû'tgr, 
ald  ba«  aufgetragene  ©cfdjâft,  btn  îag  ber 
Slbreife  unb  ber  SflûdTunft  mit  einbtgrfjftn, 
mte»art«  bautrt,  toobei  jeber  angefangene 
îag  alô  cin  gonjtr  gered)ner  toirb. 

gûr  Slrbriten,  toeldjr  3oflbeamte  in  golge 
commifTarifdjer  ©rfdjâfte  Hefern  unb  erfl  nad; 
ber  3urtt^unf*  anferrigen,  aU  :  Stridjtr, 
©utadjim  u.  f.  ».,  ÏÔnnen  befontere  $ergû- 
tungen  ni^t  in  Sïnfpnicb  gmommrn  ©erben, 
lornn  fo!d;e  nfc^t  wtyer  tofpnbrr*  bejoifligt 
iwben  finb. 


§  5. 

Sur  ©tfcbâftt  im  Slualanbe  rr^alten  bft 
SBtamtnt,  fofrtn  fie  im  îlirôlnnbe  ju  liber- 
naa)ttn  gmôtbjgt  fmb,  an  Diattn  btn  bcj>- 
ptlttn  Cctrag  ter  im  §  2  brjltmmrtn  îage- 
grlbtr,  anbtrnfafl*  babrn  fie  nur  auf  bie 
U&tern  Slnfprud;. 

§  6. 

Die  im  §  2  »orgefû)riebfrttn  Diâtenfafce 
finben  auf  tie  ebrnfaDâ  in  ber  gorm  bon 
îagrgrlbern  ju  brftimmenbtn  SRemunrrationru 
fûr  ^erfonen,  »e!d;e  nîcbt  ju  ben  3°Û^f* 
amten  geboren,  aber  torgen  amnebrter  ©c- 
fc^afre  jur  Sluabûlfe  ober  jur  SteCwcrlretung 
auf  eine  3rirKing  angenemmen  toerben,  un- 
mittdbar  feine  Slnfernbung ;  »îflmtb,r  ric^tet 
ficb  bie  fold;cn  Çtrfcnen  ju  bftvifligenbe  Ré- 
munération bauptfâi|ii(^  naib  beren  Sraua)- 
barfett  unb  nod?  ben  jur  Sejlrritung  ber 
Sludgabe  sorbanbenen  bi^ponibrln  gonb0. 
Dod;  gilt  ait  Strgrl,  bn§  bie  tn  bitfemgafle 
ju  be»ifligenben  ïagegtlber  benjenigtn  ©a& 
nitbt  ûberflcigen  bûrfen,  »eld;er  fûr  bie  Ca- 
tégorie be«  Seamtrn  befiimmt  in  brffen 
Stefle  ber  Sagegelbcmpfànger  b«fû)âfligt  toirb, 
S  7. 

*Rrifero|rert  toerben  in  ber  Slegel  nur  bann 
Ittgefianbcn,  »cnn  îagrgrlbcr  frattftnben.  SSct 
bem  Dber-3nfpeîter,  brn  £)ber-^on(ro!eur0 
unb  brn  berittrnrn  ^luffrbern,  rocltbc  ein 
girum  [jur  ^ferbe'ltntrrbaltung  bcjie(>[n,  ifr 
inbrffrn  jtbeimal  ju  beftimmen,  ob  fie  bie 
9îeife  mit  i^rcn  Dicnflpfcrbcn  ober  auf  anbere 
SBeife  mad;en  foflen.  Da«  Sijtcre  mu^  ge- 
fd;cb;en,  toeun  ber  Slufrrag  bon  ber  %xt  ijr, 
ba§  pe  ji(b  ju  beffen  tlutfû^rung  von  Drt 
iu  Ort  wfûgen  mûffen,  baô  ïe^tere,  totnn 

barauf  anlommt,  ptb  fcbnett  nad;  einem 
entferntm  Drte  ^in^ubegeben. 

§  B. 

SBtnn  (ternad;  ber  ©ebraud;  ber  Dicn^ 
pferbe  beftimmt  aorben,  fo  crbâlt  on^ftrbc- 
©elber-3ufd;u§  :  fttbl.  ©gr. 

a.  ber  £)ber-3nfpeftor .  ...  1  „ 

b.  „  Dber-5toniroIeùr  •  •  •  M  15 

c.  „  berttt.  SluffeÇer.  .  .  •  »  10 
fûr  ieben  ïag. 


Digitized  by  Google 


3?G  Rku.ns  ok  S.  M. 

!Cer  9M'erbe-®(lber'3uï#ufi  tnbeffen 
in  ber  9legel  fiir  foldfoe  Dienjlreifru  nicbj  gt- 
roabrt,  irrite  in  einem  ïage  bce nti.it  unb 
bei  toeliben  blc  $eamttn  nic^t  grnorbfgt  ge» 
wtftn  finb,  anjjerMb  ibrç*  SBcbnerUÔ  ili 
ôbtrnatblen*,  btefclbcn  fonnen  abtr  bet  lancer 
tauernben  Dicnjhcifcn  auib  fiir  ben  £ng  ber 
Slbrcifc  unb  ben  ber  9îûà*fel;r,  unb  jivar  fur 
jcben  juin  tocllcn  îSctrage  brrejutet  werten. 

$aben  bte  gebad)tcn  33tamtf  n  fic^  sur  Strifc 
nic^t  tbrer  ^>fcrbc  ju  bebienen,  fo  baten  fie 
bic  3Wfrfo(icn  natb  9Raf»gabc  fctr  nacbfol- 
genbtn  33eflimmttngen  jtt  liquibircn. 
§  9. 

1.  S3ei  ©icnjfreifni,  toelvbe  auf  giftnbafciuu 
obet  auf  Dampffcbijfcn  gematbt  werten 
fonnen,  fmb  au  «Hcifefofhn,  einfa;Iicf;li<b 
bcô  ©fpâ(f-îran«i>orM  ju  tttrgûten,  fût 
ben  jtifMitrtcr  :  £gr.  <pf. 

a.  brm  3°^t,rr^or  unb  brm 
3otlrtitb  1  4 

b.  ben  §2  ju  c  bit  einftbliffi- 

litb  n  bejeicbneten  33eamten    1  „ 

c.  ben  bafelbft  ju  o  benannten 
SSeamren  „  8 

2,  *2lufierbem  fofl  nuf  Wcbenfejten,  foelebe  beim 
3ugtbtn  jut  Gifenbafyn  obet  ju  ben  ©ampf* 
febiffm  beim  3lbgeben  «on  benfelben  tôt» 
fommen,  fût  jebe*  3U»  unb  Slbgeben  |ti- 
fîimmrn  fine  (Snlfa)âbigunggett>âbit  feerben, 
toe.'qy  fût  bit  Seamten  untet  1.  a.  ouf 
20  ©gt.,  fût  bîe  93eamten  nntet  1.  b.  auf 
15  ©gr.  unb  fût  bic  untet  l.c.  auf  10  ©gr. 
beflimmt  totrb. 

Diefe  entfchâbtgung  »irb  bei  einem  auf 
einet  9teife  ftattflnbenbcii  mebrmaligen  3"* 
unb  $lbgnng  fût  eincn  jeben  3u»  unb  21b» 
gang  fût  rinen  3«-  unb  Wbgang  inbeffen 
ttut  ban»  jugetfanben  : 

a.  aiScnn  t'en  bem  23eamten  an  cinrm 
3toifcbrnorie  bie  Siftnbnhn  bcrlniTm 
nxtbrn  mu&,  um  an  biefem  3»ifcben- 
«rte  tin  SDtenfrgefïbaft  *u  wriebten, 

b.  »enn  bet  Sîeamte,  um  auf  bet  SNeifc 
ju  ubftnatblen,  unb  trfi  aot  folgenben 
Sage  biefelbc  fortjufefctn,  tic  Œifen- 
babn  )u  berlûjfen  gtnétyig  gttptfen  ijr, 
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c.  n>enn  berfelfce  fic$  \\\x  Jettfcfcuug  Ut 
SReife  naa)  einem  anbetu  Cifenba&n* 
foofe  ])at  begebtn  mfijfrit,  wa«  jetoa) 
bonn  feint  flnioenbung  ftnbcï,  ttenn 
bit  Sifenbabnen  fo  im  3ufammenbang« 
flrbcti ,  ba§  fur  ben  Stanéport  ter  <p«» 
fenen  unb  bet  Gjfeftfn  ber  9teifenten 
friue  befonttre  Stoften  cntjhben. 

3.  ©ibt  lie  Eienftrcife  eintô  bet  cbtn  unicc 
1.  a.  bcnannttn  SBeamten  ûber  ben  Dtf, 
reo  bcrfdbe  bit  Giî*enbnb.n  «erlôçt,  me^r 
alô  30  5tiIometff  biuauf,  fo  Fann  ter 
S?enmte,  ftenn  et  cet  2?fittrreife  cimn 
SBagcn  auf  ber  Sifenbabn  mltgdioramtii 
bot,  bie  5tc|îen  fût  ben  îtanfpett  tcffrl* 
ben  na6)  ben  «SâÇen  ted  (Sifenbabittatifi 
unb  au^etbcm  fût  tatf  ?ia-  unb  3utûc!' 
fa)affen  te«  ©agen*  |ufammtn  1  9llbK 
15  <£gt.  bettebnen. 

4.  $>nt  etnet  ber  untet  1.  a-  genamtten  Sf 
amten  einen  Cicner  auf  ber  9teif<  mitge- 
nommen,  fo  ift  et  brfugt,  bafût  8  $f.  fût 
ben  ftitomrtet  ju  Ilquibiten, 

§  10. 

Sei  Eieujireifen,  toela;e  nitbt  anf  Cifen* 
babnen  obet  Dampffcbfffttt  iurûtfgelegt  toerten 
touncn,  erbûltrn: 

a.  ber  3ottbireftor  6  @gr. 

b.  ber  3oUratb;    ......  4  ,( 

c.  afle  ûbtige  ©eamten ....  2  „ 
fur  btn  ililometer. 

$aben  in  befonbern  ^aflen  crtsei^Iicb  grôfjrrt 
guVrfojreu  ait  bie  ttorftebenb  btitimmten  auf* 
gcwenbtt  werbtn  muffen,  fo  pub  biefelbtn  ju 
»trgûten. 

%  11. 

1.  3?ei  Sîergûtung  ber  »cibejtimmten  Wetfe- 
tefien  tbirb  jeber  ongefangenc  jlilomctcr  fût 
ïoll  gercebnet. 

2.  23ti  Dttnftteifttt  in  gningeter  Gutfcrnung 
alô  5  ftilomeler,  roetben  in  brr  îHegel  »ttti 
Diàtcn  nod)  dieifcfoficn  bcioiliigt*,  finb  tu* 
beffen  bem  93eamtcn  butcb  foltbe  Dicnftteifen 
Unfoftcn  etiDacbfcn,  fo  fann  bet  (Seuetal- 
Direftor  ber  3u(H}  unb  btr  Qinanjtn  ^iei* 
fur  brmfelbrn  fine  ttnlftbôbigung  gilbâ^tu. 
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î).  Sin  3ufotttm(tirc(Vitcn  brr  Gntfrrmtngcn 
ber  9lfjft  juin  €rt  tr«  ©cfcfcaftô  unb  ter 
SRûdreiff  finbft  niebt  flatt',  jfte  biffer  ftrifrrt 
fcirb  «iclnubr  gcrrcimt  bon  brr  antrrn  br* 
bfiiîbflr.  Siud;  tfr  bei  Difnfïreifen,  tvclc^e 
rtuf  Gifcttbabutn  ju  ma$en  fmb ,  fur  jebc 
etrtcîf ,  fur  rotldîc  3u-  unb  Slbgangôfofhn 
brir-itligt  tufrten,  tic  Gntfernung  unttr  23f- 
rûdfid;ligung  brr  SScjHmmung  nd  1  befon- 
tcr$  ju  bcrcd;ncn  unb  cin  3ufammcnrcd;nen 
mit  anbrrn  Strrrf-u  finbrt  nid;t  fiait.  6on{l 
aber  finb  in  cincm  galle,  in  rôtirent  fin 
ÎBcamter  en  etnem  unb  btmfclbcit  ïage 
fcmmiffnrifcbc  ©cfd;âfte  on  j?crfd)tebcncn 
£)rtm  nad;cinanber  ju  bcrrîd;tfn  font,  tic 
Gntffrnungen  brr  grmacfytcn  9Uife  von  Drt 
ju  Drt  jufarcmtn  ju  rrd;ncn. 

A.  2Brnn  nid;t  bifnfHfcfct  obfr  crbfblicfce  an- 
trrr  ©rûnte  tntgcgfnftctyen,  muf?  ter  ©f amie 
fid;  bon  trn  tcrftf^fnb  btjcid;nftrn  S3tfôr- 
trrungémitttin  ted  mtntcfl  fcftfvicligrn  bf» 
tifnm  ettr  rofnigftmô  feine  Stciff fofltn- 
£iquitation  barnad;  einrid;ten.  SIu$  gleta)er 
Sflûrffid;!  rjût  berftlbf,  wtnn  tîe  X)tcnflreîfe 
nur  jum  SfctU  auf  Gifcubafenen  ebtr  Eambf- 
febiffm  ju  mad;en  war,  tic  S'ictfffofltn  nfcbi 
ganj  nad;  §  10,  fonbfrn  tud;  2Ut  bfr 
îranSbortmitttl  jum  Sforil  nad;  §  U,  jum 
S^eil  nad;  §  10  ju  liquifcûcn,  wobei  fur 
ciné  nid;t  altf  Gifcnbabnçn  cbfr  îîampf- 
fd;ijffn  jurudjulegcnbc  Gtrcdc  2Dtged  »on 
unttr  5  flilomtter  bit  S)tcifefcflcn  fur  voile 
6  flilonuter,  fur  ïcuren  bon  fcbf r  5 ,  nbfr 
unttr  8  itilometcr,  fftr  votle  8  ftilemcter 
in  X'lufajj  gebraityt  iwten  fênncn. 
£ie  îîiàlcn  beîommt  ter  Sîcamte  abfr 

fmmfr  nur  nad;  ïïtaftgabc  ter  jur  Xicnfl- 

rrife  roitHid;  bcrwtntctcn  3cit. 

§  12. 

Sfi  cincr  î)ienffrfiff,  fftr  rocld;e  Eialen 
fûr  mt&r  al3  tinrn  £og  btanfprudjt  retrten, 
blfibt  bie  9ictt)R>cnbigffit  te*  grô&crm  3cit- 
cufmanbô  nad)iurcciffn,  fcfctn  fid;  biffe  îucbt 
au«  bfm  Umfanflf  trfl  G)ffd;âftô  u»d  ben 
Steiffcnlfcrnungcn  bon  fclbft  ergibt.  gûr  un* 
fitbu&rlirf;e  5?crlângerungcn  ter  jiu  «Rrffc  unb 
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juin  @efd;àflt  crforterlfdjeii  3tit  hwbcn  feine 
£iâten  bftBiûigt.  ^n  ©ttrtff  ter  îeurtn, 
h'fld)f  nid;t  auf  (Sifenbab^neu  oter  2)ambf« 
fd?iffcn  ju  mad;eu  jtnb,  fnnn  geforbert  fouben, 
taO  ber  S3eamtf,  fafld  tte  9tfife  jiti  yftrbe 
flfmad;t  twtfn  mu^,  tagli*  minttfitn«  30, 
fonfi  aber  40  5?<lonuter  jurndlegf. 
§  13. 

STfttn  Sfamle,  rofId;t  9tfi|tfoPen  ftira  be- 
Jtfl)fnf  auf  Iângtrt3ett  Urlaub  nftimtn,  otrr 
fonjl  iljre  <BUUt  »on  anbfrn  »frtrttm  n>erten 
mup,  fo  muffen  fie  fntteeter  fur  tte  SWcifc- 
foftrn  itérer  StfUtJertrftcr  auffommen  unb  ioiun 
tie  nët^grn  Oîcifemilttl  gftoâ^rfn  ettr  fid; 
rinrm  btrb,âltni^mà^tgrn  îlbjuge  bon  tarent 
girum  untfrtDfrfrn. 

2lu?naljmfn  Ijifrvon  in  jrranfljt iléfaOen  unb 
antern  befonteren  Umfrânbfn  îbnnfn  nur  mit 
auôbiûdtid;fr  ©fnt&migung  bfr  borgtffÇtrn 
Sf^ôrte  gcfralttt  roerben. 

$  14. 

©otto^l  bfr  ©iâten  a\t  SRtifefoftm  roerbfrt 
nad;  brm  ©rabe  berec^uet,  tn  n>fld>rm  trr 
S3eamte  angefteQt  tf>,  uicbt  aber  nad;  brm 
©rate,  in  toelQftn  er  comrailTarifd;  îîifnfîe 
Ieijlfn  fofl.  Slutfna^mfn  ^ierwpn  mûjfen  trt 
jebem  einjtlnrn  gaUe  befonberô  tfftimmt 
roerben. 

S  15. 

3"  tfngàlltn,  n?o  nietrigtr  fle^etite  Sfamte 
%i\ï  lUertvaltung  vafanlrr  bô^rrtr,  lai  $a!trn 
bon  £ienftpfcrben  mit  ftd>  fû^renbfr  StrHtn 
in  trr  ïibfîctjt  ccmmt|Tari|*4)  beruftn  irtrttn/ 
Ibrc  Dualififatton  ju  ben  Iffctcrn  »or  tfrrn 
fôrmticter  Uefcrrtragung  an  fie  ftnnfn  ju  Ienun, 
i|i  titfen  23eamtm  tic  tofle  jnr  Unter^altung 
bon  ^ferten  fur  tie  fco>re  etfffe  auôgefc^te 
ajergutung  311  ûbtriveifen;  fûr  bie  ^)irt-  unb 
Siûcfreife  nad;  unb  «on  tem  commiffarifd^eu 
ïïcflimmmigéortr  er^aitrn  fie  aber  nod;  nad; 
Wapgabe  ber  torfte^rnbtn  Scfrimmungfn  bf 
fenttre  ?letfefofttn. 

§  1(5. 

Die  3<fï^Qung  trr  Gntfd;âbigung  ber 
ntbfnbfiei'd;neten  Scamten  fur  rtwaige  S3fr«» 
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frfeungert  bleiben  befortbem  SrfHmraungen  »er- 

S  17. 

Sïur  e»ût«ma&ig  ongefielltc  «comte  fcaben 
ouf  Umjug«fofrenJ<nfprud). 

$  18. 

Sri  SBrrfr^uitgtrt  errait  ber  ©comte  fût 
feint  3)rrfon: 

a)  on  Diôttrtî 

wcnn  fein  ©cfHmmungéort  20  Jtilemeter 
ober  barûber  bon  fcinem  borbcrigen  SBobn» 
orte  cntfcrnt  ifr,  bic  im  §  2  bejeidjncten, 
be(  ciner  gerirtgercn  ober  nicbt  unter  10 
Stilomctrr  brtragenben  Œntftrnung,  nur 
btc  fcalfte  jeneT  Sagegelbcr -,  bti  ned) 
minbercn  (Sntfcrnungcn  ttctbcn  ïtine  £ia- 
ten  flctcâbrt* 

b)  on  SRc ifffeften  i 

fofern  bic  Gnlfcrnung  beé  9efHmmung6- 
ortc$  ûber  5  5ti!cmrtrr  bctrctflt ,  bit  in 
brn  §§  9,  10,  11  unb  12  bcfKmmtrn. 
Sluf  bftfe  Weifefofrcn  b«bcn  nnd)  33eomtc, 
ttfld)e  itttn  fcaltcrt  bon  Dicnfïpferbcn  ber- 
tflid)tct  ftnb,  ober  firirte  Çubiïeffcn.Chtt. 
fcbabigungen  br^U^rn ,  fflnfprud);  inbejfm 
ffinncn  fie,  frenn  fie  fia)  %\t  93crft&ung«reifftt 
i^rer  Dicnftpferbe  bcbicnen,  bic  ©tâten  nur 
noà)  SJÎafjgnbc  ber  ïageiabl  Uquibircn,  in» 
mrbalb  teeldjer  fie  bitfe  9Wife  mittelô  2onb- 
fubrrocrt*,  ouf  Sifenbabnen  ober  Dompf- 
fa)i|rcn  tyâttrn  mad)en  fônnert. 

§  19. 

Slujjer  ber  bcrfônlid)cn  *Reifeent|d)obigung 
erbôlt  ber  berfcfetc  Seamte  nod),  foftrn  er 
ctatémâMg  ongrPeflt  ift, 

a)  on  oflgcmcinen  Umjugtfofien  fûnf  »om 
Çunbcit  bc*  Wcmmal-Œebaltc*  ber  neuen 
©telle  be*  S3erfe&ten,  ober,  fofern  er  in 
tint  nicbriger  betirte  ©tellung  ûbcrtrtti, 
beé  Ginlommcnô  friner  bi0r)rrtgrn  ©telle. 

b)  on  îronGportîoftcn  unb  on  JRtifcfojien 
ber  gomilie  nod)  ber  Cntftrnung  fur  jebe 
40  Stilometer 

a)  oâ)t  9tlbl-  fût  ben  Dbcr.Sofl-^nfpcftor, 

b)  »ier  SFiibT.  fur  jeben  onbern  ©eorntcn. 
©ci  einer  (Sntfemung  bon  t»enigcr  oI«  40 
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5ti(omctrr  ober  bel  grôferen  (Sntfcrnungcn  fû' 
ben  gcringern  Ueberfcbufj  ttfrb  bie  Scrgûrung 
toie  fur  40  flilomcter  bered)net. 

$  20. 

©comte,  »tld)e  feine  gomilic  hoben,  fr, 
balten  nur  bie  fcâlfrc  ber  borfrcbcnbcn  ($  19), 
©ergûtung. 

ftomilie  eine«  ©camten,  toerbrn  beffm 
GWrau'  Jlinber,  Gliirn  unb  QcfcbtvifhT, 
benen  er  SSehnort  unb  Unterbolt  getoâ^rr, 
onaffrbm. 

$  21. 

©on  ber  ©ergûtungGfumme  (mît  £infa)lu§ 
ber  îDiôten  unb  ftcifeîoficn) ,  grbt  in  ollett 
ftatkn  bie  fcâlfte  ber  mit  ber  ©erfcçung  otr* 
bunbenen  jâbrlid)cn  Sinfommcn0.©erbrf[erung 
obj  ubcrftcigt  jene  #âïfte  ber  (îinfommenl* 
S?erbefferung  bie  53ergûtung«  •  Summc,  fo 
pnbet  feine  <Sntfâ)àbigung  ftatt. 

S  22. 

Slud)  bonn,  toenn  bie  Serfe^ung  Iebiglia) 
ouf  ben  îlntrog  be«  Seoraten  erfolgt,  ttirb 
fcinerlei  SergiitUng  geœâbrt;  boffelbe  gilt, 
roenn  bie  SBerfefcung  eine  tbegert  Dienfhnângel 
bem  33eomttrt  ou«brfi(ïlia>  juerlonnte  eM- 
mo^regel  ift. 

§  23. 

23 ti  einer  mit  einer  SRongerÇôbung  «er* 
fnûpfren  SrrfrÇung  créait  ber  uerfrçte  SBeomte 
Diârm  unb  9teifefoften,  fo  roie  bie  îrontf- 
bortfo^en  nad)  feiner  neuen  <2ttOung. 

§  24. 

93ei  einer  unborbergefebenen,  niâ)t  Iebiglia) 
ouf  ben  Slnrrog  ober  burd)  bie  €d)ulb  be« 
23eomten  berborgerufenen  SBerfeÇung  fonn  ber 
Seomte  ben  Hh'ct^jin^  fur  bie  SBobmmg  an 
bert  £)rte  betf  Slbgong«,  to<ld)en  bcrfelbe  in 
golge  eine«  mit  bem  Sermict^rr  ouf  lôngere 
3'it  obgrfd;lcffenen  SBeTtroge*  etroa  ju  jablen 
boben  môd)te,  nod)  fur  ein  r^albcd  3«br  bon 
bem  ftblaufe  bed  Duartalé  ob,  in  n>eld)cm 
bie  SBerfe^ung  erfolgt  ift,  in  9Inred)nung 
bringen.  <£r  mu§  jcbod)  in  biffent  galle  bic 
toirflid)  geleiftete  3°blun8  unb  bic  t»crtrafl^ * 
mà§igc  ^etbflicbtung  bicriit  gcbclng  nod)* 
ttrifen. 
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Vit  Wiftbtfrnticbâbignna,  wiib  inbeffen, 
tornn  mît  ber  Srrfcçung  fine  ©fbaltéDcibffft* 
fong  wtniipft  if* ,  mu  m  fo  totit  geteabrl, 
al*  foltbe  m'd;t  butu)  ben  nao)  libjug  ber 
50ergûtun8«-8umme  (S  21)  ctwa  ned;  ber- 
bltebencn  «ctrog  btr  bolbjâbriaen  Gtnfom- 
mcnébcrbiltening  gebecft  teûb. 

$25. 

r«n  nic^t  ttntSmafh'g  angefiffllcrt  Seomlm 
ttrrbftt  bfi  ffinrr  SBfrfffcung,  fallê  folc^t  nftbl 
Irbiglidj  auf  bm  eigenm  SBunfcb.  brffclben 
fjeftbjebt  ober  mit  bcr  33erff&ung  bit  trfte 
Eienflcimiabme  bfrtnù>ft  ift  (§  26),  XXâten 
unb  Sflttfrfofrtrt  na$  $  9,  10,  11  ttnb  12 


19  Juin  1858.  — Arrangement  inter- 
venu entre  le  Grand-Duché  de 
Luxembourg  et  la  France  an  sujet 
de  la  restitution  des  armes  et  équi- 
pement des  déserteurs  des  deux 
pays. 

Par  mite  de  l'autorisation  de  Sa  Maj.  le 
Roi  Grand-Doc,  le  Gouvernement  do  Grand- 
Duché  de  Luxemboorg  a  conclu  avec  celui 
de  France  l'arrangement  suivant ,  concerna^ 
la  restitution  des  armes  et  équipements  des 
déserteurs  des  deux  pays  : 

1°  Lorsque  des  militaires  du  Grand-Duché 
de  Luxembourg  ou  de  la  France  déserteront 


bttoifligi;  ifl  er  berbfirotbrt,  fanu  er  le&tere    de  leur  pays  natal  pour  passer  la  frontière, 

_  -  .  lit  a.   «  *  _  *  —        1   _  »  _ 


ou#  bann  nad)  %  10  Ifqtiibiren,  fcrnn  cr 
bit  SReife  auf  ttifenbatyntn  ober  mit  Dampf- 
fdpiifcn  botte  mad;en  tonnrn. 

III.  J^îtentHnjfit  fut  UfnonPfUonflf»- 

S  26. 

Serfrebrnbt  îlnortmuiigen  jn  fimb  II  pnfcen 
ouf  in  brr  3oïbtr»ert»aIttmg  noeb  nidM  erat$- 
mâ(jtg  ongcfleOte  33eamre,  ntltyt  jnr  SBer- 
Kolrung  enter  naranttn  (StoWjleflc  mit  Uni» 
fîcbj  auf  btfïrtttive  ïlnjhlïiHig  rinberufrn  lorr- 


ies d'eux  gouvernements  saisiront  les' effets 
militaires  emportés  par  le  déserteur  et  les 
restitueront  à  l'Etat  auquel  il  appartient. 

2°  Seront  compris  parmi  les  effets  militaires 
qui  devront  être  saisis  et  restitués  : 
les  armes  d'ordonnance  ainsi  que  les  effets 

d'armement  de  toute  espèce  ; 
les  chevaux  et  leur  équipage; 
les  tambours  et  les  instruments  de  musique  ; 
les  effets  de  grand  équipement. 
3°  Resteront  exempts  de  saisie  et  de  resti- 


bm,  feiac  Slnwtnbung,  btelnuÇr  boben  biefe    tQlion  ]cs  cffet9  d'habillement  et  de  petit 


bit  *Jlti)e  nad;  ibrrm  ©efiimmungSorre  ebne 
jrglitbe  fritfcbâbigung  ju  modjrn. 

IV.  îlfbfrflûngs-^tflimratiBg. 

S  27. 

Scrfltbtnbf  23rpimmungen  ftnb  ouf  fâmmt* 
lîcbt  commiffarifdjt  tUuftrâgc,  roeldje  nad; 
bem  30.  3uni  biefe*  3abjrr*  ertbtiU  toerben 
unb  ouf  SJerfeÇungfcfâûe,  in  bmen  bit  93tr- 
fr$ung*reife  nncb  bem  30.  3iini  b.  3-  «• 
folgt,  jur  Slntorntung  ju  bringen  unb  nerben 
bon  jentm  3eitpurtrit  ob  bit  biefem  Œrlofîe 
entgrgenflr^nben  93e(limmungen  aufer  flrofr 
geftet. 

Aix-les-  Bains ,   f)  e  t  n  r  i  à} , 

Çrinj  ber  îîiebeilanbe. 
91u0Ufii  n. 
Aéra,  n.  18  de  1858,  p.  145. 


équipement,  lesquels  seront  laissés  au  dé- 
serteur pour  s'en  servir  ultérieurement. 

4°  Le  Gouvernement  qui  surprendra  sur 
son  territoire  un  déserteur  de  l'Etat  voisin, 
en  donnera  immédiatement  avis  par  voie  di- 
plomatique i  l'autre  Gouvernement. 

Cette  communication  renfermera  )e  nom  et 
le  signalement  du  déserteur  ovet  l'indication 
do  corps  d'armée  d'où  il  a  déserté;  un  état 
des  effets  militaires  trouvés  en  sa  possession' 
avec  indication  de  ceux  qui  pourront  encore 
servir  et  do  ceux  qui  sont  usés  ou  détériorés  ; 
l'énumération  des  effets  d'habillement  et  de 
petit  équipement  qui  pourront  être  laissés 
an  déserteur  pour  son  propre  usage  ;  des  ren- 
seignements sur  les  effets  d'armement  que  le 
déserteur  aurait  vendus,  ainsi  que  sur  le  prix* 
qu'il  en  aurait  tiré  et  sur  la  personne  de 
l'acheteur. 
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3°  Lorsque,  pur  U  communication  susmen- 
tionnée, le  gouvernement  de  l'Etat  auquel 
appartient  le  déserteur  aura  demandé  la  re- 
mise des  objets  saisis  ou  de  quelques-uns 
d'entre  eux,  les  objets  réclamés  seront  mis  i 
la  disposition  du  Gouvernement  réclamant  et 
déposés  à  Thionville  par  les  autorités  Fran- 
çaises pour  les  déserteurs  Luxembourgeois, 
et  à  Luxembourg  par  les  autorités  Luxem- 
bourgeoises pour  les  déserteurs  Français.  Ce 
dépôt  sera  fait  chez  le  commandant  de  place 
et,  s'il  n'y  en  a  pas,  chez  le  commandant  de 
la  gendarmerie.  U  eu  sera  donné  un  reçu 
détaillé. 

•  6°  Les  Trais  occasionnés  par  le  transport 
des  effets  à  la  place  de  dépôt  resteront  à  la 
charge  de  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  lo 
déserteur  aura  été  arrêté.  Le  Gouvernement 
dont  le  déserteur  est  sujet  devra  les  y  faire 
prendre  à  ses  propres  frais. 

7°  Les  dépenses  faites  pour  la  nourriture 
des  chexaux  saisis  seront  remboursées  par  le 
Gouvernement  de  l'Etat  auquel  le  déserteur 
appartiendra. 

Les  autorités  et  fonctionnaires  que  la  chose 
concerne  sont  invités  i  tenir  la  main  i  l'exé- 
cution de  cet  arrangement 


n.  17  de  1858,  p.  141. 


19  Juin  1858. —  Circulaire.  Mesures 
à  prendre  contre  l' hydrophobie. 

Dans  certaines  contrées  limitrophes  du 
Grand-Duché,  l'on  a  vu  divaguer  des  chiens 
soupçonnés  être  atteints  d'hydrophobîe. 

Cet  état  de  choses  exige  que  les  administra-' 
tions  communales  prennent  de  suite  les  me- 
sures de  prudence  qui  sont  à  leur  disposition, 
à  l'effet  de  prévenir  des  malheurs. 

Ces  mesures  sont ,  entr'aulres  : 

1°  De  mettre,  pendant  uo  délai  à  déter- 
miner, les  chiens  à  l'attache,  à  l'abri  du  soleil, 
en  leur  donnant  souvent  de  l'eau  fraîche ,  et 
en  ne  les  laissant  pas  manquer  d'aliments 
propres  et  sains  ; 


GoiLUUii  IIL 

2°  De  faire  abattre  les  chiens  dimguïmt 
dans  cet  intervalle  ; 

3°  De  surveiller  particulièrement  les  vieux 
chiens  qui  sont  plutôt  sujets  à  être  atteints 
de  la  rage  ; 

4P  De  faire  enfermer  seul  et  avec  beau- 
coup de  précaution,  tout  chien  ou  autre  ani- 
mnl  soupçonné  d'avoir  la  maladie,  ou  qui  a 
été  mordu  par  un  animal  présumé  hydro- 
phobe ,  et  de  le  faire  tuer  dès  que  la  maladie 
se  manifeste. 

Je  compte  sur  la  sollicitude  des  administra- 
tions communales,  pour  que  rien  ne  soit  né- 
gligé dans  ces  circonstances. 

MM.  les  commissaires  de  district  voudront, 
de  leur  côté ,  les  aider  de  leurs  conseils. 

Warth-Pa«aet. 

Instructions  n.  12  du  21  juin- 1856,  p.  94. 


21  Juki  1858.  —  Stfanntmû($unfl, 
betreffenb  ben  <5teuerfaÇ  nom  in* 
lânbtfcben  9îûben$urier  unb  bic  6in* 
flanû$*3oDta&e  »om  auélfinbifdKn 
Surfer  unb  (Sprup  fur  bie'3«'t 
»om  1.  Scplember  1858  bid  juin 
1.  Scptcmber.  1859. 

Sluf  ©runb  ber  am  16.  ^ebntar  b.  3,. 
jroifeben  ben  SHcgicrungen  brr  jtim  3c0t>crrme 
fltbôrntbrn  <Biaattn  rofgrn  $rfttucrung  bef 
0lubrn;udrrd  unb  wrgen  2?frjoflung  be*  auô- 
lânbifcbtn  3utfcrtt  unb  Ççtupg  abgrfttye  (Front 
Ufbmirtfunfr,  unb  m  SBofl8irbung  btd  jlônigt. 
©ro^rrjoglitbfrr  Eefcblufffé  »om  1.  2W5rj 
1854  (SDIrm.  @.  209)  totrbrn  nacbjfcbtnbe 
23rjh'mjmingtrr  jur  ûflgtmctntn  ittitnrnife  ge- 
brao)l. 

§  1. 

©te  (Situer  bom  inlanbtfibrn  JRûbenjudtr 
»irb  ïom  1.  <5e|}tfmber  1858  on,  ïorlânpgr 
biS  jum  1.  etptfmbcr  1859,  mit  fiebrn  unb 
cincm  Jjolbm  ©ilbtrgroftÇrn  bom  3oHjrntnrt 
brr  jur  3utfrrbrrdhing  btflimmrrn  robrn 
SRftbcn  crbcbrn. 

Diffrr       fcmml  aucb  fût  btr  feront» 
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©rtrirb«»rtiobrn  $ut  QÉr&rbung,  foftrn  nic^t  $  2. 

tint  anbrrnmtc  ^rrctnbarung  untrr  brn  îRc-  Sont  1.  ©t&trmbrr  1858  an  i$  au  «ta- 

girrungrn  bcr  }um  3efl»crd»  flt^ôrenbm  gangfljoU  tan  au«Ianbif^em  3ut!rr  unb 

etaaten  rrfolgt.  ©W  i«  rrfctbm,  unb  i»ar  »on: 


1)  Sudtti 


SBreb*  unb  $)ut»,  flanbiô-,  ©rucb 
Obrr  fumpen-  unb  rcn§rm  gePojjc 
nrn  3uc{cr<  00111  3f nt"f r 


14  in  gâfFtrn  mUDaubm  »on  €id;tn. 

unb  an  ter  nu  barten  poljc; 
10  tn  anbrrrn  gaffern  ; 
13  in  Ai ften; 
7  in  Jtôrbrn. 


b)  9îobjucïer  unb  garin  (3udrTmrf;l), 

»om  3tntn«  

c)  Sfobiucfer  fur  inlfinbi fdjc  ©irbrrrirn 

jum  Siaffiniren  untrr  brn  brfonbrré 
»orjufAreibent>rn  Sebtngungrn  unb 
aontrolrn,  »om  3enrner  


2)  ©bru»,  °°m  3fntnrr 


— 


pr  îara  roirb  ïrrgûrei  »om 
3tntntr  ©rutto-(»cïDi(bt. 

«pfunb.  


13  in  gâf rm  mitDaubrn  von  (Si(bm- 

unb  anfcrrrm  barten  t)oI)r; 
10  in  anbrrrn  gâfîrrn  ; 
16  in^iOrnvonë  3rntnrmu.barûbcr. 
13  in  5tiitm  untrr  8  3minern: 
10  in  aufjrreurcpàif(brn  SHobrgrflrcbrrn 

(flanaffrrS,  5lranjanô)|  , 
7  in  anbrrrn  ftôrbrn; 
6  in  Malien. 


11  in  gâiïrrn. 


Huflôfungrn  ton  Surfer,  torlcbr  alé  folc^c  bri  brr9ce»ifton  bejïimmt  erïannt  reertett, 
lirgrn  bem  oorfle^mb  |tt  U  •.  aufgrfû&rttn  Gingangô-3oflfa$r. 

H  u  g  u  ft  i  n. 

Mém.  n.  16  de  1858,  p.  139. 


unirp 


26  Juin  1858.  —  Protocole  du  no- 
taire flirte  de  Willz. 

Par  jugement  du  tribunal  de  Diekirch,  en 
date  du  29  mai  1858,  le  notaire  Arcndt ,  de 
Wiltz,  a  été  nommé  dépositaire  définitif  des 
minutes  et  protocoles  de  feu  le  notaire  HirU 
duditlieu,  comprenant  outre  les  protocoles 


du  notaire  HirU  des  années  1855  à  1857,  ceux 
des  notaires  Jacques  Bernard ,  Ch.-Th.  Ber- 
nard et  Thrcm,  de  Wiltz,  J.-B.  Clomes,  do 
Bastogne  et  J.-N.  Tkilmany,  de  Boulaido. 

Auiuitio. 

Mém.  n.  17  de  1858,  p.  143. 
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DES    D  E  N  B  É  E  S. 


PK1X  MOYENS 
des  denrées  vendues  sur  les  marches  de 
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Orge  inondé  id  j^"  " 

Epeautre      id  J^'  " 

Sarrasin       id  [};  » 

Avoine        id  \}}'  " 

rois        id  }.V  " 

Lentilles      id  J.1/  » 

Pommes  de  terre  le  lie»  toi.  .  ' ./  " 

n 

Farino  de  froment  le  kilogr.  L"  " 

Farine  de  incHeil         id. .  .  i1/  » 

T  " 
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I  -•  >i 
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NAITRE 


DES  DENRÉES. 


.   ,  (l.quûiz. 

F  ruinent  le  hectoi  (2.  „ 

id  \ii  : 

id  (2."  I 

Orge  id  (J;  l 

Orge  mondé  id  L|  ^ 

Epeautre      id  j£  ^ 

Sarrasin       id  J-^]  " 

Avoine        id  (J;  ^ 

Pois  id  /<» 

Lentilles       id   " 

Tommes  de  terre  le  liectol.  .  " 

Farine  de  froment  le  kilogr.  Q  Jj 

Farine  de  mëtcil         id. .  .  \h  " 
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Riant  m  S.  M.  Guiuaum  III. 
30  Juin  1858.  —  Mercuriales  du  mois  de  Juin. 


NATURE 

DES  DENRÉES. 


Froment  le  hectol. 
Meteil  id..  . 
Seigle  id. .  . 

Orge  id.  .  . 

Orge  inondé  id..  . 
Epeautre     id.  . 


id  

Avoine  id  

Pois  id  
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Tommes  de  terre  le  hectol.  . 
Farine  de  froment  le  kilogr. 
Farine  de  méteil  id. .  . 
Farine  de  seigle  id. .  . 

Beurre  id. .  . 

Foin  les  100  kilogr  

Taille  id  

Bois  de  hêtre  le  stère  .... 
Bois  de  chêne  id  


Joorn.  deLuxemb.  n.  149  el  163  de  1858. 


PRIX  MOYENS 
des  denrées  vendues  sur  les  marchés  de 


o 
-a 
c 

t 


je. 
■s 

W 


- 


je 

u 

E 


e 

I 


quinz. 

14 

56 

15 

w 

15 

14  75 

14  55 

14  74 

w 

16 

35 

15 

50 

15  50 

16  50 

15  87 

18  63 

n 

13 

30 

14 

n 

12  50 

13  50 

14  „ 

13  23 

n 

15 

50 

50 

12  50 

i  j  50 

15  31 

16  96 

» 

n 

n 

11 

11 

25 

1 1  50 

n  n 

»  71 

r» 

n 

r* 

1^ 

n 

10  50 

13  n 

v  r 

17  M 

n 

10 

t\  - 

2j 

10 

2o 

n 

10  50 

10  95 

10  14 

» 

10 

75 

10 

50 

r> 

•• 

12  50 

10  62  11  08 

n 

n 

r 

n 

r 

n 

i» 

n  r 

»  r 

it  »> 

r> 

n 

V 

n 

n 

n  t> 

n  m 

«  n 

n 

n 

V 

M 

n 

n 

n  t> 

n  n 

«  »i 

n 

r> 

T> 

ti 

n 

n 

r  n 

n  n 

«  ii 

n 

r> 

r 

H 

o  - 

n 

ri 

7 

n  i> 

ii  ii 

r> 

»i 

T> 

o 

» 

r> 

H  r 

n  n 

ii  ii 

n 

—T 
1 

50 

Q 
O 

J? 

7 

•  • 

8  75 

7  70 

6  81 

ri 

y 

n 

Q 
O 

» 

7  50 

{  » 

8  19 

7  57 

V 

14 

2b 

12 

n 

12  „ 

14  25 

>i  »i 

r> 

1 1 

i  •» 

11 

Ht  r.it 

15  . 

11  ii 

r> 

r> 

n 

n 

n  p 

ii  ii 

n 

i» 

j» 

i» 

« 

n  n 

n  11 

n 

2 

15 

2 

50 

3 

r> 

2  50 

3  75 

3  75 

r> 

2 

25 

2 

50 

3 

n 

3  * 

3  75 

3  58 

*> 

n 

M 

30 

71 

30 

„  3j 

n  t> 

30 

n 

r> 

« 

30 

n 

30 

„  37 

t»  n 

„  33 

n 

» 

n 

25 

n 

25 

«  30 

»  n 

,i  28 

n 

V 

n 

22 

n 

25 

n  32 

7i  n 

„  29 

» 

V 

y 

15 

20 

„  28 

i>  n 

ii  ii 

n 

n 

r 

r 

20 

n  * 

ii  ?i 

n 

2 

15 

1 

80 

1 

70 

1  90 

1  90 

1  65 

n 

1 

1)0 

1 

70 

1 

70 

1  90 

1  99 

1  70 

T) 

10 

H0 

1 

•■ 

11 

• 

«  „ 

77  n 

ii  n 

n 

12 

90 

n 

11 

'■ 

9  „ 

77  » 

r> 

5 

bo 

n 

4 

T* 

5  25 

77  K 

it  ii 

r> 

(i 

n 

4 

30 

6  „ 

y  n 

ii  ii 

n 

11 

50 

» 

- 

n 

•■ 

H  . 

9  50 

ii  ii 

n 

11 

50 

») 

r> 

•• 

8  „ 

9  50 

ii  ii 

n 

>? 

r 

r> 

»? 

5  50 

5  25 

ii  ii 

♦> 

n 

» 

n 

ff 

n 

5  50 

5  23 

ii  »i 

13  „ 

17  25 

14  n 

15  „ 

10  50 

11  75 

9  71 

10  „ 

11  ii 
ii  ii 
n  ii 
n  n 
«  ii 
ii  ii 
8  „ 
8  37 

77  11 

n  n 

ii  ii 

"  ii 

°  v 

il  il 

il  ii 

17  11 

1»  11 

11  11 

11  11 

1  90 

2  05' 
«  11 
11  11 
n  11 
11  11 
11  11 
11  11 
ii  11 
»t  n 


14  80 
16  51 
13  50 

15  04 
11  25 
11  81 
10  18 

10  91 

11  »» 
11  11 
ii  « 

11  11 
8  « 

8  n 

7  68 

8  23 
13  12 

12  94 

11  11 
11  11 


J 

t 

9 
i  1 
5 
5 
9 
9 
5 
5 


95 

01 

31 

32 

27 

27 

24 

24 

86 

85 

S 

03 
43 
67 
67 


Digitized  by  Google 


Dv  3  Juii 

3  Juillet  1858.  —  Arr.  minist.  con- 
cernant la  répartition  des  subsides 
en  faveur  de  l'instruction  primaire* 

Instructions  n.  13  de  1858,  p.  97. 

6  Juillet  1858.  —  Ârr.  fixant  les  res- 
sorts de  service  des  vétérinaires 
du  Gouvernement. 

Le  Ministre  d'Etat,  président  du  Gou- 
yernement , 

Vu  l'art.  21  de  l'arrêté  R.  G.-D.  du  28  no-i 
vembre  1857; 

Va  le  rapport  de  la  commission  d'agricul- 
ture en  date  du  24  juin  dernier,  n°  6,  portant 
proposition  pour  la  détermination  des  dis- 
tricts dansl'étendue  desquels  les  vétérinaire! 
doivent  exercer  leur  surveillance  et  pour  la 
fixation  de  la  résidence  de  ces  hommes  de 
l'art; 

Arrête  : 

Art.  1. 

Le  Grand-Duché  est  divisé,  sous  le  rap- 
port du  service  der  vétérinaires ,  en  onze 
districts  comprenant  chacun  un  dea  onze 
cantons  administratifs  du  pays. 

Art.  2. 

En  attendant  qu'il  puisse  être  proposé  on 
vétérinaire  à  chacun  des  onze  districts  sus- 
mentionnés, le  vétérinaire  de  Grevenmacher 
exercera  ses  fonctions  dans  le  canton  de 
Remich,  celui  d'Esch-sur-l'Alz.  dans  le  can- 
ton de  Capellen,  celui  d'Echternach  dans  le 
canton  de  Diekirch,  celui  de  Mersch  dans  le 
canton  de  Redange  et  celui  de  Hosingen  dans 
le  canton  de  Wiltz. 

Simon*. 

Hém.  n.  19  de  1858  ,  p.  153. 

23  Juillet  1858.  —  Arr.  relatif  au 
remboursement  à  faire  à  T Etat  par 
les  communes  et  établissements  pu- 
blics pour  le  traitement  des  gardes- 
généraux  pour  Vannée  Î858. 

Le  Directeur-général  de  l'intérieur; 
Vu  la  loi  du  U  novembre  1849  portant  que 
ta  traitements  des  gardes-généraux  et  des 


*  1858.  585 

assistants  de  l'administration  forestière,  sont 
payés  sur  la  caisse  de  l'État,  mais  remboursés 
à  celle-ci  par  les  communes  et  les  établisse- 
ments publics,  propriétaires  de  bois,  dans  la 
proportion  du  revenu  cadastral  de  leurs  bois, 
pour  une  moitié,  et  de  l'étendue  de  ces  bois, 
pour  l'autre  moitié  ; 

Vu  le  budget  des  dépenses  permanentes  de 
l'Étal  pour  1858,  dont  l'art.  59  de  la  section  19 
prévoit  unrerédit  de  12,700  francs  pour  traite- 
ment des  gardes-généraux  et  de  l'assistant 
de  l'administration  forestière ,  y  compris  les 
frais  de  bureau  et  de  tournée  du  garde-gé<? 
néral  en  chef; 

Attendu  que  ces  derniers  frais,  qnrsont  i 
supporter  par  le  Gouvernement,  s'élèvent  à 
500  francs,  et  que  par  conséquent  il  reste 
une  somme  de  12,200  francs,  à  rembourser 
de  la  manière  susindiquée; 

Attendu  que  ce  chiffre  de  12,200  francs  dé* 
passe  les  allocations  précédentes  de  cette 
nature  ; 

Attendu  qu'en  outre  le  revenu  et  la  con- 
tenance desdits  bois  ont  éprouvé  des  change- 
ments dans  les  dernières  années,  par  suite 
de  partages,  de  défrichement  et  d'autres  cir- 
constances analogues; 

Attendu  qu'il  y  a  dès  lors  lieu  de  faire  une 
nouvelle  répartition  à  ce  sujet; 

Arrête  : 

Art.  1. 

La  somme  de  douze  mille  deux  cents  francs 
(fr.  12,200),  comprise  au  budget  susvisd  pour 
traitement  des  gardes- généraux'  et  de  l'assis- 
tant de  l'administration  forestière,  est  ré- 
partie entre  les  communes  et  les  établisse- 
ments publics,  propriétaires  de  bois,  d'après 
les  deux  bases  établies  par  la  loi  et  confor- 
mément à  l'état  porté  à  la  suite  du  présent 
arrêté. 

Art.  2. 

Les  communes  et  les  établissements  inté- 
ressés verseront  respectivement  leur  con- 
tingent ainsi  fixé,  dans  la  caisse  du  receveur 
de  l'enregistrement  do  canton,  d'ici  au  I- 
octobre  prochain. 


i 
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Arl.  3. 

Le  présent  arrêté  et  l'état  de  répartition  y 
relatif  seront  portés  à  la  connaissance  des 
autorités  et  fonctionnaires  qu'il*  concernent, 

RÉCAPITULATION. 


par  la  voie  du  Recueil  des  instructions  e 
autres  actes  touchant  les  administrations  corn* 

Wurth-Pa«aet. 


BÉPARTITIO!* 

RÉPARTITION 

SOMME 

à  raison 

à  saison  de 

»tHS  DBS  C0MHUKE3. 

du  revenu 

la  contenance 

totale 

cadastral 

cadastrale 

(l'e  base); 

(2mt  base). 

i  payer. 

Fr.  Cf. 

Fr. 

Ci. 

Fr.  a. 

1583  29 

1329 

77 

2912  06 

id. 

1503  41 

1480 

32 

2983  73 

id. 

1752  46 

1775 

10 

3527  56 

id. 

de  Diekirch ,'  lr«  section  

976  57 

1163 

65 

2140  22 

id. 

285  27 

351 

16 

636  43 

Totaux  généraux  .... 

6100  „ 

6100 

» 

12200  „ 

Instructions  n.  14  de  1858,  p.  141. 


29  Juillet  1858.  —  Bureau  des 
douanes  de  Pétange.  Compétence. 

Le  bureau' dés*  douanes  de  2e  classe  à  Pé- 
tange a  été,  dé  Commun  accord  avec  le  mi- 
nistère des  financés*  de  Prusse,  autorisé  à 
expédier  les  vins  en  quantités  qui  ne  dépassent 
pas  540  livres,  comme  maximum  du  poids 
d'une  feuillette. 

Augustin. 

Mém.  n.  19  de  1858,  f  155: 

2  Août  1858:  —  Àrr.  Ê.  concernant 
le  personnel  de  t administration 
des  travaux  publics. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc.; 

Yu  la  demande  du  sieur  Cécile  Dagois,  in- 
génieur de  1.  classe  à  Diekirch,  tendant  à  ce 
qu'il  soit  autorisé  à  reprendre  son  service 
avant  l'expiration  du  congé  d'un  an  qui  lui  a 
été  accordé  par  Notre  arrêté  du  21  août  1857, 

Revu  Notre  dit  arréié; 

Sur  le  rapport  de  Notre  directeur-général 
de  la  justice  et  des  finances  en  date  du  5 
juillet  1858,  et  vu  la  délibération  y  annexée 
prise  par  le  Gouvernement  en  conseil  ; 


Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1. 

A  partir  du  1.  août  1858,  le  sieur  Cécile 
Dagois  reprendra  l'exercice  de  ses  fonction! 
d'ingénieur  d'arrondissement  à  Diekirch. 

Art.  2. 

Le  sieur  Henri-Joseph  Sivering  est  nommé 
provisoirement  ingénieur  des  travaux  publics, 
en  service  extraordinaire,  pour  remplir  ce* 
fonctions  à  partir  de  la  même  époque.  Il  est 
mis  *  la  disposition  de  Notre  susdit  direc- 
teur-général qui  lui  assignera  son  service. 

Le  traitement  du  sieur  Sivering  est  fixé  k 
trois  mille  francs  par  an.  Il  a  droit  aux  mêmes 
frais  de  roule  et  de  séjour  que  le  conducteur- 
ingénieur  des  travaux  hydrauliques,  confor- 
mément à  Notre  arrêté  du  17  mars  1858,  et 
une  indemnité  pour  frais  de  bureau  peut  lut 
être  accordée  par  le  Gouvernement,  s'il  a  an 
bureau  particulier. 

Wiesbadc,   GUILLAUME. 

Att| 

Mém.  n.  19  de  1858,  p.  154 
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6  Août  1858.  —  Arr.  R.  concernant 
la  convention  avec  la  Prusse  au 
sujet  du  commerce  d'eau- de- vie. 

Noua  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc.; 

Vu  la  loi  du  22  décembre  1854  et  l'art.  2 
de  la  loi  du  23  janvier  1851; 

Sur  le  rapport  de  Noire  Ministre  d'Etat, 
Président  du  Gouvernement,  et  de  Notre  Di- 
recteur-général de  la  justice  et  des  finances; 

Et  vu  la  délibération  y  jointe  prise  par  le 
Gouvernement  en  conseil  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1. 

La  convention  conclue  entre  le  Grand- 
Duché  de  Luxembourg  et  la  Prusse,  au  sujet 
du  commerce  d'eau-de-vie,  étant  ratifiée,  et 
les  actes  de  ratification  étant  échangés,  le 
dispositif  en  sera  inséré  au  Mémorial  à  la 
suite  du  présent  arrêté,  pour  être  exécuté  et 
observé  selon  sa  forme  et  teneur. 

Art.  2. 

Notre  arrêté  du  22  décembre  18Ô4  sur  le 
droit  dit  „Uebergangsabgabeu  reste  en  vi- 
gueur en  tant  qu'il  n'y  est  pas  dérogé  par 
ladite  convention. 

Wiesbaden,   GUILLAUME. 

Augustin. 

Sttyoftttoer  X&ett 
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fofgen,  fonrtit  bieé  non)  nfa)t  gefa)ebcn  tfr. 

33eî  ber  SBfrtbtilung  ber  Uebergang6»9b* 
gabe  tvirb  naa)  9Jîafîa.abc  brr  nntrr  brn  3°H- 
verein6*€itaaten  uber  bû  îiufnnbme  ber 
S3ei>olfmmg  befte&enben  SJtrobrebungen  bie 
$ftu{Hfd}e  ©arnîfon  in  £nrrmbnrg,  mit  Gin- 
fcblufr  brr  SUigeborigen  ber  SHilitârberfonen, 
ber  $reufrifo)en  ©evôlferung  beigejabjt. 

2»  OTocb  ïïîa^gabe  ber  ajerabrebungen  in  bem 
flrf.  8  be«  Certrage*  vom  a  gebruar  1842 
betornbet  e*  attû),  obglrtd;  ber  Sronntivein 
flfgrnroârttg  in  ^renfle n  &ôver  befteuert  ift  al* 
tn  £uremburg,  babei  bafi  beiin  Uebergange 
von  ©ranntwefn  auâ  çrrupf n  unb  ben  tvegen 
ber  33rannt»rfn|ieuer  mit  $reufren  in  ©emein» 
fa)aft  ftcfcenben  îBereinG-Staaten  naa)  Surent  - 
bnrg  ober  oud  2urrmburg  nacb  ^reujjen  u  f.  te., 

a)  Denjenigen,  tvclc^e  8ranntivefn  uber» 
fûbren,  eine  SRûcfvcrgûtung  an  ïïranntwem- 
©ttuer  nia)t  getca^rt  roirb,  unb  ba& 

b)  ©egenfeirig  bie  (rrbebung  von  Ueber* 
gang«»9lbgaben  unterbleibt,  fofrrn  bie  23r- 
tbeiligten  uber  ben  jn  Verfrnbeuben  ©ronnt- 
toein  im  îanbe  ber  Serfenbnng  einen 
Uebergang0fa)ein  entnebmen  unb  bie  bar  au* 
erroaa)fenten  Çîerpfltdbtungen  erfitHcn. 

Srannt&etn,  toeldper  obne  tlrbcrgangdfcbetn 
von  ^reujjen  unb  von  ben  mit  *prrufjen  tvegrn 
ber  Sranntroeinfirner  in  @emeinfa)aft  fteben- 
ben  S3errtn$ jtaaten  naa)  Snremburg  ober  uni» 
gtfcbrt,  ober  naa)  ïuremburg  aud  ïïerrinf» 
flaatrn,  rerlcbe  $»ar  mit  $reu§en  tvegen  br* 
JBrattntroeind  in  freiem  ÎBerfe&r,  nttbt  aber 
n?c.3rn  ber  Orannttoeinftener  in  ©emeinfa)ûtt 
ttrben,  fei  cd  mit  ober  ofcne  Uebergangafdpein 
ober  eben  fo  au«' îurrmburg  naa)  folcbcn 
S5rrrin«|iaaten  ûbergcfùbrt  toirb,  unterliegt 
brr  Uebergang«-îlbgabe  unb  ben  fur  ben  SBer- 
frbr  mit  ûbrrgang«abgabrvflia)tigen  @egcn- 
jlânben  beftebenben  5Dorfa)tiften,  vorbebaltlio) 
ber  îlbgabcnfrribeit  fût  au0lânbffo)e  (Srjeug- 
nijfe,  brren  ber  S3ertrag  uber  bie  r}ortbauef 
unb  (Srteciterung  Ut  ^etittxiM  vont  4. 
5l)»ni  1853  im  %xt.  11  unter  Wr.  1  gebenft. 
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gûf  tett  Çofl,  bafr  bcr  unrrr  bcn  »orgr- 
bacbtcn  «flïajîgabctt  <Etatt  finbcnbe  frcie  $er- 
îebr  mit  Srannttvein  er^cbU^e  Gtnfubrcn  beô 
geringer  bcfîruertm  îurrmburgtfdjen  Srannt- 
toeind  nacb  $rcti&cn  bauernb  unb  ouf  einc 
bcn  S3ctrieb  Çmt&tfôcr  Srennercien  gefâbr- 
bcnbe  SBcifc  jur  golge  baben  mô$re,  bcl?alt 
bit  flônigl.  $rcu&ifcbc  «Regierung  fia)  t>or,  Don 
bcm  ûbergebcnbcn  Surcmburgifc&en  Srannr- 
roein  fur  flftticmfcbaftlitbe  «Rccbmmg  ton 
çreufjcn  unb  ben  mit  Çreufccn  tocgen  btr 
îBrannttocinficuer  in  ©emeinfcbaft  fhbcnben 
SDcrtindflaaten  on  3lu$gleid)ung«-2lbgabe,  bcn 
bnttctt  2b«l  *«  *tt  «prcufecn  brjiebenben 
«Dîaifcbjeucr  ju  crbeben.  £cm  (Srmtfîtn  ber 
JtônigliO)  «preu&ifctjett  SRegierung  foll  anbeim- 
fltPen»  bleiben,  ob  unb  roann  bicfe  Slnorb* 
mtng  ju  treffen,  fo  »fe  aucb  roeïc&cr  Setrag 
anSfïaifcbiteucr  ol«  ouf  cintn  Duart  Srannt- 
tocin  iu  50°/ a  %Uc\)o\  ru&rnb  anjunebmen  fei. 

30  gûr  bcn  S3rannl»ein ,  toclt^cr  ton 
çrcujjcn  unb  bcn  mit  nJrcu&en  tocgen  bcr 
Srannttocinftcuer  in  ©emcinfd;aft  ffrbtnben 
53erein«fraatrn  auS  bcm  frcien  SBcrîc^r  auf 
Utbergangôfcbeiuc  (9îr.  2  b)  nad)  Curcmburg 
ûbcrocfû^rk  toirb,  foU  bic  jctoeilcn  in  «preufem 
fccftebcnbc  etcurroergfitung  fur  au«gcbenbcn 
33ramitarin,  roeldje  nad)  bcr  SJerabrebung  ju 
2  a  bcn  S3crfenbem  nid;t  jn  Ztyil  toirb,  »on 
€citcn  bcr  flenfglid)  Çreufjifcfccn  Slcgirntng 
ouf  grmctnîcWllîcbe  3l«d)nung  »on  ^rcufecn 
imb  bcn  mît  «pmtfjcn  tocgen  ber  Sranntroein* 
freuer  in  ©cmcinfd;afl  Prbcnbcn  a3cre(n«(taatcn, 
<m  bic  SiSnigliib  ©roÊb"i<>8l»$  Surembur* 
fiiî*bc  Slcgicrung  flcjabU  tocrbcn.  ©on  bcr 
Sranntrccm-^icngc,  fftrtofld)e  bief*  3f»W«nS 
bcr  £urcmburgif^cn  SUgîcrung  &u  octtâbrcn 
fein  tourte,  fînb  jcbod)  bicjcnigm  SJîcngtn  an 
SrannJnmn  abiufc&rn,  tocld)c  *on  Suremburg 
mit  Ucbcrgangffcbduen  nad)  Çrcujjcn  ober 
nad)  onteren  3ofl»crcinôftaatcn,  eber  »cld)e 
nad)  bcm  21u$lanbe  ta  ©cgenfa&e  bcô  3°^* 
sercinô  aufgcfubrt  rocrfccn.  Slucb  fou*  nad;  bcm 
SfltyâiinifTc  bcô  2?crbraud)«  bcr  $rcufiifd)en 
fflarnifon  in  £ujcmburg  cine  cntforec&cnbc 
S3rannttocin»5Hfngc  in  Slbjug  fommen. 

SBelcber  Sctrag  on  3to«fu&r»a3crguJung 
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(n  SInfab  ju  bringrn  ijt,  riebict  fld)  nncb  bcm 
Srrgûtung^faÇc,  bcr  jur  3(il  bcr  Grlebignng 
bcr  Ucbcrgangôfcbcinc  g&Uig  ift. 

3ur  fUudfûbntng  biefer  SBcftimmun^cn  foU 
folgcnbcô  Scrfatyrcn  cintreten: 

a)  îDic  3lu5fcrtiguag  bcr  Ucbcrgangôftbcine 
crfolgi  im  Sanbc  bcr  IBcrfcnbung  unb  bic  6r- 
lebigung  im  fionbe  bcr  Scjlimmung  »on  bcn* 
jenigen  Scbôrbcn,  tpclcbc  jur  Sluôfcrtigung 
unb  Grlcbigung  von  Ucbcrgjngéfcfyeincn  cr- 
mâcbtigt  finb  ober  fûnftig  crmâcbtigt  Kcrbcn. 

3m  ®ro^criogtbum  Suicmburg  roerben 
bic  cbcngcbacbtcn  Slbfcrtigungcn  benfenigen 
bcigcîâblt,  tuelcbe  ju  bcm  ©cftfrâftébcrcidje 
bcr  3oIIbircltion  fo  roic  bed  fcaubi-3en.2tmt« 
fictjôrcn ,  fo  bo&  folcbc  unter  beren  «lufftc^» 
unb  £cirung  jteben. 

SJÎit  bcn  crforbcrlicben  9Bage*UnftaUcn  unb 
Snfiiumcntcn  toirb  jebe  bcr  betbeiligten  SJle- 
gicrungen  bic  Sctyôrbcn  i^rcé  Sanbcé  verfeben. 

b)  SBirb  23rannt»ein  bon  Çrcu^cn  oter 
bcn  mit  Çprrufjctt  roegen  bcr  Srann/ipcio- 
©tcucr  in  ©emeinfe^aft  jicbcnbcn3oC»crctni- 
&taattn  nacb  2u;cmburg  berfenbet,  ebet  um- 
gefe^rt,  fo  fann  bcr  Uebcrgang$f#cin  cb«« 
5e0|icllung  bcr  SWcngc  unb  ©tàrfc  bc«  Srannt- 
toein«  ouf  ©runb  bcr  SJnmclbnng  citbcilt 
teerben;  jetoeb  crfolgt  bieSlnlcgung  bcô  Sic- 
grl'2?fifcbluiltô.  V<m  Scirimmungdortc  roirb 
bic  SWcngc  unb  SJlîoboI-Stdrîc  bc«  Srar.nt* 
tocinô  in  bcr  5Brt  fcfigcftcllt,  rote  bied  ïïcbufé 
Grlangung  bcr  Îiuôfubr-Sîcrgûrung  nacb  bcn 
Jcfcctlen  in  ^rcu^cn  bcjtcbcnbcn  Sorfcbrtften 
gefebebett  mu^. 

Set  ber  Slutffcriigung  unb  Grlebigung  t?cn 
Ucbcrgangôfcbcincn  flber  ©ranntwcin,  loclcbcr 
aue  ^reufeen  ober  anbern  iregen  ber  ÎBrannt* 
tocin-etcucr  mit  ^ren^en  in  ©cmeinfrbaft 
pct)cnbcn  SBcrcindjlflatcn  bureb  fiurcmbnrg, 
ober  auô  ilujcmburg  bureb  Çrcu§en  u.  f.  to. 
gefû^rt  roerben  fotl,  bebait  té  bet  bcn  bc» 
Ôcbcnbcn  allgcmcincn  Sorfc^riftcn  fein  Sc« 
toenben. 

c)  Srannttocin,  ttcltber  ton  Surembnrg 
nacb  bcm  ?lu«Ianbe  im  ©cgenfa&e  «on  3oa* 
bercfnôjtaatcn  auôgcfûbrt  roirb ,  barf ,  roentt 
rr  in  gâjfcm  jur  SBerfcnbung  gelangt,  nui 
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uber  Wcbctt'3on-ÎWtttf«  I.  ttnb  II.  vieille 
attfgrtyrn,  unb  e*  toiib  bafrlbft  bejfen  Vivait 
unb  2Mo&ol-Starfe  naa)  Sradt*  ouf  bie  ju 
b  be  jeitfcnete  2Beife  MstîM»,  aiia)  ber  Sto*- 
gang  ûbrrwaa)t  oter  fofera  ba*  îlmt  nia)t 
unmittelbar  an  ber  ©renje  liegt,  tn  bem  ju 
ertbrilcnfren  Scgîtimartontff^cine  bie  grijl  ftir 
ben  8lu*gang  »orgefû)rieben. 

SJranntroefn  tn  glafâ)en,  Sttuttn  wnb  â(m» 
lia)tn  ©rfàjjen  iji  enttoeber  bem  5lu$gang$- 
Slmîe  ober  einrr  2egitimation$fà)ein-2luefer- 
tigungG-StelIe  mûnbltc^  anjumelben  unb  »or- 
jufubrrn.  î)ie  SMcnge  roirb  burâ)  Scftd^tgung 
geprûft,  bie  Stârîe  aber  ju  50  ^rojent  ïîll- 
febol naû)  îroUed  angeuotnmen.  Die  betreffenbe 
abfertigungdflrtte  uberroaû)t  rntroeber  ben  2lu«- 
gang  ober  ertyeilt  einen  £egitimatton$fa)ein 
mit  gefrfreHung  ber  îranabortfrijr. 

d)  !Der  Sliro&olgc&att  ton  fiiaueuren  toirb 
frets  ju  50  ^rojent  naa)  îrafleS  angenommen. 

e)  33on  Seiten  bcrbetrejfe nben  îlbfertigungG- 
Sifflen  in  ïurrmburg  roerben  ûber  ben  Gin- 
gang  bon  SBranntroein  auf  Ucbergangafa)eme 
unb  ûber  bie  SBrannttoein»2Iu$fur)r  auf  Ueber- 
gang$fa)cine  unb  orjne  folc^e  —  foroeit  tm 
le&trrn  gatt  biefc  ÎIu«fu{jr  nia)t  naa)  $rcufeen 
erfolgt  —  naa)  naberer  «nroeifuug  ber  3cU- 
bireftion  Wotijrrgifter  gefûbrt,  toelcbebie  flienge 
unb  ©târfe  be*  ein.  unb  anSgefub,  rten  ïïrannt- 
roein*  erfe&en  laffen. 

Uebet  ©ranmtocin-Wengen,  r»elà)e  bon 
£urrmburg  nad)  Çreu&cn  o&ne  Uebergangô- 
febein  gelangen  unb  bon  ciner  $rraj?ifa)en 
Uebergang$*9lbferîtgttng$jtrû'e  an  ber3»ifû)en» 
grenje  einen  Uebergang«fà)efn  jur  Durib> 
fufcr  erfyâlieu,  foflen  in  ^reufen  ebenfafl$ 
Sfotîjrrgijier  gefûr)rt  roerben. 

f)  Diefe  bon  ben  £uremburgifa)en  $bfer- 
iigungô-SteHen  gefityrten  9îotijregi|ter  finb 
ber  3oIlbireîHon  mit  ben  erforberltû)en  Se- 
lagen  burà)  ba«  $aubt-3oMmt  ju  gurem- 
burg  einjurrtâ)en ,  unb  e$  roirb  auf  ©runb 
brrfelben  unb  ber  2Hittfyeilungen  brô  $ro» 
tinjial»<struer-Dtrector$  ju  flôln  ûber  bie 
ju  e  gebaa)ten  ftotirungen  bet  ^reu§iî4)cn 
U(bergang6  »  Slbfett igun^ô  •  (steflen  an  ber 
3feif#«ngtenie  unb  mit  23caa)tuiig  br0  Um* 


ftanbefl,  ba§    «„...,*»..»,  -y»  tteber* 

gang6fd)rin  ton  ^reu(jen  naa)  îuremburg 
gelangt,  son  etner  £uremburgifo)en  Ueber- 
gang«-2lbferligung«itellc  an  ber  3totfa)en- 
grenje  aber  auf  Ufbergang«fû)ein  jur  î)uro>- 
fub,r  abgefertigt  fein  môû)te,  aW  in  £urem- 
burg  eingegangen  ntà)t  tn  ttnfafc  fommt,  unb 
ba^  frembe  Srannttoeine,  roelc^e  auf  ©runb 
ber  ju  2  b  gebaa)ten  bertrag«ma§igen  Wbrebe 
genfeittg  abgabenfret  jugela{fen  roerben  muffeu, 
ganj  au£er  SBetraa)t  bltiben,  naa)  bem  Sïb» 
laufe  Jeeed  3^r^  ton  ber  3oflbireftion  <ine 
9Ia(b>oeifung  aufge^ellt,  au6  toeIo)erbie3)ienge 
be«  anf  Uebergang«fd)eine  bon  Çreupcn  (ein- 
fd)lie^Iia)  ber  mit  bemfelben  roegen  ber  Srannt» 
roeinfteuer  tn  ©emeinfa)aft  fteb^enben  SBereinô- 
©taaten)  naa)  Surrmburg  ftbergegangenen 
Sranntweiné  ju  ûbcrfet>cn  i%  unb  ton  biefer 
ÎBranntwein-aWenge  fia)  abgefeçt  ftnbet  ber 
von  fiurtmburg 
a»)  auf  lîebergang«fû)einnaû)^reupen  ober 
naa)  anberen  3oH»erein«-©taaten  ge- 
fû^rte,  fo  toie 
bb)  ber  naa)  bem  Wuôtonbe,  im  ©egenfabc 
U9  3»fl»erein«  audgef fierté  Srannt* 
to>etit/  enblid)  aber 
ce)  fur  ben  ffierbraua)  ber  ^reu§ifà)cn 
©arnifon  in  Suremburg  fine  JQrannt- 
rottn-3Jlengf,toe!û)ejia)  bercd)net,  roenn 
fur  jrben  itotf  ber  ©arnifon  (mit  «uô- 
fcblup  ber  «ngebôrigen  ber  *Wilitâr- 
^erfonen)  ein  Serbraucb  ton  jroSIf 
Duart  Sranntwein  ju  50  ^Jrojent  naa) 
XxaUct  fur  baô  Sa^r  angenommen  ttirb. 
Die  in  23etraa)t  fommenbrn  terfebiebenen 
Sranntioein  »  Wengen  ftnb  auf  ^)reu§ifa)e 
Duarte  ju  50  ^rojent  naû)  ïraUe«  ju  re- 
bujiren. 

<Sa)Iie§Iià)  aber  roirb  bercû)net,  toietîr!  an 
Steuer-S3ergûtung  fur  ben  ftbergegangenen 
©ranntfeein,  naa)  îlbjttg  ber  ju  aa— ce  be- 
jetà)net<n  STOengen  ju  entria)ten  fein  toûrbe. 

Dtefe  Waa)roeifung  fotrb  bem  tfôntglitt) 
Çreufeiftben  ^inanj-Winifterium  torgelegt  um 
auf  ©runb  berfelben  bie  ber  Stôniglia)  ©ro§« 
r)erjoglia)  £uremburgifa)rn  SRegierung  jufom- 
mrnbe  ©ummen  jur  3ab,lung  anjntteifen. 
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4*  viaoet  nod)  uiferlebfgtm  gd8e,  in 
bcncn  bon  Srannitocin,  rorlcbe  au*  anberen 
J8erefitf*©raaten  naa)  îurembnrg  gelangte, 
elnerfeiW  bie  fût  gemeinfdjafttidje  Stec^nutig 
bffrtfytnfcf,  oittcrtrfriW  bfe  fur  bc fonbere  Sîecb* 
nnng  ?urembnrg«  angeorbncre  Htbergang«» 
Slbgabe  geforbert  toorben  ifr,  foflrn  ifcre  6r- 
lebigung  babura)  errjaUen,  bafj  bie  iuïefcr 
gtbacfcte  îlbgabe  erloffcn  ober  jurûifgejavlr 
toirb,  bit  fur  geffieinfd;aftttd)e  9led;nung  be» 
flrfjenbe  îibgabt  aber  crÇoben  toirb  ober  bUibt. 

5°  ©o  totït  b(e  bon  ber  3°urbireftion  auf- 
jufrturnbe  9laû)totifung  (9ir.  3  f)  rrgtbrn 
ntda)tc,  ba|j  ©bne  Strucffidjttgung  btr  unlrr 
liti.  f  aa— ce  eroâfcntm  «bji'igc  mt&r  Sionnt- 
toeîn  ton  ïuremburg  nao)  Çreufen  nW  bon 
$r«fen  nao)  Jtartmburg  a«f  Hebcrgang*- 
fi^tine  ûbergtfû&rt  toorben  if,  tofrb  fur  ftbe« 
m\)x  ûbtrgtfû&rte  Dnart  jn  50  ÇrostntîU- 
fo^ol  naa)  îrallc*  £uremburgffû)rr  <5tif3  an 
$reufien  rin  btin  SBertyâltnifc  btr  îujrcmbur- 
giîdjrn  ju  ber  95reujM'fd;m  SBraflnttot{n-<£ttutr 
cntfprrdjrnber  ©errag,  fûr  itfrt  bon  2/3  brr 
jeroeiligm  <preufiifa)rn  (Steueroergutung  fftr 
onflgebtnbtrt  SBrannltoein  gt|arjtr. 

6°  Ditfe  $erembarung  fou*  jtoar  fûr  bic 
Denier  bet  ©crtragrô  bout  26-31  De8.  1853 
berbinblid)  fein,  jeboa)  aujjrr  Slmotribung, 
treten,  fobalb  bit  Sratintroeinfleutr  tn  Surent* 
burg  gtfrfrlicb  nidjt  mr$r  m'ebriger  tft  al*  in 
$reuftn.  3n  bîtftm  faUt  trirt  brr  bôflfg 
freie  SBcrfttyr  mit  Srannltotfa  naa)  ïïïafcgabe 
ber  bertmg^mâfigen  îlbrtben  tin,  fobalb  bie 
Srannttoeinfrtuer  in  3>reu|jen  unb  Surtmburg 
gefetylia)  glria)  (on)  gtfrtQt  ifr. 

<5cflte  bie  C?ttoâ$rung  ciner  SBrrgûtung  fûr 
au$gtbtnbtn  ©rannltotin  in  $reuftn  bofl* 
flanbig  ober  lettoeife  eingefleUt  toerben,  fo 
tritt  biefe  Skrttnbarung  baburo)  im  etftge» 
bocbttn  gafle  ganjlid;,  in  bem  jtoftten  galle 
fûr  bie  Douer  ber  €u«penfion  ber  SMfubj. 
©trgûrung  au&tr  Arafi.  Cfc  toirb  jeboa)  bor- 
be$alten,  in biefen  gàflen  ioeitere  Cereinbarung 
l«  trtffen* 

V  $reufifa)er  £eiM  toirb  bit  3ufHnumjng 
btr  btfbtiligrrn  «rrrûrt-eiaaten  ju  biffer 
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Serernbarung  in  $lntrag  gebrad>t  roerben,  unb 
erfl  naa>  (Srlbeilung  bieftr  3ufHmmung  toirb 
bie  gebaa)te  îBertinbarung  $trbinbliû)reir  er- 
langen.  €obalb  Çreu&if*tr  <StiN  ûber  biefe 
3u|iimmung  ber  ftoniglia)  ©rolberioglio) 
£uremburgifa>en  JKtgierung  ©tittbeilung  ge- 
mcicbt  unb  bie  Siatififarton  ber  Serrmbarung 
trfolgt  fein  toirb,  fofl  bie  Srbtbnng  btr  fûr 
befonttre  Dle^nuRg  ïurembnrg«  eingefûbrttn 
Utbergang0-3lbgûbe  bon  foIa)em  ©rannttoeiu, 
nt\tyx  anô  !Berrin«-<5taaten  ûbergt^t,  bie 
mit  ^renjtn  totgen  ber  35rannttofin-©ttuer 
n  i  cb  t  in  ©cmeinf^aft  jhben,  tmgejieflt  roer- 
ben,  roogegen  bie  ûbrigtn  SJerobrebungen  btr 
gegenroârîigtn  Sereinbaruug  crft  nao>  îlblauf 
bon  jtb>  tffieibm  in  Sofljug  gefe^t  werbt» 
fofltn. 

îluguflin. 

Mém.n.  20  do  1858,  p.  157. 
Publié  avec  l'avis  suivant. 

Aeiê  du  24  août  1858,  concernant  la 
convention  avec  la  Prusse  sur  le 
commerce  d'eau-de-vie. 

Conformément  à  l'art.  7  de  la  convention 
qui  précède,  le  Gouvernement  grand-ducal 
a  déjà  cessé  de  percevoir  pour  son  compte 
exclusif  YUebergangsabgabt  sur  l'eau-de-vie 
qui,  provenant  d'États  du  Zollverein  lesquels 
ne  sont  avec  la  Prusse ,  par  rapport  i  l'eau- 
de-vie,  ni  en  communauté  d  impdts ,  ni  en 
libres  relations  de  commerce,  est  déjà  assu- 
jétie  à  YUebergangsabgabc  pour  compte  com- 
mun, d'après  l'art.  1.  de  la  convention. 

Par  contre,  les  autres  stipulations  ne 
doivent,  aux  termes  de  l'art.  7,  être  mises  à 
exécution  que  dix  semaines  «près  la  ratiCca- 
tion.  Ce  terme  a  été,  par  une  détermination 
plus  expete,  fixé  au  premier  octobre  prochain, 
de  commun  accord  avec  le  ministère  des 
finances  do  Prusse. 

Jusque-là  toute  eau-de-vie  introduite  de 
la  Prusse  ou  d'États  de  l'Union  qui  sont  avec 
la  Prusse,  par  rapport  à  l'eau-de-vie,  en 
communauté  d'impôts  ou  en  libre*  relations 
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de  corawerce,  reste  aiaujétie  à  YVebergangs- 
abgabt  perçue  pour  compte  exclusif  du  Grand- 
Duché  en  conformité  de  l'arrêté  royal  grand- 
ducal  dn  22  décembre  1854  (Hém.  p.  151) 
et  des  dispositions  prises  en  exécution  dudit 
arrêté. 

Pour  l'intelligence  de  la  convention  dont 
il  s'agit,  je  faissuivre  les  indications  ci-après 
sur  les  rapports  dans  lesquels  la  Prusse  se 
trouve  avec  les  autres  Etats  de  l'Union. 

I.  En  communauté  d'impôts  avec  la  Prusse 
pour  l'eau-de-vie  sont  les  états  ou  parties 
d'états  suivants  : 

a)  Les  localités  de  Rossow ,  Ifetzcband  et 
Schœnberg,  dépendant  du  grand-duché 
de  Mecklembourg-Schwerin; 

b)  La  principauté  de  Lippe  avec  les  loca- 
lités de  Lippcrode,  Cappel  et  Grunen- 
hagen; 

e)  Le  grand-bailliage  de  Meisenheira,  dé- 
pendant du  landgraviat  de  Hesse-Hom- 
bourg; 

o^Les  principautés  de  Waldeck  et  de 
Pyrmont  ; 

e)  Le  comté  hannovrien  de  Hohenstein  et 
le  bailliage  d'Elbingerode; 

f)  La  principauté  bnmswickoise  de  Blan- 
kenbourg,  l'agence  principale  de  con- 
tribution de  Walkenried  et  le  bailliage 
de  Calvôrde; 

g)  Le  dnché  d'Anhalt-Bcrnbourg  ; 

h)  Le  duché  d'Anhalt-Dessau-Cothen  ; 

i)  Les  bailliages  d'AUtedt  etd'Oldislebjn, 
dépendant  du  grand-duché  de  Saxe  ; 

k)  Le  bailliage  de  Volkenrode,  dépendant 

du  duché  de  Saxe-Cobourg-Gotha; 
ï)  La  sous-scigneurie  de  la  principauté  de 

Schwarxbourg-Sondershausen  ; 
m)  La  sous-seigneurie  de  la  principauté  de 

Schwarzbourg-Rudolstadt  ; 
n)  La  principauté  de  Birkeafeld  ; 
o)  Le  comté  de  Schaumbourg; 
f  >Le  royaume  de  Saxe  ; 
q )  L'union  de  douane  et  de  commerce  de 

la  Thuringe,  se  composant  des  états  ou 

partie  d'états  suivants  : 
1.  Les  cerclas  prussiens  d'Erfurt  et  de 
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Schleusingen ,  Ziegenruck  et  les  villages  de 
Kischlitz  et  Mollschiits  ; 

2.  Le  cercle  de  Schmalkalde,  de  l'électorat 
de  liesse  ; 

3.  Le  grand-duché  de  Saxe,  à  l'exclusion 
des  bailliages  désignés  ci-dessus  sous  la 
lettre  i. 

4.  LeduchédeSaxe-Meioiugen-Hildbourg- 
hausen  ; 

5.  Le  duché  de  Saxe-Altcnbourg; 

6.  Le  duché  de  Saxe-Cobourg; 

7.  Le  duché  de  Saxe-Gotha  à  l'exclusion 
du  bailliage  de  Volkenrode  mentionné  sous 
la  lettre  k. 

8.  La  seigneurie  supérieure  de  la  princi- 
pauté de  Schwarxbourg-Sondershauaen; 

9.  La  seigneurie  supérieure  de  la  princi- 
pauté de  Schwarebourg-Rudolstadt; 

10.  Les  principautés  de  Reuss  (branche  aînée 
et  cadette)  ; 

11.  La  localité  bavaroise  de  Kaulsdorf. 

II.  En  libres  relations  de  commerce  avec 
la  Prusse  pour  l'eau-de-vie,  mais  non  en 
communauté  d'impôts  se  trouve  le  duché  de 
Brunswick,  à  l'exception  des  portions  de 
territoire  mentionnées  ci-avant  sous  le 
chiffre  1. 1. 

III.  Ne  sont  pas  en  communauté  d'impôts 
ni  en  libres  relations  de  commerce  avec  la 
Prusse  par  rapporta  l'eau-de-vie  : 

à)  Le  royaume  de  Bavière,  sauf  la  localité 
de  Kaulsdorf(Iqll); 

h)  Le  royaume  de^Hannovre,  à  l'exception 
des  territoires  désignés  ci-avant  (1  e)  ; 

c)  Le  royaume  de  Wurtemberg  ; 

d)  Le  grand-duché  de  Bade; 

e)  L'électorat  de  Hesse,  excepté  les  terri- 
toires mentionnés  plus  haut  (I  q  2)  ; 

f)  Le  grand-duché  de  Hesse  ; 

g)  Le  duché  de  Nassau  ; 

A;  Le  dnché  d'Oldenbourg; 

i)  La  principauté  de  Schanmbourg-Lippe  ; 
k)  La  ville  libre  de  Francfort  s/M. 


m.  n.  20  de  1858,  p.  163. 
Voir  avis  du  28  septembre  1858. 
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13  Août  1858.  —  Arr.  du  Directeur- 
général  de  l'intérieur  qui  ouvre  la 
chasse  pour  le  28  août, 

Journ.  de  Luxemb.  n.  129  du  15jaoûtll858. 

16  août  1858.  —  Acis.  J.  Reckinger 
de  Heidcrscheid  a  été  agréé  comme 
agent  de  la  société  d'assurance  de 
Mugdebourg,  contre  C  incendie  et 
la  grêle. 

Journ.  de  Luxemb.  n.  196  du  20  août  1658. 

21  août  1858.  —  Arr.  concernant  le 
versement  au  trésor  des  reliquats 
de  comptes  des  comptables  extra- 
ordinaires. 

Le  Directeur-général  de  la  justice  études 
finances; 

Vu  l'arrêté  du  conseil  du  Gouvernement 
du  9  août  1844  (Mém.  p.  434)  ; 

Arrête  : 

Art.  1. 

Les  reliquats  à  rembourser  au  trésor,  de 
sommes  qui,  sous  la  réserve  de  reddition  de 
compte,  sont  mises  à  la  disposition  de  tiers 
pour  le  paiement  de  dépenses  de  l'État,  pour- 
ront à  l'avenir  être  versés  cher  tous  les  re- 
ceveurs de  l'administration  des  contributions 
directes  et  des  accises,  qui  en  délivrent  quit- 
tance et  les  renseignent  dans  la  comptabilité 
sous  l'art.  39  du  budget  des  recettes  perma- 
nentes. 

Augustin. 

Mém.  n.  20  de  1858,  p.  168. 

25  Août  1858.  —  Arr.  R.  sur  le  titre 
et  le  traitement  du  geôlier  des 
prisons  de  Diekirch. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc. ,  etc.; 

Revu  Notre  arrêté  du  14  juillet  1853,  por- 
taut  nomination  à  quelques  emplois  dans  les 
prisons; 

Vu  l'art.  11  de  la  loi  du  25  septembre  1857 
survies  fonctionnaires  publics  ; 


Sur  le  rapport  de  Notre  Directeur-général 

de  la  justice  et  des  finances,  en  date  du  6 
juillet  1858,  et  vu  la  délibération  y  annexée 
prise  par  le  Gouvernement  en  conseil  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1. 

Le  geôlier  de  la  maison  de  détention  civile 
et  militaire  &  Diekirch  portera  a  l'avenir  le 
titre  de  concierge. 

Art.  2. 

Le  traitement  du  concierge  de  cette  maison 
est  de  1000  francs  à  1400  francs  par  an,  à 
régler  par  le  Gouvernement. 

La  Haye,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 
Augustin. 
Mém.  n.20de  1858,  p.  167. 

25  Août  1858.  —  Arr.  R.  portant 
modification  au  règlement  général 
sur  l'enseignement  supérieur  et 
moyen. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc.; 

Vu  les  articles  1  et  5  du  règlement  du  24 
janvier  1850,  pour  l'exécution  de  la  loi  sur 
l'enseignement  supérieur  et  moyen; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  d'Etat, 
président  du  Gouvernement  et  vu  la  délibé- 
ration y  annexée  prise  par  le  Gouvernement 
en  conseil  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1. 

A  partir  du  1.  octobre  prochain,  l'école  in- 
dustrielle de  l'Athénée  comprendra  cinq 
classes;  et  l'école  moyenne  et  industrielle 
d'Echternach  comprendra  des  cours  de  langues 
anciennes  en  trois  classes. 

Art.  2. 

Dans  les  deux  classes  inférieures  de  l'école 
industrielle  tous  les  cours  sont  simultanément 
obligatoires. 

Pour  les  trois  classes  supérieures  de  l  école 
industrielle,  et  pour  la  section  des  sciences 
des  cours  supérieurs,  Notre  direcleujvgénéral 
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ayant  ce  service  dans  ses  attributions,  déter-  mentatton  soit  antérieur  à  ce  jour,  sinon  à 
minera  les  cours  qui  seront  obligatoires  pour    dater  du  î.  jour  du  mois  qui  a  suivi  ce  fait. 


tous  les  élèves  de  chacune  de  ces  classes. 

La  Haye   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 


La  Haye,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 
Simon». 

Méra.  n.  22  de  1853,  p.  173. 


28  Septembre  1858.  —  Avis.  Déli- 
vrance des  acquits  à  caution,  pour 
le  droit  dit  Uebergangsabgabe. 
Pour  faire  suite  à  la  publication  du  24  août 
dernier,  (Méra.  n.  20),  je  fais  connaître  que 
l'attribution  de  délivrer  et  de  décharger  les 
acquits  à  caution  (Vebergangsscheine)  pour 
traitement  du  personnel  enseignant    l'eau-de-vic,  attribution  qui  n'était  jusqu'ici 

conférée,  suivant  la  publication  du  29  avril 
1842,  §  5  (Mém.  1842,  n.  31),  qu'au  bureau 
principal  des  douanes,  et  aux  bureaux  d'expé- 
ditions dcRemich,  Grevenmacher,  Echter- 
nacb,  Diekirch,  Ettelbrurk  et  Wiltz,  a  été, 
do  commun  accord  avec  le  ministère  des 
finances  de  Prusse,  étendue  au  bureau  do 
douanes  do  1.  classe  à  Schmiedo  et  aux  bu- 
reaux de  légitimation  de  Yianden  et  de  W«is- 
wampach. 

L'Ucbcrgangsabgabe  pour  compte  privé 
ration  y  annexé  prise  par  le  Gouvernement    du  Grand-Duché,  laquelle  sera  encore  perçue, 


Mém.  n.20de  1858,  p.  166. 

1"  Septembre  1858.  ~  Arr.  R.  qui 
supprime  la  recette  des  contribu- 
tions et  accises  à  Consdorf. 

Mém.  n.  20  de  1858,  p.  170. 
21  Septembre  1858.  —  Arr,  IL  sur  le 


des  établissements  d'instruction 
supérieure  et  moyenne  de  l'Etat  et 
de  V école  normale. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 
Vu  Notre  arrêté  du  20  novembre  1857,  por- 
tant fixation  du  traitement  du  personnel  en- 
seignant des  établissements  d'instruction  su- 
périeure et  moyenne  de  l'Etat  et  de  l'école 
normale  ; 

'  Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  d'Etat, 
Président  du  Gouvernement,  et  vu  la  délibé- 


en  conseil  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1. 

Les  trois  derniers  alinéas  de  l'article  2  de 
Notre  arrêté  snsvisé  sont  remplacés  par  la 
disposition  suivante  : 

„Les  services  rendus  en  qualité  de  profes- 
seur près  les  susdits  établissements  sont  pris 
„en  considération  pour  l'augmentation  de 
«traitement  prévue  au  paragraphe  précédent." 

Art.  2. 

Les  traitements  des  professeurs  actuelle- 
ment en  service  seront  rectifiés  par  le  Gou- 
vernement, d'après  le  principe  posé  à  l'art.  1. 
Art.  3. 

Les  traitements  ainsi  rectifiés  seront  payés 
sur  ce  pied  à  partir  du  1.  janvier  1858,  pour 
autant  que  le  fait  donnant  ouverture  à  l'aug- 


à  partir  du  1.  octobre  prochain,  sur  l'eau-do- 
vie,  non  accompagnée  d'acqui  s  à  caution f 
introduite  de  la  Prusse  ou  d'États  qui  sont 
avec  la  Prusso,  par  rapport  à  l'eau-de-vie, 
en  communauté  d'impôts,  et  sur  l'eau-de-vie, 
accompagnée  ou  non  d'acquits  à  caution,  in- 
troduito  d'États  qui  sont  avec  la  Prusse,  par 
rapport  à  l'eau-de-vie,  en  libres  relations  de 
commerce,  —  continuera  d'être  acquittée  aux 
bureaux  désignés  par  les  arrêtés  du  22  dé- 
cembre 1854  (Mém.  I,  p.  152)  et  du  22  jan- 
vier 1855  (Mém.  I,  p.  26),  à  savoir:  les 
bureaux  des  contributions  à  Grevenmacher,' 
nosingen,  Vianden,  Remich,  Echternach, 
Diekirch  et  Wiltz,  le  bureau  d'accises  À  Lu- 
xembourg, et  la  perception  des  postes  è 
"Weiswampach. 

Augustin. 

n.  22  de  1858,  p.  174. 
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29  Septembre  1858.  —  Arr.  /?.  qui 
accorde  à  M.  Wnrlh-Paquct  sur 
sa  demande,  démission  honorable 


.  guiuapm  m. 

de  ses  fonctions  de  directeur-gé- 
néral de  ^intérieur. 
Mém.n.  23  de  1858,  p.  177. 


30  Septembre  1858.  — 


du  mois  de  Juillet. 


Joutn.  de  Luxemb.  n.  179  et  193  de  1858. 
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30  Septembre  1858.  —  Mercuriales  du  mois  de  Septembre. 
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2  Octobre  1858.  —  Avis  du  Direct.- 
génér.  de  Vint.  George  Clœs  de 
Vianden,  agréé  comme  agent  de  la 
Comp.  d'assurance  la  Paternelle. 

Joara.  de  Luzemb.  n.  257  du  30  oct.  1858. 

6  Octobre  1858.  —  Arr.  du  Directeur- 
général  concernant  l'exploitation 
des  coupes  communales  par  régie, 
assiette  de  1858—1859. 

Le  Directeur-général  de  l'intérieur, 
Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'assurer  encore, 
comme  les  années  passées ,  un  salaire  con- 
venable aux  ouvriers  pour  les  travaux  d'ex- 
ploitation des  coupes  communales  ; 

Arrête  : 

Article  unique. 
L'arrêté  do  24  novembre  1857,  inséré  au 
Mémorial  de  la  même  année,  II,  551,  par 
lequel  les  administrations  communales  ont  été 
autorisées  à  faire  procéder  en  1857 — 1858, 
d'après  les  règles  y  indiquées,  à  l'exploita- 
tion des  coupes  do  bois  pnr  régie,  au  lieu  de 
recourir  à  l'adjudication  publique,  est  déclaré 
applicable  aux  coupes  à  exploiter  pendant 
l'exercice  forestier  Ib58-i859. 


Do  •  Octobre  1656. 

Arrête  : 


597 


Instructions  n.  17  de  1858,  p.  166. 


Art.  t. 

Les  administrations  communales  proprié- 
taires de  bois  sont  autorisées  à  laisser  intro- 
duire les  porcs  à  la  glandée  et  au  pacage, 
dans  les  parties  de  bois  qu'elles  conviendront 
arec  les  gardes-généraux  de  désigner  à  cette 
fin. 

Art.  2. 

Les  mômes  administrations  et  les  gardes- 
généraux  détermineront  aussi ,  de  commun 
accord,  le  nombre  des  porcs  à  mettre  à  la 
glandée,  ainsi  que  les  jours  et  heures  pen- 
dant lesquels  la  glandée  pourra  être  exercée. 

Art.  3. 

Avant  tout,  la  quantité  de  glands  que  les 
agents  forestiers  fixeront  pour  les  cultures, 
devra  être  ramassée ,  conformément  au  §  67 
du  cahier  des  charges  du  25  avril— 3  mai  1850. 

Art.  4. 

Il  pourra  également  être  permis  à  des  par- 
ticuliers affouagers  de  la  section  de  commune 
propriétaire  des  bois,  de  ramasser  de  la  faine 
pour  leur  propre  usage,  et  ce  à  des  jours  et 
heures  qui  seront  également  fixés  par  les  au- 
torités dénommées  en  l'art.  2  ci-dessus. 

Sltnonf. 

Instructions  n.  17  de  1858,  p,  165. 


10  Octobre  1858.  —  Arr.R.  quickarge 
provisoirement  le  ministre  d'Etat, 
Président  du  Gouvernement,  de  la 
direction  générale  de  lintérienr, 
cumulatif) ement  avec  celle  de  la 
direction  générale  des  affaires 
étrangères. 

Mém.  n.  24  de  1858,  p.  181. 


1 1  Octobre  1858.  —  Arr.  du  Direct.» 
génér.  Introduction  des  porcs  à  la 
glandée  dans  les  bois  communaux. 

Le  Directeur-général  de  l'intérieur, 
Vu  le  rapport  de  M.  le  garde-général  en 
chef  des  forêts  du  8  octobre  courant,  n.  711; 


16  Octobre  1858.  —  Arr.  B.  qui  dé- 
termine  le  tracé  de  la  ligne  du 
chemin  de  fer  de  Luxembourg  à 
Ditkirch. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc.; 

Vu  la  convention  du  9  novembre  1855  re- 
lative à  la  concession  des  chemins  de  fer  du 
Grand-Duché,  approuvée  par  l'art.  2  de  la 
loi  du  25  du  même  m  ois ,  ainsi  que  les  art.  1 
et  4  du  cahier  des  charges  y  annexé  ; 

Vu  la  convention  du  4 — 28  novembre  1856 
et  la  loi  du  1.  décembre  1856,  relatives  aux 
mêmes  chemins  de  fer; 

Vu  les  art.  2  et  3  de  la  loi  du  8  mars  1810; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Directeur-général 
de  la  justice  et  des  finances,  en  date  du  13 
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octobre  1858,  et  vu  la  délibération  y  annexée 
prise  par  le  Gouvernement  en  conseil  ; 
Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1. 

La  ligne  de  chemin  de  fer  de  Luxembourg 
à  Diekirch  atteindra  le  village  de  Domnicl- 
dange  sur  la  rive  droite  de  1'Alzette,  passera 
entre  Walferdange  et  Helmsange,  ensuite 
par  Heisdorf,  traversera  la  route  de  Luxem- 
bourg à  Diekircu  au-delà  de  ce  village,  pas- 
sera derrière  Boûerdangc,  Ilelmdange  et 
Lorentzweiler,  touchera  Lintgen ,  Rollingen 
et  Berschbach ,  où,  après  avoir  de  nouveau 
traversé  la  route  de  Luxembourg  à  Diekirch, 
elle  franchira  l'Alxette  en  avant  de  Mersch  ; 
la  ligne  suivra  ensuite  la  rive  gauche  de 
l'Alsette ,  sauf  a  redresser  ou  traverser  celte 
rivière  aux  endroits  où  elle  présenta  des 
coudes  trop  brusques,  passera  devant  Pet- 
tiogen  etEssingen  jusqu'au-delà  de  Cruchtcn, 
où,  après  avoir  de  nouveau  traversé  l'Alzctte, 
elle  se  maintiendra  sur  la  rive  droite,  entre 
cette  rivière  et  la  route,  jusque  près  de  Col- 
znar,  à  la  bifurcation  de  l'ancienne  et  de  la 
nouvelle  route;  après  avoir  traversé  la  roule, 
elle  passera  près  ou  par  tierg,  Schieren,  Et- 
telbruck,  Ingeldorf  et  Diekirch»  à  droite  de 
l'Alxette  et  de  la  Sûre. 

La  direction  plus  spéciale  du  tracé  et  les 
plans  seront  approuvés  par  Notre  Directeur- 
général  de  la  justice  et  des  finances,  après 
délibération  dn  Gouvernement  en  conseil. 

Art.  2. 

La  construction  de  la  ligne  de  chemin  de 
fer  dont  il  s'agit,  est  déclarée^ d'utilité  pu- 
blique. 

La  Haye,   HE  MU , 

Prince  des  Pays-Bas, 
Auguttin. 
Ilém.  n.  23  de  1858,  p.  185. 

25  Octobre  1858.  —  Arr.  minist.  qui 
convoque  les ayanls-droilde  voter 
de  toutes  les  communes,  pour  l'é- 
lection des  électeurs. 

Mém.  n.  27  de  1858,  p.  195. 


.  Guillaume  IH. 

25  Octobre  1858.  —  Arr.  H  portant 
dissolution  des  collèges  électoraux 
des  cantons  de  Grevenmacher  et 
de  Mersch, 

Mém.  o  27  de  1858,  p.  194. 

25  Octobre  1858.  —  Arr.  R.  qui  fixe 
f  ouverture  de  la  session  des  Etats 
an  i#  novembre. 

Mém.  n.  27  de  1858,  p.  193. 

28  Octobre  1858.  —  Arr.  portant 
répartition  des  districts  entre  les 
membres  de  la  commission  d'agri- 
culture. 

Le  Ministre  d'État,  Président  du  Gou- 
vernement; 

Vu  Tort.  13  de  l'arrêté  royal  grand-ducal 
du  28  novembre  1857,  portant  organisation 
de  la  commission  d'agriculture  ; 

Vu  les  propositions  de  la  commission  d'a- 
griculture en  date  du  27  septembre  dernier, 
concernant  le  district  à  assigner  à  chacun  des 
membres  de  ce  collège; 

Arrête  : 

Art.  1. 

Le  district  suivant  est  assigné  à  chacun  des 
membres  de  la  commission  d'agriculture: 

Au  sieur  de  Colnet-d'Huart,  professeor  à 
Luxembourg,  le  canton  de  Luxembourg; 

Au  sieur  da  Wacquant ,  médecin  à  FœU, 
le  canlon  d'Esch-sur-l'Alxctte; 

Au  sieur  Risch,  propriétaire  à  Cap,  le  can- 
ton de  Capellen  ; 

Au  sieur  Servais ,  propriétaire  et  bourg- 
mestre à  Mersch ,  le  canton  de  Mersch  ; 

Au  sieur  Delnporte,  propriétaire  à  Weiler, 
les  communes  d'Alscheid ,  d'Eschweiler,  do 
Gœsdorf,  d'Obenvampach,  deWiltx,  de  Wil- 
venvihx  et  de  Winseler,  du  canton  de  Wiltx,  et 
les  communes  du  canton  de  Clervaux,  à  l'ex- 
ception de  celles  de  Putscheid  et  de  Constituai  ; 

Au  sieur  Fallis,  propriétaire  et  bourg- 
mestre à  Heidcrscheid,  le  canton  de  Redange 
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et  les  communes  de  HeiderscheidJ,  de  Neun- 
hausen,  d'Esch-sur-la-Sûre,  de  Bonlaide,  de 
Harlange  et  de  flécher  du  canton  de  Wiltz  ; 

Au  sieur  Tschiderer,  propriétaire  et  né- 
gociant à  Diekirch,  le  canton  de  Diekircb,  et 
les  communes  de  Putscheid  et  de  Consthum 
du  canton  de  Clervaux  ; 

Au  sieur  Faber,  directeur  de  l'école  agri- 
cole à  Echternach,  le  canton  d'Echternach; 

Au  sieur  Gloden ,  propriétaire  et  écbevin 
à  Remerschen,  les  cantons  de  Remich  et  de 
Grevenmacher. 

Simon*. 

Mém.  n.  28  de  1858,  p.  199. 

5  Novembre  1858.  —  Arr.  R.  por- 
tant fixation  des  frais  d'entretien 
dans  les  prisons  des  enfants  de 
détenus  nécessiteux  et  des  enfants 
reclus  au  dépôt  de  mendicité  ou  à 
l  hospice  central. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 
Revu  Notre  arrêté  du  11  juillet  1855,  re- 
latif aux  frais  d'entretien  dans  les  prisons  des 
enfants  de  détenus  nécessiteux  ; 

Vu  l'art.  1.  de  la  loi  du  13  août  1833  et 
l'art.  3  de  l'arrêté  royal  grand-ducal  du  11 
décembre  1846,  concernant  le  dépôt  de  men- 
dicité; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Directeur-général 
de  la  justice  et  des  finances,  en  date  du  4  no- 
vembre courant,  et  vu  la  délibération  y  an- 
«exée  prise  par  le  Gouvernement  en  conseil  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1. 

A  partir  du  1.  janvier  1859  les  frais  d'en- 
tretien dans  les  prisons  des  enfants  de  détenus 
nécessiteux  et  ceux  des  enfants  reclus  au  dé- 
pôt de  mendicité  ou  à  l'hospice  central  seront 
calculés  dans  les  proportions  décroissantes 
ci-après  : 

1»  de  l'âge  de  8  à  12  ans,  les  huit  dixièmes 
des  frais  d'entretien  d'un  détenu  ou  d'un 
reclus  adulte; 

2»  de  l'âge  de  3  à  8  ans,  les  six  dixièmes 
de  cej  frais  ; 
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3°  au-dessous  de  3  ans,  les  quatre  dixièmes 
des  mêmes  frais. 

Art.  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent,  sont  appli- 
cables aux  frais  d'entretien  antérieurement 
exposés  et  non  encore  liquidés  à  charge  des 
communes  intéressées. 

Luxembourg ,   HE  MU , 

Prince  des  Pays-Bas. 
Augustin. 
Méra.  n.  30  de  1868,  p.  206. 

Suit  le  rapport  à  S.  A.  R.  le  Prince 
Lieutenant  du  Roi  Grand-Duc,  au 
sujet  de  l'arrêté  du  5  nov.  185$, 
portant  fixation  des  frais  d'entre- 
tien  des  enfants  des  détenus  né- 
cessiteux et  des  enfants  reclus  au 
dépôt  de  mendicité  ou  à  l'hospice 
cet!  irai. 

Monseigneur , 

L'arrêté  royal  grand-ducal  du  1 1  juillet  1855 
a  réglé  les  frais  d'entretien  dans  les  prison* 
des  enfants  des  détenus  nécessiteux  du  la 
manière  suivante  : 

1°  De  l'âge  de  8  à  12  ans,  les  trois  quarts 
des  frais  d'entretien  d'un  détenu  adulte  ; 

2°  De  l'âge  de  3  à  8  ans,  la  moitié  de  ces 
frais,  et 

3°  Au-dessous  de  3  ans,  le  quart  des 
mêmes  frais. 

Ces  proportions  de  3/4,  1/2  et  1/4  sont 
celles  de  la  nourriture  qui  est  donnée  aux 
enfants  recueillis  dans  les  prisons  avec  leurs 
parents  détenus.  Mais  elles  ne  correspondent 
pas  aux  autres  dépenses  d'entretien  des  en- 
fants. Les  frais  d'habillement,  de  couchage, 
de  surveillance,  de  soins  domestiques,  de 
service  sanitaire ,  etc. ,  exposés  pour  le* 
enfants,  coûtent  plus  que  les  trois  quarts,  la 
moitié  ou  le  quart  de  ceux  d'un  adulte.  Les 
frais  d'entretien  des  enfants  dont  il  s'agit 
étant  à  charge  des  communes  domiciles  de 
secours,  l'État  a  éprouvé  jusqu'ici  une  perte 
en  ne  réclamant  pas  des  communes  toute  la 
dépense  faite  pour  leur  entretien.  La  dépense 
réelle  peut  être  évaluée  comme  suit  : 
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1*  De  l'âge  de  8  à  12  ans,  les  huit  dixièmes 
de  la  dépense  d'un  adulte; 

2°  De  l'âge  de  3  à  8  ans,  les  six  diiièmes 
de  cette  dépense ,  et 

3°  Au-dessous  de  3  ans,  les  quatre  dixièmes 
de  la  même  dépense. 

L'arrêté  prérappelé  ne  parle  pas  des  enfants 
reclus  au  dépôt  de  mendicité  ou  à  l'hospice 
central.  Les  frais  d'entretien  de  ces  reclus 
sont  également  mis  par  la  loi  à  la  charge  des 
communes.  Il  convient  donc  de  remplir  la 
lacune  qu'a  laissée  ledit  arrêté  en  Cxant  les 
frais  d'entretien  des  reclus  de  la  même  ma- 
nière que  ceux  des  enfants  reçus  dans  les 
prisons. 

Un  nouvel  arrêté  que  j'ai  l'honneur  de 
•oumeltre  très-respectueusement  à  la  sanction 
de  Votre  Altesse  Royale  a  pour  objet  de  dé- 
terminer pour  l'avenir  les  frais  d'entretien 
des  enfants  dans  les  justes  proportions  ci- 
dessus  indiquées,  et  d'y  comprendre  les  jeunes 
reclus  au  dépôt  de  mendicité  ou  &  l'hospico 
central.  Le  mémo  arrêté  contient  à  l'art.  2 
une  disposition  transitoire  qui  est  nécessaire 
pour  régler  les  frais  d'entretien  non  encore 
liquidés  au  moment  de  sa  publication.  Le 
projet  d'arrêté  a  été  approuvé  par  délibéra- 
tion du  Gouvernement  prise  en  conseil. 

Je  suis ,  etc. 

Augustin. 
Mém.  n.  30  de  1658,  p.  2C5. 

8  Novembre  1858.  —  A  vis  du  ministre 
d'Etat.  3ÎM.  Ch.  Simonis  et  Michel 
Jonas,  nommés  avocats  au  conseil 
d'Etat. 

Joorn.  de  Luxcmb.  n.  2Sô  du  10  nov.  1SÔ3. 

9  Novembre  1858. — Avis  du  Direct.- 
génér.de  Vint.  A.Krcmer,  huissier 
à  Luxembourg,  agréé  comme  agent 
des  sociétés  d'assurance  contre 
l'incendie  et  la  grêle ,  dites  de 
Magdebourg. 

Jeurn.  de  Luxemb.  n.  266  du  11  nov.  1856*. 


Gl'ILLAVBI  !(!. 

12  Novembre  1858.  —  Arr.  R.  qvi 
nomme  M.  Ulreling,  père,  Direct.-' 
génér.  du  département  de  l'intér. 

Mém.  n.  28  de  1858,  p.  197. 

13  Novembre  1858.  —  Arr  duminist. 
d'Etat  qui  publie  la  liste  des  élec- 
teurs de  canton. 

Journ.Me  Luxemb.  n.  274  du  20  nov.  1858. 

13Novembre  1858. —Arr.  du  Direct.- 
génér.  de  l'intérieur,  qui  ordonne 
un  nouveau  recensement  de  la  po- 
pulation. 

Instructions  pour  le  même  objet. 
Mém.  n.  31  de  1858,  p.  209. 

16  Novembre  1858.  —Arr.  R.  Fixa- 
tion du  traitement  du  personnel 
de  l'école  normale. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc; 

Yu  Notre  arrêté  du  20  novembre  1857, 
portant  fixation  du  traitement  du  personnel 
enseignant  des  établissements  d'enseignement 
supérieur  et  moyen  de  l'État  et  de  l'école 
normale; 

Sur  lo  rapport  de  Notre  Ministre  d'Etat, 
Président  du  Gouvernement,  chargé  provi- 
soirement des  affaires  de  l'intérieur,  et  vu  la 
délibération  y  annexée  prise  par  \t  Gouverne- 
ment en  conseil  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1. 

L'arrêté  susvisé,  en  tant  qu'il  concerne  le 
personnel  enseignant  de  l'école  normale,  est 
modifié  comme  suit  : 

Le  traitement  du  directeur  est  fixé  à 
2300  francs,  outre  son  logement. 

Celui  des  professeurs  est  fixé  de  1500  à 
2300  francs. 

Art.  2. 

l'our  chaque  période  de  cinq  ans  de  fone- 
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lions  de  professeur,  remplies  d'une  manière 
satisfaisante,  les  professeurs  de  l'école  nor- 
male peuvent  obtenir  une  augmentation  de 
traitement  de  deux  cents  francs,  jusqu'à  con- 
currence du  maiimum  fixéà  l'art.  1.  ci-d 


Art.  3. 

Les  traitements  des  professeurs  actuelle- 
ment en  service  sont  rectifiés  par  le  Gou- 
vernement d'après  le  principe  posé  à  l'art.  1. 
ci-dessus,  et  ils  seront  payés  sur  ce  pied  a 
partir  du  1.  janvier  1858. 


rMBsa  1658.  gOl 

cadastre  relèvera  directement  du  Direcleur- 
général  de  la  justice  et  des  finances. 

Luxembourg ,   HENRI , 

Prince  des  Pay$~Bm. 
AngoeiiB. 
Me'.n.  n.  31  de  1858,  p.  213. 


17  Novembre  1858.  —  Arr.  R.  qui 
nomme  M.  Toutsch.  président  de 
l'assemblée  des  Etats  pour  la  ses~ 
sion  de  1838. 


Prince  des  Pays-Bas.       Mém.  n.  29  de  1853 ,  p.  20 1 . 


Mém.  n.  30  de  1853,  p.  207. 


16  Novembre  1858.  —  Arr.  R.  Admi- 
nistration des  contributions  et  du 
cadastre.  Service  provisoire  du 
directeur. 

flous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc. 

Vu  Notre  arrêté  du  12  de  ce  mois,  portant 
nomination  du  sieur  Ulveling,  Directeur  des 
contributions,  aux  fonctions  de  Directeur- 
général  de  l'intérieur; 

Vu  aussi  Noire  arrêté  du  20  décembre  1857, 
concernant  la  réunion  do  l'administration  du 
cadastre  à  celle  des  contributions; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Directeur-général 
de  la  justice  et  des  finances,  et  vu  la  délibé- 
ration y  jointe  prise  parle  Gouvernement  en 


Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1. 

Le  sieur  Schaan,  ancien  employé  supérieur 

deradministrationdescontribulions,actuelle- 
ment  contrôleur  provisoire  de  la  même  ad- 
ministration a  la  résidence  de  Luxembourg, 
est  chargé  de  remplir  provisoirement  les 
fonctions  de  Directeur  des  contributions,  cu- 
mulativement  avec  ses  fonctions  actuelles. 

Il  jouira  de  ce  cbef  d'un  supplément  de 
traitement  de  cinq  cents  francs  par  an. 

Art.  2. 

Provisoirement  le  géomètre  en  chef  du 


19  Novembre  1858.  —  Avis  du  Di- 
rectcur-'général  de  la  jus  tics  et  des 
finances  qui  annonce  : 

Le  bureau  de  douanes  II  i  Sàgemûhie  est 
autorisé  à  expédier  des  quantités  de  toiles 
jusqu'à  concurrence  de  six  quintaux,  mais  ne 
formant  qn'un  seul  et  même  transport. 


n.  31  de  185S,  p.  219. 


20  Novembre  1858.  —  Arr.  R.  Modi- 
fication des  statuts  de  la  Banque 
internationale. 

Nous  GUILLAUME  m,  etc.,  etc.,  etc.; 

Vu  l'expédition  ci-annexée  de  l'acte  reço 
le  30  avril  dernier  par  le  notaire  Klein  de 
Luxembourg,  portant  modification  aux  statuts 
de  la  banque  internationale  approuvés  par 
Notre  arrêté  du  8  mars  1856; 

Va  les  procès- verbaux  des  séances  du  con- 
seil d'administration  de  la  banque  interna- 
tionale des  3  août  et  2  septembre  derniers  ; 

Vu  l'expédition  ci-annexée  de  l'acte  reçu 
le  4  de  ce  mois  par  le  notaire  Eglinger  de 
Cologne,  par  lequel  le  conseil  d'administra- 
tion a  déclaré,  en  vertu  des  pouvoirs  lui 
donnés  par  l'assemblée  générale  des  action- 
naires suivant  l'acte  prémentionné  du  30  avril, 
consentir  à  une  modification  ultérieur*  do 
l'articlo  12  des  statuts; 
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Vu  les  article!  29  et  suivant*  du  Code  de 
commerce  ; 

Sot  la  proposition  de  Notre  Directeur-gé- 
néral de  la  justice  et  des  finances  en  date  du 
19  novembre  1858,  et  vu  la  délibération  y 
annexée  prise  par  le  Gouvernement  en  conseil; 

Notre  conseil  d'État  entendu  dans  son  avis  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Les  modifications  dont  il  s'agit  sont  ap- 
prouvées. Toutefois  le  consentement  du  Gou- 
vernement sera  requis  chaque  fois  ponr  la 
tenue,  ailleurs  qu'à  Luxembourg,  des  assem- 
blées générales  des  actionnaires  prévues  par 
l'article  32  des  statut*. 

Walferdange,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 
Augustin. 

51m  brcifJiaflcn  Styril  acbt;ebn  ^unbert  acbt 
unb  ftînîiig,  be*  flncbmittagô  »itr  Ubrj 

2luf  fteauifition  ber  23etn>altung  ber  inter- 
natienolcn  2?<tnf  in  Surcméurg  ^atte  berflo 
tar  ^obann  Soptijl  fllein,  im  Slmtdmobn- 
jifee  brr  Statt  gurembitrg,  fïcb  in  ba3  ilofal 
ber  S3anf  «erfûgt,  um  Urîtmbe  aufeunebmen 
ûber  bie  «Berbanblungen  unb  S?cfd;lftffc  ber  ju 
btrfa  Stnnbe  flatutgcmâ^  berufenen  erfïrn 
orbentlicbcn  ©eneral-2?erfammlung  btr  inler- 
nationalcn  SBanf  in  ïuremburg. 

Die  ©rrufung  jur  grgenraàrtigen  ©eneral- 
Eerfommlung  tocu  erfolgt  bureb  bie  anliegen- 
ben  gremblare: 

1.  Der  îuremburger  3eitung,  Sïummcr  joui 
unb  fecfoig,  t»om  fcier&ebnien  Wàrj  le&lbhv, 

2.  De«  Suremburger  SBert,  Wummcr  jtoei 
unb  breifcig,  »cm  bierjebnten  3?iarj  lefctbûiî 

3.  De0  Courrier  du  Grand-Duché  do  Lu- 
xembourg, Sflummer  jwei  unb  trctfjtg,  eben- 
faUd  »ôm  bierjebnten  9Jlârj  lefctbin  ; 

4.  Der  SBcrlincr  SBinfcn^eitutia,  Siuntmer 
fcunbert  acbt  unb  brei&ig,  »om  crtoâbnttn 
bierjebnten  «Dïârji 

5.  Der  ©erllner  ÎBonf»  «nb  $)nnbfIS-3ci- 
tung,  Hummer  jreei  imb  fitbenjig,  »om  fûnf- 
jefcnten  SRârj  le&tbinj 

0.  Dc«  &ran?fnrtei  «ictionnair,  Wmnmct 


.  GvilLAVBI  III. 

jtoei  buntert  jtcanjig,  »om  bierjebnten  SJïâif 
lefcibin  ;  unb 

7.  Der  jlÔInifd;cn  3f  ltl,n8  >  9îummrr  brrr 
unb  ftebenjtg,  cbrnfafl<  «cm  ttfTjebntm 
Sïïârj  Uçtbin. 

fcaren  flntocfrnb: 
I.  Der  rtSniglicb.©n>&b.  9trgierungé.(Sem- 

mi|Târ  fcerr  ^obann  Çeter  Slnbré,  in 

Curcmburg  rcebnbaft. 
IL  (seitené  ber  SJewaUung,  bie  terre» 

a.  ©ufra»  ïïesifien,  flôntgt.  <piea§. 
Gommcrjicn-^otb ,  al£  ^rôfioenr. 

b.  Slbrabam  Dppcnbctm,  ftôniglid) 
^teu^ifebrr  Semmerjien  -  Statb  ,  cl« 
Cice-^râfifeent. 

c  Dantian  2  ci  ben,  Jlénigl.  $rru&ifd)er 
Sommcrjicn»9lûtb. 

d.  Victor  aBcttfcelftafct,  banquier. 
£icfc4&cmparent»nin  ftôta  tvcbnbaff. 

e.  Cmil  (Srlanger,  JrSniglicb  ©rirebi» 
facr  ©cncr.-SonM  in  granf  furl  a/Stf. 
toobjunb. 

f.  2?enbclîn  3"r«on,  Jtônigl. 
(staatératb,  in  Suremburg  njctynenb. 

III.  (SeitenG  ber  Direftion,  bic  $crren  ©eorg 
fltofenttûl,  Serfcinonb  ©djoefer  un> 
Scfepb  ÎDUttincngo,  aU  Direftorrn, 
in  furemburg  tuo^nenb. 

IV.  Scitena  ter  SUiicnnaire,  bie  terren 

1.  Doctor  juris  SBUbelm  (Erlanger, 
trrtrcten  burd;  borbenannten  ^rn.  ©u(la» 
2Re»iffen,  Iout  S?eflmad;t  «nter  ^Jri- 
fcaMlnlerfcbriff,  »om  acbt  unb  itoan^ca 
laufenben  2ttonat6. 

2.  banquier  granj  2 angenberger, 
sertrettn  bureb  »orbenannten  ^ernt  Slbra- 
bam  D  b  b  e  n  b  c  t  m ,  Uni  SBcflmacÇt  tont 
acbt  unb  îttanjtgfleit  îlpril  Iauftnb. 

3.  l'iibruig  Gilangcr,  cbne  ©c»erbe, 
«eilretenburcbperbennnntenS^rn.Camian 
îeifcctt,  InuîSelImacbt  tom  atbt  nnb 
îmansigllen  laufenben  <»îonaM. 

eriuàbnte  brri  S?oHmaibttn  »uibea 
^ier  befgtfiigr. 

4.  dicter  GrUnger,  cbne  ©rtoerbe, 
Nitretctt  burtb  berbenannien  $?erro  »tct»r 
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2?enbelftabt,  faut  $oflma$t  »om 
acbt  unb  jroanjigftcn  laufcnben  ^Dlonat*. 

5.  Sofepfo  ©couler,  Jtaufmann,  »er- 
trrtcn  bur#  «orbrnanntcu  &rrrn  ©eorg 
dlo  fentb, al,  faut  Sîolhmictyt  »om  a$t 
un*  jroanjigfren  laufcnben  SRonatS. 

6.  S?ubn>ig  SampeiS,  jtaufmann,  wr» 
trrten  burefc  corbenanntm  $>rn.  gcr&manb 
©cfcae fer,  !aut  SBoflma^i  «ont  a$t 
unb  jtvanjiafrrn  laufcnben  ElonatsJ. 

7.  SNaptjacl  G  r  langer,  $3nn<|utcr, 
crrtrrteit  buro)  «orbrnanmen  £cnn  Cmil 
Grlangcr,  faut  SSoflmacbj  »om  ac^t 
unb  îroanjtgfttn  îlprit  courant. 

2e£tere  aSoflmacÇtrn  œurttn  au$  bei* 
flffû.jt. 

8.  grfetrfct)  Suriu3,  flaufmann,  «cr- 
treten  bureb,  £crrn  Jranj  SBil&clm  5t  o  e- 
ttig$,  Sfaufmann,  in  Stcln  roo&nenb, 
laut  SJeflnucb,  t  «cm  acfct  Unb  jhmnjigftcn 
îipnl  courant,  glcicbjafld  bcigefûge. 

SlHe  ttrfe  2irtiennatrc3u  3ranf  furf  a/3R. 
rccljncnb. 

9.  granj  SSilbchn  floentgé,  »or- 
qualipcirr,  tu  fcijum  perfôn!i$cn  9iamcn. 

10.  Vucian  9li cb. ar&,  3ricben>?ri$ter, 
fur  fidj  perfonlt4>. 

11.  ^otyann  Vubtvig  ©uillaume, 
pcnftontrîcr  ^nfprftor,  fur  ftc^  perfônlity. 

12.  Deminif  l'repolD  9loël,  flaffirer, 
fur  fîcb,  prrfonlity. 

13.  «nton  S#acfer,  fcanbciamann, 
fïtr  fidb  pfrfônltd>. 

14.  Sari  SîmoniS,  $lb&ofat-2f  n^- 
malt,  fur  ficb,  perfbnlicb. 

15.  fccinricb,  ©erling,  Sanquicr,  fur 
fïcb  prrfonlt^. 

16.  $crnarb!Weumann,3nfrrHfiion3- 
tinter,  ebenfaflô  fur  fi*  prrfônlicb,. 

Die  ficben  Ic&tbenannten  Actionnaire 
in  Çurcmburg  motynenb. 

17.  2Bilt>elm  $>einricr)  Saron  ».  3  » c* 
gefar,  Dircftor  ber  jtonigli$  Surcm- 
burgif$cn  ^rfoat-Domanen,  in  23 erg 
roofonenb,  fyanbclnb  altf  Seeoflraacbtigrer 
6ffocc  jtôniojicbjn  fcofcett  ut  çrinjcn 


#einricb,  ber  92irberlonbc ,  Ctattb,  aller 
©einer  îHajcfrat  bei  flànig  ©rofb.erjog^ 
îm  ©rodberjogtbume  Sùrrmburg,  reftbi- 
renb  ini  $aag,  lant  bcigefiigtcin  Slft  »om 
bref  unb  gwanjigfren  Dtcfcâ. 

Sflacb  bem  ali  îlnlage  A  beigrfaltenen  93er» 
jei$ni$  ftnb  fûnf  unb  jroanjig  Actionnaire, 
mit  jroci  fcunbert  bier  ©timmen  bertrrte», 
©rifle  eîer  taufenb  jtDei  tyunberi  funf  unb 
«irrjig  <£tutf  Hcrien  benreten. 

Der  $râ|ibcrtt  ber  Serrortltang  fû&rte  fta- 
turgetnâ&  ben  SSoiftp,  ernannte  brn  fcerrn 
Dircftor  SRefent&al  jum  yrotofofl.gùfrrer 
unb  b(e  $mtn  (Simonie  unb  Dteumann 
îu  «Scrulntortn. 

£er  ^raftbent  erôffnete  bie  ÎOrrt) anblungen 
bur*  lOorlefung  Ut  ali  Slnlagc  B  ange fûgtefl 
SBerit^ttd.  9ra*  SBorlefung  bcffelben  gelange 
ber  ait  Slnlage  C  angefûgtc  ©eric^t  ber 
Dirrftion  unb  (jierauf  ber  oit  Slnlage  0 
angcfùgte  33eri(f}t  ber  Scroaltung  jum  93or- 
trag. 

Die  ©encral-Serfammlutig  gene^migt  ein- 
fiimmtg  bie  auf  ©tunb  ber  9leïifion  ber  S3i- 
lanj  «on  ber  îKerroaltung  ber  Direction  er- 
tbrilte  Décharge»  gerner  geneb.migt  biefelbe 
btn  in  bem  Sericbje  ber  îBcrroaltung  beiei*- 
ncttn  mit  bem  53an!(jnufe  fi.  ».  ©tetger  u.. 
Œomp.  in  Swnïîurt.am-Snain,  unttr'm  neun 
unb  jroaustgften  Décembre  ad;tjt^u  bunbtrt 
\tà)t  uub  fûnfstg  abgefct;lojTenen  Commanbit- 
SJcrtrag,  fo  roie  auf  ben  Slrttrag  ter  Direc- 
tion, bie  Stefyabilitirung  ber  mit  ber  iwriten 
(Sinjabluug  iurftcfgebliebenen  unb  bedb.alb 
unter'm  neunten  ^nnuar  laufenben  Sabjcé 
annulirten  Sîummer  brei  b,unbert  bret  unb 
ac^tjig  bit  brci  b,unbert  ficben  unb  «cjjtiig, 
fuben  b.unbert  neun  unb  brei^ig,  ficben  taufenb 
neun  fyunbcrt  fec^ô  bié  fiebrn  taufrnb  neun 
t^unbert  fccbjt,  ficben  taufenb  «ici  b,unbert  eiu 
unb  ficbenjig  btô  pcben  taufenb  trier  rjunbert 
funf  unb  ficben ;ig,  elf  taufenb  ein  unb  jttanjfg 
bit  elf  taufenb  brei^ig/  elf  taufenb  fetÇô  unb 
neunjfg  bit  elf  taufenb  ein  Ijunbcrt  fûnf  bec 
SUticn  unter  ber  SBebingung,  ba§  bie  betref* 
fenben  ÎUtien-^u&fl&w  tir  ftarunrift^r  (Son- 

78 
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Vu  les  articles  29  et  suivants  du  Code  de 
commerce; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Directeur-gé- 
néral de  la  justice  et  des  finances  en  date  du 
19  novembre  1858,  et  vu  la  délibération  y 
annexée  prise  par  le  Gouvernement  en  conseil  ; 

Notre  conseil  d'État  entendu  dans  son  avis  ; 
Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Les  modifications  dont  il  s'agit  sont  ap- 
prouvées. Toutefois  le  consentement  du  Gou- 
vernement sera  requis  chaque  fois  ponr  la 
tenue ,  ailleurs  qu'à  Luxembourg,  des  assem- 
blées générales  des  actionnaires  prévues  par 
l'article  32  des  statut*. 

Walferdange,   HENRI , 

rrince  des  Pays-Bas. 
Augustin. 

<Hm  breifcigften  Styril  ocbtjfljn  bunbert  a#t 
unb  fûnfjta,  tt«  «RacbmittagS  »icr  Ubr; 

Sluf  «ttrquifition  fcer  Serrcaltung  fcer  tnter- 
national™  93anf  in  Snrrmturg  batte  ber  Wo- 
tar  Mann  Eaptift  tflein,  im  SlmtSrDobn- 
jifee  fcer  etabtSurcmburg,  fia)  in  lai  Cofol 
fctr  33anl  »ert"ugt,  um  llrftmbe  aitfsuncbmen 
«ber  fcie  «Berbanblungen  unb  23eîû)Iiïffe  fcer  ju 
fcitftr  €tunbe  fratutgemâfj  berufenen  erftrn 
DTfcentIid)cn  G5encral'23erfammlung  fcer  tnter- 
natîonalen  2?anf  in  îuremburg. 

Vit  îBerufung  jur  gfgenroârtigen  ©eneral- 
3?erfamm1ung  wnr  erfolgt  fcureb  fcie  anliegen- 
fcen  (Jjre mplare  : 

1.  £er  îuremburger  3eitung,  Ruminer  jtoei 
unb  fe$jig,  «cm  fcierjebnten  SKârj  Irfctbtn; 

2.  De«  Curemburger  2Borr,  ftummer  jnm 
«nb  trei&ig,  fccm  toierjebnten  ffiiârj  Iefetbûti 

3.  îDcd  Courrier  du  Grand-Duché  do  Lu- 
xembourg, Mttmmcr  jttci  unb  fcrei^tg#  ebrn- 
fatl*  fcom  fcirrjebnten  <Diar$  lefctbin; 

4.  Der  SBerlincr  ÏÏorfen^citiitii],  Dhtmmer 
r)unfcert  acbt  «nb  brei&ig,  »cm  rrteabntca 
fcierjebnten  «Wârj; 

5.  Der  Serlûter  Sauf-  unb  $>antclô-3ri- 
iung,  Hummer  jreel  «nb  fieben.ig,  fcom  fûnf- 
jebnten  SRârj  le&ibinj 

6.  îD«e  SwnFfnrier  Hctiomiatr,  flnmmrr 


.   GUIUAVIB  III. 

j»ei  Ijuntrrt  jttanjig,  »em  fcierjebnten  2J?âr{ 
lefctbin  ;  unb 

7.  Ztx  5tôlnifc^rn  3r t'rttng ,  Tîummrr  fcrrr 
«nb  (iebenjtg,  ebenfaîU  *om  tterif^nrrtt 
SMarj  ItÇtbin. 

(S ô  toare  n  anterfenb  : 

I.  Der  tfôniglicb'Œrcfcb.  SKrgierungé-Gom- 

mi(fâr  $err  S^bann  Çeier  Slnfcré,  in 
Curcmburg  rpobnbofr. 

II.  (seitenô  ber  Bertoaltung,  fcte  £erren 

a.  <S3ufrau  ïîesiffcn,  ftôntgl.  Çira§. 
Gommcrâirn-5lûtb ,  olS  ^râfîbent. 

b.  Slbrabam  Dv^penbeim,  itômglià} 
9>rcu9if4;rr  Gemmerjien  »!Ratb  ,  cl* 
©ue-^râTibent. 

c.  £>amtan  Seibcn,  flénigl.  Çrcufcifcbfr 
5ommerjicn'9latb. 

d.  Sîictor  HBcnbelftact,  Sanqutrr. 
£  icfe4  vïoniporcnttn  in  Jtôln  tuobnbaft. 

e.  Cmil  Srlanger,  jeeniglia)  Q)ricd;i» 
f  û)er  &encr..£onful,  in  granf  furt  a/OT. 
toebnenb. 

f.  JBenbclin  3  u  ri  on,  5!ônigf.»®ro^- 
tstaatitaV),  in  îuremburg  rccvnenfc. 

III.  ©etrenô  fcer  ©treftion,  fcte  £erren  ©rerg 
9lcfciitl>alf  gertitianb  <5d;aefri  un^ 
Scfepb  ÎJÎûrttncngo,  <di  rt:ef:o;rn, 
in  furcmfotrg  trofcntnb. 

IV.  Setteni  ter  9îctiennai:e,  fcie  ^errtn 

1.  Doctor  juris  aBtl^elm  Srlaager, 
«rrtreten  burd;  »orbenannten  §>rn.  (9tt{lat> 
2We»iffen,  laut  SPcflmatbt  unter  ^Jri- 
tot-Urttcrfc^rtft,  fcom  adjtunb  itDan^cn 
laufrnben  ^onatd. 

2.  banquier  Sran)  2 angenbtrgcr, 
ïertreten  fcurtp  borbenannten  $>errn  Slbra» 
bam  D  p  p  c  n  b  e  i  ni ,  laut  SBoflmacbt  tom 
ad;t  «nb  jwaniigften  yiyxil  laufenb. 

3.  l'ubitig  Gr langer,  cïjne  ©twerte, 
vettrftenturtbvcrbenanntfn^rn.'Damtan 
£eifccnf  lanr aîoflmacbt  tem  acbt  «nb 
jnjan*jig(lcn  laufenten  sJDïonaW. 

(ïrtvabnte  fcret  ffcllmarbten  wurbm 
bicr  brtgefiîgt. 

4.  23 fcte r  (Erlanger,  cbne  (Srroerbe, 
Vfrtrtte»  fcttrrb  w rbrnanntc»  ^errn  S3ir ter 
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??enbel|tafct,  huit  Sollmncbt  »om 
acbt  unb  jtoanjigften  laufcnben  3NonaM. 

5.  3°ff^  ©couler,  Jtaufmann,  »er* 
trctrn  bur*  »orbenannUn  fccrrn  GJeorg 
JHofentfcal,  faut  $$oflmaebt  »om  actpt 
une  j»anjia,ften  laufenbcn  iSftonatd. 

6.  ?ubh?ig  ïambes,  ftaufmann,  »cr- 
treten  burcb  jjerbrnannttn  $»ni.  gerbtnanb 
©cfcaefer,  laut  SMmacfct  »om  acbj 
unb  jttaiiitgjlfrt  laufcnbcR  SJlenarfl. 

7.  9îapÇad  5 r langer,  banquier, 
«crtrtten  burd)  sorbcnannten  fccrrn  Gmil 
Grlangcr,  faut  2*oûmacbJ  »om  ac^t 
unb  jroanjigficn  îlpril  courant. 

gf^tcrt  25oflmacbtm  rourbcn  au*  bct- 
gcfûgr. 

8.  $rietri*  ÇuctuS,  Jlaufmann,  »cr» 
ircicn  tur*  £etrn  3>anj  ££ityclm  5toe- 
ttigd,  ftaufinann,  in  5tô!n  mènent-, 
laut  5Beflma*tfcom  odjt  Unb  îtoanjigficn 
Bpril  courant,  g(ci*fafl3  bngffûgt. 

2tfle  biffe  Actionnaire  ju  3ranrfnrr  a/'2J?. 
roofynrnb. 

9.  granj  i?ilbflui  £ocnig«,  w- 
qualificirt,  in  fctucnt  pcrfon!i*cn  Wamrn. 

10.  l'ucian  3ti*an>,  grûbrihJricfcter, 
fur  jïrf;  perfbnlia). 

11.  3o^nn  i*utnji»i  (Guillaume, 
lîcnftontrtcr  ^nfpeftor,  fur  ft*  perfônlicb. 

12.  £ominif  ilccpolb  9ïocl,  tfafjïrer, 
fur  fi*  prrfôuli*. 

13.  Anton  ©*acfcr,  $anbclSmann, 
fur  fia)  perfônlicb. 

14.  Garl  SimoniG,  Îlbbofat-Sîn» 
toalt,  fïtr  fiû)  perfonli*. 

15.  fccinrieb.  ©erling,  banquier, fur 
fi*  pcrfonli*. 

16.  Eernarb  9?rumann(3nfrntîtion$- 
rii^trr,  ebenfafltf  fur  fi*  perfônlicb. 

Die  ficbcn  Ic&tbenanntcn  Actionnaire 
in  £uremburg  roofynenb. 

17.  2BiIb.clm  fceinri*  23aron  ».  3«f* 
gcfar,  Dircftor  ber  Jtônfglicb.  £urcm# 
burgif*en  ^rfoat-Domànrn,  in  ©erg 
tt>et?nenb,  fyanbclnb  ali  Scoolltnàcbtigtrr 
€rin«  .ftômglifbcn  fcofcrit  be$  ^rinjett 


$einrid)  btr  ÇRirbcrlnnbc ,  ©iattfyal.er 
©einer  «Dïajcftàt  beô  51 6  ni  g  ©ro&bf  rjoga 
im  ©ro&t>rrji>gtbume  ïurrmburg,  refibi* 
renb  im  $aag,  tant  befgefftgtem  Aft  vont 
bref  unb  jtoanjigfrcn  Diefe$. 
9ra$  bem  a!i  ftnlage  A  br igrfaltenen  33er» 
jefcbnifj  ftnb  fûnf  unb  jœanjig  Actionnaire, 
mit  j»ei  fcunbcrt  »irr  ©timmen  «ertreten, 
»fl*e  uirr  taufenb  jtoei  bunbrrt  fictif  unb 
sierjig  ©tûcf  «ctten  bertreten. 

Der  ^râfibcnt  ber  «erwaltnng  fù&rte  fra- 
turgrmafe  ben  Sorfty,  ernannte  ben  fcerm 
Dirrftor  9tefcntbal  jum  yrotofon.3ub.rer 
unb  Me  fcerrcn  ©imoni«  unb  Wcumann 
ju  <Scrutatoren. 

1er  ^rajtbent  erôffnete  bie  SJfr^anblungen 
fciirct  Sorlefungbc*  alfl  Sniage  B  angrfûgteri 
Sfric&Jfô.  Tca*  SBorlefung  fcejfelben  gelangl 
ber  a\i  Slnlage  C  angtfûgte  SBericbt  ber 
Dirrftion  unb  ^ierauf  ber  al«$  Slnlnge  D 
angrfâgte  Sériât  ber  Serwaltung  jum  S3or* 
rrag. 

Vit  ©encrai* Scrfammlutig  gene^migt  ein» 
fiimmig  bie  auf  ©runb  ber  SHebifion  ber  ÎBi- 
lanj  bon  ber  iDertoaltung  ber  Direction  er- 
tbfilte  3)e*arg^  jjerner  gene^migt  biefclbe 
ben  in  bem  ïïeri^te  ber  Ecrttalrung  bejeiû)- 
neten  mit  bem  îBanfbnnfe  ï.  ».  ©tetger  u. 
Êomp.  in  granffurt«am-îWain,  unttr'm  neun 
unb  jtoanîigften  Dejember  acbtje^n  bunbtrt 
fe*«  unb  ti'infîig  abgefcblojfenen  Somaanbit- 
SJertrtig,  fo  tvie  auf  ben  îlrttrag  ber  Direc- 
tion, bie  9trbabilitiiuug  ber  mit  ber  j©r(ten 
(Sinjabiung  jurûcfgrblicbencn  unb  beôljolb 
unter'm  ncunten  ^anuar  laufenben  %a\)ttt 
annuliden  9ïummcr  bret  ^unbert  brei  unb 
a^tjig  bi«J  brci  Çunbert  ficbcn  unb  «cbtjig, 
ficbcn  Ijunbert  ncun  unb  brcifcig,  fteben  taufenb 
neun  foimbcrt  fe*5  biô  fteben  taufenb  ncun 
burtbcrt  ^n,  fteben  taufenb  »ier  bunbert  tin 
unb  jttbenjig  biô  fteben  taufenb  »ier  ^unbert 
fûnf  unb  fiebenjig,  elf  taufenb  ein  unb  jtoanji'g 
bîé  elf  taufenb  brei^ig,  elf  taufenb  frcb(5  unb 
munjfg  bit  elf  taufenb  ein  ^unbert  fûnf  ber 
Vtcticrt  unter  ber  $ebt'ngung,  ba^  bic  betref* 
fenben  îlçtirn'3nr>obcr  lie  ftatuarif^c  £on- 
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»enliomiûI-<Strûfe  ttnb  S3crjug«jfofen  nac&. 
jablcn. 

Die  ©cneraï-Sîerfammlung  gc^t  fobatin 
8ur  Dttfcuffton  unb  Srratbnng  btr  bon  ber 
23ertoalrung  proponfrten  Wbânberungcn  ber 
îpûTcigravbtn  »ier,  neun,  jebn,  jtoôlf, 
firbeu^n,  acbtjcbn,  eitt  unb  jtoan4ig,  jttet 
unb  jtocinjig,  brri  unb  jtoanjig,  oier  unb 
îtoanjtg,  frcb«  unb  jtotmjig,  fubrn  unb 
jtoanjig,  oc^t  unb  jtoonjig,  neun  nnb  jwan&ig' 
breifiig,  %nti  unb  brei&lg,  *>ierjig  unb  oier 
unb  tterjig  ber  ©tntuten  ûber,  unb  bcfôlicft 
einjiimmfg,  ba§  bie  toorbejcicbncten  ^îara- 
grapbcn  ««ter  îluf  bebung  ber  bteberigen  gaf- 
fung  bie  in  îlnlage  E  fcejcicbnetc  neue  gajfung 

etMten  fofl<«»  blfftlbc  frnur  bie  ®cr* 
toaltung  ermaibtigt,  fur  ben  gall,  bof  bie 
©ro^triogli^e  etaatS-SRrgicrung  etnjtlne 
SRobififationcn  ber  int^altltc^  bcfcblofffr.cn 
Slbânbrrungm  ber  etatuten  ober  3ufâfce  ju 
benfrlbrn  uorfebreiben  obrr  empirblcn  môcbte, 
biefe  SHobiftfationcn  rcfprctioc  3wfàfrf  mit  b" 
€taat0'9trgieiung  ju  bercinbaren  unb  tic 
neue  ©tatuten  bcpniti»  rnbgûltig  unb  fur  bie 
©cfeflfcbaft  oeipfHtbtenb  feftjufcÇen. 

îDieSlnlagen  À,  B,  C,  D,  E  wnrbenbcm 
gegentoartigen  îlîte  beigefiigt,  nacbbcm  fie 
bon  ûtten  Comparent™  tn  ©egenroart  bcô 
9lotart  unb  ber  3eugen  parapbirt  toorben 
jinb,  unb  um  benfelbcn  bie  Slutbenticitât  cined 
notarieflcn  54fic«  ju  crtoirten,  crîlâren  bic 
refpectfoc n  Hnterje îcbncr  biefer  $f  tenfrîtcfc ,  bafj 
bicfelben  mit  tyren  wabrb,aflen  Untrrfcbriften 
oerftben  |inb  unb  fo  geltrn  foDe n ,  aU  macbten 
fie  îbeil  tc«  gcgrmoàrtigen  HflcS  au«. 

5Dtr  Ginbucbungé-gormaliîât  toriben  nOe 
in  gcgcnfoârtigem  9Uie  mtnlteniiirten  Scbiift- 
«nb  Drud'Stùcfe  untertoorfen. 

25orûtcr  %U,  erriebtet  su  Surcmburg,  om 
Drt  unb  Datum  toie  Œingangtf  gcmclbct,  im 
ÎBcifein  ber  $>crrcn  3obann  Scbecr,  93!ccb» 
f viager, unb  3ob,ann  SBaptijt  Danfc,  îîucb- 
binter,  beite  in  îuremburg  webnbaft,  al$ 
lugejogene  3njirument*-3eugcn. 

Unb  na$  ^orlrfung  on  bie  Gomparrnlcn, 
im  Seiftin  ber  3cugen,  ofle  bem  <Rotarna(b 
«Ramen,  Stanb  unb  SBo&nort  brfannt,  Çaben 


m. 

bie  (Somparrntcn,  bie  3^0™  unb  ber  92otar 
unterfebrieben  unb  bie  SJoHmac^rm  parapbirt. 
(gcjeicbncl)  3-$.  «nbré,  ©.  ©Je» if* 
fen,  *.  Obpmbeim,  (Smil  6r- 
langer,  SScn bclflobt,  î).  ?ei' 
ben,  3nrion#  gerb.  Sxbacfer, 
3.  SJîartincngo,  DiofentbaU 
».  3ifgtfar,  5.®ilb.  ilornig* . 
î.  «Ricbarb,  fc.  ffitrling,  S. 
92euman'n,  6b,.  S>imoni*.  9ior \, 
©uiUoumc,  îlnt.  «Stbacfcr,  3. 
S  cbcer,  3.  ©.  Danfc,  illein. 
Sinregiftrirt  in  brei  SHoflen,  ot)ne  Slonfc- 
febreiben  no4>  ïôfcbung,  ju  Enrcmburg,  ben 
britten  3Koi  ocbtjcbn  bunbert  (fûnfjig  acbt, 
S3anb  b.unbtrt  ein  unb  fftbjig ,  golio  tier  unb 
ncunjig,  erftrt  gelb  biô  folgcnbe«  golto, 
britltê  gclb. 
Crbobrn  »ier  grancô  neun  u.  |»anjig  Sent.— 

gûr  Décharge  1  70 

Procès-verbal  1  70 

26  pdl  w  &9 

Der  (Sinnebmer,  (g'j.)  g.  8e clerc, 
golgcn  bie  ^bfebriften  ber  tm  «orgr^enben 

ertoàbntcn  JBoDraacbtcn. 
3$  bctoamâcfrtige  biermit  t>trrn  ©u^o» 
EU»  if  fen,  micb  in  ber  am  brei§igitcn  Slpril 
a.  c.  in  Surcmburg  flattftnbcnbcn  ©encrai* 
IBcrfammlung  ber  Surcmburger  San!  >u  »er» 
treten  unb  }toar  fur  meine  ganjt  Summc  son 
ïier  (unbert  frimmberc^tigten  Slcticn. 
granffurt-om.îJiûin,  28.  ^pril  1S59. 

(gcj.)  Dr.  jur.  ffiilb.  Qrl an  g cr. 
Ginrcgijlrirt  jtt  ïuremburg,  brn  briitcn  iVai 
atbtjcbnbunbcrt  fûnfjig  act,t,  53anb  oc^t  unb 
oicrjig,  golio  ûcbtjig,  crfred  gclo.  Crbobcn 
jtoci  granîcn  fûnfjcbn  Œcntime^. 

f?aHptrcc]>t  1  70 

26  p5t  „  45 

£cr  Çinncbmcr,  (gcj.)  g.  Sîeclerc. 
^cb  bcooQmâcbtigc  biermit  Ç>errn  $ibrabam 
JDppenbcim,  micb  in  ber  am  brcifjigjten 
îlpril  a.  c.  in  Surrmburg  frattftnbcnbcn  ©e- 
ncral-^crfammlung  ber  Surcmburgcr  îBanf  ju 
oertreten  unb  jroar  fur  meinc  ganje  Sumne 
bon  bierbunbert  pimmbcrccbtigtcn  ÎIcttcn. 
granîfurt*<im-2Rain,  28.  îlpril  1858. 

(8«iO     îangcnb erger. 
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(Einregifïrirt  ju  îawnburg,  ben  britten  2Hai 
a^l^n^unbrrt  fûnfjig  a4t,  Sanb  a4t  nnb 
oierjig,  golio  mun  unb  fiebcnjig,  jtnôlftcô 
gelb.  (Srfcoben  jtoei  granfcn  fûnfjc^n  (Sent. 

£auptrc4t  1  70 

26  p(5t.  45 

T)tt  (Sinnefcraer,  (gej.)  g.  2 ec  1ère, 

34  btftoflmâtytigc  biermit  f>fmt  Damian 
2  c  i  o  e  n ,  trticfc  in  bcr  ara  brc Wgfreu  fl  a.  c 
in  fiurcmburg  jtattfinbcnben  ©encrai »S3er- 
fammlung  bcr  2uremburgcr  SSanf  ju  ocrtreten 
unb  jtoar  fur  même  ganje  ©nmme  von  oier» 
bunbcrt  jHmmbere4tigtcn  ttcticn. 
granffurt.am.SWafn ,  28.  «pril  1858. 

(flf|.)  în&roig  Sr langer. 
Çinrrgifhirt  ju  Suremburg,  ben  brittra  Diai 
a4t)cbnbunbert  fûnfjig  a$t,  23anb  a4t  unb 
»i«rjtg,  golio  a^tjfg,  jtocite*  gelb.  fir&obm 
ittri  granfcn  fûnfjcbn  Scntirnc*. 

$)auptrc4t  1  70 

26  pfit  45 

©er  €innc$mer,  (gej.)  g.  fédère. 
34  bcooflmâ4tf0e  permit  fcerrn  Sirtor 
SBcnbcljiabt,  midf  in  bcr  ont  brei&igfren 
«pril  a.  c.  in  finrratburg  ftattflnbrtib<ri  ©ene- 
roUScrfommlung  brt  fiuremburgcr  SBonî  ju 
ocrtreten  unb  jtt>ar  fut  mcine  flan  je  Summc 
son  oierfyunbert  (rintmbcrr4tigtrn  Slciien. 
granffurt-am-OTain,  29.  «pril  1853. 

(gej.)  Sîictor  (Srlanger. 
Ginrrgilirirt  ju  Suremburg,  ben  britten  3H ai 
a4tjfb/nljunbcrt  fûnfjig  a$t,  S3anb  a4t  unb 
oierjig,  golio  a4tjig,  brittc$  gelb.  <ïrb>ben 
jwci  granfcn  fânfiebn  drnttmee. 

fcaupim&t  1  70 

26  p(£t  45 

Dcr  (Sinnc&mer,  (gej.)  g.  Scclcrc 

34  bcooflmâtbtige  permit  $>errn  ©eorg 
SRofentbal,  rai4  in  ber  ara  brcffeigltett 
Slpril  a.  c.  in  îûrtmburg  fiatifinbenben  ©e- 
neral-lBerfammlung  bcr  Surcmburger  Sanf 
ju  ocrtreten  unb  jioar  fur  meinc  ganje  durante 
von  oierbunoert  {rîmmbere4(iâten  îletien. 

granffurt.am.2Ratn,  28.  îtpril  1858. 

Ginrcgijhiït  ju  Surcmburg,  ben  britten  Viai 
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»i«jig,  golio  a4tjig,  fûnftrô  gelb.  Sr^oben 
jtoei  granfcn  funfjcbn  Gentime*. 

$)auptrcû)t  1  70 

26  p£t.  45 
Dcr  efnner;mer,  (gej.)  g.  Se  clerc. 
34  beooffma4tige  biermit  fcerrn  gerbinanb 
€>4âfcr,  mi4  tn  ber  am  brei&igftcn  «prit 
a.  c.  in  Çurrmburg  jtattfinbcnben  ©eneral- 
SSerfammlung  ber  Sujreraburgcr  $anf  ju  ocr- 
treten  unb  jtoar  fur  meine  durante  oon  jroei 
bunbert  ^immbere4tigten  Vcticn. 
granffurt.am'SWain,  2a  Slprfl  185a 

(fl'J-)  2«  ïambe*. 
Sinrcgi^rtrt  ju  ïuremburg,  ben  britten  ÇDlat 
a4t)(bn^unbcrt  fûnfjig  a4t,  Sanb  aà)t  unb 
»««iig,  golio  ûtbtjîg,  fc4^eôgclb.  Crb^oben 
jtoct  granfcn  fûnfjcb"  Centime*. 

Uaubtre4t  1  70 

26  pCt  45 

Der  Çinne^mer,  (gej.)  g.  S  ce  1ère. 
34  bet>oÏÏmâ4tige  permit  |)erra  Smit 
(Srlanger,  mi4  in  ter  am  breifigjhn îtpril 
a.  c.  in  Suremburg  |tattpnbenben  ©eneral- 
ÎBerfammlung  ber  Suremburgcr  Bant  »er- 
treten  unb  jtoar  fûr  racine  ganje  ©umme  oon 
tierbunbert  ftimmbere4ligten  Sïctien. 
granffurt«am-tytain,  2a  Slpril  1858. 

(gej)  SRapbaël  (Sr langer. 
(Sinrcgijrrirt  ju  Surcraburg,  ben  britten  ïïlai 
a4t)ebnbunbcrt  fûnfjig  a4t,  ®anb  a4t  unb 
oiergig,  golio  a4t)<0/  fiebented  gelb.  (Srb^obcn 
jtDci  granfcn  fûnf^cbit  Gcntimc*. 

$)auptrc4t  1  70 

26  p£t  45 

îDcr  Œinneljraer,  (gej.)  g.  2e rte rc. 
34  bet>oflmâ4tige  ferrait  Çerrn  granj 
SBUr>clm  ftônig*,  miu)  in  ber  am  brriëigften 
Slpril  a.  c.  in  Suremburg  ftattfinbcnbcn  ©c- 
neral-93erfammlung  bcr  £uremburger  Saur 
l)i  oertreten  unb  )n>ar  fûr  racine  ganjc  Summc 
oon  ncunjig  ftimmbere4tigtcn  îlcticn. 
granlfurt-am-Wain,  28.  Siprii  1858. 

(gej.)  gricbrt'4  fuctuô. 
(ïinregijtrirt  ju  Surcmburg,  ben  britten  3Mai 
acbtjrbnbimbcrt  fûnfjig  a4t/  Sîanb  a4t  unb 
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biergig,  Sdio  alerte*  gflb.  Srbobrn 

gtoei  grnnfen  fûnf jetjn  Centime*. 

fcouptrecbt  1  70 

26  b£t  ,,45 

SDr?  CÉtnnebmrr,  (geg.)  g.  Srrlcrc. 
Je  nomme  par  le  présent  acte  Monsieur  le 
baron  von  Ziegesar,  directeur  en  chef  des 
domaines  royaux  privés  dans  le  Grand-Duché 
de  Luxembourg,  résidant  au  château  de  Ber  g 
mon  fondé  de  pouvoir  pour  me  représenter 
à  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la 
Banque  internationale  à  Luxembourg,  qui 
doit  se  tenir  le  trente  de  ce  mois,  ainsi  que, 
le  ces  échéant,  les  jours  suivants. 
Fait  à  La  Haye,  le  23  avril  1858. 

(signé)  HENRI ,  Prince  des  Payt-Bat. 
Enregistré  à  Luxembourg,  le  trois  mai  mil 
huit  cent  cinquante-huit,  volume  quarante- 
huit,  folio  sepi*nte-neuf,  case  onie.  Reçu 
deux  francs  quinxe  cent 

Principal  1  70 

26  pCt  „  45 

Le  Receveur,  (signé)  F.  LECLERC. 
Die  Slnlage  E  lautrt  trie  folgt  : 
Slnlage  gum  ^protofofl  1er  am  brctfji^fhn 
«bril  1858,  9(aibnttttag«  sirr  Ubr  in  eurent' 
burg  abgcbaltenen  erftrn  ©eneral-Serfamm- 
lung  bet  3nternariona!en  Sanf,  cntbaltenb 
bic  barin  bcftblofîene  abgeânbrrte  gafîung  ter 
©tntutrn. 

Die  ^nrogrûpben  3,  4,  9,  10,  12,  17, 
18,  21,  22  ,  23  ,  24  ,  26,  27  ,  28  ,  29  ,  30, 
32,  40  ,  44  foflen  tinter  ftuftebnng  ber  bie- 
berigen  gofftwg  fortan  lauten,  trie  folgt  : 

§  3. 

Die  Douer  ber  ©efeflfcbaft  iji  ouf  ne  un 
unb  neunjig  Sobre  [befh'mmt,  »em  Sage 
ber  lanbeôbeirlicbrn  ©enebmigttng  an  gère  (tonet. 
Die  ©rneral-JBerfammlung  fonn  cine  5Ber- 
langerung  ber  Datter  befiblicÉen  (§  <£). 

%  4. 

DaJ  ©tunb-Sa&ital  ber  Snternationalen 
SBnnf  ift  oorlâufig  auf  biergig  Willioncn 
8rane S  frftgefteflt,  eingetbeilt  in  bunbert 
frebgig  taufenb  Hrtien,  jtbe  gu  gtoei 
bunbert  fùnfjig  gtance.  San  biefem 


tfflVMiale  raerben  jtterft  biergig  taufenb 
Slctîen  Litt.  A  rmtttirt  unb  benfelben  baô 
Dietbt  eingerâumr  auf  je  eine  Slctie  A  einc 
hmtrre  Slctie  B,  bi$  gum  ein  unb  brrifitgfren 
Dejembrr  ndttgebn  bunbert  ein  unb  fetbjîg 
gegen  i}cib!ung  betf  9?emrnalbctragr«  fammt 
3infrn  gu  4  pSt.  tom  erften  ^anuar  beé  93e- 
gugôjobrr*  ab  bié  gum  33egug«tage  gu  be- 
gieben.  Diejenigen  Sletfen  B,  »elcbe  »en  ben 
Snbabern  ber  îletien  A  bié  gum  etn  unb 
breijjigfren  Degentber  atbtjebn  bunbert  etn  unb 
fecbgtg  niebt  begogen  roorben  finb,  fatïen  ber 
Snrcrnaiionalrn  Pnnf  gur  freien  SBerfngung 
anbrim. 

Die  Uebmtabme  ber  toriterrn  athtgig  tau- 
fenb  tutieit  gum  Meminalroertbe  refp.  bie  ÎBe- 
gebting  berfrlben  blribt  ben  Çtngang*  ,ge- 
nnnnten  ©rûnbem  uberlaffen. 

Die  S3ern>altitng  ift  befugt,  fofern  bie  Wui- 
bebmtng  ber  ©rftbâfte  eô  ratbfam  rrf(beinrn 
lâfet,  fuceefffoe  brei  roettere  Aérien  ton  je 
acbtgig  taufenb  îletien  ober  groongtg  Wtflicnen 
ftroncô  ju  emttttren  unb  fo  baô  ©runb-Jtabital 
fttccrffibe  biô  auf  bunbert  SHifltoneu  franc* 
}u  erbôben. 

Den  jetoetligen  Hctiennârrn  ift  baé  5?cr- 
recbt  aorbebalten,  binnen  einer  bon  ben  ©rûn- 
bern gu  beftimmenben  brâcluftotftben  %xi$  bie 
Çàïfte  ber  gu  emiitiienben  brei  teeiteren  €c- 
rien  SIctien  gum  92eminalR>ertbe  gu  ûber- 
ncbnten.  Daé  Senetbt,  bie  anbere  $»âlf»e  ber 
gu  emtttircnben  Wctien,  fo  nue  bie  von  ben 
flettonnairrn  etroa  ntcbt  ûbernommenen  Qctien 
gum  9IominaIn>ertbe  gu  ubertiebmen,  flebt  ben 
©runbern  gu,  fofern  biefelben  bie  im  §  17 
angegebene  îtnjabl  îletirn  bejtçen. 

Cine  (Srbôbung  betf  ©runb-5îai>ital«  ùber 
bie  Suntme  »cn  \)uattit  Wiaionen  grancô 
binautf  îann  nur  bon  ber  ©eneral.a>erfamm- 
Iung  befcbloffen  toerben. 

S  9. 

Die  îtelien  teerben  auf  ben  9iamen,  ebrr 
auf  teti  ^nbaber  lautenb,  in  nacbftebmbrr 
Slrl  auegtfertigt  :  jebe  «die  »irb  mit  einer 
laufenten  9himmer  verfeben,  autf  einem 
©tantmrrgifter  au^gegogrn  unb  bon  efnem 
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SRitglicbe  ter  Direction  unb  jtori  SWirglicbern 
ber  ©crtoaliung  uiilerjetcbnet.  Den  îlctien 
tpcrbcn  Dtoibcnbcnfcfceinc  fur  bit  GJcfôôftG- 
ja&re  bit  înclnfïoe  o^tjc^n  fcunbcrt  aty  unb 
f«c$«jig  ouf  ben  ^nfeabcr  lautcnb,  fo  toie  rinc 
Kntoeifung  jum  Çmjjfange  btr  Dtbibcnbcn- 
fcbtinc  fur  tarifer»  jefcn  3afcre  nrbp  Talons 
beigegeben. 

Die  Slctirn,  ouf  ben  ^nbaber  Inntmb, 
lônnrn  jeterjeit  in  flct.m  ouf  brn  tfamen 
lautcnb,  fc  toit  bit  auf  brn  Wamtn  lauten- 
ben  Slcticn  in  foltbe  auf  brn  Snfrabcr  luit* 
tenb,  umgrtonnbflt  werbcn.~Dfe  Umtoanb» 
Iung  ber  auf  btn  ^nfraber  Iautrnbcn  îletien 
in  \o\â)t  ouf  btn  9lamen  lautcnb,  crfolgt 
oh>e  tocltere  Çrufung  brr  S. cgiitmation  bc$ 
3nbabrr«.  —  ©ci  Umtoanblung  ber  Matncn- 
Slctien  in  3nt;abrr«91ctieii  ift  bic  ©an!  jtoar 
btrccbjigt,  ober  itii^t  »crpfïia)tct,  ûber  bit 
Sbcntitài  bcr  tir  llntteanblung  beantragenben 
^erfoncn  mit  brr  in  brn  ©u#em  brr  Sauf 
al*  ©cftfcer  btr  ÎUiim  cingetrogenen  9>erfon, 
<Roa)teeifungcn  ju  strlangrn.  Die  ©anfoer- 
tvaltung  bcfh'mmt  bit  bcr  ©anf  fur  fclcjje 
llmioiinblungcn  ju  «crgûtcnbcn  flofren. 

§  10. 

Mur  bie  in  bit  9tegifrcr  bcr  ©cftllfcbaft 
tingetragenen  Wamcn-Slelien  fcaben  ©timm- 
rcebt  in  ter  ©cneral-Scrfammlung. 

§  12. 

Die  ©ont  ift  brfugt: 

1.  Sln  oflen  Drten  giliale,  (Sommanbtttn 
jum  ©ctritbe  son  ©anf-  unb  GommiffïonS- 
gefebâften,  ober  Slgcnturcn  ju  erri$trn,  fo 
n>ie  anbrre  ©anf-3nfh'tutc  obrr  $anblungé- 
$âufcrmit  bcr  SBafornebjnung  fforer  (Befôâfte 
refp.  (Sinlôfung  içrcr  9îoien  ju  beoufirogen. 

2.  ©anl-Hmoeifungen  auf  Drbre  unb  Sanf- 
noten  auf  ben  3nfyaber  lautcnb  :  1.  tn  Se- 
trâgen bon  fûnf  unb  gamnaig  (25)  bit  tau- 
fenb  (1000)  granrô;  2.  in  ©rrragen  bon 
fânf  (5)  bit  fûnf  &unbcrt  (500)  ©ulben  fo 
«oflânbifrb  Gourant,  fo  toie  im  241/2  unb 
20  unb  21  ©ulbenfufjc  ;  3.  in  Setrâgen  bon 
jtbn  (10)  bie  fûnf  fcunbert  (500)  î&aler 
^rrufcifô  Œourant  audjugeben.  —  ©oflte 
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fpâter  rinc  gemeinfame  OTûnje  mit  benbcutfa)en 
©unbeefraaten  obrr  tincm  Sicile  berfclbrn 
bercinbart  toerben,  fo  i|i  bie  ©an!  au$  be- 
fugt, 9?oten  tn  cntfbrc#enbett  Setrâgen  ber 
©creiné-'Dîfwje  autfjugeben. 

Dit  ©efantmtauGgabc  son  ©anfnotrn  barf 
o&ne  ©cnc&mtgung  brr  ©rofjderjoglia)  ïurcm- 
burgifà)cn  <Strtat$-3tcgierung,  fo  lange  bie 
crfte  <Serie  «on  bierjfg  ïdiflioncn  granc*  nur 
auflgrgeben  ift,  btn  boppeltcn  ©etrog  be* 
jctoeilig  eingcja^Urn  Slcticn-Gapilalô  nid)t 
ûberfa)reitcn. 

©ci  ber  fluGgabe  weiterer  ecrien.«cttett 
foflen  bic  ©ûnlnoten-emiffionen  in  cinfa(ber 
Çrogrcffîon  tyrrn  JÇortgang  neb^men. 

©ie  ©anfnotrn  mûfftn  auf  ©erlangett  am 
Gi^e  ber  ©rfcUftbaft  jeber)cit  baar  eingrlofl 
toerben;  bei  ben  gtliolen  bcr  ©anf,  fo  tteit 
tt  bercn  jebcStnaligc  ©aarbeflânbe  grfratten. 

Dic©anîno!cn  ftnb  feiner  ^mortifation  unb 
ber  ©inbifation  nur  in  bem  SJlofce  unterworfcn 
toie  bnarcâ  ®clb. 

Vit  ^anf  ift  bcredbttgt,  binnen  ciner^râ- 
clufto-grtfl  bon  fccb«  «OTonaten  tbre  9îotcn 
burrb  ©cfanntma^ung  in  ben  im  §  45  gc- 
nannten  ©lâttern  cinjurafen  unb  bicfclbcn 
gegen  ncue  umjutauf4>en  ober  einjulôfen.  Die 
nit^t  innerbalb  ber  bejlimmten  grift  eingtlie- 
ferten  ©anfnotcn  ftnb  toertfyloe  unb  annulirr, 
unb  fâQt  ber  ©etrag  ber  Stegierung  jum 
3toe(fe  inilber  ©tiftungen  an^cim. 

^ofltrn  jt»ifa)en  ben  beutf$cn  Sunbc«- 
Staaten  ober  einem  £fycile  berfclben  92orma* 
ttb>©cftimntungen  fur  bie  (Snric^tung  bon 
3<ttelbanfcn  unb  bie  GirFuIation  itfrer  9îotcn 
bereinbart  wrrben,  fo  ift  bic  ©ertoaltung  be- 
rec^tigt,  ft*  benfelben  9totncnd  brr  ©d'efl- 
febaft  ju  untertoerfen.  ©iefe  9lormati»-©e* 
fttmmungin  bilben,  im  galle  i&rrr  «nnab^me 
bon  eciten  ber  ©cmmltung,  etnen  integriren- 
ben  3tyil  ber  ©tatuten,  unb  treten  fobann 
aile  ©eftimraungen  beô  gegen  ttârttgrn  (statut*, 
toelà)e  bamit  nia)t  in  Ctnflang  ^c^cn,  att§er 
^raft.  Die  ©ertoaltung  ift  ermâc^tigt,  bie 
bonn  crforberlirbe  mobifteirte  ncue  gaffung 
ber  ©tatuten  Jlmtvi  btr  ©fffU|û)aft  enb- 
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gfiltig  ftjijufrtlïfn ,  unb  bit  ©tntbmigung 
ber  ©rof?brrjoglid)m  ÎRrgitrung  bnju  tinju* 
l^olrn. 

23t$  bo&in,  bo§  bit  btutffyn  8unbt«(îaottn 
obtr  tin  2&til  btrfrlbtn  ûbtr  9iormati»-iBt- 
pimmungtn  ubtrringtfommrn  ftin  totrbrn,  unb 
bit  $titooltung  bitft  ©t|Hirnnungtn  fur  bit 
Snttrnotionolt  33anf  angtnommtn  bobtn  »irb, 
borf  bit  ©tfommtou«gabt  btr  Wottn  btn 
Sttrag  ton  fûnf  9)t(Ui[ontn  §ranc« 
ni<fct  ûbtrfltigtii. 

3.  SPrcbftlbritft  ju  jitbtn  unb  ju  atctptirtn, 
SBrcbfelbrirff  unb  onbtrt  fcanbtlé-Œffefttn  ju 
biécontirtn,  fo  toit  SBtcbfd  ouf  aOt  $)aiibtlé- 
blâfet  ju  ffauftn  obtr  gn  otrfauftn,  obtr  33or» 
faûjft  borouf  ju  Itiffrn. 

Dit  5Bf$ftlbritft  obtr  anbtrt  fcanbtl*. 
fcfftfttn  raûjftn  on  Drbrt  in  btr  gfttgtl  mit 
btlHmmttn  Strfafljtittn  ouf  ni$t  Iângtr  olé 
brti  SRonatt  autfgtfxtOt  unb  in  btr  «Rrgtl  mit 
btn  Unttrf^rifttn  oon  brti  totnigfltnô  tt?c  et?- 
frlfâbjgcn,  folotnttn  ^trfontn  ouft^tn  ftin. 
Dit  Slutnafcmtfâflt  tnûfftn  bureb  ba6  ©t- 
fîbâfM'9ttgltmtnt  btfHmmt  ftin. 

4.  ftûr  9ir$nung  bon  $rfoatrn,  ôfftntlia)tn 
Slnpolttn  obtr  $u)orbrn  (ïintaffirungtn  ju 
btforgtn ,  fotoit  (Sin*  unb  Strfauf  oon  SBtcb» 
feln,  <Staot«pa&ttrtn,  SUtitn  unb  Geuponsî 
;u  ûbtrntbmtn. 

5.  3n  laufrnbtr  9tf$nttng  bit  Summtn 
tiniuntbmtn,  bit  ibr  ton  9>rtoûtrn,  offtnr- 
litbtn  «nfralttn  obtr  ©t&Ôrbtn  btjobli  totrbtn, 
unb  bagtgtn  bit  jum  Stlauft  folcbcr  Summcn, 
bit  ouf  bit  $onf  abgtgtbtnrn  Sîufûgungtn  ju 
bonorirtn,  fo  toit),  gtgtn  bti  ibr  tjinterltgtt 
5tapitalttn,  ©(fculbftbtint  in  brtitbigtn  21b» 
f^nitttn,  fttrçinâiià)  obtr  un&trjtnôlKb ,  mit 
obtr  obne  itûnbigungôfrifl,  auf  btn  9tamm 
obtr  ouf  tut  ^n^abtr  louttnb,  ûu$ui{icfltn, 
unb  Iouftnbt  0lt*nungtn  mit  6rtbit-»troiI- 
ligung  }u  erôffnen,  fo  nie  ûbtrboupt  oUt 
in'«  S3anîfo$  rinfc&Iagtnttn  ©rfôôftt  ju  »«- 
mttttln  unb  ju  ûbtrnt&mtn. 

6.  Gin  Dtpoftttn.&onto  ju  troffneu  fiir 
SPorfcbûffc  grgtn  $fntultgung  bon  gtprâgttn, 
im  Snlanbt  îni#t  couTjtrtnbtn  ©oit-  obtt 


<^tlbfrmunjftt  unb  ©olb-  unb  Stlbtrborrtn 
nacb  btn  bofûr  oufjuftrflrnbut  Zaxiftn. 

7.  ©orfibûift  )u  lriflcn  auf  Staotô»,  (Sont» 
munal-  unb  ftânbifà)t,  ouf  jtbrn  ^nfcabtr 
louttnbt  ©<$ulb»trf<fcrtibungtn ,  ©itnbo^n- 
*trtitn  unb  Obligation™,  unb  gtgtn  Stt- 
pfântung  ibr  ûbugtbtntr  SBoortn ,  torltyt 
btm  Strbtrbtn  nîtbt  auflgtft&t  fint. 

Dit  SStrtooItung  ftfct  bit  £5bt  btr  ju  bc- 
roiQigtnbtn  (Srtbitt  unb  SJorf^ûift,  rorlcfye  auf 
Jtbt  îlrt  oon  (Jfftfttn  gtltifitt  wtrbtn  bûrftn, 
foroit  bit  Stbtngungtn  bitftr  93orf<bûfft  fr% 
Ditft  SBcrfôùift  fofltn  in  btr  Sfttgtl  mcbt  fûr 
tint  lângtrt  $rifl  attf  brti  Wenatt  unb  niebt 
fur  Çummtn  unttr  touftnb  gronc«  gtroâ^rt 
rorrbtn. 

SBorfcbûffc  ouf  «ctttn  unb  Dbligarionto 
inbuirrifUtr  ©tftflfdjoftcn  tûrftn  nur  ouf  bt» 
fonbtrn  S3tf^Iu§  btr  S3tr»alrung  grlfijîtt 
totrbtn. 

8.  etootô»,  Œommunnl-  unb  f}ânbîf'cbr, 
ouf  jtbtn  Snfcabtr  louttnbt  gcbulbtfrf^rfi- 
bungtn,  fo  toit  Obligaticnrn  unb  ttctitn 
ononvmtr  ©tftflf^afttn  unfe  9anf«%ctkn  fui 
tigtnt  Sltc^nnng  ju  fouftn  unb  ju  «trfoufrn. 
Vit  Strtoaltung  bc jficbntt  bit  ut  tauftnbtn 
obtr  ju  ttrfauftnbtn  ^)obif"  «nb  fc^t  bo« 
gWarimum  btr  in  foï^tn  ^apîtrtn  anjult- 
gtnbrn  Summtn  fc|t.  Ditftô  SHariraum  baïf 
obnt  ©tnebmigung  btr  ©ro^bcrjoglicb-^urfm* 
burgiftyn  Stootôrtgitrung  tin  Sitittl  b<« 
tingtiûblttn  3tctitn.5lopitaI«  nia>t  ûbtrfïrigtn. 
Dit  ©tlti&ung  unb  btr  «nlauf  btr  tigtnm 
îletitn  fiir  tigtnt  Stt^nung  ifk  ber  Sauf 
uuttrfagt.  Dit  33an!  ijt  btfugt,  bit  5?trmittt- 
Iung  von  ttnlctycn  }u  ûbttnrbmrn,  fo  toit 
bit  drtitung  unb  S3trf$mtl}uug  inbu^ritQtr 
unb  commtTitcDu  Unttrntbmungtn  auf  9r- 
fcblu^  btr  «trtooltung  &u  otrmitttln. 

Sluôgff^Iofîtn  oon  btm  SBirîungtfrtiît  bu 
»onf  finb  aOt  wfhbrnb  niebt  ouôbrûdlia) 
btititbntttn  ©tfcbâftt,  nomtntli^  :  9nfaif 
oon  3mmobiIitn,  fowtit  btrtn  €rtotrtung 
ntcbt  nacb  §  21  uilofitg  tft,  unb  Dorltibtn 
auf  $vbctytfftt*  Dit  «nnobmt  bon  $WO- 
tjjcrtn  iur  Dfdung  ton  tforbtninem  unb  bu 
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ÎInKiuf  «on  ^mmobilicn  &ur  <£icbfrjhflung 
unb  îRraUfirung  foirer  gorbrrungtn  ift  gletcfc- 
rooM  gtjiattti. 

SSorftttyenbt  StjHmmungen  erlriben  bit  §§49 
unb  50  Borgrfcbcnen  5lu«na|>mtn. 

Die  SBtrroaltung  ber  ©an?  ijr  btfugi,  mît 
anbtrn  Sanîtn  SJtrtràgt  ûbtr  gànjli$e  ober 
tb.  cilwftfc  $trf#meljung  bte  ^nttrcfîen  abju- 
fàlitfetn*  fcû§  inbtfftn  ba*  Snftitut  feinm 
felbfrpânbigtn  £&araftcr  berlicrtn  fann. 

S  17. 

Die  obère  Çeitnng  unb  Ubtrroacfcung  btr 
23anf  roirb  einer  33anfbtrroalrung,  au$  neun 
tDîirglitbtrn  btiitbtnb,  toobon  minbfften«  jroei 
2uremburj.tr  Sraataangt&ôtigc  feirt  mûffrn, 
anbtrtraur.  Dit  23anMBtr»alltr  Ifgirimirm 
fi#  ala  folc^c  burefr  eine  «uôftrtigung  obtr 
burdj  etnr  btglaubigrt  ÎMbfdjriît  bte  Çroto- 
f otks  btr  ©tntral-SBeffammlung ,  in  rocl^tr 
btr  SZBntylaft  untrr  3"i"&unfl  "n(*  9îotaré 
<&tatt  gtfunbcn  tyar.  $tbtt  ©anîoerroalttr 
muf)  minbtjitn*  fûnf  unb  jroanjig,  jtbtr 
©rûnbtr  (junbert  écrira  btr  ©efellftyafr  bt  ftçtn, 
rotl$e  toâbrttib  btr  Datter  ftintr  ftunîtioncrt 
rotbtr  ûbertragtn  no$  bcrâtt§trt  roerben  tiïrftn. 
Dteîlctien  roerben  bti  berDircfiion  btboniri. 

§  18. 

Die  SStrJDoHtr  roerben  in  btr  ©encra!- 
SJcrfammlung  btr  Slctionnâre  geroâtjlt. 

Dit  Strroalrung  toirb  aflt  jroti  $a\>xt  jum 
Driti&tile  entait  rr,  unb  trtttn  afle  jroti  3a&re 
bie  âlirflctt  SDlitaHtDtr  au$.  93i*  bit  9trit>c 
im  9lu$îritt  fî$  gtbilbtt,  tntfcfctibtt  borûbtr 
bae  Sooe.  Die  au^gttrtttnm  <Dliralitbtr  fînb 
jtbtSmal  n>icbtr  roâfclbar;  bie  trjrt  tytilrotife 
tfrntutrung  btr  SStrtraltung  fotl  jttecb  tr(i 
nacb.  «blauf  btr  «rften  ftcfc*  %a\)u,  oom  Sage 
btr  lanbc  dftctrlittyrn  ©nufemigung  an  gt  rtc^ntr, 
in  btr  rfgtlmâfugtn  ©tntraU93trfammhtng 
br£  btrrtfftnben  3a(jrt«  2taii  ftnbtn.  âBâr)* 
renb  btr  trfrtn  fe$*  3a|>re  bilben  bte  îBer- 
roolrung  bie  fcerrtn: 

?ftabfyacl  Grlanger; 
©uftao  SWebfffenj 
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unb  ftcfcé  SHirglitbtr,  rettfle  bitftlbtn  ff$  ju- 
gtftfltn  rotrbtn. 

Die  gtnannttn  $trren  erntnnen  ju  tyrtn 
©ubjHturtn,  foroo^l  fur  i^rc  €igenf$afr  al* 
©rânber,  toie  fur  ibjre  Gigenfcfrafï  ait  3Wir- 
fllieber  btr  Serroalrung,  unb  jtoar: 

$err  3labbatl  Cr langer  btn  |)ernt 

Smil  (Srlanger; 
$>crr  @u|rao  SHeoiffen  ben  fcerrn  gr. 

SEilfc.  tfônig*; 
fcerr  «bradant  Dbbcn&etm  ben  fcemt 
Simon  Dpben&efm, 
tot!$c  in  SStrMnbtrungôfâDtn  be«  einen  ober 
anbtrn  an  tr>rrr  (Stettt  ju  fungirt»  b^aben. 

§  21. 

Dit  SStrwaltung  Ieittt  unb  fibertoac^t  afle 
©ef^Sfie  btr  ©tftflftîiaft,  befc^lfr^t  ûber  bie 
Grrityung  oen  gilialtn,  Gomtnanbiten  unb 
Slgtntuttn,  unb  btflimntt  bitjtntgtn  S3anf- 
^auftr,  retire  mit  ben  ©tfgâfttn  ber  San! 
betraur  torrbtn  fofltn.  <Sit  btfa)Iit§t  t^re 
tigene  ©tfcbâftôorbnung ,  bit  Onjrntfttontrt 
btr  ©anî-Dirtftortn  unb  Sanf-Starattn,  bttt 
©c|$âft«)>lan,  rtfbectibt  bit  gitgltmcnW  ftber 
bie  ©ffcanblung  btr  ©tf^âfte  ber  93anf,  ftber 
bie  Stt^fû^rung  unb  Jtajft ,  otrfûgt  bie  Crei- 
rung  unb  Smifpon  ber  Sanf-îlntoeifungen 
«nb  Sanfnoten,  baé  einiit^tn,  «nnufliren 
unb  ben  6rfafr  btrftlbtn,  befrimmt  beren 
ouvert  gorm  unb  Unttrfc^riftrn,  unb  »n$t 
barfibtr,  ba^  bie  23orf$rifrtn  btr  lanbtd^trr» 
lid^rn  Sonctffîon  getoiffen^aft  btobac^ttt  rotrbtn. 

Die  StrroaUung  ernennr  unb  rotberruft  ben 
^râjïotnttn  btr  Direfiion  unb  bie  8anf-Di- 
rtftortn,  bie  SBorftrr^rr  btr  filiale  unb  bte 
Ddrgirten  btr  33anî  unb  rtguUrt  btrtn  Se- 
folbungtn  unb  Strgûtungtn.  Die  îBerroaltung 
fe$t  bie  bon  ben  Jtafftrern  ber  S3anf  )u  It ifltn- 
btn  Gautiontn  frfr.  @tc  brf(^Iit§t  iibtr  ben 
Aauf  unb  SSerfauf  ber  ju  btn  ©rf$âfttn  btr 
Sanf  trferbtrlit^tn  3mmobiIitn  ;  fie  bt jrimmt 
Wtjtnfgtn  Œffefren,  auf  toel^e  bie  Sanf  in 
©cmâ^eit  btô  $  12  «Borfc&ùffe  leffitt,  ft$t 
ba«  «Wayimum  ber  îBorfcbûffe  ftjr,  toelc^e  auf 
jtbe  etnjtïne  ©attung  bon  Sjfefren  gtltfjfrt 
rottbtn  bûrftn.  ©ieft^t  ben3tn«fup  unb  bie 
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Scbingungtn  ftfr,  unttr  bentn  fie  <Mdbtr  in 
Iauftnber  9îr(biutrtg  unb  gtgtn  <£rbulbf#tine 
annimmt,  unb  btfh'mmt  btn  3inôfu&  btr 
Darlei&en,  roelcfce  bitfelbe  macbt.  £ie  ftfct 
ba«  SWarimum  btr  jtbtm  ©tfcbàftajroeige 
ber  Sauf  jujatoenbenbcn  Summtn  unb  btr 
)u  betoilligenbtu  Êrtbiîe  frft.  Sic  bef^litft 
ûber  aile  icic^ttgen  SJtrtragt.  <£o  toit  fie  ftlbfl 
unttrtjanbtln  unb  û>crglci(^e  unb  (SompromitTe 
iibt r  aflc  angrUgenfoeften  btr  ©cfcflfcr^aft  ab» 
f$lfc&cn  fann,  fo  fie  and)  befugr,  in  afltn 
birftn  Sejicbungm  ft$  «rtrrttn  gu  laffcn. 
@ie  btfhmmt  bit  brfonbtrn  unb  aflgtmtintn 
2îfrroaHung3-Slu*gabtn,  »riift  bit  ton  btr 
Dirrftion  borjulrgtnbe  3û&K*-9l«btuing  unb 
ÎBilnnj  unb  ft&t,  unttr  flrcnger  ©ûrbigung 
btr  sortyanbtntn  Activa  unb  *>afftoa,  ben 
ia&rlicbtn  SRfingcrptnn  btr  ©cfrflfcbaft  frfh 
Sic  btjrimmt  bit  £ôj>e  btr  bcm  sJïtftt»tfcnt6 
ju  itbcrrocif cntcit  Eitmmc  unb  bie  an  bit 
Slctionnaitr  ju  »titbrtlcnbrn  Dfoibrnbr. 

Die  2>tr&alrung  mufe  jâ&rlûb  tptnigptn* 
jtotimal  unttr  3"5«^«"8  "'«^  Dirtftord 
<iu^frgfro6b.nlicbt5TaiTtn'9îf»ificntnbur(b  tintô 
cbtr  meurtre  ibrtr  ©ittglitm  balttn  laffen, 
rooju  and?  btr  2?or|ifrnbe  obtr  btjfrn  Stttl» 
«trtrtttr  »cn  flint^rpcijcit  btfugt  fctn  foflcn. 
Dtr  SSerfiçtnbe,  bcfftn  <S  Ictlocrtrctcr  obtr  tin 
Dtltgirtcr  btr  ïïtrtoallung  fann  in  btn  33  û- 
rtaur  unb  (îoinptoittf  btr  Dirrftion  »on  aDtn 
Çrotcfofltn,  Ht  fdjlûffen ,  îBitcbtrn ,  $apitrtn 
unb  Dcfumtnttn,  fo  toit  »on  ibrtr  ©tfôàftô- 
«nb  SHt  tbnungtf-gi'tb:  rung  iu  jeter  3t  il  Stenntni^ 
ntbmtn.  Die  SBtrtoaltung  ïann  einjtlne  cbtr 
mtb.  rerc  itérer  ÎHirglfrbtr  jur  îlu^fûb.  mng  tyrer 
2?tfcfrlûflt ,  fo  roie  jur  Stforgung  befonbrrer 
gunttiontn  beltgtrcn  unttr  gcjifteflung  btr  er- 
forberli$  ftytinenbcn  9lormen.  %Ht  Stutffer* 
tigungen  btr  SPrrrealtung  totrben  «on  btm 
^râftbtnttn  obtr  von  btm  ffiict^râfiDtntrn, 
ober  bon  jtotîtn  SHftgtitbtrn  9iamrn«  btr 
Srrtoaltung  unterfcfcrirbtn. 

§  22. 

Die  Seroaltung  roirb  niefrt  bcfoltrt  ;  fie 
bejittil  jebotb,  aufjer  btm  Œrfafce  fur  SUtife» 
fofitn  oUi  anbw,  burjf;  tyte  gtiuftiouen 
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»eranln&te  Sluaiagtn,  fur  tfcrr  SJtûbetonltung- 
eine  ïantiènie  »on  jtfcn  ^rojtnî  bon  bem, 
ûbtr  »itr  ^rogtni  bté  2lctitn*Jtapifal*  bin- 
au*,  ficb  ergtbtnben  jâbjrlfcbtn  Ntingtainne. 
Son  bitftr  îanrième  brjitljtn  btr  «pràfibent 
unb  Sice-Çràptent  tin  Drittel,  Die  ûbrigen 
Sertoaiter  jtwi  Drittel. 

S  23. 

Die  Direftion  btfrrbt  au*  jroti  ober  mtb- 
rtrtn!Dirrfiortn4  looven  minbffitnô  jroti  ibrrn 
9ïïobnfi&  in  l'uremburg  babtn  mûfftn  Dit 
SBtrrcaltung  fann  tinen  btr  Dûcîrertn  juin 
^ràftctnttn  ttr  ©irrfHon  trntiinfn.  Die  ®abl 
btr  Diitfîortn  fann  uur  bti  tintr  Slnroeftn. 
bjtit  son  minbtfrtn«  fitbtn,  unb  tintr  <?tim- 
raenmt^rb.tit  son  fûnf  SDiitglitbcrn  btr  Ser- 
roaliung  erfclgtn.  Ditftlbm  fônntn  jtbtritir 
tuuH)  tintn  8tf4)Iu§  btr  Strtoalhtng,  jtbcdf 
nur,  totnn  \t$t  >mitgliebrr  ber  $er»a!tung 
fict)  bafûr  au^fprec^tn,  entlafftn  rotrbtn.  3n 
btn  mit  btnftlbtn  ab;ufcblir§tnben  Strtrâgrn 
fott  bitfe  Stfugni^  autfbrûdticb  »orbrba//m 
totrbtn.  Sine  folcbtrgrftalt  au^grfproc^ene 
(Jntlaffung  bt«  Stamttn  bat  }ur  Jolgt,  ba^ 
«tic,  bemftlben  «trtragôma^ig  gtwabrttn  Un» 
fprOtbt  an  bie  Or frflfcbaft  fur  bit  Stfeltun*, 
îantièmt,  Sntf^ôtigungtn  obtr  anbtre2?or- 
t^tilt  «orn  ïage  ber  finUajïung  an  son  fclbjr 
crlof4>cn. 

^tbtr  btr  Sanf-Dirrftortn  mu§  rninfctPtntf 
fûnfjig  Slctitn  btr  ©tfc3fcbaft  befigen  obtr 
trtvtrbtn.  Dit  Slcticn  totrbtn  in  baà  ©t» 
roélbt  btr  *anf  b^inttiltgt  unb  bltibtn ,  fo 
lange  bie  gunftionen  tt«  ^nljaberô  bauern, 
unctroufjrriicb.  Die  9ïamrn  ber  Dircftortn 
totrttn  bur(b  tic  im  §  45  bticttbntttn  3«- 
tungtn  ôjftiitli^  btrannt  gema^t. 

§  24. 

Die  «u«fû&rung  btr  «tfdjlûfîc  ber  3?tr- 
toaltung,  foroit  bie  fpccitttt  Stitung  btr  ®c- 
ftbàftc  ifr  brr  Dirrftion  btr  3onf  ansertraut. 
Die  Dirrftion  l'ulut  bie  ©tftbàfte  ber  Banf 
in  aQcn  (îtn^clnfprttcn;  pe  ifr  ba0  b;anbelnbe 
unb  ttofljit^tnte  Drgan  brrfrlben  inntrbalb 
ber  turc^  bit  ©tatuten,  tureb;  bit  don  bcs 
S3er»altuna  rrlaffene»  9trfllcm(nl|  unb  biu$ 
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fcie  bon  berfelben  feflgtfffcte  Ïiiirrau-Drbnung 
ge)ogenen  ©ren^en  unb  gormen.  Die  Dlref- 
tien  oertrfrt  bit  ©efeflfo)aft  in  aUrn  Unter» 
ncljmnngot,  ©eftyâften  nnb  Scrtragen  mit 
Stfyôrten  ober  britlrn  $erfonen,  fo  toie  bri 
afltn  SîfttJrêjtreitigfeiien  obtr  geric^tlitben  Ser- 
franblungen.  gùr  Sefd)!ûffe,  ©efôâfte  unb 
$>rtnbiuugen,  metd)c  ben  ©tatuten,  ben  ©e» 
ftbâffcblânen  obtr  ben  ©efo)aft«.  Règlement* 
ju&iberlaufrn,  foioie  fur  fa&rlûfltgc  Unxer- 
laffungen,  finb  biejenigen  SWitglieber  ber  Di- 
reltion,  t»tl<^t  baran  ï&eil  genommen  fcaben, 
ber  ©efedfcbaft  perfimlià)  »erarfttoortlic$,  unb 
fonnen  boit  ber  Strtoaltung  bejfyalb  in  5ln» 
fbru$  genommen  merben.  Die  ©rreîtorcn 
bûrfen  meber  bireft  nod)  inbireft  ©tfc^afte 
fur  eigene  9)eà)nung  ma$en  unb  feinen  Grrbit 
bei  ber  ©anf  in  îlnf&ru$  ner)mrn. 
§  26. 

Die  Direftoren  be}ie(en,  aufjer  btm  in 
i&rem  Dienjibertrage  ftipulirttn  fcflen  (Se- 
fciilte,  eine  oon  ber  33anf-23erroa!tung  fur 
Jeben  berftlben  nâr>cr  ju  befiimmtnbe  ïan- 
ttème  bon  bem  liber  bier  ^rojent  bt*  Httitn- 
Stûbital  fcinatW  ftc$  ergeberiben  tteingeroinn. 
$  27. 

Die  Dirtftion  btrfanimtlt  fia),  fo  oft  bie 
©tf#âfte  a  erfotbern.  Die  23efà)lûfiï  btr 
Direflion  totrben  naa)  ©timmenmr&rtyett  gt- 
fafjt,  in  ein  <protefoflbu($  eingttragtn  unb 
bon  ben  babei  eoncunirenben  SJHtgfltbern 
nnterjcid)net.  Die  bei  ben  Seratyungcn  ocr» 
fommenbe  2Reinung6oerfd)teben^eit  uirb  auf 
2?frlongcn  motîbiri  unb  au$gebrû(ft. 
%  2o. 

Der  ^rôfibent  iji  ber  erfle  «Beamte  ber  ©e* 
feflfd)ûfi.  <Sr  fityrr  in  ben  <©f|ungcn  ber  Di* 
reftion  btn  SSorfty  unb  »oJ>nt  in  ber  ftcgcl 
ben  ©içungen  ber  SJertoaltung  bei,  mit  be- 
ratycnbrr  (stimmr.  SBti  JtranrçeiW-  ober 
fonfttgen  3>tr^irfberungôfâDen  tint*  ber  ©anf- 
Direftortn  ûbernimmt,  toenn  bie  Sermaltung 
eine  ©reflotrtietung  fur  notfytoenbig  eraa)ttt, 
auf  Hnorbnnng  bet  SBertoaltung  rin  SRitglieb 
ber  SJcnoallung  ober  ein  SBeamter  btr  ©r* 
fcKfc^aft  befltn  einfitoeiligc  Sertretung.  Die 


Serroaltung  fann  bie  Srrrretnng  au$  einem 
Scamten  ber  @tfcQf$aft  {tânbig  iibertragen. 
2hi#  tfi  bie  SBtroaltung  befugt,  einem  tyrer 
Witglitber  bieftunrHonrn  te*  Çrojibenten  ter 
Dirtftien  borûbtrge&enb  obtr  touernb  )u 
iibertragen. 

Dit  Dirtftion  fû^rt  bie  ftirma  ber  ©tftfl- 
fà)aft  unb  unttrjcicjjntt  fur  biefelbe.  3ur 
©ûltigfeit  btr  Unterf^rift  iji  bie  bon  einem 
ter  Sanf-Dfreftorrn  conirajignirte  3eid)nung 
tt$  «prâftbtnifn,  obtr  bie  3ti$nung  oon  $n>« 
Sanf-Dirrfteren  erforberlicfc.  «De  oon  ber 
Dirtftion  mit  ber  lînterfcbrtft  btn  jteef  VUt* 
glitbern  berftlben  eingegangenen  23trbintlicb- 
îtittn,  oofljogtntn  îBertroge,  iBoKmaàjten, 
Grlaffe,  SluôfertiguHgen,  Ôrflàrungrn ,  3t>' 
bcjfamtnte  unb  Duittungtn  fmb  fiir  bie  2)<in! 
gegtn  jtbe  £cfy8rbe,  infonbtr^eit  gegen  jebe 
ricbttrlic^e  unb  $>çi>otbeftn«$5fbôrbe,  unb  gegtn 
jtbcn  ^rioaten  ottppi^lenb.  <îd  ift  r^ierju 
tomx  irgcnb  eine  roeittre  SeboKmâ^tigung 
ber  Direftoren/  nta)  tin  9lût^n»ti«  borûber 
erforberlit^,  ob  bie  Dirtftion  ftlbjijtanbig  unb 
«fltin  ju  berfa^rtn  befugt  roar,  ober  bo)u 
einer  fcô&eren  ©entt;migung  beburfte.  SHImo- 
uatlià)  &at  bie  Direîtion  eine  »om  Sîorfïfcen- 
ben  btr  23ern>aliung  oor^er  ju  generjmigenbe 
iiberftc^t  ber  am  It^ttn  îage  be*  ttrjloffenen 
BionaW  in  btr  D9anf  oorr^onben  gtrotfenen 
Slciioj  unb  ÇaffibO/  in^befontere  au^  ber 
SBcjrànte  in  gemûnjten  ©olb-  unb  (Silbei- 
barren  unb  SBtdjfcln,  ftrner  br«  JBetrûfltô 
ber  gorberungrn  au*  Darlcir;cn  unb  au* 
laufenben  9le$nungen ,  fo  mie  btr  umlaufen- 
btn  ©anfuoten  unb  Squibb liefe  ber  ©refe* 
Wrjogli^en  <^taat*'9leg(erung  oorjulegeo 
unb,  fobûlb  bie  Cmiffion  ber  ©anfnoten  be-t 
gonntn,  glti^ititig  ju  oerôffcntltcfrtn.  9îi* 
minber  t^at  biefelbe  »or  btr  orbtntlt^tn  ©e- 
ntrûl»2?erfammlung  einen  aile  3r""0e  tc^ 
Sctffbre  umfafftnben,  oon  ber  Ctrroaltung 
gene^migten  ober  mit  beren  ïïtmtrfung  oer* 
fe^enen  (^tf^aft^berî^t  fur  ba*  abgclaufene 
3a^r  bei  ber  (iJn^tjrrjoglic^tn  <Stnat**9ie- 
gierung  einjurtit^tn. 
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§  30. 

Vit  Crricbtung  bon  93an?-gilialtn ,  (Sont- 
manbiitn  unb  flgtnturen,  fo  toit  bit  Sluf&t- 
bung  unb  JBerltgung  berfclben,  bleibt  ber 
Sanfbrrroalrung  ftbtrlaffen,  unb  tpcrbcnbtrcn 
SBr rfajfung  unb  ©cfugnijfe  von  brrfrlbtn  jetctf- 
mal  btiHmmt.  $lucb  iji  bie  Sîcrtvaltung  bt* 
fugt,  btfrrljcnbe  San?»  unb  $>  anblungar)âufer 
ganj  obtr  t&rilroeife  ju  commanfcirirtn,  fo  toit 
fid)  bei  <5rrid)tung  ntuer  San!»  obrr  £anb« 
lungSb,  âufer  gan  j  obtr  l^ciln>etfr  in  comroandito 
ju  brtbtHigcn.  £it  SSmoaltung  fc^t  bit  fcôbt 
bt«  Gommanbit.flabirale,  fo  toit  lit  SBtfug- 
nffîc  biffer  Gommanbfttn  frfr.  Dit  ©ffammr- 
fummt  beô  bcn  Sommanbitrn  jujutorifcnbfn 
jlobitflW  barf  jiort  Dritrrl  Ut  ©runb-Jtabi- 
tâU  brr  39anf  Un  Maximo  nirbt  ûbrrftcigcn. 

îDie  53anT-3«HaIe  fann  aud)  unter  brr  ftorm 
ttnrr  faufmânnifcbfn  girma  rrricbtrt  rotrbtn, 
unb  fann  biffer  girma  bon  ber  Scrtoaltung 
bie  Sefugni^  rrttjcill  rotrben,  burcb  bon  min- 
beptnô  jroti  îbcilbabern  berfclben  bpfliogtnen 
ffitcbfel,  ©fri,  Accepte,  ©rlb-^ntocifiinfcri, 
Duittungtn,  «pfanfcfcbeine  unb  SBerpfïi^tungen 
aller  «rr  bic  3nternaHonalt  ©anf  rcc^tô- 
gûltig  su  oerbinbrn. 

$  32. 

Dit  ©efammrrjcit  ber  ÎUtionnafre  toirb 
burcb  bie  ©eneroI-îBerfammlung  re&râffntirt. 

Dit  ©entral-îBfrfammlung  berttnigr  fitb 
im  SRonat  ^lprtl  eine£  {ebcn  3afcrt3,  fit  btr 
SRtgtl  in  Surtmburg.  3«  berfclben  gu  er. 
fd)fintn  unb  on  ben  ©frafyungtn  unb  33c» 
ftblûjfrn  îbtil  ju  nebmen,  finb  fctcjcnigfn 
Actionnaire  btrrcbtigt,  rorlcbc  am  Sage  ber 
©eneral-SBe  rfammlung  unb  roâbrenb  ber  Douer 
tcrfelbtn,  rotnigftrnô  jrcanjtg  9îanten-îlcHfn 
brfifeen,  bit  feit  mintejrend  bitr  2Bcd)tn  bor 
bitfem  Xagt  umtntrrbrorbtn  auf  tr)rcn  Sîantcn 
in  btn  ©tftUfcbaft«*9hgijirrn  eingetrogen  finb. 

Der  Sejtjj  bon  ^n&abfr^lciicn  gibr  jur 
2r)filnar)mc  an  brr  ©tntraWîBtrfammlitng 
fein  SRct^t. 

§  40. 

3n  btn  regelraajjigen  ©eneral-SBerfamm- 
lungrn  rotrbrn  bie  <S>t fcbâftt  in  nac$folgtnbfr 
Dibnnng  serbantrlt  : 


1.  Stricbt  btr  Strroaltang  ; 

2.  Stria) r  btr  Direftion  uber  bit  £agr  bef 
©rfcbâflee  im  «flgtmtinen  unb  obtr  bic 
SRffuUalt  bt«  otrflojftntu  3afcre«  <n«« 

befonbere; 

3.  2Bar)l  ber  «îitglitber  ber  ©er&altung  ; 

4.  Seralrjungcn  unb  23cfd)lu&nar)me  ubtr 
bit  îlnrrâge  brr  Direftion  unb  berger* 
fcaltung,  fo  toit  ûbtr  bit  Untrâge  tin» 
jclntr  Actionnaire. 

Die  Slntràgt  unb  SJorfrblâgc  btr  Sîcrroal» 
tung  rocrfccn  in  ber  ©tnerol.gScrfammlnng 
immrr  jur  «crat&ung  unb  Gnifcbeibung  ge- 
bratbt;  bie  SIntrâge  unb  Qîorfcblâge  finjflnn 
Slctionnairc  nur  bann,  tornn  bit  ©encrai- 
Strfammlung  bitftlbtn  aU  îulâfjig  crfonnt 
unb  totnn  birfelben  bor  ber  Strufung  brr 
©rnerat>23tr|ammlung  fcbriftlicb  btt  btr  î>i* 
rtftion  eingercidpt  roorbrn  finb. 

Die  Çrotoîofle  ber  ©encral-SOerfamrnlung 
toerben  bon  bem  ^râjibentcn,  bem  ^rotofofl- 
Oûr^rtr  unb  bcn  (scrutarortn  Unb  aii^ertrnt 
bon  brnjrnigtn  2lctionnairen,  rotlcbr  tê  »tr- 
langen,  unttrjeid)nrt. 

§  44. 

£rr  9ttfrrbtfonb0  ifr  brftimmt,  btn  Scrirn 
bicr  Çroitnt  Dibibenbc  ju  trganstn,  totnn 
btr  ©ttoinn  ba^u  niebt  binrticf;t. 

3m  gatte  bureb  bcn  ©rroinn  ûbtrfittgtnbt 
iPcrlujie  btr  SRcfcrbefonbé  jur  Drdung  btr 
Ur^teren  in  3Infbrucb  gmommtn  roirb,  fâOt 
j(bt  î)itibrnte  ûbtr  oicr  ^ro)tnr  fo  lange 
toeg,  bit  ber  SRefcrtrfont*  toieber  \n  ber- 
jrnigen  fcôfoe  augtroacVffn  ip,  t»cld>t  cr  bc» 
rrito  erreiebt  t)atte. 

Vit  <iut  brm  Dîcfcrbrfonbtf  gctoonnrnen 
3infrn  rcatt)fen  brmfclbcn  ju,  bii  cr  bic 
ftatutgfmaijc  |îcbe  trreicbt  bat. 

(®ej.)  3-  «nbré,  ©.  «TOtbiffcn, 
A.  Cpbenbfim,  Cm.  (Srlangcr, 
£>.£eiben,  SBcnbelfrabt,  3n- 
rion,3rrb.  ©cbaefer,  3of.3)Ur- 
tinenge,  SRoftntbal,  ».  3it- 
gefar,  2.  ÎHifcborb,  t>.  ©tr- 
ling,  Cb.  <5imcnit,  9.  92fU- 
mann,  ©uilUume,  9tcélf  Slnt. 
©cbatfer. 
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<£inrrgifrrirt  ju  Suremburg ,  ben  britten  ÎHat 
acbrjefrn  bunbcrt  fûnfjig  acbt,  JBanb  ad)t 
unb  btrrjig,  golio  tin  unb  acbtjig,  jebnree' 
grlb,  bie"  ftolio  fîebrit  unb  aàjtjtg,  fûnftct 
grlb.  (Irfyoben  j»ri  granfen  fûnfjcfrn  dent. 

fcoupirecbt  1  70 

2b  b&t  „  45 

Drr  Sinnebmer,  (gej.)  g.  «ce  1ère. 
(3n  je&n  9tollen  mit  cinem  9tanbfc^retbcnO 
gûr  glcicfclautenbe  Slu*fertigung,  bem  S3rr- 
ttalrnngfl.SRatyC  ber  Snrernationalcn  SBanf 
in  «nremburg  auf  feiit  33ege&ren  jugejlcflr, 

»ra  flebenten  3Rai  acbrje&n  bunbert  ad)t 
unb  fânfaîg. 

(L.  S.)  5T Icttt. 

Détail  ber  ftopen. 

1.  Stctnpel  ber  Urfnnbc ....    4  50 

2.  €?trmpcl  einrrl.  ÎJuôfcriigung  .  15  „ 

3.  ib.     rtntr  2.        ib.       »    M  „ 

4.  (Sinrrgifirirung  brd  ^rotofoflâ 

ber  ©cneral-SJerfammlung    .    4  29 

5.  ©tempel  bon  aa)t  Soflmatbten  .    7  20 

6.  efnrrgiftr.bonncun93oflmad)ten  19  35 

7.  ib.     be*  £ommanbit.23cr- 
tragei  mit  eteiger  u.  S.  in 


granffurt  6  43 

8.  ©tempel  bc«  ïericbtcS  Ui  S3er- 

toalrung«-9tatfre«   ....    3  40 

9.  etempcl  bee  Scricbtt*  ber  Dû 

reftion  1  25 

10.  Cftnregiftrirung  ber  Bnlagen  A, 

B,  C,  D  unb  E  15  05 

11.  ©rembel  ber  Hnjefgen  in  ben 

3eitungen  3  15 


12.  Sinrcgifrrirung  biffer  Sinjeigen  .  15  05 

13.  ©cbûbrcn  ter  3eugen .  ...    4  „ 

14.  Drci  Œacatfonen,  toobon  bit 

cine  liber  acbt  Ubr  ....  24  H 

15.  .  .  .  Stofltn  ber  befben  $lu«- 

fertigungen  „  „ 

16.  Diâtcn  fur  Simregifiriruiig  bc* 

$rotefoû*0  unb  ber  Snlagrn  .    „  „ 
Appartient  à  l'arrêté  royal  grand-doeal  de 
ce  jour,  n»  829. 

Luxembourg,  le  20  novembre  1858. 

a.  d'«ilmart. 
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SBir  griebrid)  SBilbelm,  von  ®ottet 
©naben,  Jtônig  bon^preu|?en,  ic.,  n.,  je., 

îbuu  funb  unb  f tigen  bûrmtl  ju  &((f<n,  baji 
9îr.  8751  beo  91fp. 

fceute,  ben  bierten  9îo»embtr  aa)tjebn 
friinbcrt  acbt  unb  fûnfjig, 

ÎBet  bem  in  ber  <êtabt  Soin  am  Sl&ciu 
fecbncnbcn  ÎRotar  Sepann  «pfcilipp  SBilbrlm 
Cgllnger  Scifcinô  ber  &u  Snbe  genonnten 
beiben  3eugen  warrn  nntoefenb  bit  fcerrcn  : 

1.  (Sommerjicnratb  ©ufta»  Wcbiffen, 

banquier; 

2.  £orameriicnrat&  Slbraç.  Dppeu  fretin, 

©anquier; 

3.  Çbilipp  SngeU,  flatifmann; 

4.  Sommerjicnratb  Dam.  2  e  i  b  e  n,  flaufm.; 

5.  Dagob.  Dppcnfreim,  9Untncr,  enbliâ) 

6.  SSictor  Sdcnbclftabt,  banquier,  aile 
&u  Gfiln  tvobn^afr,  unb  i»ar  $>rrr  Sommer* 
&ienratfr  ÎDlc&iffen  alé  profitent ,  $crr 
Sommer jicnrotb  Dppcnfreim,  aid  SSicr* 
Çràfttent,  unb  bic  bier  lefetcren  al*  SWitglicber 
ber  53ertooltung  ber  Sntcrnationalcn  San! 
SU  fiuremburg ,  in  biefen  ifrren  jubor  ange- 
gebenen  Sîgrnfcbaften  bem  fungirenben  OTotar 
belonnt,  unb  îufammen  noeb  bem  ©totale 
bc|(blu§fôbig  boô  SoUegfum  ber  Settoaltung 
reprâfentirenb. 

Die  oorgenannlen  Çcrrrn,  bier  fungircub 
ald  Goflegium  ber  SBertoaltung  ber  3nterna- 
tionalen  33  an!  ju  ïujemburg,  erfucfren  ben 
92otar  natbflefrenbe  Srflôrung  ju  beurfunben. 

Dura)  fcbriftlicbr*  ÎBotum  bom  erjlen  Dc- 
tober  biefee  3a|>re0  frot  bie  SSertooltung  ber 
Onternationalcn  S3anf  |u  înremburg,  auf  beit 
©runb  ber  \\\  oon  ber  ©eneral-SJerfnmm- 
lung  am  brei^igflen  îlpril  currenti»  ert&eiltcn 
îlutorifation  befcfrlojfen,  ba^  im  ^aragraptien 
g»ôlf,  Wb)'a$  ad)t,  ber  ©efeflfa)af«-©tatuten 
ter  ^affilé  : 

„Vit  Seletyuug  unb  ber  Snfauf  brr 

«eigenen  îletien  fur  eigene  SHecbtmng  ifl 

„brr  San!  unterfagt" 
gelôfâ)t  unb  bura)  bie  SBorte  : 

„î)ie  Seleifrung,  fo  toic  ber  Un-  unb 

wS?erfauf  ber  eigenen  8crirn  fur  eigene 
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«ftcdjnung  ifl  bcr  San!  innrr^alb  brr- 
.jcm'gcn  ©rcnjcn  grflattct,  tcrlc^e  bic  SBcr- 
«realrung  mit  3ufKmmung  bcr  Sôniglicb- 
.©ro&berjogWd;™  gicrung  fcftpellcn  toirb* 
crft$t  tocrbc. 

SZBîr  bcfrârigcn  nodjmalf  burd)  auiben* 
rîfcbcn  Hft  bcn  borftrbenben  Brfcbluji  unb 
beauftragrn  unfcrrn  ÇrSpbcntcn  bic  (Bcnc^- 
migung  bc  ffclbcn  bri  ber  5tdniglid)'©rofiber» 
joglicben  SRcgicrung  nacbjufudbcn. 

$icrûbcr  tourbe  bicfc  Urfunbc  aufgenommrn 
ju  Coin,  in  ©cgcntoart  bcr  bcfbcn  bicrju 
rrbetenm  3cugen  Sobann  3ofcp^  $>ad  nnb 
fcuberr  CEf f er ,  bcibc  ecbnriber,  ju  Soin 
toobnbflft,  unb  babcn  bie  bcm  Slorar  nad) 
ÎRamen,  ©tanb  unb  SBobnort  belanntcn 
$erren  Êomparcntm  unb  3rugcn  nacb  ibncn 
grfdjcbrncr  Sorlcfuttg  mit  bcm  9Mar  unicr- 
ierfdjrtebrn. 

<5)fjcfcbncr  auf  bcr  Urfdjrift,  n)ojtt  bcr 
©tcrapcl  son  fiinf  jc&n  ©rofcben  f  affirt  rooricn . 
SOTettiffcn,  D.  2eiben,  t>.  Dppen- 
betm,  SS.  SBcnbelfrabr,  SLDppcn- 
bctm,  $b.  €ngel«,  3cbann  Scfepb 
f> acf,  Hubert  Sffer,  2B.  <£glinger. 
*       SBtfer)Irn  unb  berorbnen  aflen  trfucbtcn  ©e- 
ricbta&efljtcbcrn  ®«gcn»ârrtgc$  ju  »ofljtrecftn  ; 
ttnfcnn  ©eneraU^prefuraior  unb  brn  $wfu» 
xatorcn  bei  brn  Sanbgericbjen  bicrauf  ju 
baHcn$  aïïm  Scamtcn  ber  bcroaffncrm  «Wacbi 
flarfc  $anb  ja  WjJcn,  teenn  fu  rccbtmajh'g 
baju  aufgrfcrbcri  tterbtn. 

Dcffcn  jur  ©cfrâfttgung  ift  biefer  «cr  b«- 
fîcgcU  unb  »om  SMar  untcrfcbmbtn  roorben. 
Sara. 

©tcmpcl  jur  Urfcbrift.   .  .   „  15 

$onorar  1  „ 

3ctigcn  10 

Diatcn  1  10 

©roffe  20 

©tcmprl  15 

îcgalifatton  ,15 

ttura  »  10 

ftur  glticblautenbe  «uéfertigung , 
lier  Sôm'glicbe  ÎRotar, 
(L.  S.)  28.  d  glinger. 

Vu  pour  légalisation  de  la  signature  ci- 


GoiLLAUM  III. 

dessus  de  Monsieur  \V.  Eglinger,  notaire  en 

cette  ville. 
Cologne ,  4  novembre  1858. 

Le  Consul  des  Pays-Bas, 
(L.  S.)         Francis.  Lelden. 

Œinrcgifrriri  ju  îurcmfcurg,  bcn  feebéten 
SHcscmbcr  atbrjcbnhunbfrt  fûnfiig  acbi,  ïanfc 
ncununb  majt'g,  golto  fin  unb  ftcbjtg,  adjtc* 
gdt,  bté  ftolfo  fiinf  unb  jfrbfnjig,  i»citc« 
gtlb.  —  Srboben  jtori  granfen  fûnf|tbn 
Centime!. 

fcauptrccbt  1  70 

26  ptti  „  45 

Dcr  Sinnebmer,  S-  Sec  1ère. 
Appartient  à  l'arrêté  royal-dncal  dn  20 
novembre  1858,  n°  829. 
Luxembourg,  le  20  novembre  1858. 


Mém.n.32de  1858,  p.  221. 


20  Novembre  1858.  —  Deux  avis  du 
Directeur-général  de  Cintérieur. 
Messageries  Fallis  entre  Luxem- 
bourg et  Diekirch. 

Départ  de  Diekirch ,  i  6  heures  du  matin, 
arrivée  à  10  heures  du  matin. 

Départ  de  Luxembourg,  à  1  heure  de  re- 
levée ,  arrivée  à  5  heures  du  soir. 

Messageries  Fallis-Rogister ,  entre 
Eltelbruck  et  Arlon, 

Départ  d'Êttelbrurk,  i  3  heures  de  relevée, 
arrivée  à  7  heures  du  soir. 

Départ  d'Arlon,  à  6  heure*  du  matin,  ar- 
rivée à  10  heures  du  matin. 

Journ.  de  Luxemb.  n.  276  dn  23nov.  1859. 


2%  Novembre  1858.  —  Ârr.  du  Di- 
recteur-général de  l'intérieur,  re- 
latif au  renouvellement  de  la  i" 
moitié  des  conseils  communaux. 

Mém.  n.33de  1858,  p.  241. 
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Du  2  Déce 

22  Novembre  1858.  —  Arr.  du  minist. 
d'Etat,  relatif  à  l'inscription  pour 
la  levée  de  la  milice  de  1859. 

Mém.  n.  33  de  1858,  p.  252. 

26  Novembre  1858.  —  Arr.  H  par 
lequel  M.  delà  Fontaine  est  désigné 
pour  continuer  ses  fonctions  de 
Président  du  conseil  d'Etat  jus- 
qu'au  3i  déc.  i859. 

Journ.  Ht  Luxemb.  n.  281  du  28  nov.  1858. 

30  Novembre  1858.  —  Programme 
du  concours  établi  par  la  Société 
archéologique  du  Grand-Duché. 

La  Société  archéologique  du  Grand-Duché  ; 

Vu  Part.  36,  chap.  VII  de  son  règlement; 

Yu  l'arrêté  royal  grand-ducal  du  5  no- 
vembre 1858  qui  accorde  une  médaille  en  or 
de  la  valeur  de  500  francs  à  l'auteur  du  mé- 
moire couronné  ; 

Fait  connaître  que,  dam  sa  séance  ordi- 
naire du  22  juillet  1858,  elle  a  adopté  la 
question  de  concours  qui  suit  : 

«Ecrire  un  manuel  populaire  de  l  histoire 
pays  de  Luxembourg  depuis  les  temps 
Tles  plus  reculés  jusqu'à  nos  jours* 

Ce  manuel  a  pour  but  de  répandre  parmi 
le  peuple  la  connaissance  de  l'histoire  de  la 
patrie  et  de  ses  monuments. 

Les  conditions  du  concours  sont  les  sui- 
vantes : 

1°  Donner  dans  un  langage  populaire  une 
intuition  exacte  et  6  la  fois  pragmatique  des 
faits  historiques  en  faisant  connaître  les  rap- 
ports qui  les  enchaînent  ; 

2°  Baser  les  faits  non  seulement  sur  des 
documents  manuscrits  ou  imprimés,  qu'il  suf- 
fira d'indiquer  par  leurs  titres  abrégés ,  mais 
encore  sur  les  monuments  de  toute  nature 
qui  existent  encore  aujourd  hui  en  tout  ou  en 
partie  ou  dont  on  n'a  conservé  que  le  souvenir  ; 

3°  Rédiger  le  travail  en  langue  allemande 
ou  eu  langue  française;  i  mérite  égal  on 
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donnera  la  préférence  à  la  langue  allemande; 

4°  Le  travail  devra  avoir,  sans  la  dépasser, 
l'étendue  nécessaire  pour  remplir  25  à  50 
feuilles  d'impression  et  être  présenté  avant 
le  1.  octobre  1863; 

5°  Les  auteurs  devront  garder  l'anonyme 
et  ne  faire  connaître  leur  nom  que  dans  un 
billet  cacheté  qui  accompagnera  le  travail  tt 
qui  portera  la  môme  devise  que  ce  dernier; 

6°  L'auteur  du  mémoire  couronné  devra 
publier  son  travail;  en  cas  de  refus,  la  So- 
ciété archéologique  se  réserve  le  droit  d'en 
publier  une  édition  à  1000  exemplaires; 

7°  II  sera  accordé  à  l'auteur  du  mémoire 
couronné  une  médaille  en  or  d'une  valeur 
de  500  francs,  frappée  à  l'effigie  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  Grand-Duc,  protecteur  de  la 
Société  ; 

8°  Sur  la  demande  de  l'auteur,  il  pourra 
lui  Ctre  accordé,  au  lieu  de  la  médaille,  un 
équivalent  en  argent. 

L'adminis'ration  de  la  Société , 
EngUng,  président. 
A.  Kamnr,  secrétaire. 
Journ.  de  Luxemb.  n.  296  du  16  déc.  1853. 

30  Novembre  1858.  —  Arr.  du  minist. 
d'Etat  qui  complète  la  liste  des 
électeurs  cantonnaux  pour  la  com- 
mune de  Differdange. 

Journ.  de  Luxemb.  n.  285  du  3  déc.  1858. 

2  Décembre  1858.  —  Loi  sur  les 
timbres-poste. 

Nous  GUILLAUME  IÎI,  etc.,  etc.,  etc.; 

Notre  conseil  d'Etat  entendu; 

De  l'assentiment  de  l'Assemblée  des  Etats  ; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 
Art.  1. 

Indépendamment  des  timbres  à  10  et  à 
12  1/2  centimes  ou  un  silbergros,  créés  par 
la  loi  du  30  novembre  1852,  le  Gouvernement 
pourra  établir  d'autres  timbres  pour  l'affran- 
chissement des  lettres  pesantes ,  de  celles  a 
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destination  de  l'étranger  et  de  tous  autres 
objets  dont  le  transport  est  confié  à  la  poste. 

Art.  2. 

Quiconque  aura  sciemment  fait  usage  d'un 
timbre-poste  ayant  déjà  servi  à  l'affranchisse- 
ment d'une  lettre,  sera  puni  d'une  amende 
de  cinquante  à  mille  francs. 

En  cas  de  récidive,  la  peine  sera  d'un  em- 
prisonnement do  cinq  jours  à  un  mois,  et 
l'amende  sera  doublée. 

Sera  punie  des  mêmes  peines,  suivant  les 
distinctions  sus-établies,  la  vente  ou  tenta- 
tive de  vente  d'un  timbre-poste  ayant  déjà 
servi. 

L'art.  463  du  Code  pénal  sera  applicable 
dans  les  divers, cas  prévus  par  le  présent 
article. 

Luxembourg ,   HENRI , 

Prince  des  Pays-Bas. 
Augustin. 

Mém.  n.31  de  1858,  p.  257. 

2  Décembre  1858.  —  Arr.  R.  Sup- 
pression des  lignes  de  postes.  In- 
terprétation de  l'arrêté  du  12  juin 
1856. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc.; 

Vu  Notre  arrêté  du  12  juin  1856,  portant 
suppression  de  la  ligne  de  poste  de  Luxem- 
bourg à  Arlon,  à  partir  du  1.  janvier  1857; 

Considérant  que  par  suite  de  la  suppression 
de  ladite  ligne  dans  la  direction  de  Luxem- 
bourg à  Arlon,  cette  mesure  devait  s'appli- 
quer aussi  au  trajet  depuis  la  frontière  belge 
jusqu'à  Luxembourg,  attendu  que  le  but  de 
la  suppression  des  lignes  de  postes  a  été 
d'affranchir  les  entrepreneurs  des  services 
publics  du  paiement  des  centimes  postaux, 
et  que  ce  but  n'aurait  pas  été  atteint,  si  la 
ligne  de  poste  de  la  frontière  belge  à  Luxem- 
bourg avait  continué  d'exister; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Directeur-général 
de  l'intérieur,  et  vu  la  délibération  y  annexée 
prise  par  le  Gouvernement  en  conseil  ; 
Avons  arrêté  et  arrêtons  : 


M.  GllLLAPMK  III. 

Art.  1. 

La  suppression  de  la  ligne  de  poste  de 
Luxembourg  à  Arlon ,  prononcée  par  arrêté 
royal  grand-ducal  du  12  juin  1856,  à  partir 
du  1.  janvier  1857,  s'étend  aussi  à  la  ligne 
de  poste  depuis  la  frontière  belge  jusqu'à 
Luxembourg. 

Luxembourg 

Prince  des  Pays-Bas. 
UlroUng. 

Mém.  n.34de  1858,  p.  258. 

2  Décembre  1858.  —  Aûit  du  Direc- 
teur-général de  l'intérieur.  Mes- 
sageries sur  la  ligne  de  Belgique. 
Départs. 

Par  suite  des  modifications  introduites  dans 
la  marche  des  services  de  transport  des  dé- 
pêches de  la  province  de  Luxembourg  depuis 
l'ouverture  du  chemin  de  fer  de  IVamur  à 
Arlon,  les  départs  des  services  de  postes 
entre  Luxembourg  et  Arlon  et  entre  YYilta 
et  Bastogne  ont  été  réglés  comme  suit,  par 
mon  arrêté  de  ce  jour,  à  partir  du  5  de  ce 
mois: 

I.  Services  de  Luxembourg  à  Arlon. 
1"  service. 

a)  Départ  de  Luxembourg  à  4  heures  30 
minutes  du  matin;  —  arrivée  à  Arlon  à  7 
heures  30  minutes,  en  coïncidence  avec  le 
départ  pour  Bruxelles  du  convoi  de  8  heures 
45%m  nu  tes  du  matin. 

b )  Départ  d'Arlon  à  7  heures  30  minutes 
du  matin,  après  l'arrivée  des  malles-esta- 
fettes de  Namur  et  de  Liège  à  6  heures  5 
minutes  et  à  6  heures  30  minutes  du  matin. 

2»  service. 

a)  Départ  de  Luxembourg  à  11  heures  du 
malin;  —  arrivée  à  Arlon  à  2  heures  de 
l'après-midi,  en  coïucidencc  avec  les  dé- 
parts des  malles-estafettes  pour  Liège  et 
Namur  à  3  heures  15  minutes  et  à  8  heures 
du  soir. 

b)  Départ  d'Arlon  à  5  heures  45  minutes, 
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Du  28  Dàci 

après  l'arrivée  du  convoi  du  chemin  de  fer 
de  Bruxelles  à  4  heures  45  minutes. 

IL  Service  de  Willi  h  Bastogne, 
Départ  de  Wiltz  à  4  heures  du  soir  ;  — 
arrivée  à  Bastogne  i  6  henres  45  minutes,  en 
correspondance  avec  la  malle-estafette  de 
Liège,  qui  y  passe  à  7  heures  45  minutes 
du  soir. 

Départ  de  Bastogne  à  6  heures  du  matin, 
après  le  passage  de  la  malle-estafette  de 
Liège  pour  Arlon. 

ClreUn*. 

Journ.  de  Luxemb.  n.  285  du  3  déc.  1858. 

3  Décembre  1858.  —  Avis  du  Direc- 
teur-général de  la  justice  et  des 
finances  qui  annonce  que  le  bu- 
reau  des  contributions  de  St.-  Vith 
est  autorisé  à  délivrer  et  à  dé- 
charger des  acquits  de  caution 
(Vebergangsscheine)  pour  l'expé- 
dition et  l'entrée  en  franchise  de 
droits  des  eaux-de-vie  venant  de 
ou  allant  à  Luxembourg. 

Journ.  de  Luxemb.  n.  286  du  4  déc.  1858. 

11  Décembre  1858.  —  Avis  du  Di- 
recteur-général des  finances  qui 
déclare  que  F.-M.  Berrens ,  de 
Bnr  mer  ange  est  agréé  comme  agent 
des  sociétés  d'assurance  de  Mag- 
debourg  contre  Vincendie  et  la 
grêle. 

Journ.  de  Luxemb.  n.  294  du  14  déc.  1858. 

18  Décembre  1858.  —  Loi.  Natura- 
lisation de  G.  Bêcher. 

Mém.  n.  35  de  1858,  p.  261. 

22  Décembre  1858.  —  Avis  du  Di- 
recteur-général de  la  justice  et 
des  finances.  Ont  été  agréés  comme 
agents  d'assurance  : 

1<>  près  la  compagnie  La  Paternelle ,  les 
sieurs  Jaminet%  Pierre,  de  Differdange,  et 
Mosar,  Jean,  de  Niedercorn  ; 
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2"  près  la  compagnie  La  Providence,  le 
sieur  Rousseau,  huissier  à  Luxembourg; 

3°  près  la  compagnie  L'Aigle,  le  sieur 
Jacques  Graas,  candidat-notaire  à  Eich;  ce 
dernier  comme  agent  principal,  avec  pouvoir 
de  recevoir  des  propositions  d'assurances,  de 
fes  vérifier  et  de  les  transmettre  à  l'inspec- 
teur de  la  Compagnie  à  Metz,  le  sieur  Didiot; 
de  toucher,  sur  quittances  signées  par  l'ins- 
pecteur, les  primes  annuelles  d'assurances  et 
de  représenter  la  Compagnie  auprès  des  jus- 
tices de  paix  dans  toutes  les  demandes  judi- 
ciaires et  poursuites  relatives  au  recouvre- 
ment desditcs'pritnes. 

Augastia. 

Journ.  de  Luxemb.  n.  304  du  25  déc.  1858. 

23  Décembre  1858.  —  Arr.  du  minisf. 
d'Etat  qui  complète  la  liste  des 
électeurs  rantonnaux pour  la  com- 
mune de  Niederanven. 

Journ.  de  Luxemb.  n.  304  du  25  déc.  1858. 

23  Décembre  1858.  —  Arr.  du  Direc- 
teur-général de  l'intér.  qui  fixe  le 
départ  des  services  de  messageries 
de  Luxembourg  pour  Bascharage 
et  pour  Esch  à  trois  heures  de  re- 
levée, au  lieu  de  quatre. 

Journ.  de  Luxemb.  n.  303  du  24  déc.  1BÔ8. 

26  Décembre  1858.  —  Loi.  Chemin 
de  fer.  Modification  de  la  conven- 
tion du  15  mai  —  3i  octobre  iS58. 

Nous  GUILLAUME  III,  etc.,  etc.,  etc., 

Revu  les  lois  des  25  novembre  1855  et  1. 
décembre  1856,  relatives  aux  chemins  de  fer 
luxembourgeois  ; 

Notre  conseil  d'Etat  entendu; 

De  l'assentiment  de  l'Assemblée  des  Etats; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 
Art.  1. 

Est  approuvée  la  convention  du  15  mai  — 
31  octobre  1858,  annexée  à  la  présente  loi 
et  portant  modification  aux  conventions  des 
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9  novembre  1855  et  4—28  novembre  1856 
relatives  aux  chemins  de  fer  de  Notre  Grand- 
Duché. 

Art.  2. 

Pour  pourvoir  aux  dépenses  résultant  de 
la  construction  des  chemins  de  Ter,  le  Gou- 
vernement est  autorisé  à  contracter  un  ou 
plusieurs  emprunt*  jusqu'à  concurrence  de 
quatre  millions  de  francs,  dont  un  million 
toutefois  peut  ère  créé  au  moyen  de  l'émis- 
sion de  papier-monnaie,  suivant  le  mode  et 
;m:x  conditions  à  déterminer  par  un  règlement 
d'administration  publique. 

Art.  3. 

Il  sera  pourvu  par  les  lois  du  budget  aux 
dépenses  résultant  de  l'exécution  de  l'art.  2 

ci-dessus. 

"Walferdange,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Bas. 
Augustin. 

Convention  do  15  mal  —  31  octobre  18*8. 

Entre  les  soussignés  : 
Le  Gouvernement  du  Grand-Duché  de  Lu- 
xembourg, représenté  par  M.  Augustin,  Di- 
recteur-général de  la  justice  et  des  finances, 

d'une  purt; 

Et  la  Société  royale  grand-ducale  des 
chemins  de  fer  GuUlaurac-Luxembourg ,  re- 
présentée par 

MM.  Vicomte  aT Albon ,  J  Administra- 
Yicomle  Jauierl,  |  teurs,  membres 

.    .  1   du  Conseil, 

Jurtmi,  I 

Van  de  Wynkèle,  Direct.-génér.  de 
la  Société,  d'autre  part; 
Sur  Verposé  ci-après  : 

La  Société  royale  grand-ducale  des  chemins 
de  fer  Guillaume-Luxembourg  ayant,  à  raison 
des  circonstances  du  moment,  déclaré  qu'il 
était  nécessaire  d'introduire  dans  les  conven- 
tions intervenues  des  modifications  à  l'égard 
de  la  ligne  du  Nord,  sur  la  partie  comprise 
entre  Dickirch  et  Weiswampach ,  et  le  Gou- 
vernement grand-ducal,  après  s'être  rendu 
compte  de  la  situation,  voulant,  dans  le  plus 
court  délai  possible,  doter  le  pays  de  son 
réseau  de  chemins  de  fer; 

H  a  été  convenu  *  t  arrêté  ce  qui  suit  : 


Rfcemt  de  S.  M.  Gcillacxe  lit. 


Art.  t. 

La  Société  royale  grand-ducale  des  chemins1 
de  fer  Guillaume-Luxembourg  est  autorisée 
à  ajourner  la  construction  de  la  section  de 
chemin  de  fer  de  Diekirch  a  la  frontière  du 
Nord  du  Grand-Duché,  aussi  longtemps  que 
l'extension  de  la  ligne  jusqu'à  Spa  et  jusqu'à 
Cologne  ou  Aix-la-Chapelle,  ou  jusqu'à  l'un 
ou  l'autre  de  ces  points  ne  sera  pas  assurée 
par  des  actes  émanés  de  l'autorité  publique 
compétente. 

Sans  préjudice  à  la  construction  de  la  voie 
ferrée  jusqu'à  Diekirch,  la  continuation  de  la 
ligne  du  Nord  pourra  commencer  à  partir 
d'un  autre  point  que  Diekirch. 

La  continuation  de  la  ligne  jusqu'à  la  fron- 
tière du  Nord  devra  être  achevée  dans  trois 
ans  après  l'époque  où  la  jonction  avec  une 
ligne  étrangère  sera  assurée  de  la  manière 
indiquée  ci-dessus. 

Le  cautionnement  de  cinq  cent  mille  francs 
fourni,  ainsi  qu'il  est  dit  au  paragraphe  5  de 
l'article  1.  de  la  convention  des  4  —  2$  no- 
vembre 1856,  pour  l'exécution  de  la  ligne  du 
Nord ,  sera  retenu  en  garantie  pendant  trois 
ans  après  l'achèvement  de  la  section  de  Lu- 
xembourg à  Diekirch,  et  deviendra  de  plein 
droit  la  propriété  de  l'Etat  en  ^as  d'inexécu- 
tion de  la  disposition  qui  précède. 

S'il  se  présente  un  autre  demandeur  en 
concession  de  la  ligne  partant  de  Diekirch 
ou  d'un  autre  point  de  jonction  de  la  section 
de  Luxembourg  à  Diekirch  jusqu'à  la  frontière 
du  Nord,  la  Société  Guillaume-Luxembourg 
aura  lo  droit  et  sera  tenue,  sous  peine  de 
déchéance  de  sa  concession  de  la  même  ligne, 
d'exécuter  celle-ci  aux  conditions  et  dans  les 
délais  proposés  par  la  nouvelle  demande  en 
concession. 

Art.  2. 

Sauf  ce  qui  est  stipulé  dans  l'article  1.  ci- 
dessus,  les  chemins  de  fer  concédés  par  les 
conventions  des  9  novembre  1855  et  4  —  2$ 
novembre  1856  seront  terminés  au  plus  tard  : 

Ceux  des  frontières  belge  et  française  ù  la 
gare  de  Luxembourg,  dans  un  an  ; 

Celui  de  la  gare  de  Luxembourg  a  la  (ton- 


i 

I 

Digitized  by  Google 


Dl<  30  DfcCKMBRE  1858. 


619 


lière  prussienne  par  ou  près  YVasserbillig,  entre  le  Gouvernement  et  la  Société,  au  sujet 

dans  deux  ans  ;  et  de  la  ligne  du  Nord  au-delà  de  Dickirch, 

Celui  de  la  gara  de  Luxembourg  à  Die-  convention  dont  le  projet  avait  été  adopté 

kirch,  dans  trois  ans;  par  le  conseil  dans  sa  séance  du  25  mai  dernier 

le  tout  à  partir  de  l'approbation  de»  plans  et  et  par  l'assemblée  générale  des  actionnai! es 

profils  des  tracés  respectifs ,  lesquels  seront  dans  sa  réunion  du  30  juin  dernier, 
intégralement  présentés  avant  le  1.  octobre        Le  conseil  ratifie. 


mil  huit  cent  cinquante-huit. 

Art.  3. 

La  subvention  des  trois  millions  stipulée  à 
ladite  convention  du  4—28  novembre  1856 
reste  acquise  à  la  Société  Guillaume-Luxem- 
bourg. 

Elle  sera  répartie  sur  l'ensemble  du  réseau, 
limité  jusqu'à  Diekirch  en  ce  qui  concerne  lu 
ligne  du  Nord,  et  payée  à  la  Société  de  la 
manière  suivante  : 

La  somme  de  trois  millionssera  divisée  par 


V  Administrateur, 
Vf  Jaubert. 

Pour  copie  conforme, 

Le  Président  du  conseil, 
M««  d'Alhoa. 

Mém.  n.  36  de  1858,  p.  265. 

28  Décembre  1858.  —  Loi  sur  la 
caisse  d'épargne. 

Nous  GUILLAUME  IÎI,  etc.,  etc  ,  etc.; 
Vu  la  loi  du  21  février  1856,  relative  à  la 


le  nombre  exact  de  kilomètres  à  construire,  création  d'une  caisse  d'épargne; 
et  le  montant  de  la  subvention  ainsi  réduite       Voulantassurer  toute  sécurité  aux  porteurs 

an  kilomètre  sera  payé  à  la  Société  a  mesure  de  livrets  de  la  caisse  d'épargne  à  établir; 
de  l'achèvement  des  travaux  par  fraction  de        Notre  conseil  d'Etat  entendu  ; 


de  dix  kilomètres. 

Art.  4. 

Toutes  tes  dispositions  antérieures  aux- 
quelles il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente 
convention ,  restent  en  vigueur. 

Art.  5. 

La  présente  convention  est  faite  sous  la 
réserve,  d'une  part,  de  la  ratification  sou- 
veraine et  de  l'approbation  législative,  et 
d'autre  part,  de  l'approbation  du  conseil  et 


De  l'assentiment  de  l'Assemblée  des  Etats  ; 
Avons  ordonné  et  ordonnons  : 
Article  unique. 
L'Etat  garantit  l'intégralité  des  dépôts  faits 
à  lu  caisse  d'épargne,  ainsi  que  le  rembourse- 
ment de  ceux-ci  en  principal  et  en  intérêts. 

Luxembourg,   HENRI, 

Prince  des  Pays-Has. 
Alignai  la 

Mém.  n  1  de  1859,  p.  2. 


de  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

Fait  double  à  Luxembourg,  le  quinze  mai  29  Décembre  1858.  —  Avis  du  Di- 
mil  huit  cent  cinquante-huit  et  signé  le  trente-       recteur- général  de  la  justice  et 


un  octobre  do  la  même  année. 

G.  AUGUSTIN.  Vie  R.  d'ALBON.  VwJAU- 
BERT.  Jules  VAN  DE  YYYNKÈLE. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du 
conseil  d'administration  de  la  Société 
royale  grand-ducale  des  chemina  de 
fer  Guillaume-Luxembourg. 


Séance  du  3t  oct.  1858,  tenue  à  Luxembourg. 

Monsieur  le  Directeur-général  communique 
au  conseil  la  convention ,  signée  ce  joun 


des  finances  qui  annonce  que  le 
sieur  Hack,  porteur  de  contraintes 
à  Clervaux,  est  agréé  comme  agent 
de  la  Compagnie  d'assurances  La 
Providence. 

Journ.  de  Luxemb.  n.  307  du  30  déc.  1858. 

30  Décembre  1859.  —  Arr.  //.  qui 
prononce  la  clôture  de  l'Assemblée 
des  Etats. 


.  n.  1  de  1858,  p.  1. 
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FU:gsr  Dt  S.  M.  Guillaume  III. 


31  Décembre  1858.  —  Loi  portant  31  Décembre  18^8.  —  Loi  aufori- 

fixation  du  traitement  du  desser-  sant  la  vente  des  biens  immeubles, 

van t de la  succursale  de  Pfaffenthnl  légués  à  t'A  fhénée  de  Luxembourg, 

à  1005  francs  par  an,  à  dater  du  par  feu  le  curé  Bingcn. 
i*r  janvier  ibô9. 

Mém.  n.  1  de  1859 ,  p.  3.   


Mém.  n.  2  de  1859,  p.  5. 


31  Décembre  1858.  —  Mercuriales  du  mois  d'octobre. 
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Journ.  de  Luxeinb.  n.  278  et  279  de  1858. 
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31  Décembre  1858.  —  Mercuriales  du  mois  de  novembre. 
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es  qui  suivent  sont  ceux  de  tableaux  officiels,  dressés  par 
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On  trouvera,  en  comparant  les  chiffres  donnés  dans  le  tableau  à  la  suite  du  volume 
Pasinoinie  1848  —  1854,  des  chiffres  différents  de  ceux  qui  précédent  pour  l'année  1835.  Les 
nombres  de  ce  tableau  étaient  pour  1855  le  résultat  d'un  travail  privé ,  les  calculs  officiels 
n'étant  pas  terminés  lors  de  l'impression;  nous  avons,  dans  le  tableau  qui  précède,  pris  le 
chiffre  officiel  qui  est  aujourd'hui  connu  et  fixé. 
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1)  Le  prix  moyen  de  1855,  tel  qu'il  est  présenté,  est  le  résultat  du  calcul  officiel  fait  sur  les 
prix  des  28  dernières  semaines,  les  marchés  de  Mersch  n'ayant  commencé  que  le  21  juin  1855. 
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DE  LA 

PASIWMIE  LUXEMBOURGEOISE, 

Années  1955,  1856,  185V  et  185». 

I    r  A  t.  l 

A. 

Acceptation.  —  V.  Dons  et  legs. 
Accises.  Distill.  des  betteraves.  L.  18  déc.  1855,  p.  90. 
Prorogation.  Ord.  21  décembre  1856 ,  p.  294. 
Traitement  des  fonctionnaires^.  487. 
Modification  de  la  circonscription  des  recettes,  p.  516. 
Remise  de  l'accise  sur  les  vins  de  1854,  1856,  et  rédaction  pour  1855,  p.  490. 
Sucre  et  syrops  indigènes,  p.  581. 
Aconits  &  caution  (Uebergangsalgabe) ,  p.  593. 
Actes  notariés,  délivrés  gratis  pour  le  mariage  des  indigents,  p.  140. 
Adjudication  dans  l'intérêt  de  l'Etat.  Frais.  Arr.  R.  29  janv.  1856,  p.  102. 
Administrateur*  généraux.  Audiences,  p.  1. 

MM.  Eyschcn  et  de  Scherff  remplaçant  MM.  Jurion  et  Thilges,  p.  173. 
M.  de  Scherff,  administrateur  général  des  chemins  de  fer,  p.  377. 

„         démission  honorable,  p.  541. 
Wurth-Paquet,  „  p.  594. 

Administration  en  général.  Nouvelle  distribution  du  service.  Ait.  R.  21  mal  1856,  p.  173, 
Organisation  du  Gouvernement  Arr.  R.  9  juillet  1857,  p.  432. 

n  Arr.  R.  28  novembre  1857,  p.  502. 

Service  réparti  entre  trois  directeurs  généraux.  Arr.  R.  29  nov.  1857,  p.  503. 
Attributions  des  trois  directeurs  généraux ,  p.  503. 
Commissariat  de  district  à  Mersch ,  p.  376. 

Composition  et  traitement  du  personnel  des  bureaux  du  gouvernement,  p.  491, 
Droits  et  devoirs  des  fonctionnaires.  Ord.  R.  25  septembre  1857,  p.  457. 
AIT.  du  chemin  de  fer,  réunies  à  celles  des  travaux  publics,  p.  541. 
M.  Ulveling,  directeur-général  de  l'intérieur,  p.  600. 
Aff.  intérieures  et  au",  étrangères,  réunies  provisoirement,  p.  597. 
Administration  du  cadastre,  réunie  à  celle  des  contributions,  p.  483. 
V.  Cadastre. 
„  des  poids  et  mesures,  p.  484. 

„  des  forits.  Service  distribué  en  trois  cantons.  Arr.  21  sept.  1855,  p.  54. 

Rétablissement  du  canton  de  Mcrsch ,  p.  354. 
Deuxième  cantonnement  de  Diekirch ,  chef-lieu  &  Redange ,  p.  371. 
Traitements.  Arr.  20  novembre  1857,  p.  490. 

„       des  gardes  forestiers  pour  1855,  p.  11  ;  pour  1858,  p.  585. 
V.  Forêts. 

„  des  travaux  publics.  Organis.  de  l'adm.  Ord.  R.  9  mars  1867,  p.  346. 

Frais  de  bureau  et  traitement,  p.  485. 
Travaux  hydrauliques ,  p.  347. 
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„  Table  1855-1858.  2] 

Aides-conducteurs ,  p.  545. 
Frais  de  route.  Ar.  R.  17  mars  1858,  p.  544. 
Personnel.  Arr.  R.  2  août  1858 ,  p.  586. 
V.  Travaux  publics. 
Afnrmatlen  des  procès-verbaux.  Délégué.  Circul.  1855 ,  p.  25. 
Agriculture.  Chaux  agricole.  Arr.  R.  21  fév.  1855 ,  p.  24. 

„  31  dér.  1856,  p.  296. 

Ecole  d'agriculture  &  Echternach.  L.  10  mars  1856,  p.  142. 

Arr.  R.  19  sept.  1856,  p.  197. 
Règlement  du  28  mars  1857,  p.  350. 
Commission  d'agriculture.  Réorganisation,  p.  498. 

Répartition  des  districts  entre  les  membres  de  la  commission  d'agricult.,  p.  598. 
Aides-conducteurs.  —  V.  Adm.  des  travaux  publics. 
Aliénés.  Refuge  à^Eltelbruck ,  p.  102. 
Allemagne.  Traité  postal  avec  l'Autriche ,  p.  142. 
Angleterre.  Traité  postal  anglo-français  du  10  janv.  1856,  p.  ICI. 

Traité  avec  le  Zollverein  du  11  nov.  1857;  pour  les  Iles  Ioniennes,  p.  570. 
Architecte,  de  l'Etat.  Émoluments  (1856),  p.  172. 
Arlon.  —  V.  Chemins  de  fer. 

Armes  de  guerre.  Transit  permis  en  Prusse  (1856),  p.  168. 
Arpenteur.  Examen  des  candidats.  Arr.  27  juillet  1857,  p.  440. 
Arrachls.  —  V.  Communes ,  forêts. 

Art  de  guérir.  Liste  des  personnes  autoris.  ponr  1855, 1856, 1857  et  1858,  p.  34, 164,  372  et  552. 

Pharmaciens.  Taxe  des  médicaments  pour  1855,  1856,  1857  et  1S58,  p.  32, 

168, 171, 364  et  542. 
Vaccine.  Arr.  R.  25  avril  1856,  p.  170. 

Ressort  des  vétérinaires  du  gouvernement.  Arr.  2  juillet  1858,  p.  585. 
Aspelt.  —  V.  Routes. 

Assassinat,  parricide,  infanticide.  L.  18  déc.  1855,  p.  90. 
Assaelatlans.  Résolut,  fédérale  du  13  juillet  1854,  p.  246. 
Ord.  R.  1.  déc  1856,  p.  245. 
Arr.  R.  2  déc.  1856,  p.  247. 
Aftiurance  contre  l'incendie  (autor.).  Comp.  de  Nagdcbonrg.  Grêle  et  incendie,  p.  38. 

„       „     de  Cologne.  Grêle,  p.  32. 

„     Société  la  Providence  et  celle  de  Stettin,  p.  477. 

Liste  des  agents  d'ass.,  p.  571, 592,  597, 600, 617  et  619. 

Audiences  des  Administrateurs-généraux,  p.  1. 
V.  Justice. 

Australie.  Correspondance  avec  l'Australie.  Avis ,  p.  332. 
Autorisation  de  plaider.  —  V.  Communes. 

„        Établissements  industriels,  p.  542. 
Autriche*  Publicat-du  ministre  autrich.  du  21  janv.  1855  relative  au  traité  de  commerce,  p.  6. 

Traité  postal  supplémentaire  du  3  sept.  1855  avec  l'Allemagne,  p.  142. 

Traité  avec  le  Zollverein.  Avis  1857,  p.  315. 
Aveué.  Serment .politique,  p.  293.  % 
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Table  1855-1838. 


B. 

Banque  Internationale.  Statuts,  p.  141  et  127. 

Acte  constitutif,  p.  166. 
Modifications,  p.  601. 

Expropriation  des  communes.  Ord.  R.  25  sept  1857,  p.  466. 
Barrière*.  Péage  d'Oetrangc  à  Ehnen.  Péage  de  Stadtbrediinus  a  Bons ,  p.  172. 
„     sur  le  pont  de  la  Blecs  à  Wallendorff,  p.  51. 
„      communales  de  Bettembonrg,  Hesperange,  Hollerich  et  Rœscr,  p.  543. 
Arr.  R.  9  novembre^ 857.  Relaissement,  p.  477. 
BAaschJeldeo.  —  Y.' Douanes. 

Belgique.  Convent.  commerciale  du  2  janv.  1855  avec  le  Zollrerein,  p.  48. 

Correspondance  des  gendarmes.  Franchise  de  port,  p.  375. 
Mfll.  Etalons  admis  ponr  la  monte  de  1856, 1857  et  1858,  p.  103  ,  345  et  539. 

Primes  en  1856  et  1857,  p.  125  et  331. 

Primes  d'importation,  p.  167. 

Introd.  de  taureaux  et  verrats  (1856),  p.  195. 

Recensement  pour  1856  et  1857,  p.  474. 

V.  Porcs. 

Taureaux  admis  à  la  saillie  pour  1857,  p.  354. 

Primes  pour  les  bêtes  à  cornes  et  les  porcs  (1858),  p.  545. 
Bettcranourg.  Barrières  communales,  p.  543. 
Betteraves.  Distilleries.  L.  18  déc.  1855,  p.  90  et  264. 
Bière.  Hohenzollern.  Droit  de  passage,  p.  412  et  571. 
Billets  négociables,  émis  par  l'Etat.  L.  3  mars  1856,  p.  126. 
Bingen.  Biens  légués  à  l'Athénée.  Vente,  p.  620. 
Blees.  —  V.  Barrières. 
Bols  communaux.  —  V.  Communes.  Bois. 

Bourgmestre  et  échevios.  Nomination  des  Bourgmestres,  p.  467. 

V.  Commune. 
Bourse.  —  V.  Instruction.  Athénée. 
Bous.  —  V.  Route  et  péage. 

Brème.  Entrepôt.  Traité  du  26  janv.  1856  avec  le  Zollverein,  p.  318. 
Traité  avec  le  Hanovre  et  Oldenbourg ,  p.  325. 

Traité  de  commerce  avec  le  Zollverein  du  26  janvier  1856,  p.  307  et  321. 
Avis  sur  la  matière,  p.  345. 
Avis  du  1.  août  1857,  p.  358. 

Traité  avec  le  Zollverein  du  26  janv.  1856,  suppression  do  la  fraude,  p.  312. 
V.  Zollverein. 

Relations  avec  le  Zollverein.  Avis,  p.  362. 
Budget  1854.  Crédit  supplémentaire,  p.  13. 

1855.  Crédit  pour  supplém.  de  traitements,  p.  11. 
1855.  Supplém.  Affaires  étrangères,  p.  90  et  126. 

Finances,  p.  140. 

Affaires  communales,  p.  92. 

Justice ,  p.  96. 

Intérieur,  p.  90. 
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Budget  1856.  Justice,  p.  76. 

Intérieur,  p.  96l*r. 
Finances,  p.  89. 

Supplém.  aux  traitements,  p.  126. 

Crédits  supplémentaires,  p.  293. 

Rapport  sur  les  crédits  supplémentaires  de  1856,  p.  280. 

1857.  Budget  des  recettes  de  1857.  Rapport,  p.  277.  —  Budget,  p.  293. 

Crédits  pour  les  dépenses  pendant  le  1.  trimestre,  p. 296.  —  Rapport,  p.  298. 

Rapport  du  21  novembre  1857.  Situation  financière,  p.  491  et  496. 

Ord.  R.  4  avril  1857,  crédits  supplément. ,  exercices  antérieurs  à  1857,  p.  358. 

Ord.  R.  27  mars  1857,  deuxième  trimestre  1857,  p.  348. 

Ord.  R.  10  juin  1857,  troisième  trimestre,  p.  391. 

Crédita  supplém.  1857,  p.  347  et  473. 

„  pour  les  travaux  publics  (1857),  p.  444. 

„  pour  les  finances,  p.  358. 

1858.  Budget  permanent.  L.  du  15  janvier  1858,  p.  524. 

„     non  permanent,         „  p.  524. 

Arr.  R.  du  15  janv.  1858  sur  l'exécution  des  budgets  de  1859,  p.  539. 
Bureaux  du  gouvernement.  Composition  et  traitements,  p.  491. 

c. 

Cabarets  (Police  des).  Distillateurs ,  p.  541. 
Cadastre.  Conservation  des  pièces.  Circul.  1856,  p.  172. 

Législation  sur  le  cadastre,  modifiée.  Ord.  R.  25  sept.  1857,  p.  456. 

Administration  réunie  à  celle  des  contributions ,  p.  483. 

Traitement  du  personnel,  p.  487. 

Examen  des  candidats  arpenteurs.  Arr.  27  juillet  1857,  p.  440. 

Service  provisoire  du  directeur,  p.  601. 
Caisse  d'épargne.  L.  21  fév.  1856,  p.  125. 

28  déc.  1858,  p.  619. 
Caisse  hypothécaire.  Banque  internationale.  Expropriation,  p.  466. 
Certlflcateura  et  certificats  de  milice.  —  V.  Milice. 
Chamare.  Clôture ,  p.  215. 

Chambre  des  compte*.  Organisation.  Ord.  R.  25  sept.  1857,  p.  457. 

Traitement  du  personnel.  Ord.  R.  20  nov.  1857,  p.  486. 
Chasse.  Loi  modif.  du  21  fév.  1855,  p.  16. 
Permis  de  chasse ,  p.  200. 

Fermeture.  Av.  25  sept.  1856,  p.  168,  en  1857,  p.  331  et  359. 
Ouverture  (1858),  p.  539  et  592. 
Chaux  agricole,  —  V.  Agriculture. 

Chemin  de  ter.  Lignes  de  France,  de  Prusse  et  de  Belgique.  L.  25  nov.  1855,  p.  65. 
Convention  privée  du  9  nov.  1855,  p.  66. 
Cahier  des  charges,  p.  67. 
Ligne  de  Thionville  à  Luxembourg  (1856),  p.  171. 
Convention  du  4  nov.  1856,  p.  216. 

Rapport  des  Administrateurs-généraux  du  1.  déc.  1856,  p.  236. 
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fier  Guillaume-Luxembourg.  Statut»,  p.  332. 

Vert  Thionville.  Convention  du  10  juin  1857,  p.  392  et  433. 
Yen  Arlon.  Tracé ,  p.  566. 
Vers  Diekirch.  Tracé,  p.  597. 
I»  41*26*  die.  1858  (convention  modifiée),  p.  617. 
Adm.  des  chemins  de  fer,  réunie  à  l'adm.  des  travaux  publics,  p.  541. 
vlclnanx  de  1.  classe.  Tableau  supplémentaire,  p.  368. 
Service  de  la  voirie  vicinale.  Arr.  R.  22  janv.  1855,  p.  9. 
Loi  du  18  déc.  1855,  p.  91. 
Rôles  d'imposition  de  1856,  p.  97. 
ctmmumox.  —  V.  Communes. 

Exportation  bon  de  Prusse  interdite  (1855)|,  p.  31. 
,,        permise ,  p.  301. 

Amélioration  de  la  race.  Arr.  R.  du  15  janv,  1858,  p.  524. 
Examen  des  étalons  pour  1856, 1857  et  1858,  p.  125,  331  et  539. 
Primes  en  1856  et  1857,  p.  125  et  331. 
V.  BétaiL 
Rôles  pour  la  taxe  de  1857,  p.  306. 
Clergé.  Traitements  de  1848  rétablis,  p.  158. 
Clemea.  Athénée.  Bourse  (1855),  p.  32. 

Code  pCnal.  Modifications.  Assassinat  etc.  L.  18  déc.  1855,  p.  90. 

Comités  cantennaax.  Condamnés  libérés.  Arr.  R.  21  fév.  1855,  p.  21. 

Commerce  avec  les  Deox-Siciles,  p.  368. 

CtmmlnUa  d'agriculture.  —  Y.  Agriculture. 

Commissariat  de  district  de  Mersch.  Ord.  R.  30  mai  1857,  p.  376. 

Traitement  du  personnel  des  commissariats,  p.  489. 
de  statistique.  Arr.  R.  6  mors  1855,  p.  25. 

Règlement  du  14  août  1855 ,  p.  42. 

Autorisation  de  plaider.  Circul.  1855,  p.  26. 
Contre-seing  pour  la  correspondance.  Arr.  R.  17  juill.  1856,  p.  188. 
Extraits  des  actes  de  l'état-civil.  Salaire,  p.  235. 

Mode  de  nomination  des  bourgmestres,  secrétaires,  receveurs,  gardes  etc. 

Ord.  R.  25  sept.  1857,  p.  467  et  466. 
Renouvellement  des  conseils  communaux,  p.  614. 
Médaille  des  Bourgmestres  et*Echevins,  p.  36. 

Expropriation.  Caisse  hypothécaire  de  la  banque  internationale,  p.  466. 
Pièces  du  cadastre.  Circul.  (1856),  p.  172. 

Fonds  des  dépenses  communales.  Etat  pour  1854, 1855  et  1858,  p.  39, 196  et  474. 

Sommes  i  verser  pour  1856,  p.  63. 
Chemins.  Rôles  d'imposition  pour  1857,  p.  305. 
Bois.  Ilerbes  et  feuilles  mortes  (1856),  p.  192. 
Vidange  des  coupes  (1856),  p.  196. 

Exploitation  par  régie  pour  1857, 1858  et  1859,  p.  496  et  597. 
Coupes  communales.  Circulaire,  p.  565. 
Arrachis  des  herbes  et  feuilles  mortes,  p.  469  et  192. 
Glandée  (1857  et  1858),  p.  444  et  597. 
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Communes.  Traitement  des  gardes-généraux  (1558),  p.  585. 

Eau  nécessaire  anx  communes ,  p.  566. 

Commune  nouvelle  à  Leudelange,  p.  127. 
Comparai*  Y.  Assurance. 

Comptabilité  générale.  Ait.  21  août  1858.  Versement  an  trésor,  p.  592. 
Condamnés  libérés.  Comités  cantonnaux.  Arr.  R.  21  fév.  1855,  p.  21. 
<  onxdorff.  Recette  des  contributions  supprimée,  p.  593. 
Conseil  d'Etat.  Organisation.  Ord.  R.  28  juin  1857,  p.  414. 
Nominations,  p.  502. 

De  la  Fontaine ,  président  pour  1859,  p.  615. 
Procédure.  Arr.  R.  24  avril  1858,  p.  555, 561  et  565. 
Tarif,  p.  560. 

Avocats.  Simonis  et  Jonas ,  p.  600. 
conseil  de  milice  et  de  révision.  —  V.  Milice. 

Conseillers  da  gouvernement.  Frais  de  route  et  de  séjour.  Arr.  2  fév.  1858,  p.  540. 
Conseil  da  contentieux.  Arr.  25  sept.  1857.  Révocation,  p.  456. 

Organisation  du  15  janv.  1858,  p.  523. 
Constitution.  Révision.  Exposé  des  motifs,  p.  208. 

Ord.  R.  du  27  nov.  1856,  portant  révision,  p.  21& 
Constitution  révisée  du  27  nov.  1856,  p.  223. 

Serment  à  prêter  par  les  fonctionnaires,  p.  238. 
,,  par  les  avoués,  p.  293. 

Contingent  fédéral.  Traité  avec  la  Prusse  du  17  nov.  1856,  p.  360  et  361. 
Contravention  aux  lois  et  traités  sur  les  douanes,  p.  348. 
Contrebande.  Traité  de  repression  avec  Brème  du  26  janv.  1856 ,  p.  312. 
Contrefaçon.  Résolution  de  la  Diète  du  6  nov.  1856,  p.  331. 

„       du  12  mars  1857  sur  la  propriété  artistique ,  p.  376  et  522. 
Contribuables.  Liste  pour  1856,  p.  194. 

Contributions.  Arr.  R.  21  fév.  1855,  rétablissement  d'une  direction,  p.  20. 
„  directes  et  accises.  Ord.  R.  25  sept.  1857  modiOée ,  p.  459. 

Circonscription  modifiée,  p.  516. 

Adm.  réunie  à  celle  du  cadastre.  Arr.  R.  20  nov.  1857,  p.  483. 

„  des  poids  et  mesures,  p.  484. 

Traitement  des  fonctionnaires  des  contributions,  p.  487. 
Recette  de  Consdorff  supprimée,  p.  593. 
Cadastre.  Fonctions  du  directeur,  p.  601. 
Conventions  et  traités.  Conv.  Gotha  du  5  juillet  1S51,  p.  17. 

Circulaire,  p.  45. 

Luxerab.  et  Prusse.  Contingent  fédéral  17  nov.  1856,  p.  360. 

Eau-de-vie,  p.  587  et  590. 
Luxemb.  et  France.  Chemin  de  fer  10  juin  1857,  p.  392  et  433. 

Déserteurs.  Équipements  da  19  juin  1858,  p.  579. 
Franco-luxemb.  du 4  juillet  1856.— Propr.  littér.,  p.  188, 206 et 301. 
Du  9  nov.  1855,  concernant  le  chemin  de  fer,  p.  66. 
Postale  anglo-française  do  10  janv.  1856,  p.  101  et  283. 
Conv.  postale  austro- allemande  ,  suppWm.,  p.  142. 
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Conventions  et  traités.  Suppl.au  traité  révisé  de  l'Union  austro-aliem.  du  5  déc.  1851,  p.  142. 

Hanovre  et  Brème,  p.  325. 

,,      et  Oldenbourg,  p.  325. 
Belgique  et  Zollverein  du  2  janv.  1855,  p.  48. 
Entre  le  Zollverein  et  le  Mexique,  p.  177. 
Sicile  et  Zollverein,  p.  188  et  190. 

Zollverein  et  Brème.  Commerce  du  26  janv.  1856,  p.  307  et  321. 

Avis,  p.  345. 

Contrebande  du  26  janv.  1856,  p.  312. 
Entrepôt  „  p.  318. 

Zollverein  et  Autriche.  Avis  (1857),  p.  345- 
„       et  Uruguay,  p.  392. 

n  Angleterre  (Iles  Ionoiennes)  du  11  nov.  1857,  p.  570. 
„       et  Perse,  p.  667. 

Cao renne  de  chêne.  Arr.  R.  modif.  du  5  fév.  1858,  p.  540. 
Coupes  communales.  —  V.  Communes. 

Courrier  du  Grand-Duché.  Retrait  provisoire  de  concession,  p.  475. 
Courent.  —  V.  Culte. 

Créances  à  charge  de  l'Etat,  périmées  pour  1855,  p.  163. 
Crédit  foncier  (abrogation).  L.  21  fév.  1856,  p.  125. 
Crime»  et  délits  de  presse.  Ord.  R.  du  8  juin  1857,  p.  389. 
Crucbten.  —  Y.  Route. 

Cnlte.  Statuts  de  la  congrégation  de  Notre-Dame  (1857),  p.  364. 
Pfaffenthal.  Traitement  du  desservant,  p.  620. 


Décès.  Etats  de  décès  à  fournir  4  l'adm.  de  l'enregistrement.  Circulaire,  p.  375. 
Décorations.  —  Y.  Ordre  civil  et  militaire. 

Denrées  alimentaires.  Loi  dn  20  déc.  1855,  qui  proroge  celle  de  1854,  p.  91. 

Arr.  R.  20  déc.  1855,  p.  91. 

Entrée  libre  (1856) ,  p.  216. 

Ord.  du  23  déc.  1856,  qui  la  proroge,  p.  294. 

Arr.  R.  du  23  déc  1856,  p.  295. 

Permis.  Arr.  26  déc.  1856,  p.  295. 
Deny.  Greffîerldes  Etats,  p.  501. 

Délégué  pour'certains  visas,  p.  541. 
Dépenses  communales.  Fonds.  —  V.  Commune. 

Dépôt  de  mendicité.  Journée  d'entretien  en  1855  et  1857,  p.  36  et  413. 

Eatretien  des  enfanta  de  détenus,  p.  599. 
Député.  —  Y.  Elections. 

Déserteurs.  Convention  avec  la  France.  Équipements,  p.  579. 
Détention  préventive  des  étrangers.  L.  18  déc.  1855,  p. 
Détenus.  Entretien  des  enfants,  p.  599. 

Dieklrch.  Deuxième  cantonnement  forestier,  chef- lieu  a  Redange,  p.  371. 
V.  Route.  Chemin  de  fer. 
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Diète  germanique.  Résolut,  du  13  juillet  1854  sur  les  association* ,  p.  246. 

„     du  6  fév.  1856  sur  le  contingent  fédéral ,  p.  361 . 

„      du  6  nov.  1856  sur  la  contrefaçon ,  p.  331. 

„  du  12  mars  1857  sur  la  propr.  dramat  et  artist. ,  p.  376  et  $22. 
Directeur  général.  —  Y.  Administration  en  général. 

Discipline  des  employés  des  douanes.  Règlement.  Arr.  du  29  nov.  1855,  p.  76. 
Distances  de  la  commune  de  Leudelange  (1856),  p.  175. 
Distillateur*.  Police  des  cabarets,  p.  541. 
Distillation  des  pomme  de  terre  permise,  p.  478. 

des  betteraves.  L.  18  déc.  1855,  p.  90. 
Domaines.  Vente.  Conditions  générales,  p.  98. 

Cahier  des.charges,  p.  99. 

Parcelles  vendues  en  1855,  p.  63. 
Doudellngen.  -  V.  Route. 

Dans  et  legs.  Acceptations  autorisées  pour  1854, 1855, 1856  et  1S57,  p.  33, 188,  254  et  542. 
Douanes.  Discipline  et  pension.  Règlement  29  nov.  1855,  p.  76  et  85. 

Conirav.  aux  lois  douanières  et  traités.  Arr.  R.  27  mars  1857,  p.  348. 

Frais  de  déplacement  et  de  voyage,  p.  574. 

Timbre  pour  la  rédaction  des  décisions  pénales.  Arr.  R.  19  sept.  1857,  p.  445. 
Contrôle  de  Surré,  transféré  à  Bauschjeiden ,  p.  25. 
„       bureau  de  Schmiede ,  p.  41 . 
„  „  acquits  à  caution,  p.  52. 

Compétence  de  perception  des  bureaux  de  Frisange  et  de  Steinfort,  p^331. 

„  de  Odange  et  SâgemûbJ,  p.  5,  86  et  801. 

Uebergangsabgabe,  p.  593. 
Droits  à  payer 

sur  les  lies  (1855),  p.  11. 

sur  le  sucres  et  syrops,  p.  41  et  54. 

sur  le  suif  (1855) ,  p.  16. 

sur  les  grains  (libres) ,  p.  59. 
Relevé  des  droits  perçus  sur  les  syrops,  p.  41. 
Dispositions  sur  le  tarif  (1856) ,  p.  204. 
Tarif  du  1.  janv.  1857,  p.  250. 

Introduction  de  certaines  marchandises  par  les  bureaux  de  2*  classe,  p.  443. 
Avis  sur  l'introduction  du  riz  du  29  juillet  1857,  p.  442. 

Tarif  des  droits  d'entrée  et  dispenses  pour  lessocres  •tsjropsdul.jaUl.1857,  p.  429. 

Sucre  et  syrops  indigènes,  p.  580. 

V.  Brfime  et  Zollverein. 
Droits  d'équation.  —  V.  Uebergangsabgabe. 
Drainage  et  irrigation.  L.  26  déc  1855 ,  p.  92. 


Eau.  Communes.  Circul.,  p.  566. 

Eau-dCTie.  Convention  avec  la  Prusse  sur  le  commerce  de  I'  (sans  date),  p.  587. 
Bureau  de  St.-Vith,p.  616. 
Importée  dans  le  pays  de  Nassau,  p.  63  et  143. 
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Echternech.  Magasin  à  pondre.  Arr.  R.  26  juillet  1855,  p.  50. 

Ecole  d'agriculture.  Arr.  R.  28  mars  1857,  p.  350. 
Bcele  d'agriculture.  L.  10  mars  1856,  p.  142. 
Ecole  normale.  —  V.  Instruction. 
Eunen.  —  V.  Barrières. 
Election»  pour  l'assemblée  des  Etats  : 

Arr.  R.  modif.  du  14  janv.  1867,  p.  327  et  328 
Circulaire  du  16  janvier  1857,  p.  328. 
Ord.  R.  du  7  juin  1857,  p.  377. 
Circul.  du  16  juin  1857  (élect.  de  canton),  p.  399. 
Arr.  du  16  juin  1857  (élect.  primaires),  p.  400. 
Convocat.  des  électeurs  de  canton ,  p.  443. 
Liste  des  électeurs  directs  du  27  juillet  1857,  p.  436. 
Convocation  da  3  sept.  1857  (élect.  do  district),  p.  444. 
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